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AVIS. 


Ce  livre  n'est  pas  un  ouvrage  de  théorie  adminis- 
trative ou  de  controverse  religieuse^  c'est  un  ouvrage 
à! administration  pratique. 

On  y  a  considéré  le  culte  uniquement  sous  le  rap- 
port et  du  point  de  vue  administratifs.  La  législation 
actuelle  en  est  la  base;  elle  est  interprétée  et  déve- 
loppée par  les  actes  et  les  décisions  de  l'administration 
des  cultes  elle-même.  On  v  suit  cette  administration^ 
depuis  la  réorganisation  du  culte  en  France  jusqu'à 
aujourd'hui ,  à  travers  les  différents  régimes  de  l'em- 
pire, delà  restauration  et  du  gouvernement  actuel  (a). 

Le  livre  est  divisé  en  deux  parties  : 

La  première  n'est,  en  quelque  sorte,  qu'un  avant- 
propos.  Elle  contient  :  T  un  aperçu  général  de  la 
situation  du  culte  catholique  dans  l'État ,  sous  les 


(a)  L*auteur  fait  partie  depuis  dix  ans  du  conseil  d'État  et  du 
comité  attaché  au  ministère  des  cultes ,  où  sont  discutées  et  résolues 
toutes  les  questions  importantes  qui  s'élèvent  dans  Tadministration. 
11  a  été,  pendant  deux  ans ,  chef  du  cabinet  du  ministre  des  cultes. 
Il  a  y  pendant  trois  ans,  dirigé  les  travaux  de  deux  commissions, 
composées  d'auditeurs  au  conseil  d'Etat ,  et  chargées  :  la  première , 
de  dépouiller  et  de  classer  les  archives  du  ministère  des  cultes  ;  la 
seconde,  d'établir  la  statistique  de  tous  les  actes  relatifs  au  culte. 
Ces  différentes  circonstances  lui  ont  permis  de  réunir  des  documents 
aussi  complets  qu'authentiques. 


Vi  AVIS. 

régimes  antérieurs  au  concordat  de  18U1  ;  2'  Texposë 
rapide  de  la  situation  du  culte  catholique,  sous  le 
nouveau  régime  établi  par  ce  concordat.  Dans  ces 
aperçus  y  les  principes  appliqués  et  les  faits  sont 
exposés  rapidement,  sans  discussion,  et  tels  qu'ils 
résultent  des  pièces  authentiques  déposées,  soit  au 
ministère  des  cultes  ^  soit  au  ministère  des  affaires 
étrangères. 

La  seconde  partie  renferme  réellement  tout  l'ou- 
vrage. Toutes  les  matières ,  concernant  l'administra- 
tion du  culte  catholique,  y  sont  traitées;  ces  matières 
sont  classées  par  ordre  alphabétique  ;  c'est  la  condi- 
tion inséparable  d'un  ouvrage  pratique,  destiné  prin- 
cipalement aux  i^cheixîhes,  et  qui  doit  être,  avant 
tout,  facile  à  consulter.  Sous  chaque  matière,  on  a 
présenté  un  ensemble  des  dispositions  résultant  des 
lois,  des  ordonnances,  et  des  décisions  ministérielles. 
Dans  les  notes,  on  a  fait  intervenir  et  réuni  les  avis 
du  conseil  d'État,  les  avis  du  comité  attaché  au  mi- 
nistère des  cultes ,  les  rapports  et  les  lettres  ministé- 
rielles, pour  servir  de  développement  ou  d'explica- 
tion aux  principes  établis  par  la  législation  et  suivis 
par  l'administration. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


SITUATION  DU  CULTE  CATHOLIQUE  DANS  L*ÉTAT. 


SSOTIOK  PBXMXiiAK. 
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SI. 

Anciens  régimes  de  PSglise  de  France. 

L'Église  de  France  a  été,  comme  toutes  les  institutions, 
soumise  à  des  vicissitudes  diverses.  Les  formes  de  son  orga- 
nisation et  la  nature  de  ses  relations  avec  le  saint-siége  et 
avec  le  pouvoir  temporel  ont  varié  suivant  les  époques  et  les 
circonstances  ;  mais  ces  variations  viennent  toutes  se  fondre 
dans  deux  phases  principales. 

Pragmatiques.  —  Dans  la  première,  TÉglise  gallicane, 
tout  en  reconnaissant  la  primauté  spirituelle  du  pape ,  a  une 
existence  hiérarchique  et  temporelle  propre,  individuelle  : 
elle  se  suffit,  pour  ainsi  dire,  à  elle-même;  elle  dispose  des 
sièges  èpiscopaux,  élit  ses  pasteurs  et  les  institue  par  les 
mains  de  ses  métropolitains;  elle  règle  par  ses  conciles  les 
conditions  de  son  existence,  avec  Tassentiment  et  lappui  de 
rautorilé  royale. 

Cette  phase  a  été  marquée  par  deux  actes  principaux  :  la 
pragmatique  de  saint  Louis,  en  1268,  et  la  pragmatique 
sanction  de  Charles  YII,  en  lii^SS.  Elle  ne  fut  pas  exempte 
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de  secousses  et  de  tiraillemeots.  Pendant  sa  durée ,  la  eoar 
de  Rome  contesta  souvent  la  position  indépendante  de  rÉgliie 
de  France.  Ses  entreprises  ne  forent  pas  toujours  sans  résultat: 
à  certains  intervalles ,  elle  prit ,  perdit ,  et  reprit  la  nonûnatkii 
aux  bénéfices  et  autres  offices  du  clergé;  mais  Tœuvre  de  b 
centralisation    ecclésiastique  ne  pouvait  s'accomplir  en  un 
jour.  Les  résistances  locales ,  fondées  à  la  fois  sur  les  canou 
et  sur  la  possession  ,  ayant  ainsi  pour  elle  le  droit  et  le^^it^, 
étaient  difficiles  à  vaincre.  Dans  TÉglise  comme  dans  i'Élat, 
elles  luttèrent  pendant  des  siècles  avant  d'être  absorbées ,  les 
unes  dans  le  pouvoir  papal ,  comme  les  autres  dans  le  pouvoir 
royal.  Le  triomphe  de  Tautorité  ecclésiastique  centrale  ne 
s  accomplit   définitivement   en    France   qu'en    1516.    Déjà 
Louis  XI ,  entraîné  par  ses  vues  sur  le  royaume  de  Napta, 
avait ,  pour  se  faire  un  appui  du  saint-siège,  promis  l'abandon 
de  la  pragmatique  sanction;  François P%  pour  se  tirer  des 
embarras  où  l'avaient  jeté  les  guerres  d'Italie,  compléta  le 
sacrifice. 

Là  commence  la  seconde  phase  de  TÉglise  de  France ,  celle 
des  concordats. 

Concordat  de  1516.  —  Le  concordat  de  1516,  conclu 
entre  le  pape  Léon  X  et  François  P ,  forme  la  base  de  ce 
nouveau  régime  (a).  Sous  son  empire ,  l'Église  gallicane  n'est 
plus  rien  par  elle-même  ;  les  évêques  sont  nommés  par  bs 


(a)  Le  concordat  de  1516  comprenait  un  assez  grand  nombre  d*artieles: 
Le  premier  réglait  les  formes  de  la  nomination  aox  ëvèchès,  aux 
priearës  et  aax  abbayes ,  la  nomination  des  èvèques  était  faite  par  le  roi 
dans  les  six  mois  à  compter  da  jour  de  la  vacance  du  siège  ;  rinstitation 
canonique  leur  était  donnée  par  le  pape<  Le  second  abrogeait  tontes  les 
grâces  expectatives ,  spéciales  ou  générales ,  et  les  réservait  pour  les  béné- 
fices qui  vaqueraient.  Le  troisième  établissait  le  droit  des  gradués  sur  les 
bénéfices  et  les  conditions  de  ce  droit.  Le  quatrième  réservait  au  pape  la 
collation  d'un  certain  nombre  de  bénéfices.  Le  cinquième  déterminait  la 
compétence  et  la  procédure,  en  ce  qui  concernait  les  causes  et  appellations. 
Le  sixième  traitait  des  possesseurs  pacifiques  ou  de  la  paisible  possession. 
Le  septième,  des  concubinaires.   Le  huitième,  du  commerce  avec  les. 
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rate ,  institués  par  les  papes  :  ces  deroiers  seuls  la  représen- 
tent ,  la  personnifient  et  traitent  directement  pour  elle ,  et  à 
sa  place ,  de  ses  intérêts  avec  rautoritë  royale. 

Cependant  ce  n'est  pas  sans  quelques  réserves  que  le  clergé 
firançais  s'est  rési^rné  à  abdiquer  son  existence  indépendante , 
et  que  les  rois  de  France  Font  livré  à  l'autorité  du  saint- 
siège;  les  droits  reconnus  aux  papes  par  les  concordats  ont  été 
respectés  :  mais  une  résistance  plus  ou  moins  vive  s'est ,  à 
toutes  les  époques,  manifestée  contre  les  empiétements 
secondaires,  auxquels  la  cour  de  Rome  se  trouve  entraînée 
par  la  force  naturelle  de  l'unité.  Ces  résistances  ont  été  for- 
mulées en  1638,  sous  le  titre  de  libertés  de  TÉglise  gallicane; 
en  1682,  leurs  principes  fondamentaux  ont  été  proclamés 
par  la  voix  de  Bossuet ,  dans  une  déclaration  solennelle  du 
clergé  de  France. 

De  pareilles  manifestations  devaient  amener,  et  ont  amené 
en  effet  des  difficultés  fréquentes  entre  le  saint-siége  et  les 
rois  ou  le  clergé  français.  Plusieurs  fois ,  dans  ces  luttes ,  les 
papes  se  sont  servis  des  armes  que  leur  donnait  le  concordat 
lui-même  :  ainsi,  sous  Louis  XIV  et  sous  la  régence  de 
Louis  Xy,  ils  refusèrent  pendant  un  temps  plus  ou  moios  long 
d'instituer  les  évéques  nommés  en  France.  Quoi  qu'il  en  soit , 
ces  luttes  furent  passagères,  et  le  concordat  de  1516  formait 
encore  en  1788  la  charte  ecclésiastique  de  l'Église  gallicane. 

État  de  l'Église  en  1788.  —  A  cette  époque ,  la  position 
de  TEglise  avait  pris  d'immenses  développements. 


eneoniroaiiîés.  Le  neavième ,  des  interdits;  et  le  dixième ,  de  raatoritë  des 
paroles  do  souverain  pontife. 

Ces  cinq  derniers  articles  étaient  en  tout  semblables  à  ceux  de  la  pragma- 
tique sanction  ;  mais  les  premiers  modifiaient  d'une  manière  notable  l'or- 
ganisation de  rÉglise ,  principalement  celui  qui  supprimait  les  élections 
pour  les  évéques  et  autres  bènèficiers.  Aussi  l'enregistrement  du  concordat 
èproaTa-t-il  de  grandes  difficultés  de  la  part  du  parlement,  qui  n'y  con- 
teatit ,  le  22  mars  1518 ,  qu'en  déclarant  que  c'était  par  le  commandement 
absolo  du  roi  et  par  la  force.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  concordat  reçut  sa  pleine 
et  entière  exécution  pendant  plus  de  deux  siècles  et  demi ,  et  ne  fut  ren- 
versé que  par  la  constitution  civile  du  clergé. 


10  RÉGIMES 

Ses  eirconscripUoDS  s'étaient  multipliées  au  delà  des 
besoins(a)  ;  ses  établissements  s'étaieut  accrus  outre  mesure  (£): 
les  biens  et  les  revenus  ecclésiastiques  étaient  devenus  très- 
considérables  :  les  revenus  appréciables  étaient  évalués 
à  219,000,000  (c). 

Le  clergé  avait  un  personnel  de  1^7,(^70  individus  (c/)  ;  il 


(a)  CirconscripUons  ecclésiastiques  en  1788. 

Métropoles 18 

Diocèses 141 

Paroisses 36«253 

Annexes 5,901 

(h)  Établissements  ecclésiastiques  en  1788. 

Séminaires 188 

Églises  collégiales.     .     .    .  481 

Abbayes  coromandataires. .  696 

—  d'hommes  en  règle.  98 

—  de  fllles.      ...  488 
Prieurés  d'hommes.  .     .     .  1,001 

—  de  femmes.      .     .  41 
(  Bureau  de  la  statistique  générale.  )  ^ 

(e)  Cette  dotation  se  divisait  ainsi  : 

Revenus  des  biens 70,000,000 

Produit  des  dîmes 133,000,000 

Annates  et  dispenses  payées  à  Rome.    .  3,600,000 

Dispenses  ou  droits  d'ofTicialitë.     .     .     .  2,800,000 

Casuel  pour  baptêmes,  mariages  et  décès.  4,000,000 

Casuel  pour  messes,  fondations  et  aumônes.  x 

Expéditions  d'actes 1  000,000 

Quêtes  des  ordres  mendiants 5,000,000 

De  ces  219,000,000  ,  il  fallait  déduire  7,600,000  pour  rentes  et  engage- 
ments, etc.  ;  3,600,000  pour  impôts  payés  à  l'État;  30,000,000  pour  frais 
de  la  perception  des  dîmes,  et  10,000,000  pour  dîmes  inféodées. 

.(  Histoire  financière  de  M.  Bailly.  ) 

(d)  Le  clergé  séculier  comprenait,  savoir  : 

Cardinaux 5 

Archevêques.     ...  18 

Évoques 133 

Vicaires  généraux.  .     .  1,146 

Chanoines  titulaires.     .  3,029 

—       honoraires.  .  139 


ANTÉRIEURS  A  1789.  Il 

ëtail  reconnu  ponr  le  premier  ordre  de  l'État;  ses  pairs 
araient  le  pas  sur  les  pairs  laïques  et  prenaient  rang  immé- 
diatement après  les  princes  du  sang  (1)  ;  il  avait  ses  lois ,  son 
administration,  ses  assemblées,  ses  privilèges  et  ses  impôts 
particuliers  ;  son  action  et  son  influence  s'étendaient  partout  ; 
il  intervenait  à  la  fois  : 

Dans  la  politique  générale  et  la  discussion  des  affaires 
publiques ,  par  les  députés  qu'il  envoyait  aux  états  généraux  ; 
par  l'admission  de  ses  évèques  ou  prélats  dans  les  conseils  du 
roi  ;  par  les  poster  éminents  qu'ils  occupaient  à  la  cour  et  dans 
les  parlements;  par  le  droit  de  présider  les  assemblées,  qui 
leur  était  dévolu  dans  les  pays  d'états;  enfin  par  la  part 
qu'ils  prenaient  au  gouvernement  dans  presque  toutes  ses 
parties  ; 

Dans  l'administration  civile ,  par  la  tenue  des  actes  de  Tétat 
civil ,  qui  lui  était  confiée ,  et  par  Texercice  des  droits  seigneu- 
riaux que  lui  assurait  la  possession  d'un  grand  nombre  de 
fiefs  ; 

Dans  l'administration  judiciaire,  par  rétablissement  des 
officialités  et  la  juridiction  qui  leur  avait  été  exclusivement 
réservée  sur  les  ecclésiastiques ,  et  qui  s'étendait  même  ancien- 
nement jusque  sur  les  laïques  ; 

Dans  Tadministralion  financière,  par  l'exemption  des  impôts, 


Curés 44,000 

Desservants 6,400 

Vicaires 18,000 

Chapelains 16,000 

Total.     .     .  88,870 

I^  clergé  régulier  comprenait ,  savoir  : 

Chanoinesses.  .     .       600 

Religieux 31,000 

Religieuses 27,000 

Total.     .     .  58,600 

Le  nombre  des  employés  des  bas-chœurs ,  ministres  et  serviteurs  d'églises , 
était  en  outre  de  12,466.  (M.  de  Pradt.  ) 

1)  Éditde  1695.  art.  45. 
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tels  que  les  droits  de  gabelle ,  des  aides ,  de  jauge  et  courtage, 
les  tailles ,  vingtièmes  et  autres  impositions  de  même  nature  ; 
par  le  droit  qui  lui  était  donné  de  fixer  lui-même  les  sommes 
qu'il  offrirait  à  FÉtat ,  en  échange  des  impôts  dont  ses  biens 
étaient  exempts  ;  par  le  droit  de  faire  à  son  profit  des  levées  et 
de  percevoir  la  dlme  ; 

Enfin  dans  Tadministration  militaire,  par  lexemption  du 
service  et  des  charges  de  guerre,  qui  s'étendait  jusqu'aux 
domestiques  des  ecclésiastiques. 

Le  pouvoir  du  clergé  et  sa  fortune  avaient  trop  souvent 
appelé  ou  éveillé  dans  son  sein  l'ambition  et  la  cupidité  ;  ses 
mœurs  s'en  étaient  affaiblies.  Son  intervention  dans  les  affaires 
temporelles  était  depuis  longtemps  Tobjet  de  récriminations  : 
ces  récriminations  étaient  devenues  dans  les  derniers  temps 
plus  pressantes.  Des  idées  nouvelles  avaient  fait  éclore  des 
besoins  nouveaux  qui  demandaient  à  être  satisfaits  ;  les  abus 
dans  rÉglise ,  comme  dans  FÉtat ,  avaient  été  activement 
dénoncés  ;  l'attention  publique  était  éveillée  et  le  sentiment 
de  ces  abus  était  répandu  dans  tous  les  esprits  ;  une  réforme 
devenait  inévitable  :  l'assemblée  nationale  vint  et  tenta  d'ac- 
complir cette  réforme. 

S  II. 

Ckmttîtution  oîvile  du  clergé. 

(12  Juillet  1790,  au  2e  complémentaire  an  ii,  ou  septembre  n^z.) 

La  tâche  de  l'assemblée  nationale  était  difficile. 

Quand  un  vieil  édifice  menace  de  s'écrouler,  si  on  entre- 
prend de  le  réparer,  on  est  souvent  amené  à  le  détruire  de 
fond  en  comble ,  pour  le  reconstruire  sur  des  fondements  plus 
solides  ;  de  même  ,  quand  ui^  institution  publique  a  fait  son 
temps,  si  on  y  porte  la  main,  on  est  souvent,  malgré  soi  , 
entraîné  à  la  renverser,  pour  y  substituer  une  organisation 
plus  conforme  aux  besoins  nouveaux.  La  révolution  de  1789 
subit  cette  loi  commune;  elle  annonçait  des  réformes;  mais 
ces  réformes  se  transformèrent  bientôt  en  une  destruction 
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totale  de  Tancien  régime ,  puis  en  une  organisation  toute  nou- 
velle. Telle  fut  sa  marche  ,  à  Tégard  du  pouvoir  royal  et 
féodal  :  telle  elle  fut  aussi  à  Tégard  du  clergé. 

Premières  réformes.  —  Les  premières  attaques  portèrent 
sur  sa  dotation.  Le  peuple  était  obéré  d'impôts;  il  fallait  le 
soulager  :  le  désordre  était  dans  les  finances ,  une  crise  immi- 
nente; il  fallait  y  parer.  La  dotation  du  clergé  en  offrait  les 
moyens;  il  élait  riche  et  TÉlat  pauvre.  Les  dîmes  seules 
pesaient  sur  Tagriculture  de  133,000,000  :  elles  furent  décla- 
rées rachetables ,  puis  abolies. 

Les  droits  d  annates  ,  payés  à  Rome  ,  avaient  été  lobjet  de 
vives  réclamations  ;  ils  furent  supprimés. 

Les  droits  casueis  étaient  onéreux  pour  la  classe  pauvre  ; 
la  suppression  en  fut  arrêtée.  Une  portion  de  Targenterie  des 
églises  fut  réclamée  au  profit  des  caisses  de  l'État. 

La  pluralité  des  bénéfices  dont  le  total  excédait  3,000  fr. 
fut  interdite  ;  les  bénéfices  sans  fonctions  furent  dévolus  à 
rÉtat  ;  ceux  avec  fonctions ,  réduits. 

Les  congrégations  religieuses  furent  supprimées  ,  d'abord 
en  partie  ,  puis  complètement ,  et  leurs  biens  mis  à  la  dispo- 
sition de  la  nation . 

Bientôt,  ceux  du  clergé  tout  entier,  furent  également  dé- 
clarés nationaux  (1). 

Des  mesures  financières  aussi  graves  jetaient  nécessaire- 
ment la  perturbation  dans  Torganisation  du  clergé.  La  priva- 
tion de  la  plus  grande  partie  de  ses  anciennes  ressources  ren- 
dait inévitable  la  réduction  des  circonscriptions  et  des  établis- 
sements religieux  y  et  celle-ci  la  réduction  du  nombre  des 
ecclésiastiques.  La  dépossession  des  biens  ecclésiastiques  n'était 
d'ailleurs  effectuée  qu'à  titre  de  conversion.  L'État  se  réser- 
vait les  biens  ,  mais  en  revanche  il  prenait  à  sa  charge  les 
frais  du  culte  et  le  traitement  de  ses  ministres;  il  fallait  régler 
ces  nouveaux  traitements.  Enfin ,  la  question  financière  n'était 
pas  le  seul  intérêt  qui  guidât  l'assemblée  nationale  dans  ses 


(1  )  Décrets  des  3  novembre  1789  ;  90  et  22  avril  1790. 
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réformes  :  des  principes  nouveaux  dans  la  constitution  de 
l'Église  étaient  produits ,  leur  application  demandée.  Tout 
concourait  donc  pour  entraîner  l'assemblée  constituante  à  une 
nouvelle  organisation  du  culte  dans  toutes  ses  parties. 

Constitution  civile.  —  Celte  organisation  fut  décrétée  le 
2k  août  1790  :  elle  prit  le  nom  de  Constitution  cii^ite  du 
clergé. 

Circonscriptions.  —  Le  nombre  des  circonscriptions  ecclé- 
siastiques y  est  ainsi  fixé  : 

Chaque  département  forme  un  diocèse  ;  la  réunion  de  plu- 
sieurs diocèses,  une  métropole. 

Une  nouvelle  organisation  des  paroisses  est  ordonnée  :  il  en 
sera  établi  une  seule  dans  les  communes  de  6,000  âmes  et  au- 
dessous  ;  un  nombre  proportionné  aux  besoins  dans  les  villes 
d'une  population  supérieure. 

Les  succursales  ,  annexes  et  chapelles  jugées  nécessaires 
seront  en  outre  conservées  et  desservies  par  un  vicaire. 

Les  séminaires  sont  les  seuls  établissements  religieux  con- 
servés. Les  chapitres  sont  supprimés  :  les  vicaires,  attachés  à 
réglise  épiscopale  et  au  séminaire  ,  formeront  à  leur  place  le 
conseil  de  l'évêque.  Les  abbayes  ,  prieurés  ,  etc. ,  restent  éga- 
lement supprimés. 

Titres.  —  Les  fonctions  ecclésiastiques  sont  réduites  à 
celles  d'archevêque  ,  évéque  ,  curé  et  vicaire  (a). 


(a)  Si  la  constitution  civile  du  clergé  avait  èlè  régulièrement  appliquée , 
le  personnel  du  clergé  aurait  été  réparti ,  d  après  les  prévisions  du  comité 
<le$  dîmes  de  l'assemblée  constituante ,  de  la  manière  suivante  -. 

Archevêques 10 

Évoques 73 

Supérieurs  des  séminaires  83 

Vicaires  directeurs 249 

Vicaires  des  cathédrales.    .     .     .    1,162 
Curés  et  vicaires  des  paroisses.     .  46,423 

Total  des  membres  du  clergé 48,000 
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Un  yicaire  supérieur,  et  trois  vicaires  directeurs  sont  en 
outre  placés  dans  chaque  séminaire. 

Il  est  pourvu  aux:  évéchés  et  aux  cures  vacants  par  la  vole 
des  élections.  L'institution  canonique  est  donnée  :  aux  curés, 
par  Tévéque  ;  aux  évèques  ou  archevêques  ,  par  le  métropoli- 
tain ,  où  le  plus  ancien  évéque. 

L'évèque  choisit  les  vicaires  de  sa  cathédrale  et  ceux  ap- 
pelés à  diriger  son  séminaire  ;  le  curé,  ceux  de  sa  paroisse. 
Mais  les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  être  révoqués ,  que  pour 
causes  légitimes  et  avec  le  consentement  du  conseil  diocésain. 

Jundiction,  —  Les  recours  ecclésiastiques  sont  ouverts 
devant  Tévéque  diocésain,,  dans  son  synode  ,  et ,  en  appel , 
devant  le  métropolitain  dans  son  synode.  De  là  ,  aucun  autre 
recours  que  ceux  admis  devant  Taulorité  civile. 

Dotaiion,  —  Il  est  alloué  par  la  nation  aux  fonctionnaires 
ecclésiastiques  un  logement  et  un  traitement  (a).  Le  traite- 
ment est  gradué  sur  la  population  de  la  commune ,  où  le  titu- 
laire exerce  ses  fonctions  [b). 

Des  pensions  sont  assurées  aux  curés,  vicaires  et  supérieurs 


(a)  La  subvention  annuelle  que  1  État  aurait  eue  à  supporter,  après  Tap- 
plication  de  la  constitution  civile  du  clergé ,  avait  été  approximativement 
évaluée,  dans  le  comité  des  affaires  ecclésiastiques  de  l'assemblée  consti- 
tuante, de  la  manière  suivante  : 

Archevêques  et  évèques.     .              .     .  2,000,000 

Vicaires  des  cathédrales 2,800,000 

Curés 22,800,000 

Vicaires -    .  10,200,000 

Construction  et  entretien  des  presby  tëres.  1 2, 000 ,000 
Construction  et  entretien  des  ëvèchés  et 

séminaires 6,900,000 

Total  de  la  subvention.     .     .  65,400,000 

En  fait,  et  en  raison  du  nombreux  personnel  légué  par  le  régime  anté- 
rieur, rÉtata  dû  supporter  en  1790,  pour  les  dépenses  du  culte  ou  du  clergé, 
133384.800. 

{b)  Il  variait  pour  Tarchevèque  et  l'évoque  de  50,000  à  12,000  fr.  ;  pour 
le  vicaire  de  la  cathédrale,  de  6,000  à  2,000  Tr.  ;  pour  le  curé ,  de  6,000  à 
1,100  fr.  ;  pour  le  vicaire  de  paroisse ,  de  2,400  à  700  fr. 
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des  Séminaires ,  obligés  de  cesser  leurs  fonctioDS,  par  suite  de 
vieillesse  ou  d'infirmités. 

Ainsi  faite ,  la  constitution  civile  introduisait ,  dans  l'orga- 
nisation ecclésiastique  de  France .  quatre  modifications  fon- 
damentales :  i^  elle  faisait  une  nouvelle  circonscription  ec- 
clésiastique ,  supprimait  des  sièges  épiscopaux ,  des  cures,  des 
chapitres  et  autres  établissements  religieux  ;  2<>  elle  changeait 
le  mode  de  collation  des  titres  et  bénéfices ,  enlevait  la  nomi- 
nation desévéquesau  roi ,  leur  institution  canonique  au  pape, 
la  nomination  des  curés  aux  évéques  ;  3®  elle  confirmait  la 
prise  de  possession ,  déjà  décrétée ,  des  biens  ecclésiastiques ,  et 
fixait  les  traitements  donnés  en  échange  aux  titulaires  $  4'' elle 
supprimait  les  appels  au  pape ,  dans  Tordre  des  recours  ec- 
clésiastiques. En  un  mot ,  le  pouvoir  temporel  touchait  à  la 
fois  aux  circonscriptious ,  aux  titres ,  aux  biens  et  à  la  disci- 
pline ecclésiastiques ,  c'est-à-dire  à  toutes  les  choses  réglées 
par  le  concordat ,  de  concert  entre  François  P'  et  le  saint- 
siége,  entre  Tautorité  civile  et  l'autorité  religieuse.  Il  ne 
tenait  aucun  compte  des  actes  intervenus  depuis  des  siècles,  et 
revenait ,  d'un  seul  bond  ,  par  delà  la  pragmatique  sanction 
de  saint  Louis  elle  -  même ,  jusqu'aux  premiers  âges  du 
christianisme  ,  chercher  des  exemples  et  des  canons  pour 
justifier  ses  actes. 

Résistance  du  saint-siége.  —  Le  saint-siége  ne  pouvait ,  en 
un  seul  jour,  renoncer  à  une  suprématie  incontestée  et  non 
interrompue  pendant  près  de  trois  siècles.  Dès  le  premier 
signal  de  la  révolution  française ,  il  avait  pris  Talarme  ;  mais 
la  lutte  l'effrayait  ;  le  péril  le  tenait  en  suspens  ;  aux  pre- 
mières attaques ,  il  avait  cédé.  Il  avait  consenti  successive- 
ment la  réduction  du  prix  des  bulles ,  puis  la  suspension 
complète  du  droit  d'annates  [a).  Mais  en  faisant  le  sacrifice 


(a)  Les  droits  d'annates ,  suivant  M.Bailly  ,  s'élevaient  annuellement  en 
France ,  à  3,600,000  livres.  Suivant  des  notes  transmises  par  la  cour  de 
Rome  en  1789 ,  et  prises  sur  les  relevés  officiels ,  ils  ne  se  seraient  élevés 
en  1788,  qu'à  la  somme  de  1,041,600  fr. ,  et  même,  par  suite  des  remises 
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de  ses  droits  pécuniaires  ,  il  avait  réservé  intacte  sa  puissance 
spirituelle  et  refusé  de  renoncer  à  la  collation  de  certains  béné- 
fices ,  ou  d'accorder  aux  évéques  le  droit  de  donner  eux- 
mêmes  les  dispenses.  La  suppression  des  ordres  religieux ,  la 
réduction  des  bénéfices ,  les  décrets  sur  les  biens  ecclésias- 
tiques, avaient  bientôt  ravivé  ses  craintes;  Tordre  religieux 
tout  entier  paraissait  attaqué.  On  provoquait ,  à  Rouie  ,  les 
explications  du  pape  ;  on  les  sollicitait  de  France  :  les  uns  , 
pour  éclairer  leurs  doutes  ;  les  autres ,  pour  obtenir  dans  un 
intérêt  politique  la  réprobation  des  actes  de  l'assemblée  na- 
tionale. Sourd  à  toutes  les  exigences  ,  Pie  YI  résistait  :  non 
qu'il  voulût  donner  les  mains  au  mouvement  révolutionnaire; 
au  contraire  ,  il  n'était  rien  moins  que  disposé  à  consentir 
aux  sacrifices  qu  on  lui  demandait  :  il  ne  voulait  pas  tran- 
siger à  de  pareilles  conditions  ;  mais ,  dans  cette  disposition  , 
parier,  c'était  rompre  avec  une  des  plus  belles  provinces  ca- 
tholiques ,  et  cette  idée  l'épouvantait  ;  aussi  temporiser  était 
sa  principale  étude  :  il  se  laissait  devancer  par  les  événements. 
La  constitution  civile  du  clergé  vint  le  tirer  de  son  som- 
meil ,  et  lui  révéler  dans  tout  son  jour  la  profondeur  de  la 
scission,  à  laquelle  se  trouvait  entraînée  TÉglise  de  France. 
Se  taire  n'était  plus  possible  ;  l'Église  demandait  à  être  ras- 
surée :  le  gouvernement  français  lui-même  sollicitait  avec  les 
plus  xives  instances  une  adhésion  au  moins  provisoire  à  la 
réforme.  Cette  réforme  avait  d'ailleurs  semé  la  division  dans 
le  pays,  la  lutte  dans  tous  les  esprits.  Le  clergé  s'était  séparé  : 
les  uns  approuvant ,  les  autres  repoussant  la  nouvelle  consti- 
tution. Des  sièges  étaient  devenus  vacants  ,  il  fallait  savoir 
comment  se  feraient  les  nouvelles  nominations  :  s'il  y  serait 
procédé  d'après  le  concordat  et  par  le  pape  ;  ou  bien  d'après 
la  constitution  civile  et  par  le  peuple.  Les  résistances  se  mul- 
lipliaijpnt  dans  les  diocèses  ;  pour  les  vaincre  ,  l'assemblée 
constituante  metlait  le  clergé  tout  entier  en  demeure  de  faire 


accordées,  qo  a  660,518  fr.  ;  d'après  les  mêmes  d  cumcut» ,  l«i  moyenne 
des  sommes  payées  dans  Tespaoe  de  dis  ans  (de  1779  à  1789) ,  aurait  été 
sealement  de  367,693  livres.  ^ 
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le  serment  d'obéissance  à  la  conslitution  :  roi ,  assemblée , 
clergé  constitationnel  ou  inconslilutionnel ,  tons  appelaient 
donc  la  décision  du  saint-siége. 

Enfin  ,  il  rompit  le  silence.  Un  premier  bref  parut  en 
mars  1791 .  Dans  cet  acte,  Pie  YI  passe  en  revue  la  déclara- 
tion des  droits  de  Thomme  et  la  constitution  civile  ;  il  attaque 
leurs  principales  dispositions ,  comme  contraires  au  concordat 
de  1516,  aui  droits  établis  et  aux  principes  mêmes  de  l'Église 
catholique.  La  circonscription  religieuse  ne  peut  être  changée, 
la  suppression  des  établissements  religieux  prononcée,  Talié- 
nation  des  biens  ecclésiastiques  effectuée,  sans  son  consente- 
ment. Les  évéques  et  les  curés  ne  peuvent  être  nommés  et 
institués  que  par  lui.  Leur  nomination  ,  par  la  voie  des  élec- 
tions, est  une  œuvre  hérésiarque.  Il  termine  en  faisant  un 
appel  à  la  résistance  du  clergé  français.  Ce  premier  bref  est 
bient6t  suivi  de  nouveaux  brefs  ;  dans  les  uns ,  le  pape  s'adresse 
aux  évéques  et  ecclésiastiques  français ,  qui  ont  adhéré  à  la 
constitution  civile,  et  leur  enjoint  de  rentrer  dans  la  voie 
de  l'unité  ,  sous  peine  d'excommunication  ;  dans  les  autres  , 
il  adresse ,  aux  évéques  qui  ont  refusé  le  serniient ,  des  facultés 
et  pouvoirs  suffisants  pour  administrer  les  églises  de  France, 
pendant  l'interruption  des  relations  ecclésiastiques  entre  Rome 
et  le  pouvoir  temporel. 

Les  déclarations  du  pape  furent  le  signal  de  la  rupture 
entre  les  deux  pouvoirs.  La  proclamation  de  la  république ,  qui 
survint  sur  ces  entrefaites ,  ne  fit  que  la  confirmer.  Cette  rup- 
ture fut  marquée  à  lextérieur  par  des  actes  d'hostilité  réci • 
proques. 

Division  du  clergb  —  Â  l'intérieur,  les  déclarations  du 
pape  n'apportèrent  p^s  moins  de  perturbation  dans  les  affaires 
ecclésiastiques ,  que  dans  les  rapports  politiques  des  deux 
gouvernements.  Elles  avaient  accompli  le  divorce  entre  les 
membres  du  ckrgé.  Les  uns ,  confirmés  dans  leur  résistance , 
avaient  cessé  de  se  soumettre  à  des  mesures  déclarées  con- 
traires aux  lois  de  l'Église  par  son  chef  hiérarchique  ;  les 
autres  avaient  fait  scission  ou\prte  avec  le  saint-siège  et  per- 
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sistédans  lear  adhésion  à  la  constitution  ciyile.  Les  premiers 
étaient  nécessairement  exclus  de  la  nouvelle  organisation 
ecclésiastique  ,  et  réduits  au  simple  exercice  de  la  prêtrise  :  les 
derniers  seuls  entrèrent  en  possession  des  nouvelles  fonc- 
tions. Deux  clergés ,  l'un  dépouillé  de  ses  titres  et  de  ses 
biens  ,  Tautre  investi  des  mêmes  titres  et  de  leurs  émolu- 
ments ,  se  trouvèrent  ainsi  vivre  c6le  à  côte ,  au  milieu  de  la 
même  société  ,  et  obligés  de  se  disputer,  pour  ainsi  dire ,  les 
fidèles. 

Une  pareille  situation  n'était  pas  durable.  Elle  réveillait , 
entre  les  prêtres  d'une  même  religion  ,  un  antagonisme  con- 
tinuel et  faisait 'llescendre  la  lutte  jusque  dans  les  ûdëles; 
mais  cette  situation  n'était  pas  tenable  surtout  pour  les  consti- 
tutionnels. L'ancien  clergé  était  généralement  en  possession 
de  la  confiance  publique.  Dans  certaines  provinces ,  son  crédit 
était  grand  sur  les  esprits  :  en  Vendée ,  Texécution  de  la 
constitution  civile  avait  fait  éclore  la  rébellion.  Des  troubles 
moins  sérieux  ,  mais  néanmoins  alarmants  pour  la  tranquil- 
lité publique  ,  avaient  été  soulevés  encore  dans  le  Calvados 
et  dans  d'autres  endroits.  Ces  troubles  devenaient  d'autant 
plus  dangereux  que  la  guerre  étrangère  éclatait  de  toutes 
parts.  La  guerre  civile  aurait  ruiné  les  forces  de  la  France , 
elle  aurait  donné  les  mains  aux  ennemis  du  dehors;  car, 
dans  ces  derniers  temps ,  les  intérêts  du  parti  religieux  et 
ceux  du  parti  aristocratique  se  touchaient  par  trop  de  points 
pour  ne  pas  marcher  d'accord;  les  uns  s'appuyaient  sur  les 
autres.  Dans  ces  circonstances ,  le  gouvernement  révolution- 
naire crut  que  des  mesures  énergiques  étaient  pour  lui  le  seul 
moyen  de  salut  ;  il  les  prit.  Ordre  fut  donné  à  tous  les  prêtres 
aaos  distinction  de  prêter  te  serment  civique  ;  en  cas  de 
refus ,  ils  furent  déchus  de  leurs  pensions  ,  déclarés  eu  état 
desufpicion ,  et  soumis  à  la  surveillance  des  autorités.  Celles- 
ci  furent  autorisées  ,  en  cas  de  trouble  ,  à  ordonner  leur 
éloignement  ;  en  cas  de  provocation ,  à  les  condamner  à  la 
détention.  Pour  faciliter  l'exécution  de  ces  mesures ,  il  fut 
dressé ,  dans  chaque  département ,  une  liste  des  prêtres  asser- 
mentés et  une  liste  des  prêtres  insermentés.  Bientêt  la  dépor- 
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ecclésiastique,  comme  la  GonstitutiDo  de  1791  avait  pour  but 
la  réforme  politique  :  toutes  deux  succombèrent  à  la  tâche 
et  périrent ,  pour  ainsi  dire,  dans  les  bras  Tune  de  Tautre. 

S  m. 

état  de  l'Église  tous  la  oonttitution  de  1793  et  tous  le  directoire. 

(3e  joar  complémentaire  an  II  au  18  germinal  an  X.) 

RfeiME  DU  CULTE.  —  Lc  cultc  sc  présentait,  dans  la  nouvelle 
constîtutioii  de  TÉtat ,  sous  des  formes  entièrement  neuves. 
Jusque-là,  le  ministère  ecclésiastique  avait  été  rempli  par 
des  prêtres  préposés,  ou  du  moins  avoués  par  le  gouvernement, 
par  de  véritables  fonctionnaires  publics;  le  culte  était  exercé 
dans  des  édifices  publics ,  afiectés  spécialement  à  cet  usage 
par  Tautorité.  Les  nouveaux  prêtres  n'avaient  plus  aucun 
caractère  oflSciel;  les  réunions  pour  l'exercice  du  cuite  res- 
taient libres  de  s'établir  où  bon  leur  semblerait  :  elles  deve- 
naient de  simples  réunions  particulières. 

Cependant  le  gouvernement  ne  pouvait  renoncer  entière- 
ment à  son  droit  de  surveillance;  l'intérêt  de  Tordre  public 
exigeait  que  cette  surveillance  s'étendit  encore  sur  les  céré  - 
monies  du  culte  et  sur  Texercice  du  ministère  ecclésiastique. 
Les  lois  des  3  ventêse  et  11  prairial  an  III,  et  celle  du  7  ven- 
démiaire an  ly,  vinrent  régler  les  conditions  de  ce  nouveau 
régime. 

ELxERacE  DU  CULTE.  —  La  république,  disent-elles,  ne 
fournit  aucun  local  pour  l'exercice  du  culte  (1)  ;  les  communes 
ne  peuvent  pas  davantage  acquérir  ou  louer  de  local  pour  cet 
usage  (2)  :  cependant  les  citoyens  peuvent  encore  se  servir 
des  anciennes  églises,  non  aliénées,  pour  l'exercice  de  leur 
culte,  comme  pour  toute  autre  assemblée  légale,  à  la  condition 


(1)  Loi  da  3  ventôse  an  III,  art.  3. 

(2)  Loi  do  3  ventôse  an  111,  art.  8.— Loi  da  7  vendémiaire  an  IV,  art.  9. 
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de  les  entretenir  et  réparer  (1).  En  tous  cas ,  les  lieux  où 
seront  oélébrëes  les  cérémonies  du  culte  seront  indiqués  à 
l'autorité  municipale  (2). 

Aucune  réunion  religieuse  de  plus  de  dix  personnes,  sans 
compter  les  habitants  de  la  maison ,  ne  peut  avoir  lieu  autre 
part  que  dans  les  édifices  choisis  pour  leur  exercice  (3). 

Aucune  inscription,  aucun  signe  extérieur  ne  peut  les 
désigner  (&)  ;  il  est  également  ioterdit  d'annoncer  publique- 
ment les  cérémonies  religieuses ,  soit  au  son  des  cloches ,  soit 
de  toute  autre  manière  (5). 

Ces  cérémonies  restent  constamment  soumises  à  la  surreil- 
lance  des  autorités  et  aux  mesures  de  police  et  de  sûreté 
publique  (6). 

Aucune  taxe  ne  peut  être  établie,  pour  en  acquitter  les 
dépenses  (7). 

Les  ministres  ne  peuvent  pas  davaotage  être  logés  ou  payés 
sur  les  fonds  de  l'État  ou  des  communes  (8)  ;  ils  ne  peuvent 
paraître  en  public  avec  leurs  habits  ou  ornements  distinctifs  (9). 
Le  gouvernement  ne  les  reconnaît  point.  Cependant  nul  ne 
peut  remplir  le  ministère ,  en  quelque  lieu  que  ce  puisse  être» 
avant  d'avoir  reconnu  la  souveraineté  du  peuple  et  promis , 
devant  rautorité  municipale,  soumission  et  obéissance  à  la 
Constitution  (10). 

Tel  fut  le  régime  ,  sous  lequel  vécut  l'Église  de  France  sous 


(1)  Loi  da  If  prairial  an  lli.  —  Arrêté  du  3  playiôse  an  Vill. 

(2)  Loi  da  3  ventôse  an  III ,  art.  4.  —  Loi  do  7  yendëmiaire  an  IV,  art.  5 
et  17. 

(3)  Loi  da  3  yentôseanlll,  art.4.— Loi  da  7yendëmiaire  anlV,art.16. 

(4)  Loi  da  3  ventôse  anlll ,  art.  7.  —  Loi  da  7  vendémiaire  an  IV,  art.  13. 

(5)  U)i  da  3  ventôse  an  III ,  art.  7.  —  Loi  da  22  germinal  an  IV. 

(6)  Loi  da  3  ventôse  an  III ,  art*  6  —  Loi  da  7  vendémiaire  an  IV,  art.  l«r- 

(7)  Loi  du  3  ventôse  an  III ,  art.  9.  —  Loi  da  7  vendémiaire  an  IV,  art.  10 
cl  11. 

(8)  Loi  da  3  ventôse  an  lll.  art.  3.  — Loi  da7vendémiaireanIV,art.  10^ 
.  (9)  Loi  du  3  ventôse  an  III ,  art.  5. 

(10)  Loi  du  11  prairial  an  111.  —  Loi  du  7  vendémiaire  an  IV,  art  5  et  %. 
—  Loi  du  21  nivôse  an  Vlll. 
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la  coDstilulioD  de  1793 ,  sous  le  directoire ,  et  jusque  sous  le 
consulat. 


Attitude  ôe  Rome.  —  Le  saint-siége,  complètement  brouillé 
avec  la  France,  n*avait  pas  ëlë  consulté  sur  son  établissement, 
et  ses  préférences  n'étaient  entrées  pour  rien  dans  les  considé- 
rations qui  avaient  déterminé  à  Tadopter;  cependant,  en  lui* 
même ,  ce  régime  se  trouvait  moins  hostile  à  son  égard  que  la 
constitution  civile  du  clergé.  Avec  celle-ci,  on  créait  une  église 
indépendante  et  rivale;  on  Tinvestissait  des  fonctions,  des 
émoluments,  et  on  Farmait  de  tous  les  moyens  dinfluence 
que  rÉglise  romaine  avait  possédés  jusque-là  ;  enfin ,  on  pro- 
scrivait tous  les  ministres  du  culte  qui  n  adhéraient  pas  à  la 
nouvelle  église.  Avec  celle-là  ,  au  contraire,  plus  de  préfé- 
rence ni  d'exclusion;  liberté  des  cultes  entière;  prêtres 
adhérents  ou  non  aux  principes  de  la  constitution  civile,  rede- 
venaient libres  d  exercer  concurremment,  sans  autre  autorité, 
sans  autre  appui  que  Tadhésion  des  fidèles  ;  une  seule  condi- 
tion leur  était  imposée ,  c'était  la  reconnaissance  de  la  répu- 
blique et  le  serment  d'obéissance  aux  lois.  Ce  serment  était 
bien  encore  l'objet  des  répugnances  du  saint-siège  et  suffisait 
pour  éloigner  du  ministère  un  assez  grand  nombre  d'ecclé- 
siastiques; cependant  il  ne  ressemblait  en  rien  au  serment 
d'adhésion  à  la  constitution  civile  du  clergé  :  l'un  contenait  la 
négation  de  l'autorité  spiriiuelle  du  pape;  lautre  n'exprimait 
que  la  soumission  au  pouvoir  politique ,  dans  ce  qui  concernait 
seulement  les  objets  temporels,  ou  l'exercice  extérieur  du 
culte.  Aussi ,  quand  les  premiers  moments  furent  passés, 
quand  le  gouvernement  révolutionnaire  eut  cessé  de  jeter 
l'épouvante  et  qu'un  gouvernement  plus  modéré  se  fut  installé 
sur  ses  ruines,  quand  enfin  les  conquêtes  des  Français  en 
Italie  eurent  attesté  leur  puissance  et  intimidé  leurs  ennemis, 
le  pape  se  montra  moins  éloigné  d'entretenir  avec  la  France 
des  relations  pacifiques.  Dans  un  bref  du  6  juillet  1796 ,  il 
consentit  même  à  exhorter  les  catholiques  français  à  con- 
courir à  la  paix  et  à  obéir  aux  autorités  constituées.  Les  ecclé- 
siastiques qui  s'adressaient  à  lui ,  pour  savoir  s'ils  pouvaient 
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prêter  le  nouveau  serment,  ne  reçurent  pas  de  réponse  néga- 
tive. Mais  le  gouvernement  français  voulait  davantage  :  le 
pape  Tavait  offensé ,  il  lui  fallait  une  réparation.  La  première 
condition  de  la  paix  qu'il  lui  offrait ,  était  de  rétracter  les  brefs 
qu'il  avait  publiés  contre  les  actes  de  la  révolution;  c'est  à 
quoi  le  pape  ne  voulait  pas  consentir.  En  vain  un  parti  qui 
s'était  formé  à  Rome,  et  qui  comptait  dans  son  sein  des 
théologiens  distingués ,  demandait  l'acceptation  de  ces  condi- 
tions :  retirer  ces  brefs ,  quant  à  celles  de  leurs  dispositions 
qui  concernaient  les  affaires  ecclésiastiques,  c'était,  au  dire 
de  la  congrégation  des  cardinaux ,  renoncer  formellement  au 
dogme ,  à  la  doctrine  de  l'Église ,  à  rinfaillibilité  du  souverain 
pontife  ;  c'était  briser  les  bases  de  sa  propre  existence  et  s'an- 
nuler soi-même.  Quant  à  celles  de  leurs  dispositions  qui  con- 
cernaient la  forme  du  gouvernement  français,  elles  étaient 
rétractées  par  le  fait  même  de  la  reconnaissance  de  la  répu- 
blique. Pie  VI ,  après  bien  des  hésitations ,  se  rendit  à  cet  avis, 
qui  le  perdit,  le  fit  arracher  de  son  siège  et  emmener  en 
France  pour  y  mourir ,  pendant  qu'un  gouvernement  répu- 
blicain, installé  par  les  Français»  lui  succédait  à  Rome. 

Situation  du  clergé  français.  —  Pendant  ce  temps  et 
malgré  la  nouvelle  rupture  avec  le  pape ,  les  prêtres  inser- 
mentés ,  d'abord  émigrés  ou  déportés  ,  étaient  rentrés  succes- 
sivement en  France  et  y  avaient  repris  peu  à  peu  l'exercice 
du  ministère  ecclésiastique  ,  en  se  conformant  aux  lois.  Les 
prêtres  assermentés  soutenaient  avec  peine  cette  nouvelle 
concurrence  ,  et  perdaient  du  terrain  à  mesure  que  les  pre- 
miers en  gagnaient.  Institué  par  la  loi  seule ,  le  clergé  consti- 
tutionnel ne  pouvait  se  passer  de  l'appui  de  l'autorité  civile.  La 
suppression  du  culte  comme  institution  nationale,  en  lui  ôtant 
cet  appui ,  avait  détruit  sa  base;  son  organisation  s'était  bien 
conservée  intacte  sur  presque  toute  l'étendue  de  la  France  : 
il  était  encore  riche  en  ministres  ,  mais  pauvre  en  sectateurs. 
A  la  vérité  la  prédilection  de  tous  ceux  qui ,  ayant  chaude- 
ment épousé  la  cause  de  la  révolution  ,  la  croyaient  intéressée 
dans  leur  cause  lut  était  restée.  Mais,  disait  M.  de  Talley- 
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raod  (1) ,  dans  an  rapport  aa  premier  consul,  la  faveur  stérile 
d'hommes  mus  par  un  sentiment  plus  politique  que  religieux  , 
ne  pouvait  remplacer  pour  des  prêtres  le  respect  et  la  soumis- 
sion des  fidèles;  or,  le  clergé  constitutionnel  avait  beaucoup 
de  prêtres ,  mais  peu  de  fidèles ,  et  surtout  peu  de  crédit.  A 
peine  né  ,  il  était  déjà  tombé  en  décadence. 

r 

S IV. 

Oireonatanôe»  relatives  eu  rétablÎMenient  du  culte. 

Le  clergé  constitutionnel  mourant  d'atonie  ,  et  le  clergé 
romain  renaissant  de  ses  cendres  pour  le  pousser  dans  la 
tombe,  tel  était  Tétat  d^s  choses  quand  tomba  le  directoire  et 
depuis  que  Napoléon  était  devenu  premier  consul.  C'est  dans 
ces  circonstances  qu'il  forma  le  projet  de  rétablir  le  culte  au 
nombre  des  institutions  nationales. 

Motifs.  —  Le  premier  consul,  dit  M.  Portails  ,  avait  rétabli 
Tordre  dans  toutes  les  parties  du  corps  politique  ;  il  pensa  qu'un 
des  plus  puissants  moyens  d'en  assurer  la  solidité  était  de  lui 
donner  la  religion  pour  base. 

«  L'intérêt  des  gouvernements  humains ,  ajoutait-il ,  est  de 
»  protéger  les  institutions  religieuses ,  parce  que  c'est  par  elles 
»  que  la  morale  et  les  grandes  vérités  qui  lui  servent  de  sanc- 
»  lion  et  d'appui ,  sont  arrachées  à  l'esprit  de  système  pour 
»  devenir  l'objet  de  la  croyance  publique.  » 

L'uniformité  des  croyances  est  d'ailleurs  le  lien  qui  relie  le 
pins  étroitement  les  populations.  Il  était  de  l'intérêt  du  pays 
de  favoriser  cette  uniformité  ;  on  ne  pouvait  le  faire  efficace- 
ment, qu'en  reconnaissant  et  en  protégeant  spécialement  le 
calte  qui  réunissait  l'assentiment  le  plus  général ,  et  en  loi 
faisant  une  position  forte  ;  c'était  le  seul  moyen  d'éviter  les 


(1)  Happorl  au  premier  consul,  1801. 
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des sémîDaires ,  obligés  de  cesser  leurs  fonctions,  par  suite  de 
vieillesse  ou  d'infirmités. 

Ainsi  faite ,  la  constitution  civile  introduisait ,  dans  l'orga- 
nisation ecclésiastique  de  France ,  quatre  modifications  fon- 
damentales :  1^  elle  faisait  une  nouvelle  circonscription  ec- 
clésiastique ,  supprimait  des  sièges  épiscopaux  y  des  cures,  des 
chapitres  et  autres  établissements  religieux  ;  2<>  elle  changeait 
le  mode  de  collation  des  titres  et  bénéfices ,  enlevait  la  nomi- 
nation desévéquesau  roi ,  leur  institution  canonique  au  pape, 
la  nomination  des  curés  aux  évèques  ;  3®  elle  confirmait  la 
prise  de  possession ,  déjà  décrétée ,  des  biens  ecclésiastiques ,  et 
fixait  les  traitements  donnés  en  échange  aux  titulaires  ;  k"*  elle 
supprimait  les  appels  au  pape ,  dans  Tordre  des  recours  ec- 
clésiastiques. En  un  mot ,  le  pouvoir  temporel  touchait  à  te 
fois  aux  circonscriptious ,  aux  titres ,  aux  biens  et  à  la  disci- 
pline ecclésiastiques ,  c'est-à-dire  à  toutes  les  choses  réglées 
par  le  concordat ,  de  concert  entre  François  1"  et  le  saint- 
siége,  entre  rautorité  civile  et  Tautorité  religieuse.  Il  ne 
tenait  aucun  compte  des  actes  intervenus  depuis  des  siècles,  et 
revenait ,  d'un  seul  bond  ,  par  delà  la  pragmatique  sanction 
de  saint  Louis  elle-même,  jusqu'aux  premiers  âges  du 
christianisme  ,  chercher  des  exemples  et  des  canons  pour 
justifier  ses  actes. 

Résistance  du  saint-sibge.  —  Le  saint-siége  ne  pouvait ,  en 
un  seul  jour,  renoncer  à  une  suprématie  incontestée  et  non 
interrompue  pendant  près  de  trois  siècles.  Dès  le  premier 
signal  de  la  révolution  française ,  il  avait  pris  l'alarme  ;  mais 
la  lutte  Tefirayait  ;  le  péril  le  tenait  en  suspens  ;  aux  pre- 
mières attaques ,  il  avait  cédé.  Il  avait  consenti  successive- 
ment la  réduction  du  prix  des  bulles ,  puis  la  suspension 
complète  du  droit  d'annates  (a).  Mais  en  faisant  le  sacrifice 


(a)  Les  droits  d'annates ,  suivant  M.  Bailly  ,  s'élevaient  annaellementen 
France ,  à  3,600,000  livres.  Suivant  des  notes  transmises  par  la  coar  de 
Rome  en  1789 ,  et  prises  sur  les  relevés  officiels ,  ils  ne  se  seraient  élevés 
en  1788,  qa'à  la  somme  de  1,041,600  fr. ,  et  même,  par  suite  des  remises 
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de  ses  droits  pécuniaires  ,  il  avait  réservé  intacte  sa  puissance 
spirituelle  et  refusé  de  renoncer  à  la  collation  de  certains  béné- 
fices y  OU  d'accorder  aux  évèques  le  droit  de  donner  eux- 
mêmes  les  dispenses.  La  suppression  des  ordres  religieux  ,  la 
réduction  des  bénéfices  ,  les  décrets  sur  les  biens  ecclésias- 
tiques ,  avaient  bientôt  ravivé  ses  craintes  ;  Tordre  religieux 
tout  entier  paraissait  attaqué.  On  provoquait ,  à  Ronie  ,  les 
explications  du  pape  ;  on  les  sollicitait  de  France  :  les  uns  , 
pour  éclairer  leurs  doutes  ;  les  autres ,  pour  obtenir  dans  un 
intérêt  politique  la  réprobation  des  actes  de  rassemblée  na- 
tionale. Sourd  à  toutes  les  exigences  ,  Pie  YI  résistait  :  non 
qu'il  voulût  donner  les  mains  au  mouvement  révolutionnaire; 
au  contraire  ,  Il  n'était  rien  moins  que  disposé  à  consentir 
aux  sacrifices  qu  on  lui  demandait  :  il  ne  voulait  pas  tran- 
siger à  de  pareilles  conditions  ;  mais ,  dans  cette  disposition  , 
parier,  c'était  rompre  avec  une  des  plus  belles  provinces  ca- 
tholiques ,  et  cette  idée  l'épouvantait  ;  aussi  temporiser  était 
sa  principale  étude  :  il  se  laissait  devancer  par  les  événements. 
La  constitution  civile  du  clergé  vint  le  tirer  de  son  som- 
meil ,  et  lui  révéler  dans  tout  son  jour  la  profondeur  de  la 
scission,  à  laquelle  se  trouvait  entraînée  lÉglise  de  France. 
Se  taire  n'était  plus  possible  ;  l'Église  demandait  à  être  ras- 
surée :  le  gouvernement  français  lui-même  sollicitait  avec  les 
plus  i^ives  instances  une  adhésion  au  moins  provisoire  à  la 
réforme.  Cette  réforme  avait  d'ailleurs  semé  la  division  dans 
le  pays,  la  lutte  dans  tous  les  esprits.  Le  clergé  s'était  séparé  : 
les  uns  approuvant ,  les  autres  repoussant  la  nouvelle  consti- 
tution. Des  sièges  étaient  devenus  vacants  ,  il  fallait  savoir 
comment  se  feraient  les  nouvelles  nominations  :  s'il  y  serait 
procédé  d'après  le  concordat  et  par  le  pape  ;  ou  bien  d'après 
la  constitution  civile  et  par  le  peuple.  Les  résistances  se  mul- 
tipliaient dans  les  diocèses  ;  pour  les  vaincre  ,  l'assemblée 
constituante  mettait  le  clergé  tout  entier  en  demeure  de  faire 


accordées,  qu'à  660,518  fr.  ;  d'après  les  mêmes  d  camcuts,  la  moyenne 
des  sommes  payées  dans  l'espace  de  dix  an^  (de  1779  à  1789) ,  aurait  été 
feolement  de  367,693  livres.  ^ 
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le  serment  d'obéissance  à  la  constitution  :  roi ,  assemblée , 
clergé  constitutionnel  ou  inconstitutionnel ,  tons  appelaient 
donc  la  décision  du  saint-siége. 

Enfin  ,  il  rompit  le  silence.  Un  premier  bref  parut  en 
mars  1701.  Dans  cet  acte,  Pie  VI  passe  en  revue  la  déclara- 
tion des  droits  de  Thomme  et  la  constitution  civile  ;  il  attaque 
leurs  principales  dispositions ,  comme  contraires  au  concordat 
de  1516,  aui  droits  établis  et  aux  principes  mêmes  de  TÉglise 
catholique.  La  circonscription  religieuse  ne  peut  être  changée, 
la  suppression  des  établissements  religieux  prononcée ,  Talié- 
nation  des  biens  ecclésiastiques  eflTectuée,  sans  son  consente- 
ment. Les  évèques  et  les  curés  ne  peuvejf  t  être  nommés  et 
institués  que  par  lui.  Leur  nomination  ,  par  la  voie  des  élec- 
tions, est  une  œuvre  hérésiarque.  Il  termine  en  faisant  un 
appel  k  la  résistance  du  clergé  français.  Ce  premier  bref  est 
bientôt  suivi  de  nouveaux  brefs  ;  dans  les  uns ,  le  pape  s'adresse 
aux  évéques  et  ecclésiastiques  français ,  qui  ont  adhéré  à  la 
constitution  civile,  et  leur  enjoint  de  rentrer  dans  la  voie 
de  l'unité  ,  sous  peine  d'excommunication;  dans  les  autres , 
il  adresse ,  aux  évéques  qui  ont  refusé  le  serment ,  des  facultés 
et  pouvoirs  suffisants  pour  administrer  les  églises  de  France, 
pendant  l'interruption  des  relations  ecclésiastiques  entre  Rome 
et  le  pouvoir  temporel. 

Les  déclarations  du  pape  furent  le  signal  de  la  rupture 
eatre  les  deux  pouvoirs.  La  proclamation  de  la  république ,  qui 
survint  sur  ces  entrefaites ,  ne  fit  que  la  confirmer.  Cette  rup- 
ture fut  marquée  à  l'extérieur  par  des  actes  d'hostilité  réci- 
proques. 

Division  du  clergb  —  A  l'intérieur,  les  déclarations  du 
pape  n'apportèrent  pfis  moins  de  perturbation  dans  les  affaires 
ecclésiastiques ,  que  dans  les  rapports  politiques  des  deux 
gouvernements  Elles  avaient  accompli  le  divorce  entre  les 
membres  du  clorgé.  Les  uns ,  confirmés  dans  leur  résistance , 
avaient  cessé  de  se  soumettre  è^  des  mesures  déclarées  con- 
traires aux  lois  de  l'Église  par  son  chef  hiérarchique  ;  les 
autres  avaient  fait  scission  ou^^rte  avec  le  saint-siège  et  per- 
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sistèdans  lear  adhésion  à  la  4X>n8titution  civile.  Les  premiers 
étaient  nécessairement  exclus  de  la  nouvelle  organisation 
ecclésiastique  ,  et  réduits  au  simple  exercice  de  la  prêtrise  :  les 
derniers  seuls  entrèrent  en  possession  des  nouvelles  fonc- 
tions. Deux  clergés ,  l'un  dépouillé  de  ses  titres  et  de  ses 
biens  ,  l'autre  investi  des  mêmes  titres  et  de  leurs  émolu- 
ments ,  se  trouvèrent  ainsi  vivre  côte  à  côte ,  au  milieu  de  la 
même  société  ,  et  obligés  de  se  disputer,  pour  ainsi  dire ,  les 
fidèles. 

Une  pareille  situation  n'était  pas  durable.  Elle  réveillait , 
entre  les  prêtres  d'une  même  religion  ,  un  antagonisme  con- 
tinuel et  faisait  descendre  la  lutte  jusque  dans  les  fidèles; 
mais  eette  situation  n'était  pas  tenable  surtout  pour  les  consti- 
tutionnels. L'ancien  clergé  était  généralement  en  possession 
de  la  confiance  publique.  Dans  certaines  provinces ,  son  crédit 
était  grand  sur  les  esprits  :  en  Vendée ,  l'exécution  de  la 
constitution  civile  avait  fait  éclore  la  rébellion.  Des  troubles 
moins  sérieux  ,  mais  néanmoins  alarmants  pour  la  tranquil- 
lité publique ,  avaient  été  soulevés  encore  dans  le  Calvados 
et  dans  d'autres  endroits.  Ces  troubles  devenaient  d'autant 
plus  dangereux  que  la  guerre  étrangère  éclatait  de  toutes 
parts.  La  guerre  civile  aurait  ruiné  les  forces  de  la  France , 
elle  aurait  donné  les  mains  aux  ennemis  du  dehors  ;  car, 
dans  ces  derniers  temps ,  les  intérêts  du  parti  religieux  et 
ceux  du  parti  aristocratique  se  touchaient  par  trop  de  points 
pour  ne  pas  marcher  d'accord  ;  les  uns  s'appuyaient  sur  les 
autres.  Dans  ces  circonstances ,  le  gouvernement  révolution- 
naire crut  que  des  mesures  énergiques  étaient  pour  lui  le  seul 
moyen  de  salut  ;  il  les  prit.  Ordre  fut  donné  à  tous  les  prêtres 
sans  distinction  de  prêter  le  serment  civique  ;  en  cas  de 
refus,  ils  furent  déchus  de  leurs  pensions  ,  déclarés  eu  état 
desuipicion ,  et  soumis  à  la  surveillance  des  autorités.  Celles- 
ci  furent  autorisées  ,  en  cas  de  trouble  ,  à  ordonner  leur 
éloignement  ;  en  cas  de  provocation ,  à  les  condamner  à  la 
détention.  Pour  faciliter  l'exécution  de  ces  mesures ,  il  fut 
dressé  y  dans  chaque  département ,  une  liste  des  prêtres  asser- 
mentés et  une  liste  des  prêtres  insermentés.  Bientôt  la  dépor-- 
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tatioD  de  ces  derniers  fut  décrétée  par  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Fin  de  la  constitution  civile.  —  Jusque-là ,  on  avait  at- 
taqué les  ministres  du  culte  et  Tautorité  du  saint-siége  ,  mais 
respecté  le  culte.  La  crainte  des  premiers  ne  tarda  pas  à  at- 
tirer les  attaques  sur  le  culte  lui-même.  La  constitution  répu- 
blicaine s'élaborait  ;  il  s'agissait  de  savoir  si  Ton  conserverait 
le  culte  au  nombre  des  institutions  nationales  ,  ou  si  la  reli- 
gion serait  abandonnée  à  elle-même  ;  si  les  dépenses  du  culte 
continueraient  d'être  regardées  comme  une  dette  de  TÉtat  , 
on  si  elles  seraient  laissées  à  la  charge  dés  particuliers.  Le 
parti  révolutionnaire  se  divisait  lui-même  sur  la  position  à 
faire  au  culte. 

Les  uns  croyaient  que  la  religion  avait  encore  de  profondes 
racines  en  France ,  et  craignaient ,  en  lui  retirant  les  subsides 
de  rÉtat,  de  blesser  les  susceptibilités  nationales.  Plusieurs, 
parmi  eux ,  la  regardaient  d'ailleurs  comme  une  institution 
sociale,  utile  à  conserver;  c'était  le  parti  de  Danton ,  c'était 
surtout  celui  de  Robespierre. 

Les  autres  cherchaient  à  faire  proscrire  le  culte  et  à  lui 
attirer  le  mépris  du  peuple,  c'était  la  faction  d'Hébert.  Cette 
faction  procédait  à  son  œuvre  par  des  mascarades  religieuses  ; 
elle  substituait,  dans  Paris ,  le  culte  de  la  Raison  au  culte  ca- 
tholique; elle  avilissait  ses  ministres,  en  les  poussant  à  des 
abjurations  publiques. 

La  Constitution  de  1793  adopta  une  sorte  de  transaction 
entre  ces  deux  partis  :  d'une  part,  elle  consacra  la  liberté 
des  cultes  et  accorda  à  tous  les  citoyens  le  droit  de  se  réunir 
pour  la  célébration  des  cérémonies  religieuses ,  sous  la  sur- 
veillance de  l'autorité  publique;  d'autre  part,  elle  supjirima 
le  culte  public  de  la  Constitution  et  raya  ses  dépenses  du 
budget  de  l'Éiat 

Ainsi  tomba  la  constitution  civile  du  clergé,  après  trois 
années  d'une  existence  si  contestée  et  si  incomplète,  qu'on  ne 
peut  la  compter  que  pour  mémoire ,  au  nombre  des  phases  de 
Vhi^oiredu  culte  en  France.  Elle  avait  pour  but  la  réforme 
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ecclésiastique,  comme  la  GonslitutioD  de  1791  avait  pour  but 
la  reformé  politique  :  toutes  deu^  succombèrent  à  la  t&che 
et  périrent ,  pour  ainsi  dire,  dans  les  bras  Tune  de  l'autre. 

S  m. 

Btat  de  rBglîte  tous  la  oontiitulîon  de  1793  et  tous  le  directoire. 

(2«  Jour  eomplémentaire  an  II  au  18  germinal  an  X.  ) 

Régime  du  culte.  —  Le  culte  se  présentait,  dans  la  nouvelle 
constitution  de  FÉtat ,  sous  des  formes  entièrement  neuves. 
Jusque-là ,  le  ministère  ecclésiastique  avait  été  rempli  par 
des  prêtres  préposés,  ou  du  moins  avoués  par  le  gouvernement, 
par  de  véritables  fonctionnaires  publics  ;  le  culte  était  exercé 
dans  des  édiflces  publics,  affectés  spécialement  à  cet  usage 
par  Tauforité.  Les  nouveaux  prêtres  n'avaient  plus  aucun 
caractère  ofiBciel;  les  réunions  pour  l'exercice  du  culte  res- 
taient libres  de  s'établir  où  bon  leur  semblerait  :  elles  deve- 
naient de  simples  réunions  particulières. 

Cependant  le  gouvernement  ne  pouvait  renoncer  entière- 
ment à  son  droit  de  surveillance;  l'intérêt  de  Tordre  public 
exigeait  que  cette  surveillance  s'étendit  encore  sur  les  céré- 
monies du  culte  et  sur  Texercice  du  ministère  ecclésiastique. 
Les  lois  des  3  ventôse  et  11  prairial  an  III,  et  celle  du  7  ven- 
démiaire an  IV,  vinrent  régler  les  conditions  de  ce  nouveau 
régime. 

Exercice  du  culte.  —  La  république,  disent-elles,  ne 
fournit  aucun  local  pour  l'exercice  du  culte  (1)  *,  les  communes 
ne  peuvent  pas  davantage  acquérir  ou  louer  de  local  pour  cet 
usage  (2)  :  cependant  les  citoyens  peuvent  encore  se  servir 
des  anciennes  églises,  non  aliénées,  pour  l'exercice  de  leur 
culte,  comme  pour  toute  autre  assemblée  légale,  à  la  condition 


(1)  Loi  da  3  ventôse  an  III,  art.  3. 

(t)  Loi  da  3  ventôse  an  111 ,  art.  8. — Loi  da  7  vendémiaire  an  IV ,  art.  9. 
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de  les  entretenir  et  réparer  (1).  En  tous  cas ,  les  lieux  où 
seront  célébrées  les  cérémonies  du  culte  seront  indiqués  à 
l'autorité  municipale  (2). 

Aucune  réunion  religieuse  de  plus  de  dix  personnes,  sans 
compter  les  habitants  de  la  maison ,  ne  peut  avoir  lieu  autre 
part  que  dans  les  édiflces  choisis  pour  leur  exercice  (3). 

Aucune  inscription ,  aucun  signe  extérieur  ne  peut  les 
désigner  (&-]  ;  il  est  également  interdit  d'annoncer  publique- 
ment les  cérémonies  religieuses ,  soit  au  son  des  cloches ,  soit 
de  toute  autre  manière  (5). 

Ces  cérémonies  restent  constamment  soumises  à  la  sunreil- 
lance  des  autorités  et  aux  mesures  de  police  et  de  sûreté 
publique  (6). 

Aucune  taxe  ne  peut  être  établie ,  pour  en  acquitter  les 
dépenses  (7). 

Les  ministres  ne  peuvent  pas  davantage  être  logés  ou  payés 
sur  les  fonds  de  TÉlat  ou  des  communes  (8)  ;  ils  ne  peuvent 
paraître  en  public  avec  leurs  habits  ou  ornements  distinctifs  (9). 
Le  gouvernement  ne  les  reconnaît  point.  Cependant  nul  ne 
peut  remplir  le  ministère ,  en  quelque  lieu  que  ce  puisse  être» 
avant  d'avoir  reconnu  la  souveraineté  du  peuple  et  promis , 
devant  Tautorité  municipale,  soumission  et  obéissance  à  la 
Constitution  (10). 

Tel  fut  le  régime  ,  sous  lequel  vécut  TÉglise  de  France  sous 


(1)  Loi  do  li  prairial  an  111.  —  Arrêté  da  2  ploviôse  an  VllI. 

(2)  Loi  da  3  ventôse  an  111 ,  art.  4.  —  Loi  do  7  vendémiaire  an  IV,  art.  5^ 
et  17. 

(3)  Loi  da  3  ventôse  an  111,  art.4.— Loi  da  7  yendèmlaire  an  lV,art.  16. 

(4)  Loi  du  3  ventôse  anlll ,  art.  7.—-  Loi  da  7  vendémiaire  an  IV,  art.  13. 

(5)  Loi  da  3  ventôse  an  111 ,  art.  7.  —  Loi  da  22  germinal  an  IV. 

(6)  Loi  do  3  ventôse  an  111 ,  art,  6  —  Loi  do  7  vendémiaire  an  IV,  art.  l«r^ 

(7)  Loi  dn  3  ventôse  an  111 ,  art.  9.  —  Loi  du  7  vendémiaire  an  IV,  art.  10 
'et  11. 

(8)  Loi  du  3  ventôse  an  111 .  art.  3.  —  Loi  du 7  vendémiaire  an  IV,  art.  10. 
.  (9)  Loi  du  3  ventôse  an  111 ,  art.  5. 

(10)  Loi  (lu  11  prairial  an  III.  —  Loi  du  7  vendémiaire  an  IV,  art.  H  et  S, 
^Loi  du  21  nivôse  an  VllI. 
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la  GODstUaiioD  de  1793 ,  soas  le  directoire ,  et  jusque  sous  le 
consulat. 


Attitude  ûe  Rome.  —  Le  saiut-siége.  complètement  brouillé 
avec  la  France,  n'avait  pas  élé  consulté  sur  son  établissement, 
et  ses  prérérences  n'étaient  entrées  pour  rien  dans  les  considé- 
rations qui  avaient  déterminé  à  Tadopter  ;  cependant ,  en  lui* 
même ,  ce  régime  se  trouvait  moins  hostile  à  son  égard  que  la 
constitution  civile  du  clergé.  Avec  celle-ci,  on  créait  une  église 
indépendante  et  rivale;  on  Tinvestissait  des  fonctions,  des 
émoluments,  et  on  Tarmait  de  tous  les  moyens  dinfluence 
que  l'Église  romaine  avait  possédés  jusque-là  ;  enfin ,  on  pro- 
scrivait tous  les  ministres  du  culte  qui  n  adhéraient  pas  à  la 
nouvelle  église.  Avec  celle-là  ,  au  contraire,  plus  de  préfé- 
rence ni  d'exclusion;  liberté  des  cultes  entière;  prêtres 
adhérents  ou  non  aux  principes  de  la  constitution  civile,  rede- 
venaient libres  d  exercer  concurremment,  sans  autre  autorité, 
sans  autre  appui  que  Tadhésion  des  fidèles  ;  une  seule  condi- 
tion leur  était  imposée ,  c'était  la  reconnaissance  de  la  répu- 
blique et  le  serment  d'obéissance  aux  lois.  Ce  serment  était 
bien  encore  l'objet  des  répugnances  du  saint-siége  et  suffisait 
pour  éloigner  du  ministère  un  assez  grand  nombre  d'ecclé- 
siastiques; cependant  il  ne  ressemblait  en  rien  au  serment 
d'adhésion  à  la  constitution  civile  du  clergé  :  l'un  contenait  la 
négation  de  l'autorité  spirituelle  du  pape;  l'autre  n'exprimait 
que  la  soumission  au  pouvoir  politique ,  dans  ce  qui  concernait 
seulement  les  objets  temporels ,  ou  l'exercice  extérieur  du 
culte.  Aussi ,  quand  les  premiers  moments  furent  passés, 
quand  le  gouvernement  révolutionnaire  eut  cessé  de  jeter 
répouvante  et  qu'un  gouvernement  plus  modéré  se  fut  installé 
sor  ses  ruines,  quand  enfin  les  conquêtes  des  Français  en 
Italie  eurent  attesté  leur  puissance  et  intimidé  leurs  ennemis, 
le  pape  se  montra  moins  éloigné  d'entretenir  avec  la  France 
des  relations  pacifiques.  Dans  un  bref  du  6  juillet  1706 ,  il 
consentit  même  à  exhorter  les  catholiques  français  à  con- 
courir à  la  paix  et  à  obéir  aux  autorités  constituées.  Les  ecclé- 
siastiques qui  s'adressaient  à  lui ,  pour  savoir  s'ils  pouvaient 
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prêter  le  nouveau  serment,  ne  reçurent  pas  de  réponse  néga- 
tive. Mais  le  gouvernement  français  voulait  davantage  :  le 
pape  Tavait  offensé ,  il  lui  fallait  une  réparation.  La  première 
condition  de  la  paix  qu'il  lui  offrait ,  était  de  rétracter  les  brefs 
qu'il  avait  publiés  contre  les  actes  de  la  révolution;  c'est  à 
quoi  le  pape  ne  voulait  pas  consentir.  En  vain  un  parti  qui 
s'était  formé  à  Rome,  et  qui  comptait  dans  son  sein  des 
théologiens  distingués ,  demandait  l'acceptation  de  ces  condi- 
tions :  retirer  ces  brefs ,  quant  à  celles  de  leurs  dispositions 
qui  concernaient  les  affaires  ecclésiastiques,  c'était,  au  dire 
de  la  congrégation  des  cardinaux ,  renoncer  formellement  au 
dogme ,  à  la  doctrine  de  l'Église ,  à  Tinfaillibilité  du  souverain 
pontife  ;  c'était  briser  les  bases  de  sa  propre  existence  et  s'an- 
nuler soi-même.  Quant  à  celles  de  leurs  dispositions  qui  con- 
cernaient la  forme  du  gouvernement  français,  elles  étaient 
rétractées  par  le  fait  même  de  la  reconnaissance  de  la  répu- 
blique. Pie  VI ,  après  bien  des  hésitations ,  se  rendit  à  cet  avis, 
qui  le  perdit,  le  fit  arracher  de  son  siège  et  emmener  en 
France  pour  y  mourir ,  pendant  qu'un  gouvernement  répu- 
blicain, installé  par  les  Français  >  lui  succédait  à  Rome. 

Situation  du  clergé  français.  —  Pendant  ce  temps  et 
malgré  la  nouvelle  rupture  avec  le  pape ,  les  prêtres  inser- 
mentés ,  d'abord  émigrés  ou  déportés  ,  étaient  rentrés  succes- 
sivement en  France  et  y  avaient  repris  peu  à  peu  l'exercice 
du  ministère  ecclésiastique  ,  en  se  conformant  aux  lois.  Les 
prêtres  assermentés  soutenaietit  avec  peine  cette  nouvelle 
concurrence  ,  et  perdaient  du  terrain  à  mesure  que  les  pre- 
miers en  gagnaient.  Institué  par  la  loi  seule ,  le  clergé  consti- 
tutionnel ne  pouvait  se  passer  de  l'appui  de  l'autorité  civile.  La 
suppression  du  culte  comme  institution  nationale,  en  lui  étant 
cet  appui ,  avait  détruit  sa  base  -,  son  organisation  s'était  bien 
conservée  intacte  sur  presque  toute  l'étendue  de  la  France  : 
il  était  encore  riche  en  ministres  ,  mais  pauvre  en  sectateurs. 
A  la  vérité  la  prédilection  de  tous  ceux  qui ,  ayant  chaude- 
ment épousé  la  cause  de  la  révolution  ,  la  croyaient  intéressée 
dans  leur  cause  lui  était  restée.  Mais,  disait  M.  de  Talley- 
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rand  (1) ,  dans  un  rapport  au  premier  consul,  la  faveur  stérile 
d'bommes  mus  par  un  sentiment  plus  politique  que  religieux  , 
ne  pouvait  remplacer  pour  des  prêtres  le  respect  et  la  soumis- 
sion des  fidèles;  or,  le  clergé  constitutionnel  avait  beaucoup 
de  prêtres ,  mais  peu  de  fidèles ,  et  surtout  peu  de  crédit.  A 
peine  né  ,  il  était  déjà  tombé  en  décadence. 

S  IV. 

Oiroonataiiôet  relatives  au  rètablÎMement  du  culte. 

Le  clergé  constitutionnel  mourant  d'atonie  ,  et  le  clergé 
romain  renaissant  de  ses  cendres  pour  le  pousser  dans  la 
tombe,  tel  était  Tétat  d^s  cboses  quand  tomba  le  directoire  et 
depuis  que  Napoléon  était  devenu  premier  consul.  C'est  dans 
ces  circonstances  qu'il  forma  le  projet  de  rétablir  le  culte  au 
nombre  des  institutions  nationales. 

Motifs.  —  Le  premier  consul,  dit  M.  Portails ,  avait  rétabli 
Tordre  dans  toutes  les  parties  du  corps  politique  ;  il  pensa  qu'un 
des  plus  puissants  moyens  d'en  assurer  la  solidité  était  de  lui 
donner  la  religion  pour  base. 

«  L'intérêt  des  gouvernements  bumains ,  ajoutait-il ,  est  de 
»  protéger  les  institutions  religieuses ,  parce  que  c'est  par  elles 
»  que  la  morale  et  les  grandes  vérités  qui  lui  servent  de  sanc- 
N  fion  et  d'appui ,  sont  arrachées  à  Tesprit  de  système  pour 
»  devenir  l'objet  de  la  croyance  publique.  » 

L'uniformité  des  croyances  est  d'ailleurs  le  lien  qui  reHe  le 
plus  étroitement  les  populations.  Il  était  de  l'intérêt  du  pays 
de  favoriser  cette  uniformité  ;  on  ne  pouvait  le  faire  efficace- 
ment, qu'en  reconnaissant  et  en  protégeant  spécialement  le 
coite  qui  réunissait  l'assentiment  le  plus  général ,  et  en  lui 
faisant  une  position  forte  ;  c'était  le  seul  moyen  d'éviter  les 


(1)  Rapport  au  premier  consul,  1801. 
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divbions  à  Tinfini  qui  pourraient  naître  dans  son  sein  et  de 
résister  aux  religions  nouvelles. 

Enfln ,  les  croyances  religieuses  sont  un  des  plus  puissants 
leviers  à  I  aide  desquels  on  agit  sur  les  masses  ;  il  était  de 
rinlèrét  du  pays  que  le  gouvernement ,  qui  le  personnifiait , 
s'en  empar&t ,  si  ce  n'était  pour  le  faire  servir  au  bien  général , 
du  moins  pour  éviter  qu'il  ne  fût  mis  au  service  des  partis. 
Cet  intérêt  était  surtout  grand  avec  la  religion  catholique  , 
dont  le  chef  spirituel  est  à  Rome ,  et  exerce  lui-même  une 
souveraineté  temporelle.  Dans  cette  situation  toute  spéciale  , 
laisser  la  religion  en  dehors  de  Faction  gouvernementale  , 
c'était  livrer  le  pays  à  une  influence  extérieure ,  dont  les  inté- 
rêts politiques  peuvent  devenir  momentanément  hostiles  à 
ceux  de  la  France.  Il  était  du  reste  peu  dhommes  politiques 
qui ,  dans  Tétat  des  esprits  et  des  choses ,  ne  comprissent 
qu'abandonner  les  rênes  de  la  religion  catholique  en  France  , 
c'était  abdiquer  l'influence  morale  r  sans  laquelle  il  n'y  a  pas 
d'influence  matérielle  durable 

L'avantagé  économique  n'était  pas  même  en  désaccord  avec 
l'intérêt  politique  ;  car  lapplication  d'un  fonds  national  à  l'en- 
tretien du  culte ,  considérée  dans  ses  résultats ,  n'était  pas 
purement  et  simplement  un  acte  de  munificence.  Les  mi- 
nistres catholiques  étaient  alors  entretenus  par  des  subven- 
tions volontaires ,  dont  la  mesure  ne  pouvait  être  déterminée  ; 
l'opinion  seule ,  où  étaient  les  catholiques  de  la  pauvreté  de 
leurs  ministres ,  ajoutait  à  la  fréquence  et  à  la  libéralité  de  leurs 
dispositions  ;  afiaiblir  cette  opinion  par  la  notoriété  d'un 
traitement  national ,  c  était  pourvoir  aux  inconvénients  d'une 
profusion  presque  générale ,  qui  devenait  une  charge  réelle 
pour  la  classe  la  moins  aisée ,  et  à  laquelle  il  était  impossible 
d'obvier  par  d'autres  moyens. 

L'allocation  d  une  subvention  sur  le  trésor  public  était,  en 
outre  ,  un  grand  moyen  de  puissance  donné  au  gouvernement 
pour  maintenir  le  clergé  dans  une  dépendance  convenable , 
et  la  charge  que  s'imposait  TÉtat,  en  prenant  à  son  compte 
les  frais  du  culte ,  était  bien  compensée  par  le  droit  que  le 
gouvernement  pourrait  alors  se  réserver  d'intervenir  directe- 
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ment  et  efficacement  dans  radministration  de  l'Église  ,  par  la 
nomination  des  principaux  ministres  et  par  la  surveillance  des 
ministres  subordonnés  (1). 

Conditions.  —  Or,  cette  intervention  devait  être  une  des 
conditions  essentielles  du  rétablissement  du  culte.  Elle  était 
dans  la  nature  des  choses ,  enseignée  et  justiflée  par  la  pra^ 
tique  de  tous  les  gouvernements  et  par  tous  les  précédents  de 
rÉglise  de  France. 

Elle  était  dans  la  nature  des  choses  ;  car  Texercice  du  culte 
établit  •  entre  les  personnes  qui  le  pratiquent ,  des  relations 
extérieures  et  publiques.  Sous  le  manteau  de  la  religion  ,  des 
associations  coupables  peuvent  se  cacher ,  des  réunions  mena- 
çantes pour  la  sûreté  publique  s'organiser  ;  le  gouvernement 
a  nécessairement  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  ces 
relations  n'apportent  aucun  trouble  dans  TÉtat.  La  religion 
peut  encore  servir  de  masque  à  d'indignes  spéculations ,  d'ap- 
pui à  de  dangereuses  intrigues  ;  le  gouvernement  doit  pro- 
téger les  individus  contre  les  pièges  tendus  à  la  crédulité  pu- 
blique y  et  d'ailleurs  aucun  corps  ne  doit  se  former  dans  un 
pays  sans  l'aveu  de  la  puissance  publique. 

II  était  conforme  aux  plus  anciens  usages  du  pays,  que  la 
religion  fût  soumise  au  gouvernement,  dans  tout  ce  qui  ne 
touche  pas  au  dogme ,  aux  croyances  ou  au  for  intérieur.  Il 
n'en  pouvait  être  autrement  :  a  La  puissance  temporelle ,  dit 
M  M.  Portails ,  existait  avant  la  puissance  religieuse  ;  elle  ne 
p  l'avait  admise  qu'à  condition  d'en  être  respectée  et  de  pren- 
»  dre  toutes  les  garanties  nécessaires  au  maintien  de  son  pou- 
»  voir.  La  religion ,  qui  avait  reconnu  la  puissance  temporelle 
n  des  empereurs  païens  et  s'était  soumise  à  leurs  lois ,  ne 
»  pouvait  refuser  une  intervention  plus  étendue  à  des  prince» 
M  chrétiens ,  qui  ne  se  contentaient  pas  de  la  recevoir  dan» 
»  leurs  états ,  mais  qui  se  déclaraient  encore  ses  protecteurs  ^ 
»  lui  ouvraient  les  églises  ,  fournissaient  aux  frais  du  culte  el 
»  défrayaient  ses  ministres.  » 


(f)  Rapport  de  M.  deTalleyrand  au  premier  oonsuJ 
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L'Église  avait  donc  toujours  été ,  soit  en  vertu  des  droits 
primitifs  des  gouvernements ,  soit  en  vertu  des  traités  conclus 
avec  Tautoritë  spirituelle  elle-même,  sujette  à  Pintervention 
du  gouvernement  ;  dans  TÉtat  et  non  au  dessus  ou  en  dehors; 
soumise  à  ses  lois ,  dans  les  matières  temporelles  comme  dans 
les  matières  mixtes;  car,  à  Taide  de  ces  dernières,  on  aurait 
bientôt  envahi  le  temporel  et  dépossédé  la  puissance  civile. 
Les  dogmes,  c'est-à-dire  les  nécessités  de  salut,  étaient  seuls 
restés  en  dehors.  C'est  ce  qui  faisait  dire  encore  à  M.  Portalis , 
dont  personne  n'a  méconnu  la  prudence  et  les  lumières ,  mais 
aussi  la  fermeté  :  «  L'Église  n'a  qu'une  autorité  spirituelle.  Les 
»  souverains ,  en  leur  qualité  de  magistrats  politiques ,  règlent 
»  avec  une  entière  indépendance  les  matières  temporelles  et 
»  mixtes  ,  et ,  en  leur  qualité  de  protecteurs ,  ils  ont  même  le 
»  droit  de  veiller  sur  Texécution  des  canons  et  de  réprimer, 
»  même  en  matière  purement  spirituelle  ,  les  infractions  des 
»  pontifes.  Le  principe  de  l'unité  et  de  Tindépendance  de  la 
»  puissance  publique  est  si  fort ,  qu'il  met  ceux  qui  l'exercent  à 
»  couvert  des  censures,  et  ne  laisse  aux  ministres  que  le  droit 
»  de  la  prière  et  des  remontrances ,  pour  faire  révoquer  ou  cor- 
»  riger  les  abus ,  qui  peuvent  être  surpris  ou  arrachés  aux  per- 
»  sonnes  qui  exercent  la  magistrature  suprême.  Telles  sont  les 
»  règles ,  les  maximes  du  droit  public,  et ,  pour  ainsi  dire,  de 
»  l'espèce  de  droit  des  gens,  qui  existe  et  qui  a  toujours  existé 
V  entre  le  sacerdoce  et  l'empire.  » 

N'était-il  pas  légitime ,  qu'en  rétablissant  l'Église  détruite 
et  en  lui  rendant  ses  privilèges ,  le  gouvernement  reprit  les 
droits ,  qu'il  exerçait  anciennement  sur  elle  ?  Il  eût  été  dérisoire 
de  prendre  les  charges  du  culte,  de  livrer  les  édifices  na- 
tionaux au  clergé ,  et  de  faire  supporter  à  l'État  les  frais  du 
culte  et  le  traitement  de  ses  ministres,  si  l'intervention  con- 
stante du  gouvernement  n'eût  garanti ,  comme  autrefois ,  que, 
de  son  côté ,  le  clergé  n'abuserait  pas  contre  l'État  lui-même 
de  la  puissance  qu'on  lui  rendait. 

Bases  du  concordat.  —  Napoléon  se  trouvait  donc  à  la 
fois  entre    deux  intérêts,  celui   de  satisfaire  aux    besoins 
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sociaux  et  religieux ,  qui  réclamaient  le  rétablissement  du 
culte  public  et  la  protection  de  l'État  pour  les  ministres 
du  culte,  et  celui  également  puissant  qui  lui  commandait 
de  reprendre  l'action ,  que  tout  gouvernement  doit  exercer 
sur  les  corps  qui  se  forment  dans  un  État.  Il  sut  égale- 
ment pourvoir  à  Tun  et  à  l'autre  :  il  sut  également  se  ga- 
rantir des  écueils  sur  lesquels  a  vait  échoué  l'assemblée 
constituante  ,  en  voulaLt  régler  Torganisation  de  l'Église  à 
elle  seule  et  à  Texclusion  du  pouvoir  spirituel ,  et  de  Tanar- 
c-hie  qu'avait  produite  la  constitution  de  1793 ,  en  mettant 
complètement  TÉglise  hors  de  TÉtat.  Il  évita  le  premier  de 
ces  dangers ,  en  s'adressant  au  chef  reconnu  de  l'Église,  et  en 
lui  demandant  de  s'entendre  d'un  commun  accord  pour  le 
rétablissement  du  culte  ;  il  évita  le  second ,  en  mettant  pour 
condition  de  son  concours ,  que  les  bases  du  concordat  seraient 
conformes  aux  principes  de  l'ancienne  Église  gallicane.  «  Les 
M  Français,  disait  il  daos  ses  instructions  aux  négociateurs 
»  du  concordat ,  veulent  le  retour  de  la  religion  avec  Tinté- 
»  grité  de  ses  dogmes  et  la  légitimité  de  son  sacerdoce ,  mais 
)}  ils  entendent  conserver  leurs  anciennes  libertés,  ils  veulent 
»  rester  dans  les  termes  des  écrits  et  des  déclarations  du 
»  clergé  de  France ,  de  Touvrage  en  défense  de  Bossuet ,  du 
»  quatorzième  discours  de  Fleury  :  ces  ouvrages  doivent  être 
»  regardés  comme  des  instructions ,  dont  il  n'est  pas  permis 
»  de  s'écarter,  n 

NÉGOCfA'noNS  AVEC  RoME.  —  Le  rétablissement  du  culte 
exigeait ,  du.  reste ,  un  traité  nouveau  et  une  organisation 
nouvelle.  Les  biens  ecclésiastiques  avaieht  été  pris  et  vendus , 
on  ne  pouvait  revenir  sur  ces  ventes  ;  les  anciennes  circon- 
scriptions religieuses  étaient  détruites;  lÉtat,  en  s'engageant 
à  pourvoir  aux  frais  du  culte ,  ne  pouvait  consentir  à  faire 
revivre  toutes  ces  anciennes  circonscriptions,  dont  la  multi- 
plicité lui  aurait  imposé  des  charges  trop  considérables,  et 
était,  d'ailleurs,  hors  de  proportion  avec  les  besoins  religieux  ; 
les  titulaires  ecclésiastiques  avaient  perdu  leurs  titres.  Il  fallait 
refaire  les  circonscriptions ,  recomposer  une  dotation  ,  et ,  sur 


30      "  RÉGIMB 

ces  nouvelles  bases,  réorganiser  une  nouvelle  hiérarchie 
ecclésiastique. 

Enfin ,  le  principe  nouveau  de  la  liberté  des  cultes ,  intro- 
duit dans  la  législation  y  ne  permettait  pas  de  faire  au  culte 
catholique  une  situation  aussi  prépondérante ,  que  celle  qu'il 
occupait  sous  l'ancien  régime,  a  Le  culte  catholique,  disait  le 
premier  consul  dans  ses  instructions,  sera,  en  France,  une 
»  faculté,  un  droit  social ,  mais  non  pas  une  puissance;  le 
»  gouvernement  ne  veut  donner  au  culte  catholique  qu'une 
M  existence  sociale ,  sans  aucune  prééminence.  » 

Un  concordat  nouveau  était  indispensable  pour  régler  cette 
position  nouvelle;  il  intervint  le  28  messidor  an  IX,  entre  le 
pape  Pie  VU  et  Napoléon ,  alors  premier  consul  ;  il  Ait  accepté 
par  le  pouvoir  législatif,  dans  la  loi  du  18  germinal  an  X. 


sscTiow  Bxuiciàaiz. 

RÉGIMB  ACTUEL  DE  L'ÉGLISE  DE  FRANCE. 


SI. 

Oondkioii*  gènéralet  d'ezittenoe. 

Liberté  et  égalité  des  cultes.  —  Aux  termes  de  la  Charte', 
chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté  et  obtient 
pour  son  culte  la  même  protection  (1)  (a). 


(1)  ChaïUe  constitutionnelle,  art.  5. 

(a)  «  Est-ce  à  dire  qae  cette  liberté,  égale  pour  toas  les  cultes ,  soit  pour 

•  aucun  d*entreeu\  une  liberté  absolue ,  sans  limite  et  sans  frein?  Absolue 

•  pour  tous  les  cultes  nés  et  à  naître ,  reconnus  ou  non  par  TÉtat?  Absolue, 

•  non-seplement  pour  les  cultes  reconnus ,  mais  pour  les  associations  qui 

•  leur  servent  d'auxiliaires  ?  » 

Ces  questions  se  sont  présentées,  en  1^38 ,  devant  la  Cour  de  cassation. 
il  n*est  pas  inutile  de  rapporter  ici  Topinion  émise  à  cette  occasion ,  par 
M.  Dupin ,  procureur  général. 
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«  Od  prétend ,  disait-il ,  que  la  loi  de  germiaal  an  X  est  sans  force ,  qae 
Fart.  291  da  Gode  pénal  est  oomnie  non  avena ,  et  qoe  le  droit  de  TÉtat 
ae  borne  à  réprimerles  délits ,  s'il  en  est  oommis ,  sans  qu'il  lui  soit  permis 
«ie  prendre  aucune  précaution ,  aucune  sûreté  pour  empêcher  le  mal  de 
se  produire  et  d'arriver  à  un  point ,  où  il  serait  trop  difficile  de  l'extirper. 
»  Non ,  il  n'en  peut  être  ainsi  ;  et  le  droit  de  la  puissance  publique ,  en 
celte  matière,  se  démontre  aussi  bien  par  les  principes  que  par  le  texte 
des  lois.  .... 

»  Ce  droit  se  démontre  d'abord  par  les  principes.  En  effet ,  un  gouverne- 
ment n'est  institué  que  pour  le  maintien  de  l'ordre  social  et  de  la  paix 
publique  :  or,  qui  veut  la  un  veut  les  moyens  ;  et  chaque  État  n'est  vrai- 
ment souverain  qu'autanfqu'il  a  le  pouvoir  d'empêcher  qu'il  ne  se  forme, 
dans  son  sein,  des  associations  secondaires ,  et  des  organisations  capables, 
sTil  n'y  éteit  pourvu  dés  le  principe ,  de  contrecarrer,  de  miner  la  puis- 
sance publique 

»  Eh  quoi  !  pour  la  naturalisation  d'un  seul  homme ,  il  faut  des  lettres  du 
prince  ;  en  certeins  cas  même ,  et  s'il  s'agit  de  communiquer  la  capacité 
politique  dans  son  intégralité ,  il  faut  une  loi  ! 

•  Pour  de  simples  sociétés  qui  ont  pour  objet  le  commerce ,  Tindustrie , 
les  lettres,  il  faut  une  autorisation  du  gouvernement ,  faire  des  enquêtes, 
recourir  à  des  vérifications  préalables  pour  s'assurer  à  l'avance ,  dans 
l'intérêt  général ,  s  il  n'y  a  pas  quelque  déception  au  fond  des  plus  sé- 
duisants projets  ! 

»  Et  pour  une  religion  nouvelle ,  elle  pourrait  s'implanter  de  droit  dans 
l'État ,  et  de  prime  abord  ^  sur  la  seule  allégation  du  nom  dont  il  plairait 
à  ses  apôtres  de  la  décorer,  elle  pourrait  dés  lorsi  et  à  l'instent ,  prétendre 
à  la  même  liberte ,  à  la  même  protection  que  les  cultes  reconnus  par  la 
loi ,  sans  que  l'Étet  fût  appelé  à  connaître,  je  ne  dis  pas  ses  dogmes ,  re- 
marquez-le bien,  mais  sa  morale,  ses  principes,  sa  tendance,  sa  hié- 
rardiie ,  ses  statuts!  Il  n'aurait  pas  le  droit  de  crier  une  sorte  de  qui  vive 


•  Une  religion  qui  se  produit ,  ou  plutôt  qui  se  glisse  ainsi ,  n'apparaît 
pas  d'abord  tout  entière  ;  elle  est  parfois  longtemps  inaperçue  ;  mais  dés 
qu'elle  se  révèle  sous  forme  d'hétérie  et  û' association ,  la  puissance  pu- 
blique a  le  droit  d'examen ,  et  il  appartient  aux  magistrats  de  s'opposer  à 
la  réunion  des  membres  de  cette  association ,  tant  qu'on  n'a  pas  obtenu 
pour  elle  l'autorisation  du  gouvernement 

•  Un  Étet  qui  ne  serait  pas  armé  de  ce  droit  renoncerait  à  la  souverai- 
neiè  même ,  à  sa  paix,  à  sa  sûreté.  Chacun  (  car,  remarquez-le  bien , 
c'est  une  faculte  absolue  qu'on  réclame  indistinctement  pour  tout  le 
■MMMie  ) ,  chacun ,  sous  couleur  d'un  culte  nouveau ,  s'installerait ,  s'or- 
ganiserait ,  s'associerait  en  nombre  indéfini ,  lèverait  des  deniers  sur  les 
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»  membres  de  rassociation ,  jetterait  les  fondements  d'une  puissance  redou- 

»  table,  et  formerait  ainsi  un  État  dans  VÉtat 

•  Voilà  pour  les  principes  généraux ,  et  ils  suffiraient  à  défaut  de  textes 
M  spéciaux.  Mais  ces  textes  existent ,  et  lenrautorité  ne  peut  être  méconnue. 
m  Ainsi  encore  l'art.  260  du  Code  pénal ,  placé  sous  ce  titre  *.  Entraves  au 
»  libre  exercice  des  cultes ,  «  punit  d'amende  et  de  prison  tout  particulier 
»  qui,  par  des  voies  de  fait  ou  des  menaces ,  aura  contraint  ou  empêché 
»  une  ou  plusieurs  personnes  d'exercer  Vun  des  cultes  autorisés,,.»  Ainsi , 

•  encore,  l'art.  386  du  même  Gode  ne  punit  avec  aggravation  ,  en  lui  infli- 
»  géant  la  peine  de  la  réclusion ,  le  vol  commis  dans  les  édifices  consacrés 
M  aux  cultes ,  que  lorsqu'il  s'agit  de  cultes  légalement  établis  en  France. 

»  Enfin  la  jurisprudence  prouve  qu'il  ne  suffit  pas  à  ceux  qui  se  présen- 
»  tent  comme  sectateurs  d'un  culte  nouveau  ,  de  décliner  le  nom  de  ce  culte 
»  et  de  l'alléguer,  pour  obtenir  à  l'instant  la  même  liberté ,  la  même  p^o- 

•  tection  ,  les  mêmes  droits  que  la  Charte  garantit  aux  cultes  légalement 

•  reconnus • 

Sur  ce  réquisitoire ,  est  intervenu  un  arrêt  du  12  avril  1838 ,  lequel  porte  : 

«  Que  la  liberté  religieuse ,  consacrée  et  garantie  par  l'art,  tf  de  la  Charte 

»  constitutionnelle,  n'exclut  ni  la  surveillance  de  l'autorité  publique  sur  les 

•  réunions  qui  ont  pour  objet  l'exercice  des  cultes ,  ni  les  mesures  de  police 
»  et  de  sûreté  sans  lesquelles  cette  surveillance  ne  pourrait  être  efficace; 

•  que  les  dispositions  de  cet  article  ne  se  concilient  pas  moins  avec  la  né- 
»  cessité  d'obtenir  l'autorisation  du  gouvernement ,  dans  les  cas  prévus  par 
»  l'art.  291  du  Code  pénal ,  qui  se  rapportent  aux  choses  religieuses  ;  qu'en 
»  effet  l'ordre  et  la  paix  publics  pourraient  être  compromis ,  si  des  associa- 
»  lions  particulières ,  formées  au  sein  des  différentes  religions  ou  prenant 
»  la  religion  pour  prétexte ,  pouvaient ,  sans  la  permission  du  gouverne- 
»  ment ,  dresser  une  chaire  ou  élever  un  autel  partout  et  hors  de  l'enceinte 
»  des  édifices  consacrés  au  culte  ;  que  les  articles  organiques  du  concordat 
»  du  18  germinal  an  X  ne  permettent  pas  qu'aucune  partie  du  territoire 

•  français  puisse  être  érigée  en  cure  ou  en  succursale ,  qu'aucune  chapelle 
»  domestique ,  aucun  oratoire  particulier  soient  établis  sans  une  autorisation 

•  expresse  du  gouvernement;  que  le  libre  exercice  de  la  religion  professée 
»  par  la  majorité  des  Français  doit  se  renfermer  dans  ces  limites,  qu'il  est 
»  soumis  à  ces  restrictions  ;  que  les  articles  organiques  du  culte  protestant 

•  les  reproduisent  sous  les  formes  appropriées  à  ce  culte ,  et  que  les  art.  291 
»  et  294  du  Code  pénal  ne  contiennent  que  des  dispositions  analogues;  que 
»  la  loi  du  7  vendémiaire  au  IV,  inconciliable  dans  la  plupart  de  ses  dispo- 
»  sitionsavec  celle  de  germinal  an  X,  relative  à  l'organisation  des  cultes , 
»  et  statuant  sur  des  matières  qui  ont  été  depuis  réglées  par  la  section  3 , 
»  la  section  4 ,  S  8  ,  et  la  section  7  du  chapitre  111 ,  titre  I" ,  livre  111 , 
»  du  Code  pénal ,  se  trouve ,  aux  termes  de  l'art.  484 ,  nécessairement 
»  abrogée;  qu'au  surplus,  cette  surveillance  et  cette  intervention  de  l'au- 


ACTUEL.  33 

La  religion  calbolique,  apostolique  et  romaine  est  professée 
par  la  grande  majorité  des  Français  (  1  )  ;  elle  a  donc  particu- 
lièrement droit  à  cette  liberté  (2)  et  à  celte  protection. 

Existence  publique  du  culte  catholique.  —  Son  existence 
civile  et  publique  en  France  a  été  reconnue ,  et  les  conditions 
principales  en  sont  déterminées ,  par  le  concordat  du  26  mes- 
sidor an  IX  {a).  C'est  le  traité  intervenu  entre  les  deux  puis- 


»  torité  publique  ne  doivent  point  être  séparées  de  la  protection  promise  à 
»  tous  les  cultes  en  général  ;  que  cette  protection  est  aussi  une  garantie 
»  d*ordre  public  ;  mais  qu'elle  ne  peut  être  réclamée  que  par  les  cultes  re- 

•  connus  et  publiquement  exercés  ;  que  Tabrogalion  virtuelle  des  art.  291 

•  et  suivants  du  Gode  pénal  ne  peut  donc  s'induire,  ni  de  l'art.  5 ,  ni  de 
»  l'art.  70  de  la  Charte  de  1830  ;  que  ,  loin  de  là,  et  depuis  sa  promulga- 

•  tien ,  ils  ont  reçu  une  nouvelle  sanction  dé  la  loi  du  10  avril  1834,  qui  a 
»  confirme  les  dispositions  de  l'art.  291 ,  en  leur  donnant  plus  d'extension 
»  et  d'efficacité ,  et  qui  a  déféré  aux  tribunaux  correctionnels  les  infractions 

•  qui  y  seraient  commises.  » 

Ainsi ,  d'après  cet  arrêt,  les  cultes  non  reconnus  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  rart.  tf  de  la  Charte ,  pour  réclamer  une  liberté  absolue  et  sans  limites. 
Quant  aux  cultes  reconnus ,  dont  l'organisation  est  consacrée  par  l'État  et 
qui  reçoivent  des  subventions  publiques ,  il  n'était  pas  possible  d'en  élever 
pour  eux  la  prétention.  La  situation  spéciale  du  culte  catholique  le  lui  aurait 
permis  moins  encore  qu'à  tout  autre ,  puisque  ses  rapports  avec  l'État  sont 
fixés  par  les  traités  intervenus  entre  le  gouvernement  et  le  pape ,  qui  repré- 
seole  aujourd'hui  sans  contestation  l'Église  catholique ,  et  a  qualité  pour 
traiter  pour  elle. 

(1)  Convention  du  26  messidor  an  IX. — Charte  constitutionnelle,  art.  6. 

(2)  Convention  du  26  messidor  an  IX ,  art.  l'''* 

{a)  Ce  concordat  est  en  partie  la  reproduction  du  concordat  de  1516. 

Depuis  l'an  IX ,  deux  nouveaux  concordats  sont  intervenus  : 

L'on ,  en  1813,  entre  le  pape  Pie  Vil  et  l'empereur  Napoléon  ;  mais  il 
est  uniquement  spécial  au  refus  d'institution  canonique  des  évéques. 
(  V.  Dioc&SB ,  sect.  2,  évèque,  nomination,  ) 

L'autre,  en  1817  «  entre  le  pape  Pie  Vil  et  l'ambassadeur  du  gouverne- 
ment de  la  restauration.  Ce  dernier  concordat,  demandé  au  saint-siége 
8008  l'empire  de  préoccupations  réactionnaires  contre  le  régime  impé- 
rbl,  abrogeait  le  concordat  de  Tan  IX  et  remettait  en  vigueur  le  concordat 
de  1516.  Il  contenait  en  outre  le  principe  de  l'augmentation  du  nombre 
des  diocèses ,  sans  en  fixer  le  chiffre.  Ce  concordat  n'a  jamais  reçu  d'exis- 
tence légale.  Le  concordat  de  1801  et  les  articles  organiques  avaient  été 
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sances,  spirituelle  et  temporelle,  pour  régler  leurs  rapports 
et  leurs  droits  respectifs. 

Il  établit  les  bases  de  lorganisation  ecclésiastique  {d);  il 
assure  une  dotation  publique  au  culte  catholique  (b);  il  con- 
sacre ou  attribue  au  gouvernement  certains  droits  d'inter- 
vention dans  les  matières  ecclésiastiques  (c);  enfin  il  lui 
reconnaît  Tormellement  le  droit,  qui  lui  appartient  par  la 
nature  des  choses  comme  par  la  consécration  du  temps  et  des 


acceptés  et  volés  par  le  corps  législatif:  l«urs  dispositions  avaient  pris  pUiœ 
dans  notre  législation  ;  le  vote  des  chambres  eût  donc  été  nécessaire  poir 
les  révoquer  et  pour  confirmer  le  nouveau  concordat  ;  ce  vote  n'a  pas  ea 
lieu.  Un  projet  de  ratification  fut  présenté  aux  chambres ,  mais  le  gouver- 
nement fut  oblige  de  le  retirer  avant  la  discussion ,  et  le  projet  succomba' 
sous  les  énergiques  rë«;lamations  de  l'opinion  publique.  Le  saint-siéga, 
qui  avait  eu  quelque  répugnance  à  le  souscrire,  mais  qui  en  éprouvait 
également  à  lannuler ,  dut  cependant  renoncer  à  son  exécution ,  et  it  fut 
regardé  comme  non  avenu  ;  on  se  contenta ,  par  forme  de  transaction , 
d'augmenter  le  nombre  des  sièges  archiépiscopaux  et  épiscopaux  {loi  du 
à  juillet  iSU.) 

£n  résumé,  trois  traités  sont  Intervenus  entre  Tautorité  spirituelle  et 
temporelle ,  pour  détermmer  la  situation  générale  du  culte  catholique  en 
France  :  l'un  en  Itf  16,  Tautre  en  l'an  IX ,  le  dernier  en  1817.  Le  concordai 
de  1516  n'existe  plus;  celui  de  1817  est  comme  non  avenu;  de  ces  trois 
actes,  le  concordat  de  Tan  IX  est  donc  le  seul  qui  règle  aujourd'hui  la 
situation  de  l'Église  en  France. 

(a)  Uanssonart.  2«  relatif  à  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses;  dans 
ses  art.  3,  4et  5,  relatifs  à  la  nomination  des  évèques;  dans  son  art;  9, 
relatif  à  la  nouvelle  circonscriptio^i  des  paroisses  ;  dans  son  art.  10 ,  relatif 
à  la  nomination  des  curés  ;  dans  son  art.  11 ,  relatif  à  Torganisation  des 
chapitres  et  des  séminaires. 

(b)  Dans  son  art.  12 ,  relatif  à  la  remise  des  églises  nécessaires  au  calte; 
dans  son  art.  14,  relatif  aux  traitements  des  évèques  et  des  curés  ;  dans 
son  art.  15 ,  relatif  aux  fondations  particulières. 

(c)  Dans  ses  art.  2  et  9 ,  où  il  reconnaît  la  nécessité  du  concours  du 
pouvoir  temporel  pour  fixer  la  circonscription  des  diocèses  et  des  cures  ; 
dans  son  art.  4 ,  où  il  attribue  au  chef  du  gouvernement  la  nomination 
des  évèques  ;  dans  son  art.  8 ,  où  il  reconnaît  au  gouvernement  le  droit 
«l'obtenir  des  prières  publiques  ;  dans  son  art.  10 ,  où  il  réserve  au  gouver* 
nement  l'approbation  de  la  nomination  des  curés;  dans  son  art.  16,  où  il 
reconnaît  dans  le  chef  du  gouvernement  les  mêmes  droits  et  prérogatives 
dont  jouissaient  les  anciens  rois  de  France. 
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anciens  traités,    de  régler   tout  ce  qui  concerne  Texercice 
extérieur  du  culte  (a}. 

RèglemeiNt  spécial.  —  Les^arlides  organiques ,  publiés  avec 
le  concordat ,  dans  la  loi  du  18  germinal  an  X  ,  ont  réglé  les 
dètailA  et  les  conditions  secondaires  de  Torganisalion  ecclé- 
siastique ,  ainsi  que  de  rexercice  public  du  culte  et  du  minis- 
tère ecGlèsiaslique.  Leurs  dispositions,  sauf  les  modifications 
apportées  sur  quelques  points  par  les  actes  postérieurs  de 
la  législation ,  dominent  encore  l'organisation  catholique 
actuelle  {b). 


(a)  Daos  son  art.  i*^,  où  il  est  stipule  formellement  que  le  culte  sera 
public ,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  que  le  gouvernement 
jugera  nëoessaires  pour  la  tranquillité  publique  ;  dans  ses  art.  6  et  7 ,  où 
il  oblige  les  évèques  et  les  ecclésiastiques  de  tout  ordre  à  prêter  serment 
d'obéissance  et  Gdèlitë  au  gouvernement  établi  par  la  constitution  ;  enfin , 
dans  son  art.  16,  déjà  cité,  où  il  maintient  le  chef  du  gouvernenàent  dans 
les  droits  et  prérogatives  des  anciens  rois  de  France. 

(b)  Les  articles  organiques  ne  sont,  à  vrai  dire,  que  le  résumé  des 
règlements  faits  paries  anciens  rois  de  France  sur  l'exercice  du  culte  :  cest 
QD  abrégé  des  anciennes  libertés  de  FÉglise  gallicane.  «  Ces  articles,  dit 

•  M.  Portalis,  n'introduisent  point  un  droit  nouveau;  ils  ne  sont  qu une 
'  noaTelle  sanction  des  antiques  maximes  de  TÉglise  gallicane.  Les  fonde- 

•  ments,  snr  lesquels  ils  reposent,  sont  :  Tindépendance  des  gouvernements 

•  dans  le  temporel  et  la  limitation  de  Fautorité  ecclésiastique  aux  choses 

•  fitrement  spirituelles.  » 

La  première  proposition  est  aujburd'hur  trop  incontestable  |K>ur  qu'il  ne 
soit  pas  inutile  de  la  justifier. 
Nais  «  que  doit-on  entendre  par  les  mots  matières  spirituelles?  Dans 
q«el  cercle  faudra-t-il  circonscrire  ces  matières?  Dans  l'examen  de  cette 
question,  les  ultramontains  cherchent  à  recouvrer  ce  qu'ils  peuvent 
perdre,  par  le  principe  de  l'indépendance  des  gouvernements  dans  le 
temporel  :  ils  font  entrer ,  dans  les  matières  spirituelles,  tout  ce  qui  peut 
avoir  des  rapports  avec  la  morale  et  avec  le  péché  ;  les  plus  modérés 
d'entre  eux  s'emparent  au  moins  des  matières  mixtes.  L'idée  de  re- 
garder comme  spirituelle  toute  matière,  qui  a  quelque  rapport  avec  le 
péché  00  avec  la  morale ,  deviendrait  un  principe  universel  d'attraction , 
qui  aorait  l'effet  de  tout  attribuera  l'Église,  puisque  la  morale  embrasse 
toot;  elle  ramènerait  le  pouvoir  indirect  et  même  le  pouvoir  direct;  elle 
ne  laisserait  aux  souverains  ,  que  l'administration  des  choses  purement 
arbitraires  et  le  droit  inutile  de  régler  les  actes  indifli&rents.  Il  faut  done 
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S  II. 

OrganÎMàUon  •ecléiîattîque. 

L'organisation  ecclésiastique  comprend  :  V  les  divisions 
faites  dans  le  territoire  pour  l'administration  religieuse ,  ou 
les  circonscriptions  ;  2o  les  titres  ecclésiastiques ,  établis  dans 
chacune  de  ces  divisions;  3*  les  établissements  religieux, 


regarder  comme  matière  temporelle  toutes  les  actions ,  qui  n'ont  avec  la 
conscience  que  le  rapport  général  de  toutes  les  actions  de  la  vie  et  de 
tout  être  moral.  11  y  a  sans  doute  des  matières  mixtes  par  leur  propre 
substance  :  mais  lorsqu  en  posant  les  bornes  des  pouvoirs  on  attribue  au 
souverain  la  disposition  des  choses  temporelles,  en  réservant  aux  pas- 
teurs les  matières  spirituelles,  on  ne  prétend  pas  laisser,  comme  vacant 
entre  ces  limites ,  le  vaste  empire  des  matières  mixtes ,  ni  permettre  à 
chacune  des  puissances  d'y  faire  des  incursions  à  son  gré,  avec  une 
égale  autorité  et  sans  aucune  règle  de  forme ,  ce  qui  introduirait  une 
confusion  dangereuse  et  rendrait  souvent  le  devoir  de  lobèissance  in- 
certain. 

*  Il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  une  puissance  supérieure  etsurémi- 
nente  qui  règne  dans  le  territoire  commun  à  certains  égards,  et  c'est 
celle  qui  a  droit  de  peser  les  intérêts  respectifs,  celle  de  qui  dépend 
l'ordre  public  et  général,  et  à  laquelle  seule  appartient  le  titre  de 
puissance  dans  le  sens  propre Le  domaine  des  matières  mixtes  appar- 
tient incontestablement  au  souverain  ,  au  magistrat  politique ,  et  depuis 
longtemps  toute  difficulté  sur  ce  point  serait  terminée ,  si ,  en  convenant 
que  l'autorité  de  l'Église  est  spirituelle,  on  ajoutait  qu'elle  est  purement 
spirituelle.  Quiconque  supprime  cette  addition  essentielle,  est,  qu'il  le 
veuille  ou  non,  ultramontain.  Pierre  de  Gugnières  réduisait  tout  à  ce 
point;  après  lui ,  l'abl)é  Fleury  (Hist.  du  droit  ecclés. ,  tome  2,  chap.  25, 
p.  239)  et  tous  nos  canonistes  ont  également  fait  sentir  l'importance  de 
ces  roots  :  purement  spirituelle ,  qui ,  par  leur  propre  force ,  excluent 
toute  matière  mixte ,  et  qui  ont  été  consacrés  par  les  diverses  ordon- 
nances ,  et  notamment  par  l'édit  de  1695  sur  la  juridiction  ecclésias- 
tique  Au  surplus,  dans  les  matières  même  purement  spirituelles, 

on  a  toujours  fait  intervenir  la  puissance  du  magistrat  politique,  comme 
protecteur  des  canons  et  de  l'Église  ;  on  a  regardé  ce  pouvoir  de  protection 
comme  nécessaire  au  maintien  et  aux  progrès  de  la  religion  ;  de  là,  toutes 
les  lois  des  premiers  empereurs  chrétiens ,  toutes  celles  de  Charlemagne, 
et  les  ordonnances  des  anciens  rois  de  France  sur  les  matières  reli- 
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formés  en  dehors  des  circonscriptions  et  des  titres  ecclésias- 
tiques ,  avec  leurs  conditions  d  existence  et  leur  destination 
spéciales. 

Circonscriptions  ecclésiastiques  {a),  —  Le  territoire  de  la 
France  est  divisé ,  sous  le  rapport  ecclésiastique ,  en  arrondis- 
sements métropolitains;  les  arrondissements   métropolitains 


»  gieases  ;  de  là ,  le  recours  qui  a  toujours  été  exerce  sous  le  nom  d'appel 
»  comme  d'abus ,  et  qui  a  toujours  été  porte  au  prince ,  comme  protecteur, 
»  et  charge ,  à  ce  titre ,  de  réprimer  Tinfraction  manifeste  des  canons 

>  dans  les  causes  purement  spirituelles,  sans  préjudice  de  Tautorité  nato^ 

•  relie  de  l'Église  sur  les  mêmes  objets.  Mais  cette  puissance  de  protection 

>  que  les  souverains  exercent  dans  les  choses  purement  spirituelles,  et  qui 
»  a  été  un  des  grands  moyens  dont  la  Providence  s'est  servie  pour  la  propa- 
»  gation  du  christianisme ,  ne  doit  point  être  confondue  avec  cette  autre 
»  puissance  que  les  souverains,  en  leur  qualité  de  magistrats  politiques, 
»  sont  en  droit  d'exercer  sur  les  matières  temporelles  ou  mixtes,  et  qui  est 
»  inhérente  à  l'essence  des  sociétés  humaines. . .  .  Dans  les  matières  mixtes , 
»  les  souverains  ont  le  pouvoir  de  faire  des  lois  et  de  ne  point  sanctionner 

•  les  règlements  ecclésiastiques  qui  peuvent  être  proposés  sur  les  mêmes 

•  objets,  quand  ils  pensent  que  la  raison  d'État  s'y  oppose. 

»  Résivnons-nous  :  l'Église  n'a  qu'une  autorité  purement  spirituelle  ; 
»  les  souverains,  en  leur  qualité  de  magistrats  politiques,  règlent  avec 

•  une  entière  indépendance  les  matières  temporelles  et  mixtes ,  et ,  en 
»  leur  qualité  de  protecteurs ,  ils  ont  même  le  droit  de  veiller  sur  l'exè- 
»  cution  des  canons  et  de  réprimer ,  même  en  matière  purement  spiri- 

>  tuelle,  les  infractions  des  pontifes.  Le  principe  de  l'unité  et  de  l'indé- 
»  pendance  de  la  puissance  pubKque  est  si  fort ,  qu'il  met  ceux  qui  exer- 

•  cent  cette  puissance  à  couvert  des  censures,  et  qu'il  ne  laisse  aux  ministres 
»  de  la  religion  que  le  droit  de  la  prière  ou  des  remontrances ,  pour  faire 

•  révoquer  ou  corriger  les  abus  qui  peuvent  être  surpris  ou  arrachés  aux 

•  personnes,  qui  exercent  la  magistrature  suprême  dans  un  État. 

»  Telles  sont  les  règles,  telles  s'^nt  les  maximes  du  droit  public  et,  pour 

•  ainsi  dire,  de  l'espèce  de  droit  des  gens  qui  existe  et  qui  a  toujours  existé 

•  entre  le  sacerdoce  et  l'empire.  »  (Rapport  sur  les  articles  organiques ,  par 
Portalis.) 

(a)  f^otr^  pour  ce  qui  concerne  ces  diflfèrentes  circonscriptions ,  la  seconde 
partie ,  et  le  mot  spécial  à  chacune  d'elles. 

Circonscriptions  ecclésiastiques  actuelles  : 

Métropoles.     .     .         15 
Diocèses.    ...        80 
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sont  eux-mâmes  divisés  en  diocèses ,  et  les  diocèses  eu  cures 
ou  succursales. 

Outre  ces  circonscriptious  principales,  il  peut  èlre  établi 
dans  la  cure  ou  dans  la  succursale  une  sous-division  ou  cir- 
conscription secondaire,  la  chapelle;  enfin ,11  peut  y  être 
formé  différents  établissements  destinés  à  la  célébration  du 
culte  ;  ce  sont  :  Tannexe ,  l'oratoire  public  et  Toratoire  par- 
ticulier. 

TiTjiES  EccLisiASTiQUis  {à).  —  A  cbaquc  circonscription  est 
attaché  un  titre  ecclésiastique  ou  un  centre  de  direction  pour 
ladministration religieuse  :  à  Tarrondissement  métropolitain, 
Tarchevèque  ;  au  diocèse ,  Tévèque  ;  à  la  cure ,  le  curé  ;  à  la 
succursale ,  le  desservant;  à  la  chapelle  et  à  Tannexe,  le  cha- 
pelain ;  à  l'oratoire  public  ou  particulier ,.  l'aumônier.  La 
hiérarchie  s'établit  naturellement  entre  ces  difiérents  titu- 
laires ,  suivant  la  circonscription  dans  laquelle  ils  sont  placés. 

Autour  des  centres  de  direction  ecclésiastique  ,  viennent  se 
grouper  différents  fonctionnaires  secondaires;  ce  sont  :  les 
vicaires  généraux ,  auprès  des  archevêques  et  des  évèques ,  et 
auprès  du  curé  ou  desservant ,  les  vicaires  et  les  prêtres 
attachés. 

En  dehors ,  et  au-dessus  de  ce  dernier  ordre  de  fonction- 
naires ,  doivent  être  placés  les  cardinaux ,  dont  les  fonctions 
éminentes  sont  toutes  extérieures  et  s'exercent  auprès  du 
saint-siége. 


Cures 3,301 

Succursales.    ..  27,451 

Le  nombre  des  chapelles  autorisées  était,  an  1^  janvier  1839,  de  875; 
celui  des  annexes ,  de  682;  celui  des  oratoires  publics ,  de  245 ,  et  celui 
des  oratoires  particuliers ,  de  3,403. 

(a)  Diaprés  le  dernier  état  publié  en  1837 ,  par  Tadministration ,  le  per- 
sonnel du  clergé  s^levait  de  41 ,000  à  42,000  individus.  Ce  tlàfîte  ne  com- 
prend que  le  clergé  séculier  :  il  ne  renferme  pas  les  membres  des  congréga- 
tions religieuses. 

11  est  ainsi  réparti  : 

Cardinaux 3 
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Etabussements  ecclésiastiques.  —  Parmi  les  établissements 
ecclësiastiqnes  »  les  uns  se  rattachent  d'une  manière  intime  à 
la  hiérarchie  ecclésiastique;  ce  sont,  d'une  part,  les  écoles 
secondaires  et  les  séminaires ,  dont  Tobjet  est  de  former  de 
jeunes  prêtres;  d'autre  part,  les  chapitres,  dont  le  véritable 
bol  est  d'offrir  aux  vieux  ecclésiastiques  une  retraite ,  aussi 
convenable  pour  eux  qu'utile  pour  la  bonne  administration 
des  paroisses.  Sous  cet  aspect,  les  séminaires  et  les  chapitres 
peuvent  être  considérés  comme  le  premier  et  le  dernier  anneau 
de  la  chaîne  des  fonctions  ecclésiastiques. 

En  dehors,  et  au-dessus  des  chapitres  diocésains,  le  chapitre 
de  Saint-Denis  est  spécialement  consacré  à  servir  de  retraite 
aux  évéques  vieux  et  infirmes. 

Daotres  établissements ,  en  concourant  au  même  but ,  qui 
est  l'exercice  du  culte ,  sont  cependant ,  par  leur  nature  et  par 
leur  objet ,  en  dehors  de  la  hiérarchie  ecclésiastique  ;  ce  sont 
les  fabriques ,  qui  sont  préposées ,  dans  un  intérêt  tout  à  la 
fois  communal  et  religieux ,  à  l'administration  des  biens  et 
revenus  des  églises. 

Enfin ,  des  établissements  se  forment ,  également  en  dehors 
de  toute  hiérarchie  ecclésiastique  ,  avec  une  destination  reli- 
gieuse plus  ou  moins  directe  ;  ce  sont  les  congrégations  reli- 
gieuses (a). 


ArcfaeTèqaes 15 

Éyèques 6tf 

Vicaires  généraux  titalaires 174 

—  honoraires.     .      .     .  296 
Chanoines  titalaires 660 

—  honoraires 39«3 

Directeurs  et  professeurs  des  séminaires.  1 ,304 

Curés 3,301 

Desservants 25,046 

Vicaires 7,060 

Chapelaios 588 

Aumôniers 1,087 

Prêtres  habitués 1,125 

(a)  H  y  a  prés  de  1,800  maisons  religieuses  de  femmes.  Parmi  ces  mai 
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$  in. 

Botation  du  oolte. 

La  dotation  du  culte  peut  être  envisagée  sous  deux  points 
de  vue  différents  :  relativement  à  la  nature  des  dépenses,  ou 
à  la  nature  des  recettes. 

Le  premier  ordre  parait  plus  logique;  mais  le  second  a 
Favantage  de  présenter  à  Tesprit  des  résultats  plus  nets,  sous 
le  point  de  vue  flnancier.  Nous  allons  les  esquisser  successive- 
ment lun  et  Tautre. 

•  Obj£t  des  dépenses.  —  En  la  considérant  relativement  à 
son  objet,  la  dotation  du  culte  comprend  deux  grandes 
divisions  :  la  partie  de  la  dotation  ,  qui  a  pour  objet  Texercice 
du  culte  y  et  celle  qui  a  pour  objet  les  traitements  et  indem- 
nités donnés  à  ses  ministres. 

La  dotation ,  affectée  à  Texercice  du  culte ,  se  subdivise  :  l^'en 
édifices  destinés  à  la  célébration  du  cuite  :  ce  sont  les  églises; 
2o  en  biens  productifs ,  destinés  à  couvrir  les  frais  du  culte  : 
ces  biens  sont  de  toute  nature  ;  ils  proviennent  des  affectations 
faites  par  lÉtat ,  des  fondations  ou  donations  faites  par  les 
particuliers,  des  acquisitions  faites  sur  les  propres  revenus  des 
églises  ;  3<>  en  perceptions  ou  contributions  publiques ,  destinées 
à  subvenir  à  Tiusuffisance  des  revenus  des  églises  ;  tels  sont  :  le 
produit  des  troncs  et  quêtes,  le  produit  de  la  location  des  bancs 
et  chaises  dans  les  églises ,  les  droits ,  oblations ,  et  enfin  les 
allocations  mises  à  la  charge  des  habitants,  des  communes, 
des  départements  ou  de  TÉtat. 

La  dotation ,  affectée  aux  ministres  du  culte,  comprend  :  les 
indemnités  qui  leur  sont  données  avant,  pendant  et  après^ 
lexercice  de  leurs  fonctions.  En  d'autres  termes,  elle  com- 
prend :  1°  les  édifices  et  les  subventions,  qui  sont  affectés  aux 


sons ,  il  y  en  avait,  au  l«r  janvier  1839,  seulement  876,  qui  avaient  reçu' 
une  existence  légale»  Leur  personnel  est  évalué  à  environ  25 ,00a. 
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maisons  d'instruction  ecclésiastique  où  se  forment  les  ministres 
du  culte,  c'est-à-dire  aux  séminaires  et  aux  écoles  secon- 
daires; 2*-  les  rétributions  et  indemnités ,  données  aux  ministres 
du  culte  en  exercice  :  ces  indemnités  se  subdivisent  en  loge- 
ment ,  casuel  et  traitement  ;  3^  les  secours  ou  pensions  donnés 
aux  prêtres ,  auxquels  leur  âge  ou  leurs  infirmités  ne  permet- 
tent plus  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Nature  des  recettes.  —  En  considérant  la  dotation  du  culte 
relativement  à  la  nature  des  recettes,  elle  se  divise  en  dotation 
immobilière  ,  dotation  mobilière  et  subventions. 

La  dotation  immobilière  se  compose  des  édifices  servant  au 
culte  ou  aux  établissements  religieux ,  tels  que  les  églises,  les 
évècbés,  les  presbytères,  les  séminaires,  et  tous  les  biens 
immeubles  productifs  ou  non  de  revenus ,  afiectés  au  culte 
par  le  gouvernement ,  ou  provenant  soit  des  fondations  ou 
donations  faites  par  des  particuliers,  soit  des  acquisitions  faites 
directement  par  les  établissements  religieux  (a). 

La  dotation  mobilière  comprend  les  revenus  provenant  de 
la  location  des  bancs  et  chaises ,  des  quêtes ,  troncs ,  droits  et 
oblations  attribués  aux  fabriques ,  le  casuel  des  ecclésiastiques 
et  les  biens  meubles  affectés  au  culte  et  possédés  par  les  éta- 
blissements religieux  {b). 

Des  subventions  (c)  sont  annuellement  données  au  culte 


(a)  Le  nombre  et  la  valeur  de  ces  biens  ne  sont  pas  connus. 

Les  propriétés  de  TÉtat ,  affectées  au  service  du  culte  diocésain  ou  à  des 
établissements  religieux,  sont  évaluées  à  33,047,573  fr.  en  capital. 

{b)  La  somme  de  ces  revenus  est  totalement  inconnue. 

(c)  La  subvention  donnée  par  l'État  8*est  élevée,  en  1841 ,  à  34,9tf  1 ,300  fr.  ; 
celle  donnée  par  les  départements  s'élevait ,  d'après  les  relevés  faits  en 
1838 ,  à  184,312  fr.  ;  celle  donnée  par  les  communes  8*élevait ,  d'après  les 
relevés  faits  en  1836 ,  à  8,886,099  fr. 

Les  subventions  annuelles  et  directes  du  culte  peuvent  donc  être  éva- 
luées à  environ  45,000,000  de  francs. 

La  subvention ,  donnée  par  l'État ,  en  1841 ,  se  divise  ainsi  : 

Administration  centrale 206,000  fr. 

Cardinaux,  archevêques  et  èvéques.    .    .    1,037,000 


i 
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par  rÉlat  j  par  les  dèparlements  (a)  et  par  les  communes. 

S  IV. 

Bzeroîoe  du  oulie. 

L'exercice  public  du  culte  est  soumis  aux  règlements  de 
police ,  que  le  gouveroement  juge  nécessaires  pour  la  tran- 
quillité publique  (1). 

Objet  des  règlements.  —  Les  dispositions  des  lois  et  règle- 
ments ,  relatifs  à  Teiercice  du  culte ,  ont  quatre  objets  princi- 
paux : 

l""  Les  rapports  des  fidèles  avec  le  pape.  Elles  règlent  les 
formes  et  les  conditions  de  ces  rapports ,  lorsqu'ils  sont  directs 
et  lorsqu'ils  sont  indirects  :  il  y  a  rapport  direct,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  correspondance,  réception,  publication  et  observance 
des  bulles ,  brefs ,  constitutions  et  autres  expéditions  de  la 
cour  de  Rome  ;  il  y  a  rapports  indirects,  lorsqu'ils  ont  lieu  avec 
les  nonces  ou  les  légats  envoyés  en  France  par  le  pape  (b). 

2*"  Les  rapports  des  fidèles  avec  les  conciles.  Elles  règlent  les 


Vicaires  généraux  et  chapitres 1,347,000  fr. 

Curés 4,178,000 

Desservants 20,920,S00 

Vicaires l,984,fi()0 

Chapitre  de  Saint-Denis 112,000 

Bourse  des  séminaires 995,000 

Secours  à  des  ecclésiastiques 1,070,000 

Service  diocésain 445,000 

Édifices  diocésains 1,600,000 

Secours  pour  églises  et  presbytères.     .    .  800,000 

Secours  à  divers  établissements.    .    .  398,000 

(a)  Les  subyentionsallouées  par  les  départementssont  libres  et  volontaires. 
(1)  Convention  du  26  messidor  an  IX,  art.  1*'. 

(b)  Foir,  seconde  partie.  Annexe  (droit  d*) ,  Ministâbb  ecclésiastique 
et  Légat. 
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formes  des  rapports  des  fldëles  avec  les  conciles  étrangers,  et 
déterminent  celles  des  conciles  nationaux  {a), 

3»  L'exercice  du  ministère  ecclésiastique.  Elles  règlent  la 
compétence  et  la  procédure  à  suivre ,  pour  obtenir  la  réfor- 
mation des  abus  commis  par  les  ecclésiastiques ,  dans  Fexer- 
cice  extérieur  de  leur  ministère  (&). 

V  La  célébration  du  culte.  Elles  déterminent  les  formes  et 
les  conditions  de  certains  actes ,  qui  se  rattachent  à  la  célébra- 
tion publique  du  culte.  Les  actes ,  dont  elles  s'occupent  princi- 
palement ,  sont  :  les  cérémonies  religieuses  dans  les  édiflces 
du  culte,  les  cérémonies  extérieures,  la  célébration  des 
dimanches  et  fêtes,  les  prières  publiques,  le  droit  de  préséance 
des  autorités ,  les  sermops  et  prônes ,  Tusage  des  cloches ,  la 
bénédiction  nuptiale,  la  liturgie,  le  catéchisme,  la  tenue 
des  registres  ecclésiastiques  (c). 


(a)  Foir  Assemblées  da  clergé. 

(b)  Foir  Abus  (  appel  comme  d'  ). 

(e)  Foir,  pour  toat  ce  qui  concerne  ces  différents  objets ,  dans  la  seconde 
partie ,  le  mot  spécial  à  diacan  d*eax. 


ADMINISTRATION 


DU 


CULTE  CATHOLIQUE. 


DEUXIÈME    PARTIE. 


ABUS. 

L'exercice  du  culte,  ou  des  fonctions  ecclésiastiques 
peut  être  l'occasion  ou  le  prétexte  d'actes  coupables  et 
répréhensibles. 

Crimes  et  délits.  I.  Les  uns  constituent  des  crimes 
ou  délits,  définis  par  le  Code  pénal  (1);  leur  répres- 
sion appartient  aux  tribunaux  (a). 


(1)  roir  notamment,  art.  199  à  208  du  Code  pénal. 

(a)  Ici  s*élève  une  question  fort  grave ,  et  qui  le  devient  d*autant 
plus,  qu'elle  a  donné  lieu  à  des  solutions  contradictoires.  Cette 
question  est  celle  de  savoir  :  si  le  crime  ou  délit ,  commis  dans  Texer- 
cice  des  fonctions  ecclésiastiques  ou  relatif  à  Texercice  du  culte , 
peut  être  poursuivi  directement  devant  les  tribunaux,  ou  si  les 
poursuites  ne  peuvent  être  intentées ,  qu'avec  Tautorisation  préa- 
lable du  gouvernement,  donnée  en  conseil  d'État? 

Pour  établir  solidement  cette  dernière  doctrine,  il  faudrait 
pouvoir  invoquer  une  exception  formelle  et  directe ,  faite  par  la  loi 
même.    Cette  exception ,  on  aurait  voulu  la    rencontrer  dans 
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Caractère  de  l'abus.  II.  D'autres  actes  ne  sont  pas 
des  crimes  ou  délits,  punissables  par  la  voie  crimi- 
nelle ou  correctionnelle  :  cependant,  ils  sont  contraires 
aux  lois  et  règlements  spéciaux  sur  l'exercice  du  culte 


Tari.  75  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  lequel  porte  : 
qu'aucun  agent  du  gouvernement  ne  peut  être  poursuivi  pour  faits 
relatifs  à  ses  fonctions ,  sans  une  autorisation  préalable  du  gouver- 
nement ,  rendue  en  conseil  d'État.  Mais ,  à  l'époque  de  la  constitution 
du  22  frimaire  an  YIII ,  le  culte  n'existait  pas  comme  institution 
publique  :  l'art.  75  n'a  donc  pu  avoir  en  vue  les  fonctionnaires 
ecclésiastiques.  La  reconnaissance  du  culte  qui  a  eu  lieu  depuis, 
l'organisation  publique  qui  lui  a  été  donnée,  l'intervention  du  gou- 
vernement dans  les  nominations  des  fonctionnaires  ecclésiastiques, 
sont-elles  des  motifs  suffisants  pour  assimiler  ceux-ci  aux  fonction- 
naires publics ,  et  leur  appliquer,  en  l'absence  d'une  disposition 
spéciale  de  la  loi,  le  bénéfice  de  l'art.  75  de  la  constitution  de 
l'an  YIII  ?  Cette  prétention  serait  difficile  à  soutenir,  en  présence 
des  termes  d'agents  du  gouvernement  dont  se  sert  la  constitution 
de  l'an  YIII,  et  qui  ne  sont  guère  applicables  aux  titulaires  ecclé- 
siastiques. La  Gourde  cassation ,  dans  quatre  arrêts  rendus  en  1831 , 
a  d'ailleurs  refusé  d'admettre  cette  prétention. 

On  a  donc  été  obligé  de  chercher  une  exception  à  la  loi  commune 
dans  un  autre  acte  de  la  législation.  On  a  cru  la  trouver,  après  bien 
des  hésitations ,  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  15  germinal  an  X, 
qui  défèrent  au  conseil  d'État  la  connaissance  des  appels  comme 
d'abus.  On  a  supposé  que  cette  loi  avait  établi ,  en  faveur  des  ecclé- 
siastiques, un  droit  analogue  à  celui  établi  par  la  constitution  de 
l'an  YIII  pour  les  agents  du  gouvernement,  et  l'on  a  dit  qu'il  devait 
être  procédé,  en  cas  de  délit  commis  dans  l'exercice  du  culte ,  par 
la  voie  de  l'appel  comme  d'abus,  pour  obtenir,  non  pas  une  décla- 
ration d'abus  évidemment  inapplicable,  mais  une  autorisation  de 
poursuites  devant  les  tribunaux. 

Cette  interprétation  paraissait  repoussée  par  quatre  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  en  date  des  23  juin,  9  septembre,  3  octobre, 
et  25  novembre  1831  ;  mais  elle  a  été  depuis  admise  par  un  arrêt 
du  18  février  1836.  Elle  est,  d'autre  part,  consacrée  en  quelque 
sorte  par  un  certain  nombre  d'ordonnances  rendues  en  conseil 
d'Etat,  et  qui  refusent  les  autorisations  de  poursuites  demandées 
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et  du  ministère  ecclésiastique;  ils  ti'oublent  Tordre 
ecclésiastique^  l'ordre  public  de  l'Etat  ou  blessent  les 
citoyens;  ces  derniers  actes  constituent  ce  qu'on  ap- 
pelle des  abus. 


par  des  particuliers,  à  raison  de  délits  commis  par  des  fooction- 
naires  ecclésiastiques  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

De  cette  sorte  de  jurisprudence  semi-judiciaire  et  semi-administra- 
tive, il  semble  résulter  que  les  particuliers  ne  sont  admis  à  pour- 
saiyre  la  réparation  de  délits  de  ce  genre  devant  |es  tribunaux, 
qu'après  en  avoir  préalablement  demandé  et  obtenu  Tautorisation , 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  appels  comme  d'abus. 

Cette  doctrine  est  difficile  à  concilier  avec  le  texte  et  IVsprit  de  la 
loi  du  18  germinal  an  X.  Le  texte  ne  parle  du  recours  devant  le 
conseil  d'État,  que  dans  les  ca»  d'alms.  A  aucune  époque,  sous 
aucun  régime,  le  mot  d'abus  ne  s'est  appliqué  aux  crimes  ou  délits 
ordinaires,  quel  que  soit  le  lieu  ou  la  circonstance  où  ils  aient  été 
commis  ;  ce  qui  a  de  tout  temps  caractérisé  l'abus,  ce  n'est  ni  le  lieu, 
ni  la  circonstance,  c'est  la  nature  même  de  l'acte.  L'acte  abusif  est 
celui  qui  a  été  fait  sans  pouvoirs,  au  delà  de  la  juridiction  ordi- 
naire et  naturelle.  L'abus,  disent  tous  les  auteurs  anciens,  est  un 
terme  de  droit  qui  s'applique  uniquement,  aux  entreprises  qui  con- 
stituent des  excès  de  pouvoirs  de  la  juridiction  ecclésiastique,  aux 
oontraventions  aux  lois  et  règlements  spéciaux  sur  l'administration 
religieuse.  Or,  le  recours ,  dit  M.  Portails ,  ne  compète  que  pour  les  cas 
qui  donnaient  autrefois  lieu  à  l'appel  comme  d'abus.  Ainsi,  c'est  en 
vain  que  l'on  voudrait  arguer  de  ce  que ,  dans  les  définitions  d'abus , 
la  loi  du  18  germinal  mentionne  la  contravention  aux  lois  et  règle- 
ments de  l'État.  Les  crimes  ou  délits  sont  bien  des  contraventions 
aux  lois  de  l'Etat,  dans  le  sens  le  plus  étendu  du  mot  ;  mais  il  ne  s'agit 
id  f  que  des  contraventions  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  gravité  des 
crimes  et  délits,  et  que  des  lois  et  règlements  de  l'État  relatifs  aux 
matières  ecclésiastiques.  Le  but  do  la  loi  du  18  germinal,  en  un  mot» 
a  été  uniquement  d'atteindre  les  supérieurs  ecclésiastiques ,  en  raison 
du  pouvoir  que  leur  donnent  leurs  fonctions ,  là  même  où  le  droit 
commun  ne  les  atteignait  pas. 

L'esprit  de  la  loi  à  cet* égard  n'est  pas  moins  évident  que  son  texte 
est  formel.  Les  recours  comme  d'abus ,  sous  l'ancien  régime,  et 
dans  la  loi  organique  de  l'an  X,  n'ont  nullement  été  introduits  en 


Juridiction.  Ili.  Les  abus  sont  naturellement  sou- 
rais  à  la  censure  ecclésiastique ,  et  peuvent  être  ré- 
primés par  des  peines  canoniques.  Mais  d'une  part, 


faveur  des  supérieurs  ecclésiastiques  et  dans  un  intérêt  de  protec- 
tion ,  analogue  à  celui  qui  a  dicté  Fart.  75  de  la  constitution  de 
l'an  YIII  ;  ils  ont  été  introduits,  tout  au  contraire,  pour  protéger 
les  citoyens  et  les  inférieurs  contre  les  entreprises ,  les  vexations  et 
les  excès  de  pouvoirs  des  supérieurs  ecclésiastiques  :  c'est  ce  qui 
résulte  de  tous  les  documents  relatifs  à  la  rédaction  ou  à  Tapplica- 
tion  des  dispositions  de  la  loi  organique. 

Cette  doctrine  était  du  reste  incontestée  dans  les  premières 
années  de  la  réorganisation  du  culte.  Ainsi ,  le  6  frimaire  an  XI , 
M.  Portails  décidait  que  la  loi  du  18  germinal  an  X,  n'attribue 
pas  au  conseil  d'État  les  choses  qui  touchent  au  délit  proprement 
dit,  et  qui  doivent  continuer  d'être  portées  aux  tribunaux  ordi- 
naires. 11  décidait,  le  13  prairial,  que  les  cas  de  recours  n'em- 
brassent que  ce  qu'on  appelait  autrefois  les  cas  d'abus.  «  Un  ministre 
du  culte,  dit-il,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  excède  son  minis- 
tère; alors  le  recours  au  conseil  d'État  compète  :  mais  si  les  procédés 
dégénèrent  en  voie  de  fait ,  alors  il  y  a  crime  et  non  simplement 
abus  ;  la  chose  ne  peut  plus  être  considérée  comme  simplement 
abusive;  elle  devient  criminelle.  Enfin,  le  22  février  1808,  le  mi- 
nistre des  cultes  écrivait  à  un  procureur  général:  c(  Les  curés  et 
desservants  ne  peuvent  être  considérés  comme  fonctionnaires  pu- 
blics, et,  hors  les  cas  de  recours  au  conseil  d'État  qui  ont  remplacé 
les  cas  d'abus,  les  délits,  dont  ils  sont  accusés,  rentrent  dans  la 
classe  des  délits  ordinaires.  »  Le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X  se  prêtaient  donc  difficilement  à  l'interprétation  tardive 
qu'ils  ont  reçue.  L'application  de  cette  interprétation  ne  serait  pas 
sérieusement  réclamée  certainement,  dans  le  cas,  où  au  lieu  d'un 
délit  il  s'agirait  d'un  crime,  d'un  meurtre,  par  exemple  ;  cependant 
le  principe  serait  le  même  pour  le  crime  que  pour  le  délit. 

Quoiqu'il  en  soit,  du  reste,  cette  interprétation  ne  change  pas  le 
caractère  primitif  et  réel  de  l'abus.  On  ne  peut  pas  plus,  aujourd'hui 
qu'autrefois,  le  confondre  avec  les  crimes  ou  délits  ordinaires,  commis 
ou  non  dans  l'exercice  des  fonctions.  On  doit  encore  le  déOnir,  un 
acte  qui,  sans  constituer  un  crime  ou  un  déHt,  est  contraire  aux 
lois  et  règlements  spéciaux  sur  l'exercice  du  culte. 
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ces  peines  peuvent  être  elles-mêmes  appliquées  arbi- 
trairement et  d'une  manière  contraire  aux  lois  de 
l'Etat.  D'autre  part,  les  supérieurs  ecclésiastiques, 
qui  ont  seuls  mission  de  les  appliquer,  peuvent  rester 
dans  l'inaction;  leur  censure  peut  d'ailleurs  être  in- 
suffisante. 

Le  gouvernement ,  protecteur  de  la  religion  et  de 
l'ordre  public  dans  l'État ,  doit  donc  intervenir  pour 
réprime!»  les  abus  et  assurer  l'exécution  des  lois  et 
règlements  relatifs  à  l'exercice  du  culte.  Les  supé- 
rieurs ecclésiastiques  sont  soumis  aux  lois  du  pays 
comme  tous  les  citoyens;  ils  sont  nommés  par  le 
gouvernement  ou  institués  avec  son  aveu;  ils  re- 
çoivent un  traitement  sur  le  trésor  public  et  exercent 
leurs  fonctions  sous  la  protection  de  son  autorité  ;  ils 
ne  peuvent  en  conséquence,  à  aucun  titre,  décliner 
sa  surveillance  et  son  droit  de  censure  (a). 


(a)  c(  Tout  gouvernement  exerce  deux  sortes  de  pouvoirs  en  ma- 
tière religieuse  :  celui  qui  compète  essentiellement  au  magistrat 
politique  en  tout  ce  qui  intéresse  la  société,  et  celui  de  protecteur 
de  la  religion  elle-même.  Par  le  premier  de  ces  pouvoirs ,  le  gou- 
vernement est  en  droit  de  réprimer  toute  entreprise  sur  la  tempo- 
ralité» et  d'empêcher  que,  sous  des  prétextas  religieux^  on  ne 
puisse  troubler  la  police  et  la  tranquillité  de  TÉtat;  par  le  second, 
il  est  chargé  de  faire  jouir  les  citoyens  des  biens  spirituels  qui  leur 
sontgarantispar  la  loi,  portant  autorisation  du  cuite  qu'ils  professent^ 

»  Delà,  chez  toutes  les  nations  policées,  les  gouvernements  se  sont 
conservéffdans  la  possession  constante  de  veiller  sur  l'administration 
des  cultes ,  et  d'accueillir,  sous  des  dénominations  et  sous  des  formes 
qui  ont  varié  selon  les  temps  et  les  lieux ,  le  recours  exercé  par 
les  personnes  intéressées,  contre  les  abus  des  ministres  de  la  religion , 
et  qui  se  rapporte  aux  deux  espèces  de  pouvoirs  dont  nous  venons 
de  parler....  L'appel  comme  d'abus,  ou  le  recours  au  souverain ,  en 
matière  ecclésiastique ,  se  trouve  consacré  par  toutes  les  ordon- 
oaoces  et  par  les  phis  anciens  monuments.  On  en  trouve  des  traces 
dans  le  sixième  canon  du  concile  de  Francfort ,  tenu  en  7%.  Dans 
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DiSTiNCTioif  DES  ABUS.  IV.  On  distinguc  deux  sortes 
d*abus  : 

l^'  Celui  qui  est  commis  par  un  supérieur  ou  toute 
autre  personne  ecclésiastique-^ 

2''  Celui  qui  est  commis  par  un  fonctionnaire  public 
non  ecclésiastique. 

Abus  des  ecclésiastiques.  V.  Les  cas  d'abus  de  la  part 
des  supérieurs  ou  de  toute  autre  personne  ecclésias- 
tique ,  sont  : 

w  L'usurpation  ou  l'excès  de  pouvoir  {a)} 

>)  La  contravention  aux  lois  et  règlements  de  l'État  (6)  ; 


tous  les  âges  9  on  rencontre  des  preuves  qui  constatent  l'exercice  de 
ce  recours.  Ces  preuves  sont  rapportées  par  Dupuy  et  Durand  de 
Maillane ,  sur  Tart.  79,  des  libertés  de  FËglise  gallicane.  »  (Rapport 
sur  les  articles  organiques ,  par  Portails.  ] 

(a)  «  On  ne  peut  disconvenir  que  l'usurpation  ou  Texcès  de  pou- 
voir de  la  part  des  ecclésiastiques  ne  soit  un  abus  caractérisé.  » 
(  Rapport  sur  les  articles  organiques ,  par  Portails.  ) 

—  Il  n*y  a  pas  lieu  à  appel  comme  d'abus,  lorsque  l'acte  inculpé 
d'excès  de  pouvoir  n'émane  pas  directement  et  exclusivement  du 
supérieur  ecclésiastique.  Ainsi,  la  nomination  d'un  curé  ne  peut 
donner  lieu  à  un  appel  comme  d'abus  ;  car,  si  les  évèques  nomment 
et  instituent  les  curés,  ils  ne  peuvent  manifester  leur  nomination  et 
donner  l'institution  canonique ,  qu'après  l'agrément  donné  par  le  roi 
à  cette  nomination  ;  or,  cet  agrément  est  un  acte  qui  appartient  à 
l'exercice  du  pouvoir  royal  et  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  con- 
tentieuse.  (Ord.  25  Janvier  1826,  simil.) 

—Il  n'y  a  pas  excès  de  pouvoir,  dans  la  révocation  faite  parl'évèque 
d'un  desservant  ou  d'un  vicaire;  car,  aux  termes  de  l'article  31  de 
la  loi  du  18  germinal  an  X ,  les  desservants  et  vicaires  sont  nommés 
par  l'évéque,  et  révocables  par  lui.  (Ord.  9  juillet  1828,  Bellauger. 
—  3  novembre  1836 ,  Martin.) 

(b)  c(  Autrefois ,  dit-on ,  la  religion  catholique  étant  dominante 
et  se  trouvant  liée  avec  les  institutions  civiles,  les  lois  et  la  religion 
marchaient  dans  un  concert  parfait  ;  alors  on  pouvait  conséquem- 
ment  voir  sans  dangei;  la  contravention  aux  lois  et  règlements  de 
llËtat ,  placée  au  nombre  des  moyens  d'abus  :  aujourd'hui ,  on  ne 
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»  L'infraction  des  règles  consacrées  par  les  canons 

peut  pas  avoir  la  même  sécurité.  Toutes  ces  difficultés  ne  tardent 
pas  à  disparaître  y  quand  on  veut  les  discuter  de  bonne  foi. 

D  D'abord»  c'est  un  principe  incontestable,  qu'en  devenant 
prêtre ,  on  ne  cesse  pas  d'être  citoyen,  et  que  conséquemment  les 
prêtres  doivent  être  soumis  aux  lois  et  règlements  de  l'État, 
eomme  le  sont  les  citoyens  ordinaires.  Toute  contravention  commise 
par  un  ecclésiastique  contre  les  lois  et  règlements  de  l'État  est  donc 
un  véritable  abus,  et  même  un  délit,  selon  l'importance  et  la 
gravité  des  circonstances  et  de  la  matière  dont  il  s'agit.  Ainsi ,  et 
comme  citoyens  et  conime  prêtres,  les  ministres  du  culte  sont 
obligés  de  se  conformer  aux  lois  et  aux  règlements  émanés  de  la 
puissance  publique  sur  les  matières  ecclésiastiques,  et  toute  contra^ 
vention  à  ces  lois  ou  règlements  est  incontestablement  un  abus 
qui  autorise  le  recours  au  souverain  ;  car,  pu  il  faut  dire  que  la 
puissance  civile  ne  peut  faire  des  règlements  et  des  lois  sur  les 
matières  ecclésiastiques,  ou  il  faut  convenir  qu'elle  a  le  droit  d'en 
assurer  l'exécution. 

i>  La  première  de  ces  deux  propositions  serait  insoutenable ,  nous 
en  attestons  les  fois  de  Constantin ,  de  Justinien  et  de  Théodose, 
les  Capitulaires  de  Charlemagne,  de  Louis  le  Débonnaire  et  de 
Charles  le  Chauve,  les  ordonnances  d'Orléans,  de  Blois,  celles  de 
Louis  Xiy  et  de  Louis  XY.  L'article  l""'  du  concordat  est  une  re- 
conaissance  solennelle  des  droits  de  la  puissance  publique ,  puisqu'on 
lit  dans  cet  article  :  La  religion  catholique^  apostolique  et  romaine 
sera  librement  exercée  en  France  y  son  culte  sera  public  y  en  se  con- 
formant  aux  règlements  de  police,  que  le  gouvernement  jugera  néçe$- 
taireê  pour  la  tranquillité  publique.  Or,  si  le  gouvernement  peut 
promulguer  les  règlements  de  police  relatifs  à  l'exercice  du  culte , 
oo  ne  peut  nier  qu*il  ne  puisse,  par  raison  de  conséquence ,  répri- 
mer les  contraventions  à  ces  règlements. 

1»  Vainement  voudrait- on  argumenter  de  certaines  lois  civiles 
telles  que  le  divorce ,  qui  laissent  libres,  dans  le  cours  ordinaire  de 
la  vie,  des  actes  que  la  religion  n'autorise  pas.  Les  lois  religieuses 
et  les  lois  civiles  dilTèrent  souvent  entre  elles  par  leur  objet  et 
par  leurs  dispositions,  sans  pourtant  placer  l'homme,  ou  le  citoyen, 
ou  le  prêtre  dans  une  situation  contradictoire.  La  loi  civile,  par 
exemple,  ne  défend  pas  le  mariage  aux  ministres  du  culte,  sous 
pmne  de  nullité;  mais  elle  n'empêche  pas  non  plus  les  ministres 
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de  se  conrormer  à  cet  égard  à  la  discipline  de  TÉglise.  Il  en  est  do 
même  de  la  loi  du  divorce  :  elle  laisse  à  ceux  qui  ne  veulent  point 
user  de  cette  ressource  toute  la  liberté  convenable  pour  demeurer 
fldèles  à  leurs  principes ,  elle  ne  gène  que  ceux  qui  veulent  Taire 
prononcer  la  dissolution  de  leur  mariage,  en  les  obligeant  è  prouver 
leur  demande  et  à  suivre  un  certain  ordre  de  procédure. 

»  Tous  les  Jours ,  en  raisonnant  sur  la  morale  et  sur  les  lois , 
nous  disons  que  tout  ce  qui  est  licite  n'est  pas  honnête;  il  y  a  donc 
aussi  une  diiïérence  entre  les  lois  positives  humaines  et  la  morale , 
qui  est  le  droit  naturel  et  divin.  En  conclura-t-on  que  c*est  faire 
abjurer  la  morale,  que  d'enjoindre  aux  citoyens  de  ne  pas  contre- 
venir aux  lois?  Quand  on  dit  qu'on  ne  peut  contrevenir  aux  lois 
sans  abus,  cela  ne  doit  et  ne  peut  s'entendre  que  des  lois  qui  con- 
cernent les  prêtres  dans  l'exercice  de  leur  ministère  ;  tout  comme 
quand  on  dit  à  tout  prêtre  et  à  tout  citoyen  d'être  fidèle  aux  lois, 
cela  ne  peut  et  ne  doit  s'entendre  que  des  lois  générales  qui  appar- 
tiennent à  Tordre  public  et  qui  obligent  indistinctement  tous  ceux 
qui  habitent  le  territoire,  ou  des  lois  moins  générales ,  qui  obligent 
ceux  qui  se  trouvent  placés  dans  de  certaines  circonstances  ou  qui 
se  déterminent  à  faire  de  certains  actes  réglés  par  ces  lois.  Tout  le 
monde  doit  observer  les  lois  de  police  et  de  sûreté;  chacun  doit 
observer  celles  qui  concernent  sa  profession  particulière  ;  mais  on 
n'est  obligé  d'observer  les  lois  des  testaments  qu'autant  que  l'on 
veut  faire  un  testament  ;  si  on  se  marie ,  on  est  obligé  de  suivre  les 
formes  établies  pour  le  mariage,  mais  on  n'est  pas  forcé  pour  cela 
de  se  marier,  et  on 41 'est  pas  en  contravention  aux  lois  intervenues 
sur  le  mariage  parce  qu'en  garde  le  célibat..  La  contravention  sup- 
pose que  l'on  a  désobéi  à  une  loi  qu'on  était  obligé  de  suivre  dans  la 
position  où  l'on  se  trouvait  et  relativement  à  l'acte  que  l'on  a  fait. 
On  n'a  donc  à  craindre  aucune  conséquence  fâcheuse  du  principe , 
que  la  contravention  aux  règlements  et  aux  lois  de  la  république  est 
un  abus.  »  (Rapport  sur  les  articles  organiques^  par  Portails.  ) 

— Il  y  a  abus ,  dans  la  publication  faite  par  un  évêque,  sous  la  forme 
d'une  lettre  pastorale,  de  propositions  contraires  au  droit  public 
et  aux  lois  du  royaume,  aux  prérogatives  et  à  l'indépendance  du 
gouvernement.  (Ord.  1824,  archevêque  de  Toulouse.) 

— Il  y  a  abus ,  dans  un  mandement  par  lequel  un  évêque  ordonne 
de*  lire,  dans  les  églises  de  son  diocèse,  une  lettre  par  lui  écrite  au 
saint-siége  et  le  bref  donné  en  réponse  ;  car  la  réception  et  la  pdbli- 
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reçus  en  France,  l'attentat  aux  libertés,  franchises 
et  coutumes  de  l'Église  gallicane  (a); 


cation  de  ces  pièces,  sans  autorisation ,  sont  interdites  par  les  lois- 
(Ord.  23  décembre  1820,  évêque  de  Poitiers.) 

—  Il  y  a  abus ,  dans  la  publication  faite  au  pr6ne  d*un  objet  étran* 
ger  à  l'exercice  du  culte.  (Ord.  6  mars  1829,  Blanc  ) 

—  Il  y  a  abus ,  dans  la  célébration  religieuse  du  mariage  donnée 
avant  qu'il  ait  été  justifié  de  lacté  du  mariage  civil.  (Ord.  12  no- 
vembre 1828,  Mathieu.) 

(a)  «  Il  faudrait  que  le  souverain  renonçât  à  son  droit  de  protec- 
tion dans  les  matières  religieuses,  et  qu'il  fût  Indiiïérent  sur  ce 
qui  concerne  l'Église  nationale,  pour  pouvoir  s'interdire  le  droit 
inaliénable  et  incessible  de  réprimer  les  infractions  et  les  attentats 
dont  il  s'agit  ici. 

)»  On  prétend  que,  sous  prétexte  de  réprimer  Vin  fraction  des 
canons  y  le  souverain  pourrait  s'immiscer  dans  l'administration  des 
choses  purement  spirituelles,  qui  sont  le  patrimoine  exclusif  des 
ministres  du  culte.  Sans  doute  le  souverain  aurait  tort  de  connaître 
de  ces  matières,  comme  magistrat  politique ,  mais  il  en  a  toujours 
connu  comme  protecteur  ;  aussi  l'appel  comme  d'abus  a  toujours 
été  reçu,  même  pour  les  objets  purement  spirituels,  c'est  ce  qui 
résulte  de  l'art,  si  de  l'édit  de  1695  :  a  La  connaissance  des  causes 
concernant  les  sacrements,  l'office  divin,  la  discipline  ecclésiastique, 
et  autres,  purement  spirituelles ,  porte  cet  article ,  appartiendra  aux 
juges  d'Église.  Enjoignons  à  nos  officiers,  et  même  à  nos  cours  de 
parlement,  de  leur  en  laisser,  et  même  de  leur  en  renvoyer  la  con- 
naissance, sans  prendre  aucune  juridiction  ni  connaissance  des 
a£Eaires  de  cette  nature,  si  ce  n'est  qu'il  y  eût  appel  comme  d*abus 
interjeté  en  nosdites  cours  de  quelques  jugements ,  ordonnances  ou 
procédures  faites  sur  ce  sujet.  »  Il  peut  donc  y  avoir  lieu  à  l'appel 
comme  d'abus ,  même  dans  les  matières  concernant  les  sacrements , 
lorsqu'il  y  a  contravention  aux  saints  canons.  Il  faut  que  la  contra- 
vention soit  prouvée  ;  mais  quand  elle  l'est,  le  souverain  est  autorisé 
i  la  réprimer,  en  sa  qualité  de  protecteur.  »  (Rapport  sur  les  arti- 
cles organiques ,  par  Portails.  ) 

—  L'application  des  peines  canoniques,  telles  que  les  interdits, 
peut  donner  lieu  à  des  appels  comme  d'abus ,  lor.  qu'elle  est  faite 
contrairement  aux  canons  reçus  en  France  ou  aux  règles  de  l'Eglise 
gallicane.  Mais  en  matière  de  discipline  ecclésiastique,  il  est  indis- 
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»  Toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui ,  dans  Texer- 
cice  du  culte ,  peut  compromettre  Thonneur  des  ci- 
toyens, troubler  arbitrairement  leur  conscience,  de*- 
générer  contre  eux  en  oppression  ou  en  injure,  ou  en 
scandale  public  (i)  (a).  » 


pensable  d^avoir  épuisé  tous  les  degrés  de  juridiction ,  avant  de 
pouvoir  former  un  recours  comme  d*abus.  Ainsi,  les  décisions, 
émanées  de  la  juridiction  épiscopale  sur  les  matières  de  discipline , 
ne  peuvent  pas  être  l'objet  d*un  recours  direct  de  la  part  des  ecclé- 
siastiques auxquels  elles  s'appliquent;  elles  doivent  être  déférées 
aux  métropolitains,  conformément  aux  art.  14  et  15  de  la  lor 
du  18  germinal  an  X  En  pareil  cas ,  la  décision  du  métropolitain , 
qui  seule  est  définitive,  peut  seule  devenir  Tobjet  d*un  recours. 
(Ord. 27  juin  1832,  yenhart.—  19 janvier  1836,  Weis.  —  24 avril 
1838.  )  J^oir  Jubidiction. 

(1)  Loi  du  18  germinal  an  X,  art.  org.  0. 

(a)  ((  Ce  texte  est  indéfini ,  parce  qu'il  était  impossible  qu*il  ne  le 
fût  pas.  Les  moyens  d*abus  n'étaient  pas  plus  fixés  sous  Fancietr 
régime ,  que  ne  le  sont  aujourd'hui  les  moyens  de  recours.  A  plu- 
sieurs époques,  entre  autres  en  1605,  le  clergé  a  demandé  leur 
fixation  précise;  cette  demande  a  toujours  été  repoussée,  parce 
quMl  serait  impossible  et  dangereux  de  vouloir  définir  spécifique- 
ment et  avec  précision  tous  les  cas  d*abus.  Le  système  que  tous  les 
cas  d'abus  ou  de  recours  auraient  pu  être  déterminés  par  des  dis- 
positions précises ,  est  un  système  dangereux ,  contraire  à  la  doctrine 
de  tous  les  jurisconsultes ,  à  la  jurisprudence  de  tous  les  siècles,  au 
v(Bu  de  toutes  les  lois,  à  Tautorité  du  magistrat  politique  et  au  droit 
public  des  nations  ;  car ,  ce  que  la  politique  a  commandé  dans  tous 
les  temps  pour  ne  pas  borner  Tautorité  des  rois  en  matière  ecclé- 
siastique, elle  Ta  commandé  partout,  pour  ne  pas  borner  l'autorité 
de  quelque  gouvernement  que  ce  soit,  monarchique  ou  républicain. 
En  ne  définissant  pas  les  moyens  de  recours ,  et  en  indiquant  seu- 
lement les  sources  principales  et  générales  de  ces  moyens,  on  n'a 
donc  fait  y  danç  les  articles  organiques  du  concordat,  que  se  con- 
former aux  plus  sages  et  aux  plus  anciennes  maximes.  L'idée  de 
régler  tous  les  cas  d'abus  compromettrait  les  droits  de  la  puissance 
publique ,  qui  n'a  ni  le  pouvoir,  ni  la  volonté  de  se  nuire  :  dans 
les  cas  prévus ,  elle  compromettrait  la  sûreté  des  citoyens  et  les 
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Abus  des  fonctionnaires  civils.  VI.   Les  fonction- 
naires publics  y  non  ecclésiastiques  ^  se  rendent  cou- 


libertés  mêmes  de  la  nation.  Bien  ne  peut  alarmer  les  ministres  du 
culte ,  puisque  le  recours  au  souverain  n'est  autorisé  que  pour  des 
entreprises  ou  des  procédés,  qui  auraient  le  caractère  de  Voppres- 
siofiy  de  Vinjure,  ou  qui  dégénéreraient  en  scandale.  Bezieux  et 
Feyret  observent  que ,  suivant  les  auteurs  français,  l'oppression ,  la 
domination ,  Vexercice  du  pouvoir  arbitraire  formant  même  le  genre 
de  Tahus, 

m  Selon  M.  Marca ,  le  véritable  objet  du  prince ,  en  permettant  le 
recours  à  son  autorité  dans  le  cas  d*abus ,  est  de  prêter  une  main 
secourable  à  tous  ceux  qui  sont  injustement  opprimés ,  manumpor 
rigere  omnibus  injuste  oppressis^  et,  d après  le  même  auteur^  Top- 
pression  est  précisément  caractérisée  par  les  actes  d'injure  ^  de 
violence  ou  de  scandale ,  dans  lesquels  on  n'a  point  suivi  les  voies  de 
droit.  Les  mots  :  oppression j  injure^  scandale  avertissent  suffisam- 
ment que  Ton  ne  peut  appeler  comme  d'abus  ou  recourir  au  sou- 
verain ,  en  matière  ecclésiastique ,  que  pour  des  actes  que  les  mi- 
nistres du  culte  se  seraient  permis  contre  la  justice,  le  droit  et  la 
raison.  C'est  dans  ce  sens  que  l'édit  de  1695  permet  de  se  plaindre  « 
par  l'appel  comme  d'abus,  de  la  calomnie,  et  même^  dans  ce  cas, 
d'intimer  les  évêques  personnellement  ;  c'est  dans  le  même  sens  que 
M.  de  Lachalotais  disait  que  toute  injustice  évidente  est  un  moyen 
d'abus.  »  (  Rapport  sur  les  articles  organiques ,  par  Portalis.  ) 

—  Les  refus  publics  de  sacrements,  les  refus  d'accepter  telle 
ou  telle  personne  pour  parrain  ou  marraine ,  les  refus  de  sépulture , 
outre  qu'ils  peuvent  être  contraires  aux  canons  reçus  en  France, 
sont  encore  des  procédés  de  nature  à  compromettre  l'honneur  des 
citoyens  et  à  dégénérer  en  oppression  ou  en  scandale  public  ;  ils 
peuvent,  en  conséquence,  donner,  à  double  titre,  lieu  à  des  appels 
comme  d'abus.  F'oir  :  Sépulture  et  Sacrements. 

—  Il  y  a  abus ,  dans  l'exclusion  d'une  association  prononcée  en 
cbaire  contre  une  jeune  iille,  par  le  curé,  après  avoir  entretenu  ses 
paroissiens  de  désordres  survenus  dans  la  commune.  (Ord.,19  juin 
1829,  Thierry.) 

—  n  y  a  abus,  dans  un  discours  prononcé  en  chaire,  ou  dans  des 
reproches  adressés  publiquement  dans  l'église ,  qui  ont  dégénéré  en 
scandale  public.  (Ord.  19  juin  1829.  Benoist.-3  mai  1837.  Grean.) 
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pables  d'abus ,  lorsqu'ils  «portent atteinte  à  Texercice 
public  du  culte  et  à  la  liberté  que  les  lois  et  règle- 
ments garantissent  à  ses  ministres  (1)  (a).  » 

Droit  de  recours.  VII.  Il  v  a  recours  dans  tous  les 
cas  d'abus.  Ce  recours  compète  à  toute  personne  in- 
téressée (b);  à  défaut  de  plainte  particulière ,  il  est 
exercé  d'office  par  le  préfet  (2)   (c).  Il  peut  encore 


—  Il  y  a  abus ,  dans  le  refus  de  confession ,  et  dans  Texigence  préa^ 
lable  d*une  rétractation ,  destinée  à  être  rendue  publique.  (Ord.  du 
6  mars  1829.  Calmels.  ) 

(1)  Loi  du  18  germinal  an  X .  art-  org.  7 

(2)  Loi  du  18  germinal  an  X,  art  org.  8. 

(a)  «  Cet  article  est  fondé  sur  la  raison  naturelle.  Si  les  personnes^ 
ecclésiastiques  peuvent  commettre  des  abus  contre  leurs  inférieurs, 
dans  la  hiérarchie,  et  contre  les  simples  fidèles  »  les  fonctionnaires 
publics  et  les  magistrats  peuvent  s*en  permettre  contre  la  religion  et 
les  ministres  du  culte.  Le  recours  au  conseil  d'État  doit  donc  être  un 
emède  réciproque ,  comme  Tétait  Tappel  comme  d'abus  ;  car  voici  ce 
qui  est  porté  dans  Fart.  8  de  nos  libertés  :  «  L'appel  comme  d'abus 
réciproque  est  réciproquement  commun  aux  ecclésiastiques  pour  la 
conservation  de  leur  autorité  et  juridiction  ;  si  y  que  le  promoteur, 
ou  autre  ayant  intérêt ,  peut  aussi  appeler  comme  d'abus  de  l'entre- 
prise, ou  attentat  fait  par  le  jug«  laïque,  sur  ce  qui  lui  appartient.  » 

»  Il  est  enseigné^  par  tous  les  auteurs,  que  les  ministres  du  eulte 
pouvaient  appeler  comme  d'abus  de  toute  sentence  ou  jugement 
rendu  par  un  tribunal  laïque,  si  ce  jugement  blessait  les  lois  ou  la 
judicature  sptrituelie  des  personnes  ecclésiastiques.  Srl'on  a  vu  peu 
d'exemples  de  ces  appels  comme  d'^abus ,  c'est  que  la  voie  de  l'appef 
simple  était  toujours  ouverte  aux  ecclésiastiques,  contre  les  sen- 
tences des  juges  inférieurs,  et  que  la  voie  de  la  cassation  leur  com- 
pétait  contre  les  arrêts  des  Cours.  »  (Rapport  sur  les  articles  orga« 
niques ,  par  Portails.  ) 

(h)  L'appel  comme  d'abus ,  formé  par  une  autre  personne  que  celle 
envers  laquelle  l'abus  a  été  commis,  ne  serait  pas  recevable;  car  le 
droit  de  recours  n'appartient  qu'aux  personnes  intéressées.  (Ord- 
rendue  en  matière  contentieuse ,  3  août  1825.  ) 

(c)  «  Il  est  de  droit  naturel  que  les  parties  intéressées  puissent 
exercer  le  recours  ;  il  est  de  droit  public  et  politique  que  les  préfet» 
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être  exercé  directement  par  le  ministre  des  cultes  (a). 
Instruction.  VIIL  Le  fonctionnaire  public ,  Tecclé- 


puissent  Texercer  d*office.  Les  préfets  sont  des  magistrats  qai  ne 
doivent  être  étrangers  à  aucun  des  objets  qui  peuvent  intéresser  ]a 
religion  et  l'État  ;  ils  remplacent ,  dans  cette  partie ,  les  anciens  pro- 
cureurs généraux.  LMnstruction  des  afTaircs  ne  sera  ni  étouffée,  ni 
négligée.  Les  autorités  locales  administratives  ou  judiciaires,  peu- 
vent également  faire  cette  instruction.  Ces  autorités  ne  deviennent 
incompétentes ,  que  lorsqu'il  s'agit  de  porter  une  décision  ou  un  ju- 
gement. »  (Rapport  sur  les  articles  organiques,  par  Portails.  ) 

(a)  Les  recours  comme  d'abus  contre  des  ecclésiastiques  peuvent 
donc  être  exercés  de  trois  manières  :  1"  d'office  par  le  gouverne- 
ment ou  les  préfets  ;  2*»  par  les  ecclésiastiques  in''érieurs  contre  leurs 
supérieurs;  3°  par  des  particuliers. 

Les  recours  exercés  par  le  gouvernement  sont  les  plus  rares  ;  la 
raison  en  est  simple  :  ils  n'ont  lieu  que  dans  le  cas  d'atteintes  portées 
à  l'ordre  public.  Sous  l'empire,  il  n'y  en  eut  qu'un  seul  ;  il  y  en  a  eu 
quatre  sousia  restauration.  Ce  nombre  a  déjà  été  dépassé  depuis  1830. 
Ces  recours  ont  toujours  été  admis  et  suivis  d'une  déclaration 
d'abus. 

Les  recours  exercés  par  Içs  inférieurs  ecclésiastiques  contre  leurs 
supérieurs  y  suivent  la  même  progression.  Il  y  en  a  eu  un  seul  sous 
l'empire,  six  sous  la  restauration  ;  au  l"**  janvier  1837,  il  s'en  était 
déjà  présenté  neuf  depuis  1830.  A  la  différence  des  premiers,  aucun 
de  ces  recours  n'a  encore  été  admis. 

Les  recours  exercés  par  les  particuliers  sont  les  plus  nombreux  : 
Il  ne  s'en  était  pas  présenté  sous  l'empire.  Il  en  a  été  exercé  quinze 
sous  la  restauration.  Près  de  la  moitié  ont  été  suivis  de  déclarations 
d'abus.  Au  1^'  janvier  1837,  il  ne  s'en  était  présenté  que  quatre 
depuis  1830  :  un  seul  avait  été  admis. 

Ces  chiffres  démontrent  que  plus  l'administration  est  forte  et 
respectée,  moins  les  recours  sont  fréquents.  En  effet,  son  influence 
suffit  à  prévenir  ou  à  réprimer  les  abus. 

— Les  recours  contre  les  fonctionnaires  civils  sont  fort  rares  :  il  n  'eu 
a  été  formé  qu'un ,  et  depuis  1830.  La  raison  en  est  simple  ;  il  y  a 
contre  les  fonctionnaires  civils,  qui  sont  placés  sous  la  dépendance 
miiiisténeUey  d'autres  moyens  de  recours  que  la  voie  de  l'appel 
comme  d'abus. 
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siastique  ou  la  personne  qui  veut  Texercer,  adresse 
un  mémoire  détaillé  et  signé  au  ministre  des  cultes. 

Celui-ci  est  tenu  de  prendre  dans  le  plus  court  délai 
tous  les  renseignements  convenables  (a). 

Compétence.  IX.  Sur  son  rapport,  l'affaire  est  sui- 
vie et  définitivement  terminée  dans  la  forme  adminis- 
trative (6),   par  une  ordonnance  royale  délibérée 


(a)  Le  recours  au  conseil  d^Ëtat  pour  un  appel  comme  d*abus, 
ne  doit  y  arriver  qu*avec  Tinstruction  préalable ,  nécessaire  pour 
constater  Texistence,  la  nature  et  la  gravité  du  délit.  Cette  instruc- 
tion est  nécessaire  pour  faire  le  rapport  prescrit  par  Tart.  8  de  fa 
loi  organique.  De  la  nécessité  de  cette  instruction ,  résulte  la  faculté, 
pour  Tautorité  compétente,  de  faire  tous  les  actes  qui  doivent  Té- 
clairer  ;  et  dans  le  cas  d'un  délit  flagrant,  de  prendre  provisoirement 
toutes  les  mesures  que  la  tranquillité  publique  commande.  (Lettre 
du  ministre  des  cultes,  27  vendémiaire  an  XI  ). 

— L*appel  comme  d*abus  porté  directement  devant  le  conseil  d*Ëtat 
ne  serait  pas  recevable.  La  partie  devrait  être  renvoyée  d'abord  de- 
vant le  ministre  des  cultes,  pour  faire  instruire  raffaire.  (Ord.  du 
26  mars  1819,  Hamel.  —  Ord.  du  28  juin  1822,  Laubrière). 

(6)  a  L'on  voit  que  la  forme  de  procéder  est  purement  admi- 
nistrative. Rien  de  plus  sage  :  les  matières  religieuses  intéressent 
essentiellement  l'ordre  public  ;  elles  sont  une  partie  importante  de 
la  police  administrative  de  l'État  ;  elles  sont  rarement  susceptibles 
d'une  discussion  contentieuse.  En  administration ,  les  affaires  sont 
traitées  discrètement.  Dans  les  tribunaux^  elles  reçoivent  nécessai- 
rement une  publicité  qui  souvent,  en  matière  religieuse,  pourrait 
compromettre  la  tranquillité  ;  presque  toujours  cette  publicité  serait 
fatale  à  la  religion  même. 

»  Dans  les  causes  ecclésiastiques ,  il  est  des  convenances  à  con- 
sulter et  des  nuances  à  saisir  pour  juger  raisonnablement  les  causes  ; 
il  faut  souvent  peser  les  temps  et  les  lieut  ;  il  faut  pouvoir  user 
d'indulgence  ou  de  sévérité,  selon  les  circonstances.  Rien  n'est  si 
délicat ,  que  la  direction  des  choses  qui  tiennent  à  la  conscience  ou  à 
l'opinion.  Le  gouvernement  doit  naturellement  avoir  dans  ses  mains 
tout  ce  qui  peut  influer  sur  l'esprit  public.  Il  ne  doit  point  aban- 
donner aux  autorités  locales  des  objets ,  sur  lesqijels  il  importe  qu'il 
y  ait  unité  de  conduite  et  de  principes.  Souvent  on  est  forcé  de  dé- 
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en  conseil  d'État  (1)  (a).  Elle  peut  étre^  suivant 
l'exigence  des  cas ,  renvoyée  aux  autorités  compé- 
tentes (2)  (h}. 


cider  entre  les  magistrats  du  culte  et  les  magistrats  séculiers;  ceux-ci 
seraient  alors  juges  dans  leur  propre  cause ,  s*ils  pouvaient  prononcer 
fur  les  bornes  de 4a  juridiction  ecclésiastique.  De  là  vient  que,  même 
lorsque  la  connaissance  des  appels  comme  d'abus  appartenait  aux 
Cours  de  justice,  ces  Cours  en  étaient  saisies,  omisso  medio,  parce 
qu^elles  étaient  censées  représenter  immédiatement  le  souverain , 
et  parce  qu^on  les  présumait  au-dessus  des  jalousies  et  des  passions 
particulières.  C'est  ramener  Tappel  comme  d*abus  à  sa  véritable 
institution,  que  d*en  faire,  ce  qu'il  n'aurait  jamais  dû  cesser  d'être, 
le  recours  direct  au  gouvernement  lui-m'^me.  »  (Rapport  sur  les 
articles  organiques ,  par  Portails.) 

(1)  Loi  du  18  gerroinaUnX  ,  art.  6.  —  Ord.  du  29  juin  18t4,  arr.  8. 
(S)  Loi  du  18  germinal  an  X ,  art.  org.  8. 

(a)  «Sous  l'ancien  régime,  l'appel  comme  d'abus  était  porté  aux 
grandes  chambres  des  Parlements;  la  connaissance  en  est  aujour- 
d  but  attribuée  au  conseil  d'État.  Cet  ordre  nouveau  est  bien  plus 
fiiYonible  aux  ecclésiastiques  que  l'arRSïén  ;  car  les  Parlements  n'é- 
taient que  des  tribunaux,  dont  la  juridiction  rivalisait  avec  celle  du 
clergé.  Dans  l'exercice  de  cette  juridiction ,  le  magistrat  pariiculier 
pouvait  difficilement  se  défendre  contre  l'esprit  de  corps,  et  contre 
toutes  les  petites  passions  qui  agitent  un  rival.  La  même  chose  n'est 
point  à  craindre  dans  le  conseil  d'État,  qui  ne  voit  que  le  gouver- 
nement et  qui  n'existe  que  par  lui.  En  effet,  il  est  dans  la  nature 
du  goavemement ,  comme  de  tous  les  pouvoirs  et  de  toutes  les  admi- 
nistrations, de  ne  jalouser  aucune  administration,  de  ne  rivaliser 
avec  aucun  pouvoir,  de  protéger  tout  et  de  ne  s'armer  contre  per- 
sonne. 1»  (Rapport  sur  les  articles  organiques ,  par  Portails.  ) 

— Le  décret  du  25  mars  1813,  qui  prescrivit  l'exécution  du  con- 
cordat de  Fontainebleau ,  ordonnait  de  porter  les  abus  devant  le& 
Cours  royales.  L'ord.  du  29  juin  181&  en  restitua  la  connaissance  au 
conseil  d'État. 

—  Dans  ces  circonstances ,  si  un  appel  comme  d'abus  .était  porté 
devant  un  trftunal ,  celui-ci  devrait  se  dessaisir  d'office.  A  défaut  » 
lepréM  devrait  élever  le  conflit.  (Ord.  du  27  février  1819,  DIderon. 
—  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  18  février  1836.  ) 

(6)  Si,  par  exemple,  l'acte  défibré  comme  abusif  contenait  réelle- 
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Pénalité.  X.  L'abus  une  fois  reconnu  et  déclaré, 
la  censure  est  prononcée;  s'il  s'agit  d'une  publication , 
la  suppression  de  l'acte  est  ordonnée  (a), 

ANNEXE. 

Caractère.  I.  On  donne  le  nom  d'annexé  à  une 
église,  située  dans  la  circonscription  de  la  cure  ou  de 
la  succursale  (1),  et  où  la  célébration  publique  du 
culte  est  autorisée,  sur  la  demande  de  souscripteurs 
particuliers  ,  qui  s'obligent  à  en  supporter  les 
frais  (2)  (b). 


ment  un  crime  ou  un  délit ,  justiciables  des  tribunaux  ordinaires. 
—  tt  Cette  dernière  disposition  était  nécessaire  ;  car  il  peut  y  avoir 
des  circonstances  où  il  ne  s'agisse  pas  seulement  d'un  abus  mais  d'un 
délit;  et,  dans  ce  cas,  la  forme  administrative  doit  cesser ,  parce 
qu'elle  deviendrait  insuffisante.  Le  recours  au  conseil  d'État  ne 
compète  que  pour  les  occasions  seulement ,  qui  donnaient  autrefois 
lieu  à  l'appel  comme  d'abus.  »  (Rapport  sur  les  articles  organiques, 
par  Portalis.  ) 

(1)  Décret  du  30  septembre  1807,  art.  13. 

(2)  Même  décret ,  art.  11. 

(a)  Aucune  autre  sanction  pénale  n'existe  dans  les  lois. 

Le  décret  du  25  mars  1813,  portait  qu'un  projet  de  loi  seiait  pré- 
senté ,  pour  déterminer  la  procédure  et  les  peines  applicables  en  cas 
d'abus.  Ce  projet  de  loi  n'a  pas  été  présenté. 

(b)  L'annexe  tient  le  milieu  entre  la  chapelle  et  la  chapelle  de 
secours  ou  oratoire  public.  La  différence  entre  l'annexe  et  la  cha- 
pelle de  secours ,  qui  vient  immédiatement  au-dessous,  est  expliquée 
au  mot  Obatoibe  ,  sect.  11.  La  difTérence  entre  l'annexe  et  la  cha- 
pelle, qui  vient  immédiatement  au-dessus ,  consiste  principalement, 
en  ce  que  les  dépenses  de  l'annexe  sont  volontaires  «t  supportées 
par  des  souscripteurs  particuliers,  tandis  que  les  dépenses  de  la 
chapelle  sont  communales  et  à  la  charge  de  tous  les  habitants. 
Enfin,  l'annexe  ne  dispense  pas,  comme  la  chapelle,  de  concourir 
aux  frais  du  culte  paroissial. 
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L'annexe  ne  peut  être  considérée  comme  une  cir- 
conscription ecclésiastique  ;  elle  n'a  pas  de  terri- 
toire (a). 

OïNDiTiONS  d'établissement.  IL  L'anncxc  peut  être 


—  Le  nombre  des  annexes  autorisées  était,  au  1®*^  janvier  183d , 
de  682. 

(a)  a  Les  ordonnances  qui  érigent  des  annexes  ne  doivent  pas  leur 
assigner  une  circonscription  territoriale. 

»  En  effet,  des  différentes  dispositions  réglementaires  sur  les  an- 
nexes ,  et  notamment  de  l'art.  11  du  décret  du  30  septembre  1807, 
de  ravis  du  conseil  d*État,  approuvé  le  ik  décembre  1810,  et  de 
ravis  des  comités  réunis  de  législation  et  de  l'intérieur ,  du  24'  dé- 
cembre 1819,  il  résulte  que  l'annexe  est  un  établissement  essen- 
tiellement précaire,  et  qui  tombe  uniquement  à  la  charge  des  par- 
ticuliers ,  qui  ont  souscrit  Tobligation  de  subvenir  à  ses  dépenses. 
Eo  conséquence,  cet  établissement  ne  peut  jamais  constituer  une 
paroisse  et  posséder  une  circonscription  territoriale.  D'ailleurs,  en 
lui  assignant  une  circonscription ,  on  ne  pourrait  avoir  qu'un  but , 
celui  de  soumettre  les  habitants  de  cette  circonscription  aux  charges 
de  l'annexe.  Or,  les  habitants  de  l'annexe  restant ,  aux  termes  de 
l*avis  du  conseil  d'État  du  ik  décembre  1810 ,  soumis  aux  charges 
du  culte  paroissial ,  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  soumis  à  des 
charges  nouvelles  en  faveur  du  culte.  » 

La  circonstance,  que  tous  les  habitants  d'une  section  de  com- 
mune auraient  souscrit  l'obligation  personnelle  de  payer  les  dé- 
penses de  l'annexe,  ne  pourrait,  en  aucune  façon,  autoriser  une 
dérogation  à  ce  principe  général  et  incontestable.  En  effet,  en  ad- 
mettant cette  circonstance ,  qui  parait  du  reste  en  opposition  avec 
les  prévisions  du  décret  de  1807,  ce  ne  serait  pas  à  titre  d'habitants 
du  territoire  de  l'annexe  qu'ils  pourraient  être  appelés  à  contribuer 
aux  dépenses,  mais  seulement  à  titre  de  souscripteurs  particuliers, 
oooformément  à  l'ait,  l"*'  du  décret  du  30  septembre  1807.  (Avis 
du  coDseii d'Etat,  question  générale,  12  novembre  18&'0.  R^  Vuil- 
lefroy.  ) 

— On  ne  peut  établir  une  annexe  vicariale ,  c'est-à-dire  réunir  une 
annexe  et  un  vicariat  payé  sur  les  fonds  du  trésor,  ainsi  qu'on  le  Tait 
pour  les  chapelles,  qui  prennent  par  suite  le  titre  de  chapelles  vi- 
cariales.  (  Même  avis,  roir  Vicariats  , ,  S  3.  Vicaire  chapelain.  ) 
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établie  dans  une  commune  (1);  mais  elle  est  plus  gé* 
néralement  établie  dans  les  hameaux  ou  sections  de 
commune  (a). 

Pour  obtenir  Térection  d'une  annexe  ^  il  faut 
constater  : 

1*"  L'utilité  ou  la  nécessité  de  l'établissement  ;  la  po- 
pulation ,  la  difficulté  des  communications ,  Pétendue 
du  territoire ,  le  trop  grand  éloignement  de  t église 
chef  lieu,  sont  les  motifs  principaux  qui  déterminent 
Futilité  ou  la  nécessité  de  cet  établissement  (2). 

2*  Les  moyens  d'en  supporter  la  dépense  (3)  (b). 

Instruction.  IIL  Les  pièces  à  produire  sont  : 

1°  La  demande  adressée  à  l'éveque  par  les  princi- 
paux contribuables.  Elle  doit  indiquer  les  motifs  de 
l'établissement,  et  particulièrement  en  quoi  consistent 
la  difficulté  des  communications  et  la  distance  du 
chef-lieu  de  la  paroisse  au  chef-lieu  et  aux  confins  les 
plus  éloignés  de  la  commune  ou  section  de  com- 
mune (4); 

2**  Le  rôle  des  souscriptions  volontaires  (c)  à  l'effet- 


(I)  Décret  du  31  septembre  1807,  art.  11. 

(i)  Cire.  rain.  11  octobre  1811. 

(3;  Idem, 

(4)  Cire  min.  11  oclobre  1811  et  21  août  1833. 

(a)  Et  la  chapelle  vicariale  pour  le  service  d*une  commune 
entière.  —  Lettre  du  ministre  des  cultes  à  Tévèque  du  Puy ,  26  mal 
1826.  —  8  mars  1822,  aux  vie.  cap.  de  Dijon.  —  5  mai  1839,  au 
préfet  du  Gers. 

(b)  Il  n'y  a  lieu  d'autoriser  rétablissement  d'une  annexe,  que 
lorsque  le  montant  des  souscriptions,  valablement  garanties,  est 
assez  élevé,  pour  subvenir,  tant  au  traitement  et  aux  frais  de  loge- 
ment du  ^vicaire,  qu'aux  dépenses  d'entretien  et  de  réparation  de 
i'église.  (Avis  du  comité  de  législation ,  25  novembre  1840,  C*.  Saint- 
Mary-Lacros.  R'.  Raulin.  ) 

(c)  La  signature  des  souscripteurs  doit  se  trouver  sur  ce  rôle. 
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de  couvrir  les  dépenses.  Ce  rôle  doit  être  dressé  en 
triple  expédition;  il  doit  indiquer  le  nombre  d'années 
pour  lequel  il  est  souscrit»  Sa  durée  ne  doit  pas  être 
moindre  de  trois  ans  (1)  (a); 

3"  L'état  des  cotes  des  contributions  des  souscrip- 
teurs, soit  dans  la  commune,  soit  ailleurs;  il  est  des- 
tiné à  prouver ,  que  l'engagement  pris  par  eux  n'est 
pas  aundessus  de  leurs  forces  (2); 

4*  L'inventaire  des  meubles,  linges  et  ornements 
existant  dans  l'église  (3); 

5**  Une  enquête  de  commodo  et  incommodo  (4)  (b)  ; 

6**  La  délibération  du  conseil  municipal  (5)  ; 

7**  Le  certificat  de  la  population  ; 

8"  L'indication  de  l'étendue  du  territoire  de  la 
cure  ou  succursale,  et  de  la  portion  de  ce  terri- 


1  Lettre  min.  du  26  septembre  1811.)  Lorsque  les  souscripteurs 
ne  sa?ent  pas  signer ,  un  acte  notarié  peut  seul  donner  à  leurs 
souscriptions  l'authenticité  nécessaire,  pour  qu'elles  soient  réputées 
obtigatoires.  (Avis  du  conseil  d'État ,  12  novembre  18&>0,  C*.  Chan- 
terelles. —  R'.  Vuillefroy.) 

(1)  Cire.  min.  des  11  octobre  1811  ,  et  21  août  1833. 
(S)  Cire  min.  du  11  octobre  1811. 
($)  Cire.  min.  du  21  août  1833. 
(i)  Cire.  min.  11  octobre  1811. 
i5)  Cire.  min.  21  août  1833. 

(a)  Jusqu'en  1817 ,  l'administration  s'était  fait  une  règle  de  ne 
pas  admettre  d'engagements  de  ce  genre  au  delà  de  six  années. 
(Lettre  min.  du  28  février  1817.  )  Ces  engagements  sont  du  reste 
personnels;  ils  s'éteignent  avec  celui  qui  les  a  souscrits,  et  n'obligent 
pas  ses  héritiers.  (  Lettre  min.  du  5  décembre  1807.  ) 

(b)  Cette  enquête  n'est  pas  mentionnée  au  nombre  des  pièces  à 
produire  dans  la  dernière  circulaire  du  ministre,  en  date  du 
21  août  1833,  mais  elle  était  demandée  par  la  circulaire  du  11  oc- 
tobre 1811.  Bien  que  les  habitants  non  souscripteurs  ne  soient  pas 
appelés  à  contribuer,  directement  du  moins,  aux  dépenses  de 
i*annexe ,  elle  ne  paraît  pas  moins  indispensable.  Voir ,  quant  aux 
formes  de  cette  enquête ,  le  mot  Chapelle. 
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toire  à  laquelle  rétablissement  de  l'annexe  doit  ser- 
vir. 

Ces  pièces  sont  transmises  au  sous-préfet,  et  par 
celui-ci ,  au  préfet  et  à  l'évêque  diocésain  ,  qui ,  après 
s'être  concertés ,  les  adressent ,  avec  leur  avis  motivé , 
au  ministre  des  cultes  (1)  {a). 

Autorisation.  IV.  Sur  le  vu  des  pièces,  l'annexe  est 
établie,  s'il  y  a  lieu ,  par  une  ordonnance  (6),  délibérée 
dans  le  comité  de  législation  du  conseil  d'État  et  rendue 
sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes  (2). 

Desserte.  V.  L'annexe  est  desservie  par  un  cha- 
pelain à  demeure,  ou  par  un  prêtre,  désigné  par 
l'évêque  et  qui  vient  y  dire  la  messe,  une  ou  plusieurs 
fois  par  semaine  (3)  (c). 


(1)  Décret  du  30  septembre  1807 ,  art  2. 
(1)  Décret  du  30  septembre  1807,  art.  12. 
(3)  Décret  du  30  septembre  1807,  art.  13. 

(a)  Toute  demande  d'anoexe  doit  être ,  quel  que  soit  1  avis  de 
l*évèque  et  du  préfet,  instruite  dans  la  Torme  ordinaire ,  et  les 
pièces  doivent  être  transmises  à  l'administration  centrale,  à  laquelle 
appartient  la  décision.  (Lettre  min.  13  avril  1819.) 

(6) Pendant  quelque  temps,  on  avait  pensé,  au  ministère  des 
cultes,  que  la  loi  du  2  janvier  1817,  relative  aux  donations  faites 
aux  établissements  ecclésiastiques ,  devait  avoir  pour  conséquence 
de  nécessiter  une  loi  pour  rétablissement  des  annexes  et  des  cha- 
pelles; deux  circulaires  du  ministre  des  cultes,  en  date  du  1^'  mai 
et  du  mois  de  septembre  1817,  le  décidaient  ainsi;  mais  cette 
doctrine  a  été  bientôt  reconnue  erronée  et  abandonnée.  (Avis  des 
comités  réunis  de  législation  et  de  rintérietir,  28  décembre  1819. 
—  Ord.  19  janvier  1820.) 

(c)  tt  Lorsque  le  nombre  de  prêtres,  existant  dans  un  diocèse,  ne 
permet  pas  d'en  affecter  exclusivement  au  service  des  annexes /les 
évêques  font  desservir  ces  établissements  par  des  succursalistes  du 
voisinage,  il  en  résulte  économie  de  sujets  et  de  dépense  pour  les 
communes  ainsi  desservies  »  (Cire.  min.  17  août  181^  )  On  appelle 
les  années,  où  le  culte  n'est  exercé  que  par  binaison ,  annexes  de 
seconde  classe. 
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Ses  fonctions  et  ses  pouvoirs  sont  déterminés  par 
révéque,  suivant  les  règles  de  la  hiérarchie  ecclésias- 
tique (t)  (a). 

Dépenses.  VI.  Les  dépenses  de  l'annexe  se  compo- 
sent :  1"*  du  traitement  donné  au  vicaire  ou  cha- 
pelain ;  2**  des  frais  d'entretien  de  l'église  et  du  mobi- 
lier (2). 

11  est  pourvu  exclusivement  à  ces  dépenses,  au 
moyen  des  souscriptions  consenties  par  les  habitants, 
qui  en  ont  demandé  l'établissement  (6)  ;  elles  ne 
peuvent  jamais  tomber  à  la  charge  de  la  commune 
ou  section  de  commune.  Les  souscriptions  sont  ren- 
dues exécutoires,  par  l'homologation  et  à  la  diligence 
du  préfet  (3)  :  elles  sont  recouvrées  par  le  percepteur 
des  contributions  de  la  commune. 

Dépenses  du  chef-^lieu  de  la  paroisse.  2.  Malgré  les 
dépenses  volontaires  faites  pour  l'annexe,  la  com- 
mune ou  section  de  commune  où  elle  est  établie ,  n'en 
reste  pas  moins  obligée  de  concourir  dans  la  même 
proportion  qu'auparavant ,  tant  aux  frais  d'entretien 
de  l'église  paroissiale,  qu'aux  autres  dépenses  du  culte , 
dans  le  chef-lieu  de  la  cure  ou  succursale,  dont  elle 
dépend  (4). 


(t)  Cire.  min.  du  11  mars  1809. 

(2)  Idem. 

(3)  Décret  do  30  septembre  1807,  art.  11. 

(4)  AFis  do  conseil  d'ÉUt ,  14  décembre  1810  ;  —  12  novembre  1840.  C«.  Chan- 
terelles ,  fi'.  Voillefroy. 

(a)  Les  fonctions  du  chapelain  sont  généralement  les  mêmes  que 
celles  du  desservant.  Dans  le  droit  commun ,  et  sauf  les  exceptions 
que  réyèque  diocésain  juge  devoir  prescrire,  le  desservant  et  le 
chapelain  sont  indépendants  Tun  de  Tautre.  (Lettre  ministérielle 
10  avnl  1830.) 

(6)  En  effet ,  Tallocation  accordée  sur  les  fonds  de  I*État  aux 
vicaires  ne  peut  être  allouée  à  celui  qui  serait  placé  dans  une  an- 
nexe, ff^otr  ViCARUT,  Vicaire  Chapelain.  ) 
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Régime  VII.  La  coramuae  ou  section  de  commune 
qui  a  obtenu  une  annexe ,  ne  discontinue  pas  de  faire 
partie  de  la  paroisse  chef-lieu  ;  elle  reste  sous  sa  dépen* 
danceet  sous  la  surveillance  du  curé  ou  desservant  (1). 

Celle-ci  reste  propriétaire  des  biens,  qui  apparte- 
naient originairement  à  l'ancienne  fabrique  de  l'église 
érigée  en  annexe,  et  qui  ont  été  attribués,  lors  de  la 
nouvelle  organisation  du  culte,  aux  cures  ou  succur- 
sales conservées  (2)  (à). 

Biens.  VIII.  L'annexe  n'est  pas  apte  à  posséder  par 
elle-même  (b);  cependant  elle  a  droit  à  l'usage  gra- 
tuit ou  à  la  jouissance  de  l'église  et  du  presbytère, 
qui  peuvent  exister  dans  la  commune  ou  section  de 
commune,  et  dont  la  fabrique  chef-lieu  ne  conserve 
que  la  nue  propriété ,  tant  que  dure  l'établis- 
sement (3). 

Dons  et  legs.  2.  Elle  peut  également  être  l'objet  de 
donations  ou  fondations,  dont  les  revenus  lui  sont 
exclusivement  applicables. 

Les  donations,  faites  en  faveur  des  annexes  éta- 
blies ou  à  établir,  sont  acceptées  par  le  desservant 
ou  le  trésorier  de  la  fkbrique  de  l'église  paroissiale, 
dans  les  formes  déterminées  par  l'ordonnance  du  2 
avril  1817,  et  à  la  charge  de  donner  à  la  libéralité 


(1)  Décret  du  30  septembre  1807,  art.  13. 

(5)  Lettre  min.  Si  août  1810;  —  Cire.  min.  11  mars  1800 
(3)  Lettre  min.  12  août  1812. 

(a)  roir  ÉGLISES ,  Églises  supprimées. 

(6)  a  L'annexe  n*a  souvent  d'autre  but  que  la  commodité  de  quel- 
ques personnes,  par  conséquent  son  existence  n'est  que  précaire; 
il  ne  serait  dès  lors  pas  convenable  qu'un  établissement  de  ce  genre 
pût  recevoir  et  posséder ,  et  c'est  l'église  paroissiale  qui  parait  le 
plus  naturellement  appelée  à  gérer  et  à  conserver  des  biens  ou 
revenus  affectés  au  service  des  cultes.  »  (Avis  des  comités  réums  de 
législation  et  de  l'intérieur,  28  décembre  1819.) 


(droit  d').  m 

reçue  là  destination  indiquée  par  le  donateur  (1). 
administration.  3.  Les  revenus  particuriers»)  pro- 
venant des  donations  ainsi  faites  en  faveur  des  an- 
nexes, comme  tous  autres  produits,  sont  administrés 
par  la  fabrique  paroissiale  (2)  (a). 

*  ■ 

ANNEXE   {droit  d). 

On  entend,  par  droit  d'annexé,   le  droit  de  vé- 
rifier les  bulles  (6),  brefs  (c),   constitutions  {d) 


(1)  Ord.  da  10  Janvier  1820,  art.  3. 

(S)  Avis  des  comités  réuDÎs  de  législation  et  de  Tintéficur,  28  décembre  1810. 

(a)  Quelques  anneies  ont  établi  un  conseil  de  fabrique  spécial  ;  la 
circulaire  du  11  mars  1800  en  donnait  Tidée;  mais  ce  conseil  ne 
pourrait  être  considéré  que  comme  une  commission  déléguée  par 
la  fabrique  principale  ;  une  fabrique  indépendante  serait  entière- 
ment contraire  aux  principes,  qui  ne  permettent  de  considérer 
Tannexe  que  comme  un  établissement  précaire  et  secondaire,  qui 
doit  rester  constamment  sous  la  direction  et  la  surveillance  du 
ctaeMieu  de  la  paroisse. 

(h)  La  bulle  est  une  expédition ,  faite  selon  les  formes  les  plus 
solennelles  ;  elle  règle  les  affaires  religieuses ,  aussi  bien  que  celles 
des  individus. 

[c)  Le  bref  est  une  expédition  sommaire  ;  il  règle  les  mêmes 
objets  que  la  bulle. 

(d)  Les  décisions  et  les  règlements  des  papes ,  sur  les  affaires 
principales  de  TÉglise,  sont  appelés  constitutions.  Les  canonistes 
distinguent  trois  espèces  de  constitutions  des  papes;  les  décrets, 
les  décrétales  et  le  rescrit.  Le^décrets  sont  les  règlements  que  le  pape 
fait,  sans  avoir  été  consulté  par  aucune  personne.  Les  décrétales  sont 
des  constitutions ,  que  font  les  papes ,  à  la  prière  ou  sur  la  relation 
des  évéques  ou  de  quelques  autres  personnes,  qui  se  sont  adressées 
au  saint-siége  pour  la  décision  d'une  affaire  ecclésiastique.  Le  rescrit 
est  une  expédition  qui  tend  à  Tadministration  de  la  Justice,  ou  par 
iaqueile  le  pape  donne  et  accorde  quelque  chose  par  sa  pure  llbé- 
mlité.  (  Archives  des  cultes.  ) 
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et   autres  expéditions    de  la    cour    de    Rome    (a). 

Ancien  régime.  I.  Legouverneinenta^detous  temps, 

exercé  ce  droit  en  France  (b)  ;  c'étaient  autrefois  les 


(a)  f^oir,  quant  aux  décrets  des  synodes  étrangers  ou  des  con- 
ciles généraux  ,  le  mot  :  Assemblée  du  clergé. 

{b)  «  Le  pape  est ,  à  la  fois,  le  cher  visible  de  TËglise  uniferselle 
et  le  souverain  temporel  d  un  État  particulier.  Comme  chef  visible 
de  rÉglise  universelle ,  il  ne  peut  exercer  qu^une  autorité  réglée 
par  les  canons  ;  il  ne  peut  porter  des  atteintes  aux  droits,  franchises 
et  libertés  des  Églises  nationales.  Comme  souverain  temporel ,  il 
peut  avoir  des  intérêts  coniraires  à  ceux  d'un  autre  État.  Le  pape 
est  sujet,  comme  les  autres  hommes,  aux  faiblesses  de  l'humanité  : 
il  peut  être  trompé ,  surpris,  il  peut  se  tromper  lui-même.  L'expé- 
rience prouve  qu'un  homme  qui  est  à  la  fois  pontife  et  souverain 
peut  confondre  l'intérêt  politique  avec  l'intérêt  religieux ,  et  quel- 
quefois même  sacrifier  l'intérêt  religieux  à  l'intérêt  politique  ;  il  faut 
donc  une  garantie  contre  les  surprises,  contre  les  erreurs,  contre 
les  procédés  ambitieux  ou  hostiles.  Cette  garantie  est  dans  la  pré- 
caution que  l'on  a  prise ,  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps , 
de  vérifier  les  bulles,  brefs,  rescrits,  décrets,  mandats,  etc., 
et  de  n'en  permettre  l'exécution ,  qu'après  la  vérification  faite  par 
l'autorité  compétente.  Cette  précaution  essentielle  est  fondée  sur  le 
droit  des  gens  et  sur  la  pratique  générale  de  tous  les  peuples.  Il 
est  incontestable  que  chaque  État  a  le  droit  de  veiller,  à  ce  qu'il  ne 
soit  rien  apporté  dans  son  territoire  qui  puisse  contrarier  les  lois  ou 
troubler  la  paix  de  l'État  ;  on  ne  pourrait  refuser  ce  droit  à  un  gou- 
vernement, sans  lui  disputer  celui  de  se  conserver  et  de  se  défendre. 

»  L'usage  du  placet^  ou  exequatur,  ou  lettres  d'attache  pour 
l'exécution  des  rescrits  de  Rome  est  connu  en  Italie;  l'auteur  du 
traité  jus  Belgarum  rapporte  des  preuves,  qui  justifient  que  cet 
usage  est  connu  dans  les  différents  États  ecclésiastiques.  En  France , 
aucun  rescrit  de  la  cour  de  Rome  ne  pouvait  être  exécuté  sans  avoir 
été  vérifié  par  les  cours  souveraines.  Cela  résulte  des  lettres  patentes 
de  Louis  XV,  du  8  janvier  174.5 ,  des  art.  ki  et  77  des  libertés  de 
l'Église  gafiicane,  recueillies  par  Pithou.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à 
M.  Rignon,  lors  d'un  arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Paris,  le 
2  janvier  162i  ,  que  les  tulles  ne  sont  à  considérer ,  quand  on  n*a 
pas  obtenu  des  lettres  patentes  du  roi  pour  en  requérir  la  vérification 
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au  parlement.  La  même  chose  est  attestée  par  d'Aguesseau  (t.  2, 
plaidoyer  26,  p.  604').  Les  rescrits  émanés  du  pape,  dit  ce  magistrat, 
ne  peuvent  obliger  les  sujets  du  roi,  que  lorsqu'ils  sont  revêtus  de 
son  pouvoir  ou  de  celui  qu'il  accorde  aux  compagnies  souveraines 
de  son  royaume.  M.  Omer  Joly  de  Fleury,  portant  la  parole  le 
f  juin  1764',  annonçait  que  les  maximes,  sur  lesquelles  les  défenses 
de  publier  les  rescrits  de  Morne  sans  lettres  patentes  dûment  enregis- 
trées sont  fondées ,  sont  connues  de  tout  le  monde  et  qu'elles  dérivent 
du  droit  même  de  la  souveraineté.  On  sait  avec  quel  zèle  le  parle- 
ment de  Provence  avait  particulièrement  défendu  la  maxime  de 
Texequatur,  connu  dans  le  ressort  de  ce  parlement ,  sous  le  nom 
de  droit  d'annexé.  François  V\  en  parlant  de  ce  droit,  disait  qu'il 
concerne  grandement  l'autorité,  puissance  et  prééminence  du  roi. 
L'exercice  d'un  tel  droit  est  lié  à  la  sûreté  et  à  l'essence  même  des 
gouvernements.  J^e  pape  Léon  X  lui-même  reconnut ,  par  un  traité 
solennel  avec  le  parlement  de  Provence ,  la  légitimité  et  la  nécessité 
du  droit  û*annexe.  On  a  vu  ce  pape  solliciter  ce  parlement  par  di- 
vers brefs,  dont  le  dernier  est  signé  du  cardinal  Fadolet,  d'accor- 
der rannexe  à  ses  rescrits. 

»  Le  système  qui  assurerait  l'exécution  parée  aux  rescrits  de  la 
cour  de  Rome,  sans  aucune  vérification  préalable ,  favoriserait,  dans 
les  États  catholiques,  l'introduction  d'une  foule  de  règlements  sou- 
vent inconciliables ,  soit  avec  la  discipline  religieuse ,  soit  avec  l'ordre 
politique  de  ces  États;  il  détruirait  l'indépendance  des  gouverne- 
ments; il  soumettrait  leur  autorité  à  une  législation  étrangère, 
indéfinie  et  supérieure.  Un  tel  système  serait  subversif  de  Tordre 
social.  Aussi,  toutes  les  fois  que  des  prélats  ou  des  ecclésiastiques 
ont  entrepris  de  faire  circuler  en  France  des  brefs  qui  n'avaient  pas 
été  vérifiés,  les  parlements  ont,  par  des  arrêts  solennels,  rappelé 
la  règle  qui  établit  la  nécessité  de  la  vérification.  Nous  en  prenons 
à  témoin,  entre  autres  arrêts,  ceux  du  parlement  de  Paris  des 
k  octobre  1580,  18  septembre  1641,  15  mai  1647, 15  avril  1703, 
!•' avril  1710,  16  décembre  1716,  l^juin  1764  et  26  février  1768. 
Pour  que  la  loi  de  la  vérification  préalable  des  brefs  et  bulles  de  la 
cour  de  Rome  ne  pût  être  éludée ,  les  imprimeurs  étaient  tenus , 
80Q8  des  peines ,  de  faire  mention  de  l'arrêt  de  vérification. 

VI  Quand  on  dit  que  les  bulles  et^  rescrits  de  Rome  doivent  être 
vérifiés  avant  leur  exécution ,  on  ne  doit  Mre  aucune  distinction 
entre  ceux  qui  ne  sont  relatifs  qu'à  la  disdtpline  et  ceux  qui  peuvent 
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parlements  qui  permettaient  la  publication  et  l'exécu- 
tion des  bulles  (a). 

Nécessité  DE  l'autorisation.  II.  La  manière  d'exercer 
le  droit  d'annexé  a  pu  varier  :  mais  le  fond  du  droit 
est  toujours  le  même;  aujourd'hui  encore  ,  u  aucune 
•  bulle,  bref,  rescrit,  décret,  mandat ,  provision,  si- 
gnature servant  de  provision  ni  autres  expéditions  de 
la  cour  de  Rome ,  même  ne  concernant  que  les  parti- 


intéresser  le  dogme  ;  car ,  c<  quoique  nos  rois ,  dit  d*Héricourt  (Lois 
civiles,  ch.  15,  n'^S],  n*entreprennent  point  de  décider  les  ques- 
tions de  foi ,  dont  ils  laissent  le  jugement  aux  éféques .  on  ne  peut 
publier  aucune  bulle  dogmatique  sans  lettres  patentes  vérifiée»  au 
parlement,  parce  que  ces  bulles  dogmatiques  j^euvent  contenir 
des  clauses  contraires  aux  droits  de  la  couronne  et  de  l'Église  de 
France.  » 

))  On  a  toujours  regardé  la  loi  de  la  vérificatîon  des  bulles  comme 
si  importante  et  si  intimement  liée  à  notre  droit  public  national, 
que  Ton  s*est  empressé,  dans  toutes  les  occurrences,  de  rendre 
cette  loi  commune  aux  pays  conquis  ou  réunis  à  la  France.  Ainsi  ^ 
lors  de  la  réunion  d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin  à  TEmpire 
français^  le  26  juillet  1663,  les  commissaires  députés ,  pour  opérer 
cette  réunion ,  déclarèrent  que,  pour  le  bien  de  TËtat  et  Tintérêt 
du  repos  public,  il  importait  de  faire  exercer  dans  le  comtat 
Venaissin  et  dans  Avignon  le  droit  d'annexé ,  c'est-à-dire  le  droH 
de  vérifier  les  bulles  et  rescrits  de  Rome.»  (Rapport  sur  les  articles^ 
organiques ,  par  Portails.  ) 

•  (a)  «  C'était  au  nom  du  gouvernement ,  et  pour  acquitter  sat 
dette,  que  les  parlements  étaient  chargés ,  sous  l'ancien  r^ime,  de 
la  vérification  dont  il  s'agit  ;  ils  ont  constamment  rempli  leur  tâche 
avec  fidélité.  Cependant  il  pouvait  y  avoir  diversité  de  langage  et  de 
doctrine  dans  ces  divers  tribunaux,  qui  avaient  sur  une  foule 
d'objets  des  jurisprudences  diverses.  Il  est  essentiel,  dans  les 
matières  de  droit  public ,  qu'il  n'y  ait  qu'un  dépôt ,  qu'un  san&^ 
tuaire  pour  les  maximes,  dont  le  maintien  importe  à  l'État,  et  il  est 
encore  essentiel  que  la  garde  dç  ce  dépôt,  de  ce  sanctuaire,  soit  dans 
les  mains  du  pouvoir  qui  régit  l'Ëtat  même.  »  (  Rapport  sur  les  ar- 
ticles organiques ,  par  Portails. } 
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culiers  (a),  hors  l'exception  ci-dessous  énoncée,  ne 
peuvent  être  reçus ,  publiés ^  imprimés  ^  ni  autrement 
mis  a  exécution,  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment (1).  » 

Exception.  2.  Une  seule  exception  à  cette  règle 
existe  en  faveur  des  brefs  de  la  pénitencerie ,  qui  ne 
se  rapportent  quau  for  intérieur  seulement  (b)  :  ces 
brefs  peuvent  être  exécutés,  sans  aucune  autorisa- 
tion (2). 

Instruction.  III.  Tous  autres  brefs,  bulles,  res- 
crits  et  expéditions ,  doivent  donc  être  adressés  au  mi- 
nistre des  cultes.  Le  ministre  les  examine;  a  s'il  juge 
que  les  bulles  présentées  sont  susceptibles  d'exécu- 
tion ,  il  les  renvoie  au  conseil  d'État  pour  en  faire  un 
nouvel  examen ,  et  ce  n'est  qu'après  cette  seconde 
épreuve,  que  la  publication  en  est  permise  par  une 
ordonnance  rendue  en  conseil  d'État,  si  on  ne  trouve 
rien  qui  puisse  s'opposer  à  cette  publication.  Les 
bulles,  que  l'on  permet  de  publier,  sont  inscrites  dans 
les  registres  du  conseil  d'État  (3)  (c).  » 


(1)  Loi  organique  18  germinal  an  X  «  art.  !«'. 

(2)  Décret  da  28  février  1810 ,  art.  l«r. 

(3)  MolKs  des  artieles  organiques ,  par  Porlalis. 

(a)  «  On  oe  doit  non  plus  distinguer  les  brefi^  expédiés  pour  Tin- 
térèt  général  de  la  discipline  ecclésiastique ,  d*ayec  ceux  qui  ne  se 
rapportent  qu*à  des  intérêts  particuliers  :  les  uns  et  les  autres  sont 
également  soumis  à  la  forme  de  la  vérification.  Il  n*y  a  d*exception 
oomiue  et  légale  que  pour  les  brefs  de  la  pénitencerie ,  qui  ne  se 
rapportent  qu*au  for  intérieur  seulement.  I  a  chose  a  été  formelle- 
ment décidée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  26  février  1768» 
rendu  sur  les  conclusions  de  M.  Tavocat  générai  Séguier.  y>  (  Rap- 
port sur  les  articles  organiques ,  par  Portalis.  ) 

(6)  f^.  la  note  précédente. 

{e)  L'ordonnance  d'autorisation  est  ainsi  formulée  : 

Art.  1*'.  K  Le  bref  (  ou  la  huile)  donné  à  Rome  le*  *  *  y  et 
contenant  ♦♦♦♦♦♦  ^  g^a  publié ,  $an$  approbation  des  datées , 
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Publication  illicite.  IV.  Tout  acte  de  la  cour  de 
Rome,  dont  la  publication  n'a  pas  été  autorisée  dans 
les  formes  ci-dessus ,  doit  être  saisi.  Tous  mande- 
ments ,  lettres  pastorales ,  circulaires  ou  autres  pièces , 
qui  émanent  d'un  fonctionnaire  ecclésiastique ,  doivent 
être  déférés,  par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus ,  au 
conseil  d'État  (a). 

Le  conseil  d'État  déclare  l'abus  et  ordonne  la  sup- 
pression de  l'acte  (b). 


formules  ou  expressions  qu'il  renferme,  et  qui  sont  ou  pourraient 
être  contraires  aux  lois  du  royaume,  aux  libertés  y  franchises  et 
maximes  de  r Église  gallicane. 

Art.  2.  c(  Ledit  bref  (  ou  ladite  butte  )  sera  transcrit ,  en  latin  et 
en  français  y  sur  les  registres  du  conseil  d'État,  et  mention  en  sera 
faite  sur  l'original ,  par  le  secrétaire  du  conseil.  Il  sera  inséré  au 
Bulletin  des  Lois.  » 

(a)  Le  gouveriiement  de  la  restauration  a  défendu  le  principe  du 
droit  d'annexé.  En  1820 ,  l*évéque  de  Poitiers  avait,  dans  un  man- 
dement adressé  aux  curés  de  son  diocèse ,  ordonné  la  lecture  d*une 
lettre  par  lui  écrite  au  saint-siége ,  et  du  bref  à  lui  adressé  directe- 
ment  en  réponse.  Ge  mandement  fut  déféré  au  conseil  d*État  par  le 
gouvernement,  et,  le  23  décembre^  intervint  une  ordonnance  qui 
déclara  l'abus  et  prononça  la  suppression  du  mandement  ;  «  car,  dit  son 
considérant ,  c'est  une  des  règles  les  plus  anciennes  et  les  plus  im- 
portantes de  notre  royaume ,  que  les  expéditions  de  la  cour  de  Rome 
ne  puissent  être  reçues,  ni  publiées,  sans  avoir  été  préalablement 
vues  et  vérifiées  par  le  gouvernement.  » 

(6)  Sous  l'ancien  régime ,  les  parlements ,  en  prononçant  i'abus^, 
appliquaient  une  peine.  Les  imprimeurs,  par  exemple,  étaient 
tenus,  sous  peine  de  300  livres  d'amende,  de  faire  mention  de 
Tarrét  de  vérification.  La  loi  du  9  juin  1791  porte,  d'autre  part  : 
«  Qus  les  évêques ,  curés  et  tous  autres  foncHonnaires  publics ,  soit 
ecclésiastiques  y  soit  laïques,  qui  liront,  distribueront,  feront  lire, 
distribuer ,  imprimer ,  afficher  ou  autrement  donneront  publicité 
ou  exécution  aux  brefs,  bulles,  rescrits,  constitutions,  décrets  ou 
autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome,  non  autorisés,  seront  pour- 
suivis criminellement  comme  perturbateurs  du  repos  public  et 
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CoRRESPONOANGE  AVEC  RoME.  V.  Du  principe  du  droit 
d'annexé  découle  l'interdiction ,  pour  les  ministres 
du  culte,  d'^tretenir  sur  des  questions  ou  matières 
religieuses,  une  correspondance  avec  le  saint-siége^ 
sans  en  avoir  préalablement  informé  le  ministre  des 
cultes  et  sans  avoir  obtenu  son  autorisation  (1)  (a). 

Pénalité.  2.  La  contravention  à  cette  dernière  in- 
terdiction est,  à  elle  seule  ,  (r passible  d'une  amende 


punis  ée  la  dégradation  civique.  )>  Aujourd'hui,  les  peines  pronon- 
cées par  les  andeos  édits  ou  par  la  loi  de  1791 ,  sont-elles  encore 
applicables?  ou,  doit-on  se  borner  à  la  déclaration  d'abus,  et  à  la 
suppression  et  à  la  saisie  des  publications  illégales  ?  C'est  une  ques- 
tion qui  n'a  pas  encore  été  résolue. 

Dans  un  projet  de  loi  sur  la  juridiction  administrative,  préparé 
en  1833  par  une  commission  présidée  par  M.  le  duc  de  Broglie,  on 
proposât  de  donner  au  conseil  d'État ,  lorsqu'il  serait  saisi ,  par  la 
voie  de  l'appel  comme  d'abus ,  de  la  connaissance  d'une  pareille 
publication ,  le  droit  de  prononcer  vme  amende  contre  l'imprimeur. 
On  proposait  également  de  condamner  à  une  amende  tout  ecclé- 
siastique, qui  ferait  imprimer  ou  distribuerait  les  actes  de  la  cour  de 
Rome  ou  des  conciles,  ou  qui  en  annoncerait  l'existence,  soit  en 
chaire,  soit  dans  un  écrit  pastoral,  avant  que  le  gouvernement 
en  eût  autorisé  la  publication  ;  mais  ce  projet  n'a  pas  été  soumis 
aux  Chambres. 

Du  reste,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  lorsque  la  réception ,  la  pu- 
blication ou  l'exécution  d'une  expédition  de  la  cour  de  Rome  par 
un  ministre  du  culte ,  a  été  précédée,  accompagnée  ou  suivie  d'une 
correspondance  non  autorisée  avec  le  saint-siége,  la  répression  en 
est  assurée  par  l'application  des  art.  207  et  208  du  Code  pénal ,  qui 
interdisent  et  punissent  cette  correspondance. 

(t)  Code  pénal,  art.  207. 

(a)  Le  gouvernement  de  la  restauration ,  défenseur  de  ce  prin- 
cipe, a^ioutait  même  :  «  Qu'il  serait  à  désirer  que  les  membres  du 
clergé  ne  correspondissent  avec  Rome ,  que  par  r  intermédiaire  du 
gouvernement.  »  Ce  mode  de  communication  usité  dans  la  plupart 
des  États  catholiques ,  était ,  suivant  lui,  propre  à  prévenir  des  in- 
convénients de  plus  d'un  genre  (Lettre  du  min.  des  afT.  étr.  18260 


de  cent  francs  à  cinq  cents  francs  ,  et  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  deux  ans  (1).  » 

«  Si  la  correspondance  a  été  accompagnée  ou  suivie 
d'autres  faits  contraires  aux  dispositions  formelles 
d'une  loi  (a) ,  ou  d'une  ordonnance  du  roi,  le  cou- 
pable est  puni  du  bannissement,  à  moins  que  la  peine 
résultant  de  la  nature  de  ces  faits  ne  soit  plus  forte , 
auquel  cas  cette  peine  plus  forte  est  seule  appli- 
quée (2).  » 

ASSEMBLÉE  DU  CLERGÉ. 


SXOTXOir  VRSMIÈaS. 

DIVERSES  ESPÈCES  D*ASSEMBLÉBS. 

Distinction,  l.  On  distingue,  parmi  les  assemblées 
du  clergé ,  les  simples  assemblées  délibérantes  et  les 
synodes  ou  conciles. 

Simples  assemblées.  IL  w  Des  évêques  particuliers , 
qui  se  réunissent  pour  délibérer  sur  des  matières 
temporelles  ou  qui  se  donnent  un  rendez-vous  com- 
mun pour  conférer  ou  écrire  sur  une  matière,  ne 
sont  point  un  corps  d'évèques.  L'institution  des  tri- 
bunaux et  la  formation  des  corps  est  de  droit  public 
dans  toute  la  société  et  ne  peut  dépendre  des  cir- 


(i)  Gode  pénal ,  art.  207. 
(2)  Idem,  art.  208. 

(a)  Tels ,  par  exemple ,  que  la  réception ,  la  poblicatioo  ou  Texé- 
cution  de  l'expédition  de  la  cour  de  Rome ,  que  cette  cofin^oii- 
dance  aurait  provoquée,  ou  dont  elle  aurait  seulement  êSS  Polq'et. 
Car  cette  publication  et  cette  exécution ,  sans  autorisation  préalable, 
sont  expressément  interdites  par  Tart.  1^  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X. 


constances  ou  du  hasard  ;  les  conciles  assemblés  dans 
l'unité  et  sous  l'autorisation  d'un  supérieur  sont  seuls 
les  vrais  tribunaux  de  l'Eglise  ;  les  simples  assemblées 
d'évêques  ou  d'ecclésiastiques  ne  sont  donc  ni  des 
conciles  ni  des  synodes  (1)  (a).  » 

Gonci£es.  III.  (c  La  canonicité  d'une  assemblée  est 
marquée  :  par  l'objet  de  sa  convocation  ^  qui  doit  être 
p(mr  le  bien  spirituel  de  t Eglise  ;  par  la  forme  de  cette 
convocation ,  qui  doit  être  faite  selon  les  lois  de  la 
discipline  ;  par  la  constitution  de  cette  assemblée  en 
synode ,  qui  doit  réunir  tous  les  membres  nécessaires, 
sous  tautoritê  du  supérieur  légitime  ou  des  supérieurs  , 
qui  rassemblent  leur  concile  pour  délibérer  en  plus 
grand  nombre.  » 

Objet.  2.  «  La  doctrine  et  la  discipline  sont  les  deux 
grands  objets  qui  occupent  les  conciles.  La  doctrine 
consiste  en  dogmes  et  en  préceptes.  \ai  discipline  roule 
sur  des  objets  de  police  et  sur  toutes  les  pratiques  et  ob- 


(I)  Rapport  sur  les  articles  organiques ,  par  M.  Portails. 

(a)  Sous  Taocien  régime,  il  y  avait  deux  sortes  d^assemblées  :  les 
décenuaies  et  les  quinquennales.  Ces  assemblées  périodiques  n'é- 
taient que  les  assemblées  des  députés  des  bureaux  des  dtmes,  dont 
l'on  était  appelé  bureau  du  contrat  et  U^utre  bureau  des  comptei^. 
Aucun  des  caractères  nécessaires  pour  constituer  un  concile  ne 
eonyenait  à  ces  assemblées .  qui  n'étaient  conroquées  que  pour  un 
objet  temporel ,  qui  Tétaient  dans  des  formes  autres  que  celles  con- 
sacrées à  la  convocation  des  conciles  ou  des  synodes,  et  qui  avaient 
une  constitution  toute  particulière.  (  Rapport  de  M.  Portalis  sur 
les  articles  organiques.  —  D'Héricourt,  Lois  ecclésiast.  ) 

—  Cependant,  quelquefois,  par  occasion  ou  par  ordre  exprès  du 
roi,  on  s'occupait  dans  les  assemblées  décennales  des  matières  de 
foi  et  de  discipline  ecclésiastique  ;  la  déclaration  du  clergé  de  1682 
efi  est  «i  èiemple. 

—  Louis  XIV  a  convoqué  des  assemblées  extraordinaires ,  outre 
les  assemblées  décennales  et  quinquennales.  (  D'Héricourt ,  Lois 
ecclésiastiques.  ) 
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servances ,  qui  ne  sont  point  de  nécessité  de  salut  (1  ).  » 

Distinction  entre  les  conciles.  IV.  Les  synodes  ou 
conciles  se  subdivisent  en  conciles  diocésain ,  métro- 
politain ,  national  et  général. 

Synode  diocésain.  2.  «  Le  concile  diocésain ,  qui 
est  le  premier  degré ,  s'appelle  spécialement  sjnode  , 
du  nom  commun  à  tous  les  conciles  ;  il  est  composé 
de  rassemblée  de  tout  le  clergé  d'un  diocèse,  sous 
l'autorité  de  l'évéque.  Ce  synode  ne  change  point  de 
nature,  quand  d'autres  évéques  voisins  y  assistent;  son 
autorité  ne  s'étend  point  hors  du  diocèse,  ni  au  delà 
de  la  sphère  des  affaires  que  l'on  a  coutume  d'y 
traiter  (2).  » 

Concile  métropolitain  (a).  3.  «  Le  concile  métropoli- 
tain ou  provincial,  est  le  premier  des  tribunaux  solen- 
nels, que  l'on  nomme  proprement  concile  ;  il  reçoit  des 
appels  et  il  y  est  sujet  ;  il  tient  un  rang  mitoyen  dans 
la  hiérarchie.  Suivant  les  canons  apostoliques,  les 
évéques  ne  doivent  rien  faire  sans  l'assistance  de  leur 
métropolitain,  si  ce  n'est  dans  le  régime  particulier 
de  leur  diocèse.  Le  vingtième  canon  du  concile  d'An- 
tioche ,  qui  a  été  reçu  dans  toute  l'Église ,  défend  aux 
évéques  de  s'assembler  en  concile  de  leur  propre  au- 
torité ;  il  veut  que  le  fhétropolitain  les  convoque  (3).  » 

ijoncile,  national.  4.  «  Le  concile  national  ou  semi- 
national  est  composé  des  conciles  de  toutes  les  pro- 
vinces ou  de  plusieurs  provinces ,  dont  les  métropo- 


(1)  Rapport  sur  les  articles  organiques ,  par  M.  Portails. 

(2)  Idsm, 

(3)  Idem, 

(a)  ce  Au-dessus  du  concile  métropolitain ,  était  celui  du  patriarche , 
de  Texarque  ou*  primat;  mais  il  ne  reste  plus  qu0  Tombre  des 
prérogatives  de  ces  grands  sièges.  »  (Rapport  de  M.  Portalis  sur  les 
articles  organiques.) 
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litains  se  réunissent.  Son  autorité  est  plus  étendue  y 
puisque  ses  décrets  doivent  être  exécutés  dans  toutes 
les  provinces ,  dont  les  pasteurs  se  rassemblent.  Il 
est  plus  respectable  par  le  nombre  des  pères  ;  mais 
il  n'est  point  supérieur  par  droit  de  ressort ,  à  moins 
que  le  hiérarque  supérieur  n'y  assiste  par  lui-même 
ou  par  ses  légats  ,  ou  que  les  premiers  juges  qui  ont 
prononcé  dans  le  concile  provincial  ne  consentent  à 
la  révision,  ou  que  le  souverain  n'ait  renvoyé  au 
concile  plus  nombreux  ,  après  avoir  reçu  le  recours, 
comme  on  le  pratiquait  communément  (1).  » 

Concile  général,  5.  Les  conciles  particuliers  ,  dont 
il  vient  d'être  parlé,  ne  représentent  qu'une  portion 
de  l'Église  plus  ou  moins  nombreuse.  Le  concile  géné- 
ral représente  Te  corps  entier  de  l'Église  universelle. 

sxoTXOsr  BsvxisaiB. 

ASSEMBLÉES  DU  CLERGÉ  ET  CONCILES  TENUS  EN  FRANCE. 

Nécessité  d'autorisation.  V.  «  Aucun  concile  natio- 
nal, ou  métropolitain,  aucun  synode  diocésain  ,  au- 
cune assemblée  délibérante ,  ne  peut  avoir  lieu  ,  jsans 
la  permission  expresse  du  gouvernement  (2)  (a).  » 


(1)  Rapport  de  M.  Portails  sur  les  articles  organiques. 

(9)  Libertés  de  l'Église  gallicane ,  art.  il.  —  Loi  organique  18  germinal  an  X , 
art.  i. 

(a)  «  C'est  un  principe  de  droit  public,  qu'aucune  assemblée 
quelconque  ne  peut  avoir  lieu,  si  la  convocation  n'en  est  pas  auto- 
risée par  la  puissance  publique.  D'Aguesseau  répute  illicite  toute 
assemblée  faite  sans  la  permission  du  magistrat  politique.  Or,  si 
toute  assemblée  d'évèques  n'est  point  un  concile  ou  un  synode,  il 
est  ao  moins  vrai  de  dire  que  tout  sytiode  ou  tout  concile  est  une 
assemblée,  et  conséquemment  a  besoin,  pour  exister  régulièrement, 
de  la  permission  du  souverain.  »  (Rapport  sur  les  articles  organi- 
ques ,  par  Portalis.  ) 


78  AMBMBIiÉS  VU  CUOLOÉ. 

Conciles  autorisés.  VI.  Lors  inéine  que  la  réunion 
d'un  concile  provincial  ou  national  ,  d'un  synode  ou 
d'une  assemblée  du  clergé  a  été  autorisée ,  les  décrets 
et  les  canons  ne  peuvent  encore  être  exécutés,  qu'a- 
près due  vérification  (1)  (a). 

Conciles  convoqués.  VII.  Des  assemblées  du  clergé 
ou  des  conciles  provinciaux  ou  nationaux  peuvent 
aussi  être  convoqués  directement  par  le  gouverne- 
ment (2)  (b). 


(1)  Lib  rtés  de  TEgUse  gallicaoe  ,  art  .44  et  77.  ~  Loi  organique  18  germinal 
an  X,  art.  3. 
(i)  Libertés  de  l'Église  gallicane  ,  art.  11. 

(a)  «  Clotaire  II  ne  reçut  le  cinquième  concile  de  Paris ,  tenu  en 
Tan  615 y  et  dont  nous  avons  déjà  parlé,  qu*en  y  modifiant  beau- 
coup de  choses  et  en  changeant  même  plusieurs  de  ses  dispositions. 
Charles  le  (Ihauve  n^accepta,  en  8^7,  le  concile  de  Meaux,  tenu 
deux  ans  auparavant,  qu*après  y  avoir  mis  tant  de  restrictions, 
que  de  80  canons,  il  n*y  en  eut  que  19  d'autorisés.  Nous  trouvons , 
dans  les  preuves  des  libertés  de  TËglise  gallicane ,  un  extrait  des 
registres  du  parlement  de  Bretagne,  où  Von  rappelle  une  re(]uète 
du  procureur  général  tendant  à  ce  qtie  les  statiUs  et  ordonnances 
synodales,  faits  dans  les  différents  diocèses  du  ressort  de  ce  parle- 
ment^  lui  fussent  remis  dans  trois  jours  ^  pour,  sur  iceux,  requérir 
ce  que  de  raison ,  ce  qui  lui  fut  accordé  par  arrêt  de  ladite  cour.  Les 
registres  de  toutes  les  anciennes  cours  nous  offrent  une  foule 
d'exemples  pareils.  De  nos  jours,  l'archevêque  de  Toulouse  as- 
sembla un  synode  qui  a  eu  de  la  célébrité  par  Fimportance  des 
matières  qui  y  furent  traitées;  car  c'est  dans  ce  synode,  tenu 
en  1782 y  que  l'on  délibéra  de  demander  que  l'inhumation  des 
morts  ne  fût  plus  permise  dans  les  églises.  Nous  voyons  que 
Mgr.  l'archevêque  obtint  des  lettres  patentes  pour  la  convocation,  et 
qu'il  en  obtint  ensuite  de  nouvelles  portant  autorisation  des  délibé- 
rations et  des  ordonnances  synodalesi,  qui  avaient  été  arrêtées  dans 
l'assemblée.  )> 

»  Les  droits  de  la  souveraineté  n'ont  donc  été  méconnus  dans 
aucun  siècle.  »  (  Rapport  sur  les  articles  organiques ,  par  Portalis.  ) 

(b)  «  Les  conciles  peuvent  être  assemblés ,  sans  que  le  pape  ait  le 
droit  de  s'y  opposer  ;  de  pareils  conciles  ont  même  été  souvent 


T* 


En  pareil  cas,  «le  gouvernement  indique  en  quel  lieu  et 


assemblés  pour  repousser  les  entreprises  des  papes.  Ainsi,  il  y  eut 
un  concile  assemblé  à  Tours  sous  Louis  XII  pour  décider  les  points 
importants  qui  étaient  controversés  entre  ce  prince  et  le  pape 
Jules  II.  Aussi ,  c'est  un  article  formel  de  nos  libertés,  que  les  rois 
de  France  avaient  le  droit  d^* assembler  conciles  dans  leurs  États;  et , 
par  une  disposition  expresse  du  concordat,  le  pape  Pie  VU  recon- 
natl  dans  le  gouvernement  actuel  de  la  France  tous  les  droits  et 
toutes  les  prérogatives ,  dont  Jouissaient  les  anciens  rois  du  pays. 
Non-seulement ,  d'après  cet  article  de  nos  libertés ,  la  permission 
du  magistrat  politique  est  nécessaire  pour  la  convocation  des  con- 
ciles et  synodes ,  mais  même  ce  magistrat  peut  provoquer  et  exiger 
cette  convocation ,  quand  il  la  croit  nécessaire  pour  l'intérêt  de 
l'Église  et  de  l'État. 

»  En  511 ,  on  tint  le  premier  concile  d'Orléans,  et  ce  concile  fut 
convoqué  de  l'exprès  commandement  du  roi  ;  le  roi  envoya  même 
aux  évêques  les  matières  qui  devaient  être  l'objet  de  leurs  déli* 
bérations.  Le  second  concile  d'Orléans  fut  convoqué  au  nom  des 
quatre  enfants  de  Clovis ,  et  le  premier  concile  de  Toul  fut  assem- 
blé par  l'ordre  de  Théodebalde,  son  petit-fils,  roi  d'Austrasie. 
Childebert  assembla  le  cinquième  concile  d'Orléans.  Grontran ,  se- 
cond fils  de  Clotaire,  avait  convoqué  plusieurs  conciles,  l'un  à 
Lyon ,  deux  à  Embrun  et  à  Gap ,  et  un  autre  à  Valence.  Le  concile 
de  Paris,  qui  fut  tenu  en  l'an  570,  et  dans  lequel  on  jugea  le  ce* 
lèbre  procès  contre  Prétextât,  évêque  de  Rouen ,  fut  convoqué  par 
Chilpéric,  fils  de  Clotaire.  Clotaire  II  convoqua  le  einquième  con- 
cile de  Paris  en  l'an  615.  Pépin  le  Bref  ne  laissa  pas  passer  une 
seule  année  de  son  règne  sans  assembler  un  parlement  ou  un  concile 
dans  son  palais.  Nous  connaissons  cinq  conciles  tenus  dans  la  même 
année ,  par  le  commandement  de  Charlemagne.  Les  conciles  les  plus 
remarquables  tenus  pendant  le  règne  de  ce  prince  sont  :  les  con- 
ciles d'Aix-la-Chapelle,  en  789,  de  Francfort,  en  7% ,  d'Arles  et 
de  Mayence,  en  813.  Louis  le  Débonnaire  convoqua  deux  conciles 
importants  à  Aix-la-Chapelle ,  dans  lesquels  on  traita  de  la  réfor- 
mation de  toute  la  discipline  ecclésiastique.  En  l'année  828 ,  il  fit 
un  édit  par  lequel  il  enjoignait  aux  prélats  de  son  royaume  de 
tenir  en  mî^me  temps  quatre  conciles  en  quatre  difTérents  lieux 
de  l'empire;  et  nous  voyons,  par  la  lettre  circulaire  écrite  à  ces 
prélats,  qu'il  leur  prescrivait  les  lieux  do  leurs  assemblées,  les  per- 
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en  quel  temps  j  il  veut  que  le  clergé  soit  assemblé  (1). 
Il  y  appelle  les  métropolitains ,  les  évêques  délibé- 
rants^ et,  s'il  lui  plait,  même  des  membres  consultants 
ecclésiastiques  ou  laïques  (2)  ;  il  fait  connaître  les  mo- 
tifs de  la  convocation ,  ou  lorsqu'il  convoque  et  par  les 
lettres  de  convocation ,  ou  lorsque  l'assemblée  est  for- 
mée et  par  lettres  ou  par  commissaires  délégués  (3).  » 

Formes  de  la  convocation.  2.  w  La  convocation  est 
adressée,  soit  aux  métropolitains ,  pour  être  commu- 
niquée aux  évêques  suffragants,  soit  directement  à 
tous  les  évêques  que  le  souverain  appelle  au  concile. 
Le  lieu  et  le  jour  de  l'assemblée  sont  indiqués  dans 
les  lettres  de  convocation  (4).  » 

Formes  de  fassemb/ée.  3.  Les  formes  extérieures 
et  intérieures  de  l'assemblée  sont  réglées,  dans  un 
cérémonial  donné  ou  approuvé  par  le  roi. 


sonnes  qui  devaient  s'y  trouver  et  les  points  qu'il  voulait  que  Ton 
traitât.  Charles  le  Chauve  convoqua,  entre  autres  conciles,  celui 
de  Pont-Goin. 

))  Arnulphe ,  évèque  de  Reims,  fut  dégradé  dans  un  concile  dont 
la  convocation  avait  été  ordonnée  par  Hugues  Capet.  »  (Rapport 
sur  les  articles  organiques  ,'par  Portails.  ) 

—  Le  dernier  exemple  de  la  convocation  d'un  concile  par  le  gou- 
vernement est  encore  récent.  Des  difficultés  étaient  survenues, 
pendant  Tempire ,  entre  le  saint-siége  et  Napoléon ,  relativement  k 
l'exécution  du  concordat  de  1801  :  le  saint-siége  avait  refusé  pen- 
dant plusieurs  années  de  donner  y  suivant  les  conditions  de  ce  con- 
cordat, l'institution  canonique  aux  évêques  nommés  par  l'empereur. 
En  1811,  un  concile  fut  assemblé  à  Paris,  afin  d'indiquer  les  moyens 
de  sortir  des  difficultés  résultant  des  refus  du  saint-siége.  I-es  réso- 
lutions adoptées  par  le  concile,  sur  la  proposition  du  gouverne- 
ment, ont  servi  de  base  au  concordat  de  Fontainebleau,  (f^oir 
Diocèse,  section  2^  Évêque.) 

(1)  D*Héricoiirl ,  Lois  eccfés. 

(2)  Sismond.  Concilia  antiquœ  Galliœ. 

(3)  Procés-verbaux  du  clergé. 

(4)  Mémoires  et  procés-verbaux  du  clergé. 
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tr  La  forme  extérieure  du  concile  consiste  dans  le 
choix  y  le  rang  et  les  attributs  des  personnes  con- 
voquées. 

»  La  forme  intérieure  consiste  dans  l'organisation  que 
rassemblée  se  donne ,  en  établissant  les  cérémonies 
d'oifverture  des  séances  ,  l'uniformité  ou  les  distinc- 
tions de  costume  ,  l'ordre  des  préséances  ;  eh  choisis- 
sant ses  officiers  ,  en  fixant  leurs  rangs  ,  leurs  préro- 
gatives ,  leurs  attributions  ;  en  réglant  l'ordre  et  la 
durée  des  sessions  ;  en  instituant  des  congrégations 
ou  commissions  pour  l'examen  et  la  discussion  des 
questions  ;  en  fixant  les  formes ,  suivant  lesquelles 
les  commissions  ou  les  officiers  font  leurs  rapports  , 
et  les  affaires  sont  mises  en  délibération  ;  celles ,  pour 
la  réception  des  délégués  ecclésiastiques ,  ou  laïques , 
ainsi  que  des  communications  du  souverain  et  des  ré- 
ponses ;  enfin  en  déterminant  tout  ce  qui  a  rapport 
à  la  rédaction  et  transcription  des  actes  du  concile  ,  k 
Tordre  de  la  souscription  par  les  évéques  ,  ^ux  céré- 
monies de  clôture  et  aux  acclamations  usitées  (1).  » 

assistance  du  roi.  3.  «  Le  droit  d'assistance  du  roi 
est  attesté  par  tous  les  monuments  de  l'histoire.  Leis 
anciens  rois  ont  souvent  assisté  en  personne  aux  con- 
ciles qu'ils  ont  convoqués  ;  ils  ont  réglé  l'ordre  de  ces 
assemblées  ,  et  ils  s'y  sont  rendus  les  arbitres  des  dif- 
férends survenus  entre  les  évêques  (2).  » 

Présidence.  4.  w  Le  souverain  préside  partout  où 
il  assiste.  Là  présidence  aux  conciles  lui  appartient 
comme  souverain  protec^teur;  il  peut  donc  la  délé- 
guer (a)  :  s'il  la  délègue  à  un  prélat ,  membre  du  concile, 
ce  prélat  a  ,  de  plus  ,  sa  qualité  de  père  du  concile, 


(1)  Elirait  des  archifes  du  miu.  det  cultet. 

(S)  Rapport  de  M.  Portalif  lar  lei  arliclet  orgaBiqwf . 

(a)  La  présidence  des  assemblées  du  clergé  ou  conciles ,  ne 
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indépendante  de  celle  de  président.  Ce  n'est  pas  connue 
délégué  du  souverain  pour  la  présidence ,  mais  comme 
convoqué  par  lui  pour  être  un  dés  pères  du  concile  , 
qu'il  opine  et  signe  les  délibérations  (1).  » 

Commissaires.  5.  «  Le  souverain,  lors  même  qu'il 
a  confié  Texercice  permanent  de  sa  représentation  à 
des  commissaires  ou  à  uti  président ,  peut  encore  en- 
voyer extraordinairement ,  dans  le  cours  des  séances  ^ 
des  délégués  ou  commissaires.  Ces  délégués  ou  com- 
missaires le  représentent  ^  suivant  toute  l'étendue  des 
pouvoirs  qu'il  leur  confie  ;  ce  qui  concerne  leurs  rap- 
ports avec  le  concile  doit  être  réglé  dans  le  cérémonial , 
arrêté  ou  approuvé  dans  les  formes  ci-dessus  indi- 
quées (2).  » 

Objet  des  délibérations.  6.  w  Le  souverain  propose 
les  objets  des  délibérations  du  concile  national  ;  c'est 
une  suite  de  la  convocatron  et  de  la  manifestation  des 
motifs  de  la  convocation ,  qui  lui  appartiennent  (3). 

Sanction.  7.  «  11  sanctionne  les  actes  du  concile^ 
soit  qu'il  les  signe ,  soit  qu'il  les  promulgue  par  un 
décret,  soit  qu'il  leur  imprime  le  caractère  des  lois  de 
l'État,  ou  qu'il  ne  les  apj)roavequc  comme  décisions, 
concernant  des  personnes  ou  des  matières  reli- 
gieuses (U)  (a).  » 


paraît  pas  avoir  été  constammeDt  donnée  d'après  des  règles  cer- 
taines et  uniformes.  Suivant  les  époques ,  elle  a  appartenu  au  plus 
ancien  métropolitain ,  elle  a  été  réglée  par  le  choix  des  évoques 
assemblés ,  ou  le  souverain  l'a  désignée  lui-même.  (Archives  du 
ministère  des  cultes.) 

(1)  Ëxtrail  des  archives  du  rointolére  dei  cultes. 

(2)  Archives  du  ministère  des  cultes.  -  D'Aguesseau ,  tom.  IX.  -  Rapport  de 
M.  Portails  sur  les  articles  organiques. 

(3)  Sismond,  concil.  aniiq.  Galli». 

(4)  Sismond ,  ibid.  —  Fleury,  hist.  ecd. 

(a)  Il  y  a  des  exemples  de  ces  différents  modes. 


Transmission  des  actes.  8.  (r  II  les  transmet  avec 
son  approbation  aux  prélats  de  son  obédiwîce,  qui 
n'ont  point  assisté  au  concile ,  afin  qu'ils  les  fassent 
transpire  sur  les  registres  ,  les  observent  et  puissent 
nécessairement  en  rendre  raison  (1).  w 

SEOTiOBT  TaoxsxiMs; 

CONCILES  ÉTRANGERS  ET  GÉNÉRAUX. 

Conciles  étrangers.  VlII.  Les  décrets  des  conciles 
nationaux  ne  peuvent  être  exécutés,  qu'après  due  vé- 
rification; à  plus  forte  raison  les  décrets  des  synodes 
ou  conciles  étrangers  ne  peuvent  être  publiés  (a)  en 
France ,  avant  que  le  gouvernement  ait  examiné  leur 
forme ,  leur  conformité  avec  les  lois  ,  droits  et  fran- 
chises du  royaume,  et  tout  ce  qui,  dans  leur  publica- 
tion ,  peut  altérer  ou  intéresser  la  tranquillité  pu- 
blique (2)  (6). 


(1)  Archives  da  min.  des  cultes. 

v2)  Loi  organ.  18  germinal  an  X,  art.  3. 

(a)  Voir^  pour  ce  qui  concerne  celte  publication^  lé  mot: 
Ahicjsxe  {danii  éT). 

(6)  a  Cda  est  fondé  sur  les  raisons  et  les  principes ,  qui  ont  fait 
établir  la  nécessité  de  la  yériflcation  des  bujiles  et  rescrits  venant  de 
Rome.  Les  synodes  ou  conciles  particuliers ,  qui  se  tiennent  en  pays 
étrangers  y  peuvent  manifester  des  opinions  et  désintérêts  qui  soient 
contraires  aux  intérêts  et  au^ opinions  des  autres  États.  Car  chaque 
gouvernement  a  son  droit  public ,  et  chaque  Église  nationale  a, 
pour  tout  ce  qui  n*est  pas  de  foi,  ses  maximes  et  ses  coutumes  par- 
ticulières. VÈgUse,  de  France ,  par  exemple ,  doit  naturellement  se 
montrer  Jalouse  de  conserver  avec  fidélité  le  précieux  dépôt  de  ses 
libertés  et  de  ses  franchises.  Quant  aux  matières  de  foi,  les  décisions 
des  synodes,  ou  conciles  particuliers,  sont  sans  doute  d*un  grand 
poids  ;  mais  elles  ne  peuvent  lier  le  corps  entier  de  l'Église,  qu'au- 
tant qu'elles  ont  été  reçues  dans  toute  la  chrétienté.  Chaque  sou- 
verain ,  en  qualité  de  protecteur,  peut  soumettre  à  l'examen  des 
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Conciles  généraux.  IX.  Les  conciles  généraux  ne 
sont  point  exceptés  de  cette  règle  (1).  En  effet,  il 
appartient  à  la  puissance  publique  d'examiner: 

l""  Si  les  formes  de  ces  assemblées  présentent  les 
caractères  d'un  véritable  concile  général ,  et  les  ga- 
ranties qui  seules  peuvent  leur  donner  droit  à  l'auto- 
rité et  au  respect  des  peuples  (a). 

éyéques  de  ses  États,  ce  qui  a  été  décidé  par  un  concile  particulier, 
assemblé  sur  un  territoire  étranger.  Chaque  souverain  peut  encore, 
comme  magistrat  politique,  empêcher  que  des  questions,  qui  ont 
troublé  des  États  voisins,  et  qui  sont  inconnues  dans  son  empire, 
y  deviennent  des  occasions  de  controverse  et  de  trouble  Consé- 
quemment,  il  a  toujours  été  utile ,  il  a  toijjours  été  nécessaire,  de 
s'opposer,  en  France,  à  toute  publication  des  synodes  ou  conciles 
particuliers  étrangers,  avant  une  vérification  des  décrets  et  des 
décisions  de  ces  conciles.»  (Rapport  sur  les  articles  organiques,  par 
Portalis.  ) 

(1)  Loi  org«ii.  ta  germinal  an  X ,  art.  3. 

(a)  «  Les  conciles  généraux  sont  des  assemblées  trop  intéressantes, 
soit  relativement  au  bien  de  TÉglise,  soit  relativement  à  la  tran- 
quillité des  États ,  pour  que  l'on  néglige  de  s'occuper  de  la  forme 
de  ces  assemblées.  Sous  ce  nouveau  rapport,  il  y  a  trois  choses  à 
considérer  :  la  coavocation  des  conciles ,  leur  durée  et  leur  sépa- 
ration. 

Y>  Nous  avons  dît  que  les  conciles  généraux  représentent  l'Église 
universelle.  Il  faut  donc  que  la  convocation  soit  telle,  qu'elle 
puisse  assurer  aux  conciles  convoqués  ce  caractère  représentatif. 
Le  pape  est  le  chef  de  l'Église.  Un  concile  général  ne  doit  donc 
pas  être  assemblé  sans  son  consentement,  à  moins  que  le  premier 
pontife  ne  veuille  ou  ne  puisse  se  prêter  au  besoin  de  l'Église  :  ear^ 
en  cas  de  négligence ,  de  mauvaise  volonté  ou  d'impuissance  de  sa 
part,  on  peut  assembler  le  concile  sans  le  pap^  et  malgré  lui  ;  tout 
cela  dépend  des  circonstances.  On  a  vu  Constantin  ^^onvoquer  le 
grand  concile  de  Nicée,  premier  concile  universel,  où  cet  empereur 
fit  venir  les  évèques  et  les  nourrit  à  ses  frais ,  et  où  il  assista  en 
personne;  et  dans  un  autre  temps  on  a  vu  Yalentinien P%  refuser 
de  se  rendre  au  vœu  de  quelques  évèques ,  qui  demandaient  à  s'as- 
sembler en  concile  ;  il  leur  répoddit  qu'il  n'avait  point  à  se  mêler 
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2*  Si  leurs   décrets  portent  uniquement  sur  des 
objets  religieux ,  et  non  sur  des  objets  qui  seraient 


de  ces.choses.  Il  est  certain ,  qu'en  leur  qualité  de  protecteurs,  les 
divers  souverains  catholiques  peuvent  provoquer  la  tenue  des  con- 
ciles généraux ,  et  même  s'accorder  pour  en  faire  la  convocation ,  si 
Hntérét  de  l'Église  l'exige ,  et  si  le  pape  a  des  intérêts  contraires  à 
celui  de  l'Église.  Pour  former  un  concile  général ,  il  est  nécessaire 
que  Ton  réunisse  des  évêques  de  toute  la  chrétienté,  et  que  chaque 
Église  nationale  ait  ses  représentants.  Mais  les  évêques  ne  peuvent 
sortir  de  l'État,  sans  une  permission  expresse  du  souverain.  Lln- 
tervention  de  chaque  souverain  est  donc  indispensable ,  si  l'on  veut 
que  la  convocation  du  concile  soit  complète. 

1»  Le  choix  du  temps  et  du  lieu  où  le  concile  doit  se  tenir,  n'est 
pas  indifférent  à  la  paix  des  États.  De  la,  l'intervention  des  souve- 
rains, dans  ce  choix,  a  toujours  été  jugée  nécessaire.  Quand  uu 
eoneile  est  assemblé,  il  importe  de  savoir  s'il  est  libre  ou  s'il  est 
dominé  par  quelque  faction ,  ou  par  quelque  impression  de  force  ou 
de  contrainte  ;  car  il  n'y  a  point  de  délibération  proprement  dite^ 
s'il  n'y  a  point  de  liberté. 

n  Les  souverains  ont  encore  intérêt  à  ce  qu'on  n'agite  pas  des^ 
questlons.étrangères  au  véritable  bien  de  l'Église  et  capables  d'aigrir 
les  esprits,  sans  les  éclairer.  Us  ont  intérêt  à  ce  que  les  doutes  et  les^ 
controverses  qui  ont  été  l'objet  de  la  convocation ,  soient  terminés: 
par  des  décisions  finales,  et  qu'on  ne  perde  pas  de  temps,  comme 
cela  est  si  souvent  arrivé,  par  des  discussions  sur  le  cérémonial,  sur 
le  rang  des  évêques  qui  assistent  ati  concile ,  et  sur  l'ordre  et  la* 
nature  des  matières  à  traiter.  Tous  ces  objets  déterminent  les  sou- 
verains à  envoyer  des  ambassadeurs  dans  ces  assembléies.  Ce  que 
nous  avons  déjà  dit  de  Constantin ,  relativement  au  grand  concile 
de  Nicée,  prouve  même  que  les  souverains  ont  souvent  assisté  per- 
aonndlement  aux  assemblées  conciliaires,  et  qu'ils  y  ont  quelque- 
fois discuté  les  matières  qui  y  étaient  agitées.  Charlcmagne  discuta 
sur  l'hérésie,  dont  il  s'agissait  à  Francfort.  Plus  anciennement  l'em- 
pereur Constance  avait  prononcé  la  condamnation  âfe  l'hérésie* 
d'Arius ,  par  l'avis  de  son  conseil  et  de  vingt  év^ues.  L'histoire 
nous  a  transmis  toute  Tinfluence  de  l'empereur  Théodose,  dans  les 
conciles  tenus  de  son  temps.  On  connaît  encore  tout  ce  que  les 
ambassadeurs  de  France  et  de  Venise  firent  dans  le  condle  de 
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civils  ou  politiques  et  de  nature  à  tiH)ubler  la  tran- 
quillité de  l'État  («). 


Trente  y  pour  empêcher  les  opinions  ultramontaines  de  prévaloir» 
»  Quand  un  concile  se  prolonge  trop ,  quand  sa  trop  longue  durée 
pourrait  avoir  des  effets  funestes  dans  la  chrétienté ,  les  souverains 
sont  fondés  à  séparer  rassemblée  et  à  mettre  un  terme  aux  délibé- 
rations. Léonas  sépara  le  concile  de  Séleucie,  par  Tordra  de  Tem- 
pereur. 

»  Après  la  tenue  d'un  concile ,  on  a  donc  à  vérifier  dans  chaque 
État  catholique  9  la  forme  dans  laquelle  il  a  été  convoqué ,  et  celle 
dans  laquelle  les  délibérations  ont  été  prises.  Sinon ,  comment 
distinguerait-on  un  vrai  concile ,  une  assemblée  régulière  et  libre , 
d'avec  une  assemblée  tumultueuse  et  suspecte? 

»  La  forme  et  le  fonds  sont  donc  également  les  objets  naturels  et 
nécessaires,  d'une  vérification  préalable  à  toute  publication  et  à 
toute  exécution  des  conciles.  »  (Rapport  sur  les  articles  organiques , 
par  Portails.  ) 

(a)  «  Nous  savons  qu'il  leur  appartient  de  définir  les  vérités  de  ici , 
et  de  déterminer  toutes  les  controverses  dogmatiques.  Nous  savons 
que  la  puissance  civile  n'a  point  à  se  mêler  du  dogme;  qu'eUe  n'a 
point  à  prononcer  sur  la  doctrine,  dont  l'adooinistration  et  le  dépôt 
sont  du  ressort  exclusif  de  l'autorité  spirituelle,  c'est-^-dire  ,  du 
ressort  de  l'Église ,  dont  le  tribunal  est  reconnu  infaillible  par  tous 
les  catholiques.  Mais  l'infaillibilité,  que  tous  les  catholiques  recon- 
naissent dans  les  conciles  généraux  ou  œcuméniques ,  n'est  point 
une  infaiUibilité  absolue  et  générale  sur  toutes  choses.  Il  n'y  a  que 
l'infaillibilité  de  Dieu  même  que  l'on  doive  concevoir  dans  touteiKm 
étendue  ;  en  parlant  de  l'infaillibilité  de  L'Église  on  ne  peut  entendre 
qu'une  infaillibilité  qui  regarde  simplement  les  vérités  révélées» 
et  qui  peuvent  être  connues  de  ceux  que  Dieu  a  établis  pour  les 
expliquer  aux  fidèles,  et  pour  en  faire  le  discernement  d'^avec 
celles  qui  ne  sont  pas  révélées  par  l'Écriture  sainte  et  la  tradition. 
Conséquemment ,  si  des  évêques  assemblés  en  concile,  s'avisaient 
de  transformer  en  point  de  doctrine  religieuse,  des  questions  civiles 
ou  politiques ,  ils  outrepasseraient  leurs  pouvoirs ,  et  leurs  décisions , 
loin  d'être  des  jugements  infaillibles,  ne  seraient  que  des  entre- 
prises téméraires  et  condamnables.  Or,  les  souverains  ont  certaine- 
ment intérêt  d'examiner,  quand  on  leur  propose  de  publier  des 
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Aumôniers.  I.  On  appelle  aumônier  l'ecclésiastique 
attaché  à  un  établissement  public  y  pour  y  célébrer  le 


décisions  conciliaires  dans  leurs  États,  si  ces  décisions  ne  passent 
pas  les  bornes  du  pouvoir  spirituel  que  TËglise  a  reçu  de  son  divin 
fondateur.  S'il  enviait  autrenoent,  ou  pourrait  bouleverser  les  em- 
pires par  des  décisions  que  la  religion  n'avouerait  pas,  et  qui  seraient 
conteaiçes  à  la  morale  des  sociétés  et  à  Ja  sûreté  dçs  gouvernements. 

)»  D'ailleurs,  il  a  été  reconnu  dans  tous  les  temps,  que  l'Église 
doit  compte  aux  souverains  desesdécisions  et  deses  dogmes.  Elle  ne 
peut  leur  cacher  sa  doctrine  et  ses  mystères ,  lorsqu'ils  veulent  en 
être  instruits,  en  vertu  de  leur  droit  d'inspectioq  sur  la  police  de 
leur  empire.  Saint  Justin^  dans sop  Apologie,  expose clairemept 
aux  empereurs  Antonin  et  Maro-Aurèle ,  les  mystères  redoutables 
qui  étaient  cachés  avec  soin  aux  catéchumènes^  et  qi^'oo  ne  leur 
dévoilait  qu'à  la  veille  de  leur  liiaptême.  La  synagi^e»  remit,  sans 
TéfHignance,  à  Ptolémée  HiUadelphe  les  livres  de  la  religion,  et, 
c*egt  à  cette  déférence  que  nous  devons  la  version  des  Septante. 

y>  L'intérêt  de  l'Église  se  joint  à  l'intérêt  de  l'État,  pour  faire 
respecter  la  règle  qui  ne  perm^  point  la  publication  d'une  décision 
doctrinale,  sans  l'aveu  de  la  puissance  publique.  Ccir  les  peuples 
sont  bien  plus  portés  à  se  soumettre  aux  décisions  qu'pn  leur  pré- 
sente, quand  ce»  décisions  sont  à  la  fois  proelaiQées,.et  par  les  mi- 
nistres de  la  religion ,  et  par  les  magistrats  auxquels  ils  9ont  dans 
rhabitude  d'obéir.  Aussi,  nous  voyons  qu*£us^  de  Césarée, 
voulant  imprimer  dans  l'esprit  des  fidèles  de  son  dioeèse,  de  la  vé* 
nération  pour  la  foi  du  concile  de  Nice,  leur  mapdait  que  la  même 
fcH  qui  était  l'obj^  de  ses  prédications ,  était  celle  qui  avait  été  ap- 
prouvée par  l'empereur. 

»  Ce  que  nous  disons  relativennent  à  la  doctrine  et  aux  dogmes , 
est  encore  plus  vrai  quand  il  s'agit  de  la  discipline.  Il  est  incontes- 
table que  l'Église ,  dans  ses  i^semblées ,  peut  faire  des  règlements 
sur  tout  ce  qui  intéresse  les  objets  que  la  discipUnç  embrasse,  liais 
il  est  également  incontestable  que  ces  objets ,  dont  quelques-uns 
appartiennent  à  la  temporalité,  et  dont  la  plupart  peuvent  être 
rangées  dans  la  classe  des  matières  mixtes ,  exigent  le  concours  de 
la  puissance  publique  ;  de  là  vient  le  principe  de  nos  libertés ,  que 
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culte  9  y  faire  les  instructions  i^eligieuses  et  y  admi- 
nîsti^er  les  secours  spirituels. 

Il  y  a  des  aumôniers  dans  les  garnisons  ,  dans  les 
hôpitaux  militaires,  dans  les  hospices  civils  et  dans 
les  collèges  (a). 

Garnisons.  II.  Il  est  attaché  un  aumônier  dans  les 


les  conciles  n'ont  point  force  de  loi  en  France,  an  moins  quant  à  la 
discipline  y  qu'ils  n'aient  été  expressément  adoptés  par  le  souverain. 

»  Les  faits  ont  constamment  appuyé  ce  principe.  On  n'a  jamais 
reçu  en  France  le  second  concile  de  Nicée ,  dans  ce  qui  est  relatif  aux 
images.  Le  huitième  concile ,  tenu  à  Constantinople ,  fit  quelques  ca- 
nons qui  ne  furent  point  reçus  parmi  nous,  parce  que  les  droits  du 
souverain  y  étaient  blessés.  Une  déclaration  du  roi  de  14&1 ,  ordonna 
que  les  décrets  du  concile  de  Bflle,  ne  seraient  réputés  .exécutoires 
que  du  jour  de  leur  autorisation.  La  question  de  savoir  si  le  con- 
cile de  Trente  serait  publié  en  France,  fut  agitée  dans  les  divers 
états  généraux  tenus  à  Blois  en  1576 ,  1588  et  1615.  Les  papes  et 
les  évéques  avalent  fait  diverses  sonidtations  auprès  du  souverain , 
pour  l'engager  à  publier  l'autorisation  du  concile.  On  convenait 
donc  que  le  consentement  du  souverain  était  nécessaire ,  et  qu'aucun  ' 
décret  du  concile  de  Trente  ne  pouvait  être  exécuté  sans  son  aveu. 
Personne  n'ignore  que  nous  n^admettons  de  ce.  concile  que  les 
canons,  qui  ne  sont  pas  contraires  à  nos  lois ,  et  qui  ont  été  expres- 
sément consacrés  par  des  ordonnances.  )»  (Rapport  sur  les  articles 
organiques,  par  Portails.  ) 

(a)  D'après  l'état  du  clergé ,  publié  par  l'administration  des.cultes , 
en  1837,  il  y  avait  à  cette  époque  1,087  aumôniers. 

-<-  Ces  différents  fonctionnaires  ecclésiastiques  étaient  placés, 
avant  la  révolution  de  1830,  sous  la  direction  d'un  grand  aumànier. 

La  grande  aumônerie  était,  autrefois,  la  première  dignité  ecclé- 
siastique du  royaume.  Le  grand  aumAnier  ^it  comme  l'évèque  de 
la  cour  et  en  avait  le  titre  depuis  15t^3.  Ses  attributions  se  divisaient 
en  deux  parts  :  1*"  il  était  chargé  de  diriger  tout  ce  qui  était  relatif 
à  l'exercice  du  culte  à  la  cour  ;  2^  il  avait  la  juridiction  sur  les  au- 
môniers militaires,  poor  tout  ce  qui  avait  rapport  au  spirituel.  (Rè- 
glements organiques  de  la  maison  de  l'Empereur ,  art.  40.  —  Lettre 
du  cardinal  Fesch,  grand  aumônier,  au  minist.  des  cultes,  k  mai 
1811.  -^  Ordonn.  du  24  juillet  1816,  art.  8.  ) 


garnisons /places  et  établissements  militaires^  oà  le 
clergé  des  paroisses  est  insuffisant  pour  assurer  le 
service  dipin  (1)  {a). 

Il  en  est  également  attaché  à  chaque  brigade ,  lors- 
qu'il y  a  des  rassemblements  de  troupes  en  divisions 
ou  corps  d'armées  (2). 

Les  aumôniers  militaires  doivent  se  conformer  aux 
règlements  arrêtés  par  le  ministre  de  la  guerre  ,  pour 
tous  les  objets  qui  se  rattachent  à  la  discipline  inté- 
rieure des  corps  et  au  service  (3) . 

Hôpitaux  militaires.  IIL  Un  aumônier  est  atta- 
ché à  chaque  hôpital  militaire  (4).  Les  ecclésiasti- 
ques/ qui  sont  choisis  par  les  évéques  pour  remplir 
les  fonctions  d'aumôniers ,  sont  désignés  par  le  mi- 
nistre des  cultes  au  ministre  de  la  guerre  (5).  Leur 
traifinient  est  déterminé  par  ce  dernier  ministre , 
suivant  la  force  de  chaque  hôpital.  En  aucun  cas  ,  il 
ne  peut  excéder  1,500  fr.  (6)  (6).  Il  est  payé  sur  les 
fonds  spéciaux  du  ministère  de  la  guerre  (7). 

Hospices.  IV.   La  nomination  des  aumôniers  des 


(1)  Ordoao.  du  10  novembre  1830 ,  art.  1. 
(i)  Même  ordoon.  art.  2. 
(3)  Ordonn.  Si  Juillet  1816 ,  art.  8. 
(i)  Ordonn.  1^  octobre  1814 ,  art.  1. 

(5)  Même  ordonn.  art.  8.. 
(0)  Biéme  ordonn  art.  3. 
(7)  aiéme  ordonn.  art.  i. 

(«)  L*ord.  du  ^  juillet  1816  portait  :  qu'un  aumAnier  serait  at- 
taché à  chaque  régiment.  Cette  disposition  a  été  rapportée  par  Tord. 
du  10  noyembre  1830. 

(6)  «  Le  tarif  annexé  à  l'ordonnance  du  18  septembre  \2Sk 
n*alloue  pas  dlndemnité  de  logement  aux  aumôniers  des  hôpitaux 
militaires.  »  En  conséquence,  «  ils  doivent  être  logés  dans  les 
hôpitaux ,  quand  les  localités  le  permettent;  dans  le  cas  contraire, 
ils  n*ont  droit  à  aucune  indemnité,  y*  (Décision  min.  \k  novembre 
1825.  ) 
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hospices  est  faite  par  l'ëvéque  diocésain ,  sur  la  pré- 
sentation de  trois  candidats  ^  par  les  commissions 
administratives  (1)  (a). 

Ces  aumôniers  sont  tenus  d'exécuter  les  fondations 
pour  services  religieux,  dont  se  trouvent  chargés  les 
établissements  hospitaliers  auxquels  ils  sont  atta- 
chés (2). 

Collèges.  V.  Dans  les  collèges,  les  aumôniers  sont 
nommés  par  le  ministi^e  de  Tinstruction  publique  (3). 
Ils  sont  logés  au  collège  et  assimilés  aux  autres  pro- 
fesseurs logés  dans  rétablissement  ;  leur  traitement 
est  égal  au  traitement  fixe  des  professeurs  de  premier 
ordre  (4)  (6). 

BINAGE- 

Caractère.  J.  Biner,  c'est  dire  deux  messes  \e  ménie 
dimanche  (c)^  dans  deux  paroisses  différentes  (5); 


(1)  Ordoiin.  3t  octobre  1821 ,  arL  18. 
(S)  Circulaire  min.  8  février  1823. 
(3)  Ordonn.  8  avril  182i,  art.  2. 
(i)  Ordoan.  16  juillet^831,  art.  1. 
(5)  Instruction  du  V'  avril  1823. 

(a)  «  Quoiqull  n'y  ait  pas  de  doute  sur  le  droit  de  nomination 
par  révéque,  cependant  Tévèque  ne  pourrait  contraindre  les  admi- 
nistrateurs à  admettre  dans  l'hospice  un  sujet,  à  Tégard  duquel  ils 
auraient,  sous  les  rapports  temporels,  des  motifs  d'exclu^on.  » 
(Décision  ministérielle  27  avril  1809.)  .     . 

(5)  c(  L'emploi  de  Taumônier  ne  se  borne  pas  seulement  à  dire  la 
messe  à  unelieure  fixe,  mais  il  est  encore  chargé  de  renseignement 
de  la  religion  et  de  la  morale.  Or,  dans  un  établksement-où  la 
science  de  la  religion  est  en  regard  avec  les  sciences  humaines,  où 
Ton  a  gradué  le  traitement  des  prolesseurs  d'après  la  hauteur  et 
rimportance  des  sciences  qu'ils  enseignent,  ne  paratt-il  pas  incon- 
venant que  le  professeur  de  religion  et  de  morale,  c'est-àr-dire 
Taumônier,  ne  reçoive  qu'un  traitement  inférieur?  i^  (Rapport  du 
ministre  des  cultes  à  l'empereur,  3  pluviôse  an  XIII.) 

(c)  Aux  termes  de  l'instruction  du  l*"'  avril  1823 ,  il  fallait  que  la 
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Vuue,  dans  la  paroisse  à  laquelle  appartient  le  curé^ 
desservant  ou  vicaire,  autorisé  à  biner,  et  Tautre, 
dans  une  paroisse  vacante  (I),  Le  mot  binage  exprime 
la  nature  de  ce  service. 

Telle  fut,  jusqu*en  1827,  la  seule  acception  que 
l'administration  des  cultes  donna  au  mot  binage.  A 
cette  époque,  une  extension  fut  apportée  dans  la 
manière  de  l'entendre.  On  lui  substitua  le  mot  de 
double  service^  depuis  lors,  il  n'est  plus  indispen- 
sable,.  comme  avant,  que  l'ecclésiastique,  autorisé  à 
biner,  dise  réellement  deux  messes  le  même  Jour;  il 
suffit  qu'il  desserve  réellement  une  seconde  paroisse  , 
«  en  y  disant  la  messe  le  dimanche  ou  tout  autre  jour 
de  la  semaine ,  suivant  que  1  evêque  diocésain  l'or- 
donne, en  y  allant  faire  des  instructions,  en  visitant 
les  malades  et  en  y  administrant  les  sacrements  (2)  ». 

iNDEMwrrÉ.  11.  Le  binage  donne  droit,  tant  qu'il 
est  régulièrement  exercé  :  1°  A  la  jouissance  du  pres- 
bytère et  dépendances  de  la  succursale  vacante  (3)  ; 
2*"  à  une  indemnité  ou  supplément  de  traitement  sur 
les  fonds  de  l'État  (a)  :  cette  indemnité  est  de  200  fr.  (4), 

Conditions  de  l'indemnité.  III.  Toutefois  l'indem- 
nité n'est  accordée  pour  le  binage,  que  lorsqu'il  est 
exercé  dans  certaines  conditions  déterminées..  Ces 
conditions  se  rapportent,  soit  à  la  position  de  la 


messe  fût  dite,  au  moins  les  dimanches  et  fêtes,  dans  chacune  des 
deux  paroisses. 

(1)  Circulaire ,  12  avril  1823. 

(«;  Instruction  20  juin  1827.  —  Cire.  2  août  18  «3. 

(3)  Urd.  3  mars  1825 ,  art.  2  et  3. 

(4)  Urd.  6  novembre  18U.  —  Lois  do  ûoaneea  annuelles. 

(a)  L'allocation  portée  dans  Je  budget  de  1842,  pour  faire  face 
aux  indemnités  relatives  au  binage,  ou  double  service,  est  de 
'280,000  francs. 


paroisse  où  est  exercé  le  binage ,  soit  à  la  qualité  des 
ecclésiastiques  qui  l'exercent. 

Où  Ton  doit  ai^oir  biné.  2.  La  paroisse^  où  a  eu 
lieu  le  binage  y  doit  avoir  été  érigée  en  succursale  (1). 
Ainsi,  celui  exercé  dans  une  cure  (a),  dans  une 
^lise  non  légalement  ouverte ,  ou  dans  une  église 
ayant  tout  autre  titre  que  celui  de  succursale ,  ne 
donne  pas  droit  à  indemnité  ;  enfin  la  succursale  doit 
être  vacante  (2)  (b). 

Qui  peut  biner.  3.  L'ecclésiastique  ,  qui  réclame 
Tindemnité»  doit:  V  être  desservant  de  succursale^ 
curé  ou  vicaire  de  curé  (3)  (c)  :  aucun  autre  n'y  a 


(1)  Cfre.  10  Juin  18S5.  —  9  août  1833. 

(S)  Cire.  i%  iTril  18S3. 

<:l)  Ord.  6  iioveintM>e  1814.  —  3  mari  1815 ,  lit.  i. 

(a)  Le  secours  du  vicaire  y  offre  toujours ,  en  «ffet ,  une  ressource 
suffisante.  Cette  restriction  dans  Textension  du  binage  n'a  pas  tou- 
jours été  admise;  ainsi,  la  circulaire  du  12  avril  1823  admettait  le 
binage  dans  les  cures  vacantes.  (Cire.  2  août  1833.) 

(6)  c(  Le  mot  vacante  s'entend  ici  des  seules  succursales  absolu- 
ment dépourvues  de  titulaires  recevant  un  traitement  :  l'absence 
prolongée  du  titulaire  d'une  paroisse  peut  bien  donner  lieu  à  ce 
que  le  binage  y  soit  autorisé  et  exer<^  pour  le  bien  des  fidèles , 
mais  elle  ne  donne  pas  lieu  au  payement  de  Tindemnité ,  puisque  er< 
fectivement  la  paroisse  n'estpas  vacante.  r>  fCirc.  min.  12  avril  1823.) 

—  I^ne  circulaire  de  juin  181(i'  admet  un  cas,  où  le  binage  peut 
avoir  lieu,  bien  que  la  paroisse  ne  soit  pas  vacante  ;  c'est  celui  où  un 
vicaire  a  été  demandé,  par  un  desservant  flgé  ou  infirme,  confor- 
mément au  droit  qui  lui  en  est  accordé  par  Tart.  15  du  décret 
du  17  novembre  1811 ,  et  autorisé  dans  les  formes  réglées  par  le 
décret  du  30  décembre  1809.  Si  Tévèque  ne  peut,  par  défaut  de 
prêtres,  lui  donner  un  vicaire,  il  peut,  en  pareil  cas,  y  autoriser 
le  binage. 

(c)  Il  s'ensuit  que  les  vicaires  des  desservants  sont  exclus  des 
droits  à  l'indemnité,  et  que  si  quelqu'un  d'entre  eux  est  appelé  à 
faire  le  service,  il  est  censé  ne  le  faire  que  pour  le  desservant  lui- 
même,  qui  seul  peut  être  porté  sur  l'éiat.  (Cire.  min.  2  août  1833.) 
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droit;  2**  avoir  été  autorisé  à  biner  par  l'évêque; 
3*pi^uire  des  attestations  sur  la  réalité  de  son  double 
service  (1)  (n)  :  ces  attestations  sont  délivrées  (h) ,  tous 
les  six  mois  y  par  un  curé  ou  desservant  du  canton 
chaîné  spécialement  de  ce  serin  par  l'évêque ,  et  jointes 
à  l'état  que  l'administration  diocésaine  adresse  au 
prefet  (c).  Elles  sont  annexées  aux  mandats  de 
payement ,  comme  pièces  justificatives  (2). 

(c  Sous  aucun  prétexte,  le  même  curé,  vicaire  de 
curé  ou  desservant  ne  peut  avoir  droit  à  une  double 
indemnité  ,  lors  même  qu'il  ferait  le  service  dans  deux 
paroisses  vacantes  (3)  » .    . 

CARDINAL. 

Fonctions.  I.  La  dignité  de  cardinal  est  la  plus 
élevée,  dans  la  hiérarchie  de  l'Église,  après  la  pa- 


(1)  are.  9  tout  1833. 

(9)  are.  min.  SO  et  2i  jain  1827. 

(3)  Cire.  min.  iT  Juin  1826.-2  tout  1À33. 

(a)  c(  Ainsi  y  ce  serait  une  erreur  grave  qae  de  présumer  que  in- 
demnité peut  être  acquise  par  le  curé  ou  desservant  d'une  église , 
oji  les  habitants  d*une  paroisse  vacante  se  rendraient  pour  enten- 
dre la  messe ,  assister  aux  offices  et  instructions  ou  recevoir  les 
8acrements.))(y oir  les  caractères  d u  binage,  n^  1 . — Cire.  2  août  1833.) 

(6)  Modèle  d'attestation  :  Je  soussigné,  curé  desservant  de  la  pa- 
roisse de canton  d*....  arrondissement  de....  certifie  que  M 

a  célébré  régulièrement  la  messe  une  fois  par  semaine,  dans  Téglise 
succursale  vacante  de....,  a  donné  les  instructions  religieuses  et  a 
administré  les  sacrements  dans  cette  dernière  paroisse,  à  partir  du... 
Jusqu'au de  la  même  année.  (Instruction  20  juin  1^.) 

(c)  Cl  Un  ecclésiastique  bine  quelquefois  dans  un  autre  départe- 
ment que  celui  où  il  exerce  comme  titulaire  ;  les  deux  départe- 
ments peuvent  même  dépendre  de  deux  diocèses:  c*est  le  préfet  du 
département  où  le  binage  a  lieu  qui  délivre  le  mandat  de  payement 
de  rindemnité.  »  (Instruction  du  1^  avril  1823.) 


%  CABBIVAL. 

pan  té.  (a)  «  Les  caixlinaux  forment  le  conseil  spécial 
du  pape  ;  ils  assistent ,  à  Rome,  aux  cérémonies^ pu- 
bliques ;  ils  concourent  à Télection  du  chef  de  TÉglise 
et  sont  seuls  éligibles  à  la  papauté  (1).  » 

Organisation  du  sacré  collège.  li.  Le  nombre  des 
cardinaux  a  varié  (b)  ;  il  est  aujourd'hui  de  70. 
«  Les  cardinaux  sont  divisés  en  trois  ordres  ,  savoir  : 
six  cardinaux  évêques ,  dont  le  premier  est  ordinaire- 
ment révêque  d'Ostie ,  avec  le  titre  de  doyen  du  sacré 
collège  ;  cinquante  cardinaux  prêtres  et  quatorze  car- 
dinaux diacres  (c)  (2).  » 

Nomination.  IIL  Les  cardinaux  sont  choisis  ,  parmi 
toutes  les  nations  catholiques,  (d)  Ils  sont  nommés 


(1)  Rapport,  Tentôse  an XI. 

(2)  Rapport  de  M.  Portalis  au  premier  consnl. 

(a)  ((  La  dignité  de  cardinal ,  dans  les  premiers  temps  de  la  hiérar- 
chie de  l^Ëglise,  n*eut  pas  tout  Téclat  et  toute  la  prééminence  dont 
elle  jouit  maintenant.  Selon  Bellarmin,  les  curés,  les  titulaires  des 
paroisses  et  des  églises  de  Rome  étaient  appelés  cardinaux.  Un 
concile  tenu  à  Rome  sous  Nicolas  II  accrut  cette  dignité  :  il  accorda 
aux  évèques-cardinaux  la  principale  autorité  dans  l'élection  des 
papes  ;  le  troisième  concile  de  Latran  étendit  ce  droit  à  tous  les 
cardinaux,  évêques,  prêtres  ou  diacres,  etc.  »  (Rapport  de  M.  Por- 
tails, directeur  des  cultes,  au  premier  consul,  ventôse  an  Xf.) 

(b)  c(  n  fut  d*abord  de  15,  le  pape  Marcel  le  porta  à  25  ;  il  s'aug- 
menta considérablement  pendant  le  schisme  d'Occident  ;  le  concile 
de  Bàle  voulut  le  fixer  à  2^,  sans  qu'il  pût  être  augmenté,  à  moins 
d'une  très-grande  utilité;  mais  Léon  X  s'éleva  le  premier  contre 
cette  règle  et  fit  31  cardinaux  en  un  seul  jour,  à  la  suite  d'une  con- 
spiration qui  avait  le  cardinal  de  Sienne  (Petralli)  pour  chef; 
Paul  IV  le  fixa  k  40  ;  enfin  Sixte  V,  en  1580 ,  le  porta  à  70.  » 
(Rapport,  ventôse  an  XL) 

(c)  «  Les  évêques  peuvent  être  indistinctement  de  ces  trois 
ordres ,  puisque  ces  difiérents  titres  ne  sont  que  des  subdivisions  de 
la  même  dignité.  »  (Bapport ,  ventôse  an  XI.) 

(d)  a  Le  huitième  de;s  canons  du  concile  de  Bâle  ordonnait  :  que 
les  cardinaux  seraient  pris  dans  tous  les  États  catholiques,  sans 
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par  le  pape,  de  son  propre  mouvement,  lorsqu'ils 
appartiennent  aux  états  romains,  et  sur  la  présenta- 
tion de  leurs  souverains  respectifs  (a) ,  lorsqu'ils  y 
sont  étrangers. 

Ces  dernières  noininations   sont  appelées  promo- 
tions des  couronnes  (b). 


qa*on  pût  en  choisir  plus  d'un  dans  un  seul  et  même  diocèse,  etc. 
Bientôt  après,  la  division  éclata  entre  le  souverain  pontife  et  le 
concile  :  Eugène  le  caâsa  et  révoqua  nommément  ce  huitième 
canon,  qui  fut  cependant  rétabli  avec  les  autres  dispositions  du 
condle  par  le  pape  Nicolas  Y,  successeur  d'£ugène;  mais  c'est  le 
concile  de  Trente  qui,  par  son  approbation  donnée  aux  décisions 
du  concile  de  Bftle,  a  ûxé  définitivement  Tusage  sur  ce  point.  11 
ordonna,  par  un  décret  au  chapitre  premier  de  la  réforme,  que  les 
papes  choisiraient  les  cardinaux  parmi  toutes  les  nations  catholi- 
ques, et  c'est  depuis  ce  décret  que  les  têtes  couronnée  ont  de- 
mandé, pour  leurs  sujets,  des  chapeaux  de  cardinal,  comme  leur 
étant  dus  de  droit.  Ce  décret  a  été  depuis  confirmé  par  des  bulles 
des  papes  Pie  IV  et  Sixte  Y.  » 

—  «  Il  importe  à  la  France  d'avoir  des  représentants  dans  le  sacré 
collège ,  pour  soutenir  les  droits  de  son  clergé,  pour  appuyer  auprès 
du  pape  les  demandes  qu'elle  pourrait  faire  dans  l'ordre  spirituel , 
enfin  pour  concourir  à  l'élection  du  chef  de  l'Église  et  établir 
réquilfore  entre  elle  et  les  autres  puissances.  »  (Rapport ,  yéntôse 
an  XL  ) 

—  A  l'époque  de  la  révolution,  la  France  comptait  cinq  cardi- 
naux ;  elle  en  a  eu  Jusqu'à  six,  sept,  huit  et  dix.  Elle  n'en  a  que 
trois  aujourd'hui. 

(a)  «  Les  rois  de  France  ont  toujours  été  très-attentifs  à  empê- 
cher qu'aucun  de  leurs  sujets  pût  parvenir  ail  cardinalat  sans  leur 
nomination ,  recommandation  ou  agrément ,  de  crainte  que  l'espoir 
d'y  arriver  par  la  seule  faveur  des  papes  ne  les  rendit  plus  attachés 
aux  intérêts  de  la  cour  de  Rome  qu'à  ceux  de  leur  patrie.  {Plusieurs 
papos  ont  pensé  devoir  agir  sur  cela  de  concert  avec  les  rois  de 
France ,  mais  il  y  a  aussi  des  exemples  du  contraire.  »  (Rapport , 
ventôse  an  XL) 

(6)  «  Les  puissances  dont  les  nominations  étaient  unanimement 
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Il  est  d'usage  que  les  nominations  de  propre  mouve- 
ment et  celles  accordées ,  à  la  demande  des  couronnes , 
alternent  entre  elles  (a). 

Installation.  IV.  La  nomination  des  cardinaux  est 


accueillies  à  la  cour  de  Rome  étaient  :  Tempereur  d^AUemagne ,  la 
France ,  TEspagne,  la  république  de  Venise,  la  Pologne,  et  enfln , 
depuis  1668,  le  Portugal.  »  (Rapport,  ventôse  an  XI.) 

(a)  a  Ainsi ,  dans  le  cours  du  XY II*  siècle  »  à  chaque  pontificat , 
la  première  nomination  était  regardée  comme  appartenant  au  pape 
régnant,  la  seconde  comme  étant  due  aux  couronnes,  et  ainsi  de 
suite. 

Y>  L'alternative  n^étant  pas  régulièrement  observée,  il  en  résultait 
des  lenteurs  qui  donnèrent  lieu  à  bien  des  représentations  de  la 
part  des  rois  de  France ,  et  surtout  de  Louis  XIY.  Louis  XIV 
éprouva  des  difficultés  en  1737  :  le  duc  de  Saint-Aignan  se  trouvait 
alors  ambassadeur  à  Rome ,  sous  le  pontificat  de  Clément  XII  ;  il 
vaquait  cinq  chapeaux  de  cardinal ,  ce  qui  donna  lieu  aux  ambas- 
sadeurs des  cours  de  Vienne  et  de  France  de  faire  une  tentative 
pour  accélérer  la  promotion  des  couronnes;  on  leur  dit  qu*il  fallait 
un  sixième  chapeau  pour  mettre  le  pape  en  état  de  satisfaire  tou&^. 
les  princes  9  qui  avaient  droit  à  la  promotion  ;  le  cardinal  Cousin , 
alors  premier  ministre  de  Clément  Xll,  alla  même  jusqu'à  soutenir 
que  ce  prétendu  droit  des  couronnes  n'était  au  fond  qu'une 
chimère ,  puisque,  aux  termes  dû  concile  de  Trente,  les  chapeaux 
se  donnaient  aux  nations  et  non  aux  couronnes,  etc. ,  ce  qui  indis- 
posa tellement  les  ambassadeurs  de  l'empereur  et  du  roi,  qu'ils 
arrêtèrent  entre  eux  un  projet  de  déclaration  portant  en  définitive  : 
que  si  la  promotion  n^vait  pas  lieu  au  premier  consistoire ,  qui  se 
tiendrait  aussitôt  que  le  pape  serait  de  retour  de  la  campagne,  ils 
se  retireraient  l'un  et  l'autre  de  Rome.  Cette  déclaration  n'eut  pas 
lieu  y  parce,  que  le  pape ,  à  son  retour ,  fit  la  promotion. 

»  Au  surplus,  toutes  les  fds  que  les  rois  de  France  ont  voulu 
exercer  leur  droit  sur  les  promotions,  ils  n'ont  Jamais  manqué  d'en 
prévenir  les  papes,  dans  une  lettre  qui  leur  était  directement 
adressée  et  plus  ou  moins  détaillée,  suivant  les  circonstances;  ces 
lettres  étaient  envoyées  aux  ambassadeurs  de  France,  qui  les  remet- 
taient aux  papes  et  en  faisaient  le  principal  objet  de  leurs  négocia- 
.Ijons.  »  (Rapport,  ventôse  an  XL) 
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publiée  eu  consistoire.  Un  envoyé  apostolique  leur  est 
adressé  dirceteraent  par  le  pape^  pour  leur  porter  les 
barrettes  (a).  Quant  au  chapeau  ^  il  n'est  donné  que 
par  les  mains  du  pape  ;  du  reste^  «  il  n'influe  que  sur 
le  rang  ou  quelques  prérogatives  honorifiques  des 
divers  cardinaux  entre  eux.  Mais  la  plénitude  du  car- 
dinalat  est  acquise  par  la  barrette  (1).  » 

Droits  de'propine.  V.  Les  nouveaux  cardinaux  doi- 
vent payer,  lors  de  leur  promotion ,  des  émohiments 
et  étrennes  ;  ces  émoluments  sont  appelés  droits  de 
propine.  Ils  sont  réglés  par  un  tarif. 

Suivant  l'usage  établi ,  tous  les  cardinaux  romams 
et  étrangers  payent  les  propines.  «  Les  cardinaux 
français  sont  donc  dans  l'obligation  de  les  payer, 
suivant  l'usage  établi  et  conformément  au  tarif  (2)(6).» 

Traitement  et  indemnité.  VL  Les  cardinaux  fran- 
çais reçoivent ,  sur  les  fonds  de  l'État ,  une  indem- 


(f  )  Rapport  au  premier  coosal ,  Tenlâse  tn  XI. 

(i)  Lettre  du  citoyen  Cacault ,  min.  ce  la  république  française  à  Rome ,  20  nivdse 
an  XL 

(a)  Il  y  a  un  cérémonial ,  consacré  par  Tusage ,  pour  la  réception 
des  barrettes.  Cette  cérémonie  s*est  faite  souvent  avec  une  grande 
pompe.  Les  cardinaux  Guémené  et  Larochefoucault  ont  reçUt 
en  1756,  la  barrette  des  mains  du  roi.  Les  cardinaux»  nommés  après 
le  concordat ,  la  reçurent  de  celles  de  Tempereur. 

(6}  c(  Les  propines  présentaient  en  total  (en  Tan  XI),  la  somme 
de  2,81^  écus  romains  et  20  baïoques,  ou  sols/  c*estnà-dire 
ik.Tlk  fr.  50  c.  de  notre  monnaie,  en  calculant  Técu  romain,  qui  a 
la  même  valeur  que  la  piastre ,  sur  le  pied  de  5  fr.  2 r>  cent.  ;  mais 
comme ,  dans  ce  rôiumé ,  se  trouvent  compris  deux  articles ,  dont  les 
sommes  ne  doivent  être  déboursées  qu*à  Rome  même ,  et  dans  le 
cas  où  un  cardinal  reçoit  le  cbapeau  des  mains  du  pape  en  per- 
sonne, ce  qui  n'arrive  jamais  en  France,  on  peut  retrancher  le 
montant  de  ces  deux  articles  du  total  ci-dessus  «  ce  qyi  le  réduit  à 
la  somme  de  \Z,lkl  fr.  25  c,  dont  chaque  nouveau  cardinal  est 
débiteur  d'après  les  usages  reçus.  »  (Extrait  des  archives  des 

cultes.) 
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nité  pour  frais  d'installation  et  un  traitement  spé- 
cial. 

L'indemnité  qui  leur  est  allouée^  pour  frais  d'instal- 
lation^  est  de  45,000  fr.  (1  ).  Le  traitement  spécial  est  de 
1 0,000  (a)  ;  il  est  cumulé  avec  \e  traitement  d'évéque 
ou  d'archevêque  ,  que  peuvent  déjà  recevoir  les  titu- 
laires. 

Honneurs  et  prérogatives.  VIL  Le  décret  sur  les 
préséances  du  29  messidor  an  XI  (art.  16),  appli- 
qué aux  cardinaux  par  celui  du  26  mars  1811  ,  les 
place  après  les  grands  dignitaires  et  avant  les  mi- 
nistres, et  leur  accorde  ,  ace  titre  ,  certains  honneurs 
et  prérogatives. 

Enterrement.  2.  Sous  l'empire,  le  décret  du  20  février 
4  806  leur  a  accordé  les  honneurs  de  la  sépulture  à  Sainte- 
Geneviève  (6).  Dans  plusieurs  circonstances  ,  même^ 
les  frais  de  leurs  funérailles  ont  été  payés  par  le 
gouvernement  {c). 


(1)  Arrêté,  7  ventôse  ao XI.  —  Lois  ,  SB  avril  1835  et  3  mars  1840. 

(a)  Le  traitement  avait  été  fixé  à  30,000  fr.  par  l'arrêté  du  7  ven- 
tAse  an  XI,-  il  avait  été  depuis  réduit  à  10,000.  Une  ordonnance  du 
21  octobre  1830  supprima  toute  allocation  de  traitement  et  d'in- 
demnité ;  mais  l'allocation  des  traitements  a  été  de  nouveau  rétablie 
au  budget,  et  des  lois  spéciales  ^nt  accordé  les  indemnités  pour  frais 
d'installation. 

(6)  Aiiyourd'hui  Panthéon. 

{c)  C'est  ce  qui  eut  lieu  pendant  Tempire  pour  le  cardinal  de 
Belloy,  archevêque  de  Paris,  et  pour  les  cardinaux  Vincenti  et 
£rskine. 
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CÉRÉMONIES  RELIGIEUSES  (a). 
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CÉRÉMONIES    INTÉRIEURES. 

Lieux  de  célébration.  L  Les  cérémonies  du  culte 
catholique  rie  peuvent  être  célébrées  que  dans  les 
édifices  régulièrement  affectés  au  culte  public  ,  ou 
dans  les  chapelles  domestiques  ou  oratoires  particu- 
liers ,  établis  avec  l'autorisation  du  gouvernement  (b). 
Leur  célébration  dans  tout  autre  lieu  est  inter- 
dite (1)  (c). 

SiMULTANEUM.  II.  Le  même  temple  ne  peut  être  con- 
sacré qu'à  un  même  culte  (2)  (d). 


(1)  Loi  org.  du  18  germinal  an  X,  art.  4i. 

(2)  Loi  org.  du  18  germinal  an  X ,  art^  4Ô. 

(a)  f^oir,  pour  les  cérémonies  religieuses  extraordinaires,  le  mot 
Prières  publiques,  ^oir^  pour  les  places  réservées  aux  autorités 
et  les  questions  de  préséance  dans  les  cérémonies  du  culte,  soit  or- 
dinaires^ soit  extraordinaires,  le  mot  Préséance. 

(b)  F'oir  Oratoire. 

(c)  Des  édifices  ont  été  affectés  par  le  gouvernement  à  la  célébra- 
tion des  cérémonies  religieuses  :  ces  édifices  suffisent  aux  be- 
soins des  ûdèles.  Des  réunions,  hors  des  lieux  régulièrement  con- 
sacrés au  cuUe,  seraient  donc  sans  motif;  elles  seraient  également 
dangereuses  pour  la  tranquillité  publique  et  pour  Tunité  catholique, 
où  elles  ne  tarderaient  pas  à  faire  naître  des  dissidences;  le  gouver- 
nement devait  les  interdire  d'une  manière  générale.  Cependant, 
des  motifs  particuliers  peuveiri;  quelquefois  permettre  de  déroger  à 
cette  règle,  et  d'établir^  dans  certaines  localités,  Touverture  de 
chapelles  domestiques  ou  oratoires  particuliers.  Le  gouvernement 
s*est  réservé  d'autoriser  leur  ouverture,  lorsqu'elle  lui  paraît  à  la 
fois  sans  danger  pour  Texercice  régulier  du  culte  public  et  pour  la 
tranquillité  publique. 

{d)  Cette  disposition  a  pour  but  de  prévenir  les  scandales  et  les 
rixes.  L'intention  du  gouvernement  n'a  pas  été  de  favoriser  un  culte , 
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Autorisation  générale.  III.  Les  usages  de  l'Église 
catholique  ont  consacré  l'exercice  de  certaines  céré- 
monies religieuses  extérieures.  Ces  cérémonies  con- 
sistent dans  le  transport  du  viatique  aux  malades, 
Taccompagnement  du  corps  des  catholiques  décédés 
au  cimetière,  et  les  processions. 

La  loi  n'a  pas  interdit  ces  différentes  cérémonies 
d'une  manière  générale. 

Interdictions  EXCEPTIONNELLES.  IV.  Elle  s'est  contentée 
de  les  interdire  dans  les  villes  où  il  y  a  des  temples  (a) 


aux  dépens  des  autres  :  il  a  regardé  comme  juste  que  chacun  ait 
son  temple,  et  s'est  proposé  d'y  pourvoir.  Il  n'a  jamais,  du  reste , 
empêché  de  continuer  Tei^ercice  de  deux  cultes  différents  dans  les 
temples  où  il  est  en  usage  ;  mais  il  cherche  à  en  diminuer  succes- 
sivement le  nombre  et  à  remplir  le  vœu  de  la  loi,  en  autorisant 
l'ouverture  de  temples  nouveaux  ,  et  souvent  en  contribuant  aux 
frais  de  leur  établissement.  Malgré  ses  efforts ,  il  restait  encore , 
en  1837 ,  ikA  églises  où  les  cultes  catholique  et  protestant  étaient 
exercés  simultanément. 

(a)  Par  le  mot  temple ,  on  ne  doit  entendre  que  les  églises  con- 
sistoriales  régulièrement  autorisées^  L'intention  du  gouvernement 
est  que  les  cérémonies  religieuses  puissent  se  faire  publiquement 
dans  toutes  les  villes ,  où  il  n'y  a  pas  une  église  consistoriale  reconnue. 
(  Cire,  du  min.  de  l'intérieur,  30  germinal  ah  XI.  ) 

K  Les  lois ,  disait  M.  Portails,  directeur  des  cultes ,  dans  une  lettre 
du  ik  prairial  an  XI ,  ne  considèrent  jamais  Içs  hommes  conmie  indi- 
vidus, mais  généralement  comme  formant  une  portion  plus  ou 
moins  grande  du  peuple  ;  elles  déterminent  cette  portion ,  elles 
fixent  sa  consistance,  son  étendue  et  ses  rapports,  pour  que  la  sol- 
licitude du  gouvernement  ne  s'égare  pas  dans  des  détails.,  dont  la 
multiplicité  rendrait  impossible  toute  administration  publique.  La 
loi  du  18  germinal  an  X  a  décidé  qu'il  faut  qoTû  y  ait  6^000  âmes 
de  la  môme  communion,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  chez  lespro- 


destinés  à  différents  cultes  (à).  Dans  ces  dernières 
villes  ,  aucune  oérémonie  religieuse  ne  doit  avoir  lieu 
hors  des  édifices  consacrés  au  culte  (I), 

V 

testants,  à  l'établisseitient  d'une  église  consistoriale  :  die  a  jugé  que 
cette  portion  du  peuple  était  nécessaire  pour  fixer  Tattention  de  la  po- 
litique et  de  la  bienfaisante  sollicitude  du  gouvernement.  Cela  n'em- 
pêche pas  qu'un  moindre  nombre  de  protestants  ne  puissent  avoir 
des  églises  de  commodité ,  pour  profiter  de  la  liberté  qu^a  chaque 
individu  d^exercer  son  culte  ;  mais  ces  églises  ne  sont  point  alors 
dans  la  classe  de  celles,  dont  l'établissement  peut  mettre  obstacle  à 
l'exercice  extérieur  d'un  autre  culte.  L'intention  du  gouvernement, 
en  protégeant  les  différents  cultes,  n'a  pas  été  de  les  paralyser  l'un 
par  l'autre,  mais  de  les  faire  tous  servir  au  maintien  du  bon  ordre, 
à  la  propagation  de  la  saine  morale,  en  assurant  à  chaque  culte, 
selon  les  lieux  et  les  temps,  tout  l'appareil  et  toute  la  dignité  que 
le  nombre  de  ceux  qui  le  professent  et  les  autres  circonstances  lo- 
cales comportent.  y> 

—  Une  église  consistoriale  n'a  d'existence  légale ,  que  depuis 
qu'elle  a  été  reconnue  par  le  gouvernement  ;  celle  dont  l'orga- 
nisation n'aurait  pas  encore  été  sanctionnée ,  ne  pourrait  donc  pas 
être  un  obstacle  à  l'exercice  extérieur  et  public  du  culte  catholique. 
Il  ne  suffirait  donc  pas  d'alléguer  qu'il  y  a  dans  une  ville  6,000 
protestants ,  pour  empêcher  l'exercice  extérieur  du  culte  catholique } 
une  seule  chose  donnerait  ce  droit,  ce  serait  l'établissement  légal 
d'une  église  consistoriale.  Par  contre,  on  ne  pourrait  prétendre  que 
l'exercice  extérieur  du  culte  catholique  peift  avoir  lieu,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  6,000  protestants  dans  le  consistoire;  il  suffit  qu'il  soit 
régulièrement  établi.  (Décision  minist.  du  ik  messidor  an  XL  j 

(1)  Loi  org.  du  18  germinal  an  X  ,  art.  iô. 

(a)  Par  lesexpressions  générales  de  différents  cultes,  «la  loi  n'a  en- 
tendu parler  que  de  ceux ,  sur  lesquels  elle  statuait ,  et  elle  n'a  paspu, 
par  des  mesures  prohibitives,  soumettre  ceux-là  à  ceux  dont  elle  ne 
parlait  pas.  Dans  le  fait,  elle  n'a  organisé  que  ceux  de  la  communion 
catholique  et  des  communions  protestantes,  et  ce  n'est  qu'à  ces 
cultes  que  les  art.  de  la  loi  du  18  germinal  peuvent  avoir  rapport.  » 
L'existence  des  synagogues  ne  donne  donc  pas  lieu  à  l'application 
de  l'art.  45.  (  Décisions  min.  des  18  floréal  et  20  prairial  an  X.  ) 

Ces  décisions ,  justes  à  l'époque  où  elles  ont  été  prises,  puisque  le 
culte  judaïque  n'était  pas  encore  reconnu  et  organisé  par  le  gou- 
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Cependant  et  bien  qu'ils  ne  soient  pas  interdits 
d'une  manière  générale  dans  les  autres  villes ,  le  gou- 
vernement peut  y  limiter  et  même  ysuspendre  en- 
tièrement les  actes  extérieurs  du  culte,  lorsqu'il  a  lieu 
de  craindre  que  la  tranquillité  publique  ne  soit  trou- 
blée, nonobstant  les  mesures  que  l'autorité  locale 
pourrait  prendre  pour  en  assurer  le  maintien  (a). 

Police.  V.  L'exercice  des  cérémonies  extérieures 
du  culte  est  nécessairement  soumis  à  la  surveillance 
des  autorités  administratives,  et  il  leur  appartient 


vernement,  ne  sont  plus  applicables  aujourd'hui  au  culte  judaïque, 
depuis  qu*ii  a  été  reconnu  et  placé  sur  la  même  ligne  que  les  cultes 
protestants,  et  que  ses  consistoires  sont  autorisés  comme  ceux  des 
cultes  luthérien  et  calviniste.  (  Avis  de  la  commission  de  1831.  ) 

(a)  Ce  droit  appartient  au  gouvernement,  soit  en  vertu  de 
Tart.  1"^  du  concordat ,  portant  :  que  la  religion  catholique  sera 
exercée  librement  en  France,  sauf  les  règlements  de  police  que  le 
gouvernement  jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité  publique,  soit 
en  vertu  du  devoir  qui  lui  est  essentiellement  imposé,  de  veiller  au 
maintien  de  Tordre  public.  (Avis  de  la  commission  réunie  en  1831 , 
et  composée  du  min.  de  rintérieur,M.  Montalivet,  etdeMM.Dupin , 
Portails,  Siméon  et  JaulTret.  ) 

r— En  juin  1841 ,  un  maire  avait  pris  un  arrêté  pour  interdire  la  sor- 
tie des  processions.  <!ef  arrêté  donna  lieu  à  un  double  appel  comme 
d*abus.  L'un  fut  exercé  par  le  curé  contre  le  maire,  qui,  disait-il, 
avait  porté  atteinte  au  libre  exercice  du  culte  ;  Tautr e ,  contre  le 
curé ,  qui  avait  contrevenu  à  Tarrêté ,  en  faisant  sortir  une  procession . 

Conformément  aux  principes  exposés  ci  dessus,  il  fut  décidé  par 
le  conseil  d'État,  le  16  février  184-2,  qu'il  appartenait  au  maire  de 
prendre,  sous  l'autorité  de  l'administration  supérieure,  l'arrêté  qui 
avait  donné  lieu  au  recours  ;  que  ledit  arrêté  était  une  mesure  de 
sûreté  et  de  police,  qui  ne  portait  atteinte,  ni  à  l'exercice  public  du 
culte,  ni  à  la  liberté  que  les  lois  et  règlements  garantissent  à  ses  mi- 
nistres; qu'aussi  longtemps  que  l'annulation  dudit  arrêté  ne  lui 
avait  pas  été  notifiée,  le  curé  était  tenu  d'y  obtempérer  ;  que  dès 
lors  il  y  avait  abus  dans  la  conduite  du  curé. 

Lorsqu'un  curé  contrevient  à  un  arrêté  de  police  de  ce  genre. 


ciiitiiaivisi  asuoBirflM.  im 

de  faire  les  règlements  de  police  («),  comme  de  pren- 
dre les  mesures ,  nécessaires  au  maintien  du  bon 
ordre  (è).  L'autorité  ecclésiastique  doit  s*entendre 
avec  elles,  pour  régler  le  mode,  les  lieux  et  les 
heures  des  cérémonies  extérieures  (1). 

Honneurs  publics.  VI.  Dans  les  villes,  où  les  cé- 
rémonies religieuses  hors  des  édifices  du  culte  ne 
sont  pas  interdites  ,  des  honneurs  publics  doivent 
être  rendus  au  Saint-Sacrement  (c). 


il  peut  encore  être  poursuivi  devant  le  tribunal  de  simple  police. 
(  f^air  Abus  ,  n»  1.  Note  (a).  ) 
(f  )  Décision  min.  30  plaviôse  m  XI- 

(a)  Les  préfets  doivent  généralement,  avant  de  publier  des  règle- 
ments de  police  religieuse ,  les  soumettre  au  gouvernement.  (  Lettre 
minist.  ) 

(6)  «  Les  actes  extérieurs  du  culte  étant  protégés  par  la  loi ,  les 
citoyens  ne  peuvent  rien  se  permettre  qui  puisse  le  troubler,  ou  af- 
ficher une  irrévérence  qui  serait  une  violation  de  Tordre  public. 
11  faut  que  Ton  ait,  pour  l'exercice  de  chaque  culte,  l'attitude 
de  décence  qu'exige  toute  institution  que  la  loi  protège.  La  décence 
D'est  pas  un  sentiment  religieux,  ni  un  assentiment  au  culte,  dont 
on  ne  doit  pas  gêner  la  liberté  :  c'est  un  devoir  que  contracte  tout 
homme  vivant  en  société,  pour  les  objets  extérieurs  et  publics  qui 
sont  consacrés  par  la  police  générale.  Les  actes  de  croyance  et  de 
piété  religieuse  sont  libres  ;  on  ne  peut  les  contraindre  ni  les  forcer. 
Mais  l'attitude  de  décence  que  l'on  doit  avoir  dans  toute  cérémonie 
publique,  et  les  égards  que  les  hommes  se  doivent  entre  eux,  pour 
les  différentes  choses  dans  lesquelles  ils  sont  respectivement  auto- 
risés par  la  loi,  sont  des  obligations  proprement  dites,  que  Ton  ne 
peut  enfreindre  sans  désobéir  à  la  loi  et  sans  troubler  le  bon  ordre.  » 
(  Rapport  de  M.  Portails  à  l'Empereur,  ik  prairial  an  XIIL  ) 

(c)  Les  dispositions  du  décret  du  24>  messidor  an  XII,  qui  prescri- 
vent ces  honneurs,  c(sont  incontestablement  encore  obligatoires; 
car  la  religion  catholique  n'était  pas  plus  religion  de  l'État,  à 
l'époque  où  ce  déeret  fut  publié,  que  sous  l'empire  de  la  charte  qui 
nous  régit.  Elle  était  simplement,  comme  aujourd'hui,  reconnue 
comme  la  religion  de  la  majorité.  »  (Dec.  min.,  25  oc(.  1831.) 


Transport  du  viatique.  2.  «  Lorsqu'il  passe  à  la 
vue  d'une  troupe  sous  les  armes  ou  en  marche , 
d'une  garde  ou  d'un  poste  *  les  sous-officiers  et  sol- 
dats doivent  prendre  les  armes ,  les  présenter,  mettre 
le  genou  droit  en  terre,  incliner  la  tête  et  porter  la 
main  droite  au  chapeau  ;  mais  ils  restent  couverts  ;  le 
drapeau  salue.  » 

w  II  est  fourni ,  du  premier  poste  devant  lequel  passe 
le  Saint-Sacrement,  au  moins  deux  fusiliers  pour  son 
escorte;  ces  fusiliers  sont  relevés  de  poste  en  poste  , 
et  marchent  couverts  près  du  Saint-Sacrement ,  l'arme 
dans  le  bras  droit.  » 

<(  Les  gardes  de  cavalerie  montât  à  cheval  et  mettent 
le  sabre  en  main  ;  les  trompettes  sonnent  la  marche  ; 
les  officiers ,  les  étendards  et  les  guidons  saluent  (4).  i» 

Processions  du  Saintes acrement.  3.  «  Aux  proces- 
sions du  Saint-Sacrement  (a),  les  troupes  doivent  être 
mises  en  bataille  sur  les  places  où  la  procession  doit 
passer.  Le  poste  d'honneur  est  à  la  droite  de  la  porte 
de  l'église,  par  laquelle  la  procession  doit  sortir.  Le 
régiment  d'infanterie  qui  porte  le  premier  numéro 
prend  la  droite  ;  celui  qui  porte  le  second,  la  gauche  ; 
les  autres  régiments  se  forment  ensuite  alternative- 
ment à  droite  et  à  gauche  ;  les  régiments  d'artillerie 
à  pied  occupent  le  centre  de  l'infanterie.  » 

i(  Les  troupes  à  cheval  viennent  après  l'infanterie  ; 
les  carabiniers  prennent  la  droite  ,  puis  les  cuiras- 
siers, ensuite  les  dragons,  chasseurs  et  hussards.  '> 

•  * 

«  Les  régiments  d'artillerie  à  cheval  occupent  le  cen- 
tre des  troupes  à  cheval;  » 


(1)  Décret  du  24  messidor  an  XII ,  art.  1 ,  2  «t  3. 

(a)  Sous  l*empire,  il  était  recommandé  d^ifivifer  les  autorités  aux 
processions  4u  Saint-Sacrement. 
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«  La  gendarmerie  marche  à  pied  entre  les  fonction- 
naires publics  et  les  assistants.  » 

(c  Deux  compagnies  de  grenadiers  escortent  le  Saint- 
Sacrement  ;  elles  marchent  en  file  à  droite  et  à  gauche 
du  dais.  A  défaut  de  grenadiers  ,  une  escorte  est 
fournie  par  l'artillerie  ou  par  des  fusiliers  ,  et ,  à  dé- 
faut de  ceux-ci ,  par  des  compagnies  xl'élite  des 
troupes  à  cheval ,  qui  font  le  service  à  pied,  » 

a  La  compagnie  du  régiment,  portant  le  premier  nu- 
méro, occupe  la  droite  du  dais  ;  celle  du  second ,  la 
gauche.  » 

«  Les  officiers  restent  à  la  tète  des  files.  Les  sous-of- 
ticiers  et  soldats  portent  le  fusil  sur  le  bras  droit  (1).  » 

«  L'artillerie  doit  faire  trois  salves  pendant  le  temps 
que  dure  la  procession  ,  et  mettre  en  bataille  sur  les 
places  ce  qui  n'est  pas  nécessaire  pour  la  manœuvre 
du  canon  (2).  » 

Rang  des  processions.  VIL  C'est  à  l'évéque  qu'ap- 
partient le  droit  de  régler  l'ordre  des  processions^ 
La  paroisse  cathédrale  est  toujours  la  première;  la 
plus  ancienne  doit  avoir  ensuite  le  pas  sur  la  plus 
nouvelle ,  sans  avoir  égard  à  l'institution  ou  à  l'âge 
des  curés.  En  cas  d'égalité  de  rang  d'inscription  ,  la 
première  inscrite  sur  le  tableau  de  la  circonscription 
générale  approuvé  en  1808,  a  le  pas  sur  celles  in- 
scrites après  (3). 


(t)  Décret  da  24  messidor  an  XII,  Ut.  11,  art.  i. 

(9)  Idem,  art.  5. 

(3;  DécifiOD  min.  8  septembre  1820. 
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CHAPELLE. 

Caractère.  L  La  chapelle  est  une  sous -division 
(lu  territoire  de  la  cure  ou  succursale ,  dans  laquelle  il 
existe  tin  édifice  où  le  culte  est  célébré  par  un  chape- 
lain ou  un  vicaire  ,  aux  frais  de  la  commune  ou  sec- 
tion de  commune ,  dans  laquelle  elle  est  établie  (a). 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  chapelles  :  1*»  celle 
desservie  par  un  chapelain  particulier  et  qui  demeure 
dans  la  commune;  2"  celle  desservie,  non  par  un 
simple  chapelain ,  mais  par  un  vicaire  de  la  cure  ou 
succursale  ;  autorisé  à  résider  dans  la  commune  et  à 
desservir  spécialement  la  chapelle  (1)  :  on  l'appelle 
chapelle  vicariale  (b)  ;  3'  celle  desservie  par  un  prêtre, 


(1)  Ordonnance  ,  25  août  1810. 

(a)  La  chapelle  tient  le  milieu  entre  la  succursale  et  Tannexe. 

La  différence  entre  la  succursale  et  la  chapelle  consiste  principa- 
lement, en  ce  que  le  traitement  du  succursaliste  est  payé  par  PÉtàt, 
tandis  que  le  traitement  du  chapelain  ou  vicaire  reste  à  la  charge 
de  la  commune. 

La  différence  entre  la  chapelle  et  l'annexe  consiste  principalement , 
en  ce  que  les  dépenses  de  celle-ci  sont  volontaires  et  supportées  par 
des  souscripteurs  particuliers,  tandis  que  les  dépenses  de  la  chapelle 
sont  communales  et  à  la  charge  de  tous  les  habitants  de  son  terri- 
toire, et  en  ce  que  Fannexe  ne  dispense  pas,  comme  la  chapelle ,  de 
concourir  aux  frais  du  culte  paroissial. 

—  Depuis  le  décret  du  30  septembre  1807,  qui  a  autorisé  réta- 
blissement des  chapelles,  jusqu'au  l**  janvier  1839,  875  chapelles 
ont  été  établies;  231  ont  été  érigées  sous  Tempire;  565  sous  la 
restauration;  79  depuis  1830.  Dans  ce  nombre,  et  parmi  celles 
érigées  depuis  Tordonnance  de  1819,  qui  a  autorisé  Térection  de 
chapelles  vicariales,  504<  ont  reçu,  sous  la  restauration,  le  titre  de 
chapelle  vicariale,  et  39  depuis  1830. 

(b)  Le  titre  de  vicaire  de  la  cure  ou  succursale,  accordé  à  un  cha- 
pelain qui  dessert  une  chapelle,  donne  droit  au  titulaire  de  recevoir 
rindemnité  de  350  fr. ,  allouée  aux  vicaires  sur  les  fonds  de  TÉtat  ; 
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qui  occupe  un  autre  emploi  dans  le  voisinage  ^  mais 
qui ,  étant  autorisé  à  biner ,  vient  desservir  la  cha- 
pelle sans  résider  dans  la  commune  ;  on  l'appelle 
chapelle  de  seconde  classe. 

Ces  diflfiérentes  chapelles  sont  toutes  soumises  au 
même  régime  ;  la  seule  différence  consiste  dans  l'im- 
portance ou  la  nature  du  traitement  donné  aux  ec- 
clésiastiques qui  les  desservent. 

Forme  de  l'autorisation.  IL  La  chapelle  propre- 
ment dite  ou  vicariale  ,  celle  de  première  ou  celle 
de  seconde  classe^  ne  peuvent  être  établies,  qu'avec 
l'autorisation  du  gouvernement  donnée  dans  la  forme 
d'une  ordonnance  royale  (1)  {a). 

la  somme  à  fournir  par  la  commune  peut  être  alors  moins  considé- 
rable. Aussi ,  depuis  que  l'ordonnance  de  1819  a  permis  de  placer  les 
vicaires  de  la  cure  ou  succursale ,  dans  une  autre  commune  que  celle 
du  cheMieu  paroissial,  toutes  les  chapelles  demandent  le  titre  de 
chapelles  vicariales,  et  les  chapelains  celui  de  vicaires.  {Foir  Vica- 
riat, sect.  3.  ) 

Il  n'y  a,  du  reste,  aucune  autre  différence  entre  une  chapelle 
simple  et  une  chapelle  vicariale,  entre  un  chapelain  ordinaire  et  un 
vicaire  de  cure  ou  succursale  placé  hors  du  chef-lieu,  et  dans  une 
commune  où  se  trouve^une  chapelle.  L'ordonnance  de  1819,  en 
permettant  cette  réunion  des  deux  titres  sur  une  même  tête,  a  eu 
pour  but  de  faire  arriver,  sous  le  nom  de  vicaires,  jusqu'aux  chape- 
lains proprement  dits,  les  fonds  portés  dans  le  budget  de  l'État ,  pour 
le  service  des  vicariats.  Ce  titre  justifiait  une  allocation  qui  n'aurait 
peut-être  pas  été  accordée ,  si  elle  avait  été  demandée  au  nom  des 
chapelles,  dont  les  conditions  d'existence  font  un  établissement  pu- 
rement communal. 

(1)  Décret  du  30  décembre  1807,  art.  10. 

(a)  En  1835,  l'administration  des  cultes,  se  fondant  sur  la  dispo- 
sition de  l'ordonnance  du  25  août  1819,  qui  autorise  la  réunion  du 
titre  de  vicaire  à  celui  de  chapelain ,  voulut  faire  envisager  l'établis- 
sement des  chapelles  vicariales  comme  l'établissement  d'un  vicariat 
ordinaire,  ce  qui  eût  dispensé  de  recourir  à  la  forme  d'une  ordon- 
nance. Elle  prétendit,  en  conséquence,  que  le  décret  du  30  dé- 
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Conditions  d'établissement.  III.  La  chapelle  e^t  gë- 


cembre  1809,  et  les  actes  postérieurs,  4pû  avaient  réglé  les  forma- 
lités relatives  à  rétablissement  des  vicaires,  avaient  implicitement 
rapporté  le  décret  du  30  décembre  1807  relatif  aux  chapelles;  que 
ce  n'était  plus  aujourd'hui  de  chapelles  qu'il  s'agissait,  mais  bien 
de  vicariats. 

Cette  prétention  était  inadmissible.  On  a  vu  tout  à  l'heure  les 
motils  pour  lesquels  la  chapelle  est  devenue  vicariale;  on  a  pu  re- 
marquer que  ce  n'est  pas  elle  qui  a  perdu  son  caractère  pour 
prendre  celui  du  vicariat,  mais  bien  le  vicariat  qui  a  perdu  le  sien , 
pour  emprunter  celui  de  la  chapelle.  Elle  était  d'autant  moins 
Ibndée,  que  depuis  le  décret  de  1809  et  les  actes  postérieurs,  il  était 
intervenu  un  assez  grand  nombre  de  circulaires  ministérielles,  avis 
du  conseil  d'État  et  ordonnances  royales,  relatifs  à  l'établissement 
des  chapelles,  et  que,  d'après  les  principes  exposés  ou  suivis  dans 
ces  différents  actes,  elles  avaient  constamment ,  en  fait,  été  autorisées 
dans  les  termes  et  dans  les  formes  déterminés  par  le  décret  du  30 
décembre  1807,  qui  n'avait  jamais  été  révoqué,  et  dont  l'existence 
paraissait  dès  lors  incontestable.  Il  était  singulier  qu'en  1835,  on 
vint  élever  ta  prétention  qu'un  décret  de  1807  aurait  été  révoqué 
par  un  autre  décret  de  1809,  tandisque  pendant  près  de  trente  ans , 
l'administration  qui  en  élevait  la  prétention  ne  s'était  jamais  doutée 
elle-même  de  cette  abrogation.  Le  conseil  d'État  fut  appelé  à  se 
prononcer  :  il  rétablit  les  principes,  et  fit  ressortir  la  nécessité  d'une 
ordonnance  pour  l'établissement  des  chapelles. 

a  Sila  conimune  dans  laquelle  une  chapelle  est  établie,  dit-il 
dans  son  avis,  ne  contribue  en  rien  aux  frais  du  culte  paroissial, 
elle  n'en  est  pas  moins  tenue  de  pourvoir  au  traitement  de  son 
chapelain,  de  lui  procurer  un  logement  convenable,  et  de  suppléer 
seule ,  au  défaut  de  la  fabrique ,  aux  frais  du  culte ,  auxquels  réta- 
blissement de  la  chapelle  peut  donner  lieu. 

»  Un  tel  établissement  accroît  en  outre  les  charges  éventuelles  de 
la  cure  ou  succursale,  dont  on  démembre  le  territoire ,  quant  au  spi- 
rituel, pour  former  celui  de  la  nouvelle  chapelle.  Il  est  dès  lors  dans 
l'intérêt  des  communes,  qu'une  chapelle  ne  puisse  être  établie  sans 
que  le  gouyernement  ait,  d'un  côté,  la  certitude  que  la  commune 
qui ,  pour  obtenir  une  chapelle ,  s'obhge  à  pourvoir  au  traitement 
et  au  logement  du  chapelain ,  et  aux  autres  frais  du  culte,  au  défaut 
de  la  fabrique,  ne  contracte  pas  une  obligation  au-dessus  de- ses 
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nëralement  établie  dans  une  commune  (1)  (a);  ce- 
pendant on  en  a  établi  plusieurs  dans  de  simples  sec- 
tions de  commune. 

Pour  obtenir  son  érection  ,  il  faut  constater  : 

r  L'utilité  ou  la  nécessité  de  l'établissement. 
Comme  pour  l'annexe^  «  la  population  (b),  la  difficulté 
des  communications^  l'étendue  du  territoire,  le  trop 
grand  éloignement  de  l'église  du  chef-lieu  ,  sont  les 


forces;  et  de  l'autre ,  que  les  communes  ou  sections  de  communes , 
formant  le  territoire  de  la  cure  ou  succursale  démembrée,  pour- 
ront pourvoir,  s'il  est  nécessaire ,  aux  charges  imposées  aux  com- 
munes par  Tart.  92  du  décret  sur  les  fabriques.  Le  gouvernement 
ne  pourrait  avoir  cette  certitude ,  s'il  était  statué  désormais  sur  les 
érections  des  chapelles ,  comme  on  le  propose,  dans  la  même  forme 
que  pour  la  création  des  vicaires,  puisque  ces  sortes  de  créations  ne 
sont  pas  assujetties,  par  le  décret  du  30  décembre  1809,  à  l'auto- 
risation royale ,  qu'il  suffit  du  consentement  de  la  fabrique ,  de  Tavis 
du  conseil  municipal,  et  de  l'assentiment  de  l'évêque  diocésain. 
Il  importe  donc  de  maintenir  les  formalités  sagement  prescrites, 
pour  empêcher  que  les  communes  ne  soient  soumises  pour  un  laps 
de  temps  indéterminé,  à  des  charges  extraordinaires ,  hors  de  toute 
.proportion  avec  leurs  ressources,  formalités  qu'on  peut  d'autant 
moins  considérer  comme  abrogées  par  le  décret  précité,  que  la 
plupart  ont  été  exigées  postérieurement  à  sa  promulgation.  » 
(  Avte  du  conseil  d'État,  k  novembre  1835.  R^  JaufTret.) 

(t)  Cire.  mit).  11  mars  Ï809. 

(a)  Et  l'annexe ,  dans  une  section  de  commune. 

(&)  ((  L'esprit  de  la  loi  du  18  juillet  1837  est  évidemment  de  favo- 
riser la  réunion  des  communes,  dont  la  population  est  inférieure  à 
trois  cents  habitants,  et  tel  est  le  texte  des  circulaires  émanées  du 
ministère  de  l'intérieur.  Lorsque  la  population  de  la  commune  est 
inférieure  à  ce  chiffre,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'établir  une  chapelle, 
à  moins  de  circonstances  extraordinaires;  car  sa  séparation  pour  le 
culte  d'avec  le  chef-lieu  de  la  paroisse ,  rendrait  plus  difficile  la  réu- 
nion des  deux  communes.  »  (  kfiê  du  cooûté  de  législation ,  31  mars 
18<^1.R'.  Calluaud.) 
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motifs  principaux,   qui   déterminent  ruiilité  ou  la 
convenance  de  cet  établissement  (1).  » 

2'  Les  moyens  d'en  supporter  la  dépense  (2)  sur  les 
revenus  ordinaires  de  la  commune  j  ou  du  moins , 
sans  qu'elle  soit  obligée  de  recourir  à  une  imposition 
extraordinaire  (3);  car,  en  règle  générale,  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  ne  doit  pas  donner  lieu  à  une 
imposition  de*  cette  nature  (a). 


(1)  Cire.  min.  11  octobre  1811. 

(ï)  Idem. 

(3)  Avis  du  comité  de  Tint.  30  mare  1832.  C*.  Néribeau.  R'.  Tripier.  —  Id.  20 
août  1834.  C".  Boultevilie.  R'.  Vuillefroy.  —  Id,  0  janvier  1835.  C*.  Bouchon. 
R\  Mourgues.  —  Id.  9  janvier  1835.  C*.  Grandcamp.  R'.  Maison.  —  Id.  5  juin 
1835.  C*.  Troussure  (Oise).  R'.  Paye.  —  Id.  20  août  1836.  C«.  Berny  en  Chapelle. 
ÏV.  Vuillefroy.  —  W.  ^vi$  général ,  29  mars  1836.  R'.  Hély-d'Oissel.  —  y^vis 
du  conseil  d'État.  Question  générale ,  17  août  1837.  R^  Vuillefroy. —  Avis  du 
comité  de  législation  ,  13  avril  1840.  R'.  Vuillefroy. 

(a)  Le  décret  du  30  décembre  1807  portait,  il  est  vrai,  que  la 
somme  nécessaire  pour  le  traitement  du  chapelain  serait  Tobjet 
d'une  répartition  entre  les  habitants. 

D'après  cette  disposition,  un  grand  nombre  de  communes  ont 
été  érigées  en  chapelles  et  autorisées  à  pourvoir  à  la  dépense  au 
moyen  d'une  contribution  spéciale;  ces  autorisations  ont  même 
continué  d'être  données  jusque  dans  ces  derniers  temps.  Cepen- 
dant on  avait  été  forcé  de  déroger  au  décret  de  1807  depuis  1818. 
La  loi  de  finances  de  cette  dernière  année  ayant  modifié  le  système 
des  impositions  extraordinaires,  la  répartition ,  permise  par  le  décret 
de  1807,  avait  cessé  de  pouvoir  être  autorisée  par  le  préfet;  elle 
avait  cessé  également  de  pouvoir  être  établie  sur  les  domiciliés  seu- 
lement, et  elle  ne  devait  plus  être  perçue,  que  dans  les  formes 
déterminées  pour  la  levée  de  toutes  autres  impositions  extraordi- 
naires par  la  loi  du  15  mai  1818.  (Décision  du  roi,  1"  août  1817.) 
Mais  en  1832,  le  comité  de  l'intérieur  commença  à  concevoir  des 
doutes  sur  la  convenance  de  ce  nouveau  mode  de  procéder  lui- 
même,  et  dans  une  série  assez  considérable  d'avis,  il  déclara  que 
les  impositions  extraordinaires  devaient  être  réservées  pour  les 
besoins  extraordinaires  et  imprévus,  appliquées  à  des  dépenses 
accidentelles  et  passagères  et  non  à  des  dépenses  qui  doivent,  par 
leur  nature ,  se  renouveler  tous  les  ans ,  comme  celles  résultant  de 
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3**  La  possibilité ,  pour  la  cure  ou  suceui^ale  chef- 

rétabtissement  d*une  chap^e.  11  formula  surtout  ces  principes 
d*une  manière  nette  et  absolue  dans  un*avis  du  29Lmars  1836. 
L'administration  des  cultes  persistant,  malgré  cet  avis,  dans  Topi- 
nion  que  la  contribution  extraordinaire,  dont  le  principe  avait  été 
admis  par  le  décret  du  30  septembre  1807,  devait  encore  être  appli- 
quée aux  dépenses  des  chapelles,  la  question  fht  S4>umise  au  conseil 
d'État  en  séance  générale  :  elle  y  fût  enfin  décidée  d*une  manière 
définitive. 

c<  A  la  vérité,  dit  Tavis  du  conseil  d*État,  le  décret  du  30  sep- 
tembre 1807  admettait  le  principe  d*une  surimposition  pour  le 
payement  des  dépenses  relatives  au  service  des  chapelles;  mais 
cette  imposition  spéciale,  n'ayant  pas  M  comprise  dans  la  nomen- 
clature de  celles,  dont  la  perception  a  continué  d'être  annuellement 
autorisée  par  la  loi  de  finances,  a  cessé  de  pouvoir  être  régulière-' 
ment  établie. 

»  Depuis  la  loi  du  15  mai  1818,  aucune  imposition  extraordi- 
naire, autre  que  celles  spécialement  autorisées  par  les  lois  de 
finances  annuelles,  n'a  pu  être  établie  qu'en  vertu  et  dans  les 
fornies  déterminées  par  cette  loi. 

»  D'autre  part,  la  faculté  de  s'imposer  extraordinairement, 
qu'elle  a  accordée  aux  communes  et  qui  leur  a  été  confirmée  par 
la  loi  du  18  juillet  1837,  a  toujours  été  réservée,  ainsi  que  le  dit 
la  loi  du  15  mai  1818  elle-même,  pour  les  seules  dépenses  véritable^ 
ment  urgentes  y  pour  l'insuifisance  momentanée  des  revenus  com- 
munaux, pour  les  circonstances  qui  présentent  à  la  fois  un  carac- 
tère urgent  et  temporaire,  qui  n'existe  pas  dans  l'érection  d^ine 
chapelle;  agir  autrement,  ce  serait  obérer  les  communes  et  épuiser 
les  ressources  que  la  loi  a  voulu  leur  réserver  pour  des  cas  évidem- 
ment exceptionnels.  Au  milieu  des  causes  de  dépenses  sans  cesse 
renaissantes,  qui  viennent  compliquer  leur  situation  financière  et 
qui  nécessitent  trop  souvent  de  nouvelles  impositions  extraor- 
dinaires, il  ne  faut  admettre  aucune  dépense  qui  puisse  grever 
leur  avenir  d'une  manière  permanente  pour  des  charges  qui  ne 
seraient  nullement  obligatoires,  et  dont  l'existence  entraverait  pen- 
dant un  temps  indéfini  leurs  opérations  financières  et  la  rentrée 
des.imp6ts  publics. 

»  D'ailleurs ,  en  aucun  cas  le  fouvernemeq^  ne  pourrait  établir 
d'une  manière  permanente ,  et  pour  le  temps  que  durera  la  cha- 
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lieu ,  de  suffire  à  ses  dépenses  ,  malgré  la  distraction 


pelle  yicariale,  Tiinposition  extraordinaire  destinée  à  faire  face  aux 
dépenses.  Dans  la  rigueur  des  principes ,  les  impositions  extraordi- 
naires, établies  en  vertu  de  la  loi  du  15  mai  1818»  ne  devraient 
pas  même  s*étendre  à  plusieurs  exercices;  c*est  seulement  par  une 
extension ,  nécessitée  par  les  besoins  des  communes ,  que  les  autori- 
sations données  à  ces  impositions  comprennent  souvent  plusieurs 
années;  mais  Ton  ne  pourrait  établir  sur  une  commune  une  impo- 
sition permanente  et  sans  aucun  terme  fixé,  sans  déroger  essentiel- 
lement aux  principes  généraux  de  notre  législation  en  matière  de 
contributions  publiques.  Cette  règle  a  été  constamment  appliquée 
dans  la  pratique  de  Tadminisiration;  ainsi,  si  le  gouvernement 
autorise  souvent  des  impositions,  qui  se  répartissent  sur  plusieurs 
années,  lorsqu*il  s'agit  d'une  dépense  passagère ,  et  lorsque  la 
durée  de  l'imposition  peut  être  fixée  d'une  manière  précise,  il  ne 
donne  au  contraire  qu'une  autorisation  annuelle ,  sauf  renouvelle- 
ment, toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  dépense  qui  doit  se  repro- 
duire chaque  année.  C'est  ainsi  qu'il  autorise,  par  des  ordonnances 
renouvelées  annuellement,  des  impositions  extraordinaires  dans  les 
communes  où  elles  sont  nécessaires ,  pour  couvrir  l'insuffisance  gé- 
nérale des  revenus  communaux. 

»  D'après  ces  principes,  lors  même  que  les  considérations  ci- 
dessus  présentées  ne  détermineraient  pas  le  gouvernemejit  à 
repousser  les  demandes  d'érection  de  chapelles  dans  les  communes 
qui  ne  pourraient  pourvoir  aux  dépenses  qu^au  moyen  d'imposi- 
tions extraordinaires ,  ces  impositions  ne  pourraient,  en  aucun  cas, 
être  établies  d'une  manière  permanente,  ef  il  serait  indispensable 
qu'elles  fussent,  chaque  année ,  l'objet  d'un  vote  nouveau  du  conseil 
municipal  et  d'une  autorisation  nouvelle. 

»  Dans  cette  hypothèse,  il  pourrait  arriver  que  le  conseil  muni- 
cipal refusât,  une  année,  ou  l'autre,  de  voter  l'imposition  néces- 
saire. Kn  pareil  cas,  les  dépenses  d'une  chapelle,  ne  paraissant  pas 
avoir  été  placées  par  la  loi  du  18  juillet  1837  au  nombre  des 
dépenses  obligatoires  des  communes,  il  serait  impossible  d'établir 
d'office  cette  imposition.  Le  service  et,  4)ar  suite,  l'existence  de  la 
chapelle,  ne  seraient  donc  désormais  nullement  assurés,  puisqu'ils 
dépendraient  du  vote  annuel  du  conseil  municipal.  En  conséquence, 
il  importerait  encctf  de  ne  pas  .autoriser  un  établissement  aussi 
précaire,  en  présence  des  obstacles  qu'il  pourrait  apporter  au 
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du  territoire  qui  doit  former  la  chapelle  (1)*;  en 
eflfet,  aux  termes  de  la  législation  existante  ^  les  com- 
munes cessent  d  être  obligées  de  concourir  aux  frais 
du  culte  paroissial  :  elles  peuvent  même  demander 


senrioe  actuel  des  succursales.  En  effet,  la  plupart  des  communes 
dolées.de  succursales ,  s'opposent  à  la  distraction  de  celles  qui  leur 
sont  réunies,  et  allèguent  que,  par  suite  de  cette  distraction,  elles 
perdraient  les  moyens  de  faire  face^  comme  par  le  passé,  aux  frais 
do  culte,  et  seraient  elles-mêmes  obligées  de  s'imposer  extraordi- 
nairement.  Ce  résultat  serait  réellement  fort  à  craindre,  si  Ton 
considère  qu'aux  termes  de  la  législation  existante,  non-seulement 
les  communes,  dans  lesquelles  une  chapelle  est  établie,  cessent 
d'être  obligées  de  concourir  aux  frais  du  culte  paroissial,  mais 
qu'elles  ont  encore  le  droit  de  rentrer  en  jouissance  des  biens  qui 
appartenaient  autrefois  à  leur  église  et  qui,  pendant  le  temps  de 
leur  réunion  avec  la  cure  ou  la  succursale ,  avaient  été  attribués  à 
cette  dernière.  »  (Avis  du  conseil  d'État,  question  générale^ 
17  août  1837,  R'.  Vuillefroy.) 

— a  Si  l'établissement  d'une  chapelle  ne  doit  pasètre  autorisé  dans 
une  commune ,  qui  serait  obligée  de  subvenir  à  ses  dépenses  au 
moyen  d'une  impositipn  extraordinaire,  on  ne  peut  admettre  qu'on 
puisse  éluder  cette  règle,  en  faisant  porter  les  dépenses  de  la  chapelle 
sur  les  recettes  ordinaires ,  mais  en  rejetant  d'autres  dépenses  obli- 
gatoires en  dehors  du  budget,  pour  les  mettre  à  la  charge  des 
ressources  extraordinaires.  Ce  n'est  qu'en  faisant  figurer  au  budget 
toutes  les  dépenses  obligatoires ,  et  en  défalquant  des  recettes  la 
somme  nécessaire  pour  le  payement  intégral  de  ces  dépenses,  que 
l'on  peut  établir  l'excédant  des  ressources  d'une  commune.  »  CAvis 
du  comité  de  législation,  13  avril  184^0,  H'.  Vuillefroy.  ) 

—  L'affectation,  que  proposerait  un  conseil  municipal,  du  produit 
des  taxes  affouagères,  pour  couvrir  les  frais  du  culte,  ne  garan- 
tirait pas  l'existence  de  la  chapelle  d'une  manière  permanente  et 
suffisante  ;  car  il  appartient  aux  conseils  municipaux  de  régler , 
chaqueannée,  la  quotité  de  ces  taxes;  en  conséquence,  une  pareille 
ressource  serait  précaire  et  l'engagement  du  conseil  municipal 
nécessairement  limité.  (Avis  du  comité  de  l'intérieur,  26  mars  1839, 
R'.  Vuillefroy.) 

(1)  A?it  du  comité  de  l'inl.  St  férrier  1834.  C*.  LavlltmeuVc,  R'.  Môurgofs.  ^ 
Afif  daxomllé^de  légitltlioa ,  31  roan  1841,  R'.  CtUuaiid. 
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et  obtenir  de  rentrer  en  jouissance  des  biens ,  qui  ap- 
partenaient à  leur  église,  et  qui ,  pendant  leur  réunion 
%yec  la  cure  ou  la  succursale  ,  avaient  été  attribués  à 
cette  dernière.  Il  serait  donc  possible  que  la  distrac- 
tion du  territoire  de  la  chapelle  enlevât  à  la  paroisse 
chefrlieu  les  moyens  de  faire  face  aux  frais  du  culte 
paroissial.  Il  serait  d'une  mauvaise  administration,  en 
pareil  cas ,  d'autoriser  l'érection  d'une  chapelle. 

Instruction.  IV.  «Lorsque  les  habitants  d'une  com- 
mune désirent  obtenir  son  érection  en  chapelle ,  ils 
doivent  en  adresser  la  demande  à  Tévêque  (a);  la 
demande  est  remise  par  l'évéque  au  préfet,  qui  donne 
l'autorisation  nécessaire  pour  que  le  conseil  municipal 
s'assemble,  et  délibère  s'il  convient  à  la  commune  de 
provoquer  l'établissement  de  la  chapelle  (1).  » 

En  cas  d'avis  favorable ,  les  pièces  à  produire  à 
Fappui  de  la  demande ,  sont  : 

l""  La  délibération  du  conseil  municipal  {b).  «  Elle 
4oit  indiquer  les  motifs  de  la  nécessité  de  l'établisse- 
ment de  la  chapelle ,  le  montant  du  traitement  pro- 
posé pour  le  chapelain  ou  vicaire ,  celui  de  la  dépense 
annuelle  présumée  de  l'entretien  de  l'église  et  du  pres- 
bytère, et  contenir  l'engagement  de  pourvoir  a  ces 
dépenses  (c),  «  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  com- 
mune ; 


(1;  Cire  min.  11  man  1809. 

(a)  Cest  à  lui  qu^il  faut  d*abord  s'adresser,  lorsqu'il  s'agit 
d'ajouter,  pour  le  culte,  un  service  à  celui  qui  est  ordinaire  dans 
chaque  paroisse.  (Cire,  ministérielle  11  mars  1809.) 

(b)  Il  en  est  fait  deux  expéditions,  et  elles  ^nt  envoyées  en 
même  temps,   l'une  à  l'évéque,  l'autre  au  préfet.  (Idem.) 

(e)  S'il  s'agit  d'une  chapelle  de  deuxième  classe ,  la  commune  ne 
s'engage  qu'à  payer  le  traitement  du  vicaire  et  les  frais  du  culte; 
s'il  s'agit  d'une  chapelle,  ayant  un  chapelain  ou  vicaire  à  demeure» 
la  commune  doit  s'engager  en  outre  à  entretenir  le  presbytère,  s^il 
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2*  Le  budget  de  la  commune  (a)  (1); 

3"  L'étàt  de  situation  de  l'église  et  du  presbytère, 
s'il  y  en  a  (2)  et  l'inventaire  des  vases  sacrés ,  linge 
et  ornements ,  existant  dans  l'église  (3); 

4*"  «  L'état  de  la  population  de  la  commune  récla- 
mante et  de  la  commune  chef-lieu  de  la  paroisse  ;  cet 
état  doit  être  certifié  par  le  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement (4)  ; 

5*  Le  certificat  du  percepteur  des  contributions , 
constatant  le  montant  de  celles  payées  par  la  com- 
mune réclamante  ,  et  indiquant,  s'il  y  a  une  imposi- 
tion extraordinaire  en  recouvrement ,  sa  durée  et  sa 
quotité  (5)  »  ; 

6*  Un  certificat  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées^  indiquant  la  difficulté  des  communications 
entre  la  commune  chef-lieu  de  la  succursale  ou  de  la 
cure  et  la  commune  qui  demande  l'établissement 
de  la  chapelle  ,  la  distance  du  chef-lieu  de  la  paroisse 
au  chef-lieu  et  aux  confins  les  plus  éloignes  (6)  de  la 
chapelle  projetée ,  l'étendue  de  son  territoire  ,  c'est- 
à-dire ,  la  désignation  des  hameaux  ou  sections  qui 
entreront  dans  sa  composition  (7)  ; 

7*  Une  information   de  commodo  et  incommodo , 


y  en  a,  ou,  s*il  n'y  en  a  pas,  à  fournir  un  logement  au  chapelain. 
(Cire,  ministériene  4*  juillet  1816.) 

(1)  Cire.  min.  21  août  1833. 

(2)  Idem.  4  juillet  1810. 

(3)  Cire.  min.  SI  août  1833.      . 

(4)  Avis  du  conseil  d'État ,  6  novembre  1813.  —  Cire.  min.  ai  août  1833. 

(5)  Idem. 

(G)  Avis  du  conseil  d'État ,  0  novembre  1813. 
(7)  Cire.  min.  i  JuiM  mo.  -  11  octobre  1811. 

(a)  «  Afin  qfue  Ton  pnîste  vérifier  sî,  au  moyen  de  ses  seules  re»~ 
sources  y  elle  peut  subvenir  aux  frais  de  la  chapelle.  »  (Avis 
du  comité  de  rintériear,  21  février  1891,  e.  Lavlileneuve^ 
R'.  Mourgues.) 
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dressée  sans  frais  «par  le  coraraissaire  à  ce  délégué 
par  le  préfet ,  et  dan^  laquelle  tous  les  habitants  de  la 
commune  sont  appelés  à  donner  leur  avis  (a).  »  Il 
faut  que  y  dans  le  procès-verbal  d'enquête,  chacun  des 
comparants  fasse  et  souscrive  séparément  sa  déclara- 
tion. 11  ne  suffirait  pas  qu'ils  déclarassent  collective- 
ment leur  opinion  pour  ou  contre  l'établisse- 
ment (1)  (6); 

'  8*  La  délibération  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune chef-lieu  de  la  cure  ou  succursale ,  qui  donne 
son  avis  sur  l'établissement  de  la  chapelle  (2); 

9»  L'avis  motivé  de  l'évêque  (3)  ;  cet  avis  doit  s'ex- 
pliquer y  (c  notamment,  sur  ce  qui  concerne  le  besoin 
que  la  commune  a  d'uiie  chapelle  ,  sur  la  possibilité 
d'employer  un  prêtre  à  ce  service  particulier^  et  sur 
le  point  de  savoir,  si  le  traitement  promis  est  suffi- 
sant (4);  » 

1 0*  L'avis  du  préfet  en  forme  d'arrêté  (5)  j  cet  avis 
doit  s'expliquer,  «  notamment^  sur  le  point  de  savoir , 
s'il  n'y  aurait  pas  impuissance  notoire  de  la  part  de  la 
commune  de  subvenir  aux  dépenses,  qu'elle  propo- 
serait de  supporter  (6).  » 


(1)  Cire.  min.  8  octobre  1811.  —  i  juillet  1810.  --  23  août  1833. 

(S)  Idem, ,  83  août  1833.  ^ 

(3)  Idem, 

(4)  Cire.  miiK ,  11  mars  1800.  —  23  août  1833. 

(5)  Cire.  miD.  23  août  1833. 

(6)  Cire.  iniD. ,  11  mars  1800. 

(a)  Cette  enquête  D*est  pas  de  rigueur,  à  l*égard  de  la  commune 
chef-lieu  de  la  cure  ou  succursale.  La  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal peut  tenir  lieu  de  Tinformation  de  commodo  et  incommoda 
danâ  cette  commune  ;  mais  elle  est  indispensable  dans  la  commune 
où  la  chapelle  doit  être  établie.— (Cire,  ministérielle ,  22  août  1833.) 

(b)  «  L'information  de  commodo  et  incommodo  pour  l'érection 
d'une  chapelle ,  consiste  à  recueillir  la  déclaration  libre  et  isolée 
de  chacune  des  personnes ,  qui  se  présentent  devant  le  commissaire 
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Ces  pièces  sont  transmises  par  le  préfet  au  mi- 
nistre des  cultes  (I)  (a).  La  chapelle  est  établie ,  s'il  y 
a  lieu,  par  une  ordonnance,  rendue  sur  le  rapport  pré- 
senté au  roi  par  le  mini$tre  des  cultes  (2)  de  concert 
avec  le  ministre  de  l'intérieur  (3)  (6),  et  délibérée  dans 
le  comité  de  législation  du  conseil  d'État. 

Si,  au  contraire,  les  conditions  d'établissement  de 
la  chapelle  ne  paraissent  pas  suffisantes ,  le  ministre 
informe  le  préfet  et  l'évéque  .que  l'érection  ne  peut 
avoir  lieu  (c). 


spécial,  pour  faire  inscrire  leur  opinion  particulière  surTobjet  de 

Tinfonnation.  Elle  serait  irrégulière    si  elle  présentait  la  forme 

d'une  délibération  des  habitants  convoqués  o^  hoc  pat  le  maire, 

et  dont  on  aurait  obtenu  la  signature.  »  (  Décision  ministérielle , 

9  noyembre  1811.  ) 

(1)  Décret  30  septembre  1807,  art.  12. 

(9)  Idem. 

(3)  Idem.,  art.  14. 

(a)  Toute  demande  de  chapelle  doit  être  instruite  dans  la  forme 
ordinaire  et  soumise  à  Tadministr^tion  supérieure ,  soit  qu'il  y  ait 
lieu  de  l*accueillfr ,  soit  qu'il  y  ait  lieu  de  4a  rejeter.  (Décision 
ministérielle  y  1819.) 

(b)  «  L'érection  des  chapelles  entraîne  des  dépenses  qui  tombent 
à  la  charge  des  communes;  par  conséquent  le  concours  du  ministre, 
auquel  appartient  exclusivement  le  règlement  des  budgets  et  des 
dépenses  des  communes^  est  nécessaire  pour  que  cette  érection 
puisse  être  ordonnée  Les  érections  de  chapelles  ne  peuvent  donc 
être  présentées  à  l'approbation  du  roi  par  le  ministre  des  cultes, 
que  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur.  »  (Avis  du  conseil 
d'État,  k  novembre  1835,  R'.  Jauffret.) . 

(c)  En  aucun  cas,  une  ordonnance  ne  doit  intervenir  pour  rejeter 
une  demande  d'érection  de  chapelle;  «  si  elle  est  nécessaire  pour 
changer  la  circonscription  des  paroisses  et  succursales  et  pour  créer 
des  chapelles,  c'est  parce  qu'il  s'agit  d'apporter  un  changement  à  ce 
qui  existe,  en  vertu  d'actes  régulièrement  rendus;  mais  quand  il  ne 
s'agit  pas  de  changer  ou  de  modifier  l'état  des  choses,  ni  de  former 
un  établissement  nouveau,  mais  de  conserver  ce  qui  est,  sans  y 
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Desserte.  V.  La  chapelle  est  desservie  par  le  cha- 
pelain^ le  vicaire  ou  tout  autre  prêtre  désigné  par 
l'évêque  (1)  (û).  Ses  fonctions  et  ses  pouvoirs  sont  dé- 
terminés par  ce  dernier ,  suivant  les  règles  de  la  hié- 
rarchie ecclésiastique  (2). 

Régime.  VI.  La  chapelle  dépend  de  la  cure  ou  suc- 
cursale, dans  Tarrondissement  de  laquelle  elle  est 
placée  :  elle  reste  sous  la  surveillance  du  curé  ou  des- 
servant (3)  ;  mais  cette  dépendance  est  purement 
spirituelle  (4).  . 

En  ce  qui  concerne  son  administration  temporelle  , 
la  chapelle  est  assimilée  à  la  cure  ou  succursale  :  elle 
doit  donc  avoir  une  fabrique  entièrement  indépen- 
dante de  celle  de  l'église  paroissiale  (5).  Cette  fabri- 
que est  établie  comme  dans  la  cure,  conformément 
aux  prescriptions  du  décret  du  30  décembre  1809  (b). 

Dotation.  VIL  Toute  chapelle  dont  l'érection  a  été 
régulièrement  autorisée,    est  apte  à   posséder  et  à 


apporter  la  moindre  mûdificalioir,  comme  de  rejeter  la  demande 
d*une  commune  en  érection  de  chapelle,  il  n'y  a  pas  lieu  de  donner 
la  sanction  d*une  ordonnance  à  ce  qui  est  régulièrement  établi ,  ni 
de  constater  en  cette  même  forme  le  rejet  de  la  demande.  » 
(Avis  du  comité  de  Tintérieur,  3  février  1836,  C*.  Ville-Saint. 
Ouen ,  R^  Lucas.  —  Idem ,  17  février  1835 ,  C^  Reiihouse  (  Jara), 
R*.  de  Sahune.) 

(1)  Déertt  da  30  septembre  1807,  art.  13. 
(i)  Qrc.  mio.  Il  mars  1800. 

(3)  Décret  du  30  septembre  1807,  art  13. 

(4)  A?is  du  comité  de  Tint.,  26  avril  1836.  G*.  Vergezac  ,  K\  Baumes. 

(5)  Même  avto.  —  Avis  des  comités  réunis  de  législation  et  de  llntérieifr,  28  dé- 
cembre 1810. 

(a)  Lorsque  le  nombre  des  prêtres  existant  dans  le  diocèse  ne 
permet  pas  d*en  aiTeçter  excbûivement  au  service  de  la  chapelle, 
l'évêque  fait  desservir  cet  établissement  par  un  succursaliste  du 
voisinage  :  il  en  résidte  économie  de  siigets  et  de  dépenses  pour  les 
communes  ainsi  desservies.  (Instruction  ministérielle  17  août  1814.) 

(6)  ^OÎrFARRIQUE. 
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acquérir  dans  les  mêmes  formes  et  dans  les  mêmes 
termes  que  les  cures  et  succursales  (1)  («). 

Sa  dotation  se  compose  : 

A""  Des  biens  qui  lui  sont  donnés  par  les  disposi- 
tions entre-vifs  ou  testamentaires  faites  à  son  profit , 
soit  avant ,  soit  depuis  son  établissement.  Lorsque  la 
donation  est  faite  en  faveur  d'une  commune^  dont 
l'érection  en  chapelle  n'a  pas  encore  été  autorisée ,  le 
maire  doit  poursuivre  en  même  temps  l'érection  de  la 
chapelle  et  l'autorisation  d'accepter  la  libéralité  (2)  (fe). 
Lorsque  la  donation  est  faite  en  faveur  d'une  'chapelle 
r^uliérement  érigée  ,  elle  est  acceptée  dans  les  formes 


(1)  Avis  do  conseil  d'État ,  28  décembre  1819. 

(2)  Ord.  do  19  janyier  1820. 

(a)  En  effet,  les  chapelles  sont  des  établissements  reconnui  par  le 
décret  du  30  septembre  1807 ,  qui  a  force  de  loi  ;  eljes  remplissent 
donc  la  condition  exigée  par  la  loi  du  2  janvier  1817.  Il  y  a  tou* 
tefols  une  différence  à  observer  dans  la  manière ,  dont  les  chapelles 
exercent  leur  faculté  de  posséder,  relativement  à  leurs  différents 
biens  :  à  Fégard  des  biens  qui  appartenaient  autrefois  à  leurs 
anciennes  fabriques ,  soit  qu'elles  en  poursuivent  directement 
rentrée  en  possession,  soit  qu'elles  en  bbtienuent  la  distractk» 
contre  la  fabrique  du  chef-lieu  de  la  paroisse,  elles  ne  sontconsi* 
dérées,  par  l'ordonnance  du  28  mars  1820,  que  Comme  usufrui- 
tières; à  l'égard  des  biens  qui  leur  sont  légués  directement,  au 
contraire,  elles  sont  considérées,  par  l'ordonnance  du  19  Jan- 
vier 1820,  comme  véritables  propriétaires. 

ib)  Cette  disposition  %st  une  exception  au  principe  général  du 
Code  civil,  qui  veut  que  la  disposition,  faite  au  proQI  d'une  per- 
sonne qui  n'«xiste  pas  encore ,  soit  regardée  comme  nulle,  et  à  la 
jurisprudence  de  Tadministration ,  qui  applique  journellement  ce 
principe  aux  établissements  publics.  Mais  on  peut  dire,  dans 
l'espèce,  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  le  legs  fait  pour  l'établissement 
d'une  chapelle  comme  fait  à  la  commune  ou  à  la  cure  ou  succursale» 
dont  la  chapelle  n'est  qu'une  dépendance,  avec  affectation  spéciale 
au  service  du  culte  dans  la  chapelle. 
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r^lées  par  rordonnance  du  2  avril  1817,  c'est  à  dire 
par  le  trésorier  de  la  fabrique  (a)  ; 

2^  De  Tusufruit  des  biens  ou  rentes,  appartenant  au- 
trefois à  son  église,  ou  à  celles  qui  se  trouvent  comprises 
dans  sa  circonscription ,  dont  le  transfert  à  la  fabrique 
de  la  cure  ou  succursale  n'aurait  pas  été  définitivement 
et  régulièrement  consommée  enexéculionde  l'art  2  de 
l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI  et  des  décrets  des 
30  mai  et  31  juillet  1806 ,  et  dont  la  chapelle  est  auto- 
risée à  se  faire  mettre  en  possession  ,  comme  usufrui- 
tière ;  en  pareil  cas ,  la  fabrique  de  la  chapelle  doit 
donner  immédiatement  avis  à  la  fabrique  de  la  cure 
ou  succursale  des  biens  ou  rentes,  dont  elle  se  serait 
mise  ou  poursuivrait  l'entrée  en  jouissance,  pour,  par 
cette  dernière,  être  prises  les  mesures  nécessaires,  afin 
de  se  faire  envoyer  régulièrement  de  son  côté  en  pos- 
session de  la  nue  propriété  (1  )  ; 

3**  De  l'usufruittle  ceux  des  biens  et  rentes,  provenant 
de  l'église  postérieurement  érigée  en  chapelle  et  pos- 
sédés par  la  fabrique  paroissiale  ,  dont  une  ordoiv- 
nance  ix)ya]e  ordonnerait  la  distraction  au  profit  de 
la  chapelle  (2).  La  demande  en  distraction  doit^  en 
pareil  cas ,  être  accompagnée  de  la  délibération  de  la 
fabrique  possesseur,  d'une  copie  de  son  budget,  de 
la  délibération  du  conseil  municipal,  et  des  avis  du 
sous-préfet ,  du  préfet  et  de  l'évêque.  La  distraction 
n'est  prononcée ,  que  lorsqu'il  est  reconnu  qu'elle 
laissera  à  la  fabrique  possesseur  actuel  les  ressources 
suffisantes,  pour  l'acquittement  de  ses  dépenses  (3)  {b); 


(1)  Ord.  du  38  mars  1820 ,  arC  2. 

(2)  Ord.  du  28  mars  1820,  art  3. 

(3)  Même  ord.  art.  3  —  A?i8  du  comité  de  légisiaiîon,  13  avril  18i0  ,  Br.  Vaif- 
lefroy.  —  26  mai  1841 ,  K'.  ftaulin. 

(a)  Foir  Dons  et  legs. 

(b)  Cette  distraction  ne  peut  être  considérée  que  comme  on 


k*"  De  la  subvention  de  l'État^  si  la  chapelle  est 
vicariale  ^  et  si  le  chapelain  reçoit  à  ce  titre  un  traite- 
ment sur  le  trésor  public  ; 

5^  Des  perceptions  faites  par  la  fabrique  et  de  ses 
i^evenus  particuliers  ; 

6^  Des  subventions  allouées  par  la  commune^  pour 
le  traitement  du  chapelain  et  pour  les  frais^du  culte  ^ 
en  cas  d'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique^ 

Dépenses.  VUI.  Les  dépenses  de  la  chapelle  con^ 
sistent  dans  le  traitement  et  le  logement  du  chapelain 
ou  vicaire ,  dans  l'entretien  de  l'église ,  dans  les  frais 
du  culte. 

Ces  dépenses  sont  acquittées  par  la  fabrique,  et  dans 
le  cas  d'insuffisance  de  ses  revenus ,  par  la  com- 
mune \a)j  dans  la  limite  des  engagements  pris  par 


^mpleacte  d*adininistration,  et  n'est  pas  susceptible  de  recours  par 
la  voie  contentieuse.  (Ordonnance  rendue  en  conseil  d'État, 
matièrecontentieusOy  11  mai  1825.)      • 

—  L'église  de  la  cure  ou  succursale  ne  pourrait  être  forcée  de 
rendre  les  cloches,  qui  pourraient  avoir  appartenu  à  la  chapelle  et  qui 
auraient  été  prises  pour  son  service.  (Décision  minMérielle  1&19.) 

(a)  La  disposition  du  décret  de  1807,  qui  autorisait  la  répartition 
des  frais  de  la  chapelle  entre  les  habitants  domiciliés ,  a  été  rap- 
portée implicitement  par  la  loi  de  finances  dû  15  mai  1818.  (Voir 
Conditions  d'établissemeni ,  IlL)  — ,  Il  n'pntre  pas  dans  l'esprit 
ni  dans  les  termes  de  cette  dernière  loi  que  des  impositions  extraor- 
dinaires soient  y  en  aucun  cas,  appliquées  aux  dépenses  des  cha- 
pelles (Voir  ûiem.) — Si,  par  dérogation  aux  véritables  principes, 
l'établissement  d'une  chapelle  a  été  autorisé  dans  des  conditions, 
où  il  est  impossible  que  la  dépense  ne  soit  pas  couverte  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire,  le  conseil  municipal  doit  être 
appelé,  chaque  année,  à  délibérer  sur  l'imposition  nécessaire  pour 
parfaire  la  dépense,  et  cette  imposition  doit  être  autorisée  annuel- 
lement, dapsles  formes  prescrites  pour  les  impositions  extraordi- 
naires des  communes ,  par  la  loi  du  18  Juillet  1837 ,  sur  l'adminis- 
tration municipale.  (  Voir  idem.  ) 
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elle ,  et  dont  rexécution  lui  a  été  imposée  par  Tor- 
donnance,  qui  a  autorisé  l'établissement  de  la  cha- 
pelle. 

Le  traitement  du  chapelain  doit  avoir  été  fixé  par 
cette  ordonnance ,  sur  la  proposition  du  conseil  mu- 
nicipal. Lorsque  la  chapelle  est  vicariale,  le  traite- 
ment du  vicaire  se  divise  en  deux  parts  :  l'une  est 
payée  par  la  commune  ;  elle  varie  de  300  à  500  fr. ,  et 
ne  peut  dépasser  cette  somme  (1)  :  l'autre  est  payée 
par  le  trésor  public  ;  elle  est  de  350  fr. 

Dépenses  du  che/meu.  2.  A  la  différence  de  l'an- 
nexe ,  la  commune  ou  section  de  commune  dans  la- 
quelle est  établie  la  chapelle  et  où  il  est  pourvu  aux 
frais  du  culte  sur  les  fonds  communaux ,  est  dispensée 
de  contribuer  en  rien  aux  frais  du  culte  paroissial  dans 
le  chef-lieu  de  la  cure  ou  succursale  (2)  (a). 


(1)  Décret  du  30  décembre  1800,  art.  iO. 
!J  (S)  Avis  du  conseil  d'État  du  it  décembre  18tO.  —  Avis  dn  comité  de  l*iiit.  du 
S«  avril  1830 ,  C.  Vergezac,  R-.  Bamnes. 

(a)  L*église  de  la  cure  ou  sucèursale  ne  pourri^t  demander  une  ré- 
senre  contraire;  die  serait  incompatible  avec  les  dispositions  de  Tayis 
du  conseil d*Ëtat  du  ik  décembre  1810.  (Lettre  min.  27  août  1813.) 
—  Elle  en  est  dispensée ,  lors  même  qu'il  s'agirait  d'une  imposi- 
tion extraordinaire  pour  frais  du  culte  paroissial  et  que  la  chapelle 
serait  établie  dans  une  section  de  la  commune  où  se  trouve  la  cure. 
£n  effet  y  «  si  les  revenus  communaux  sont,  en  cas  d'insuflSsance 
des  revenus  des  fabriques ,  le  premier  fonds  sur  lequel  il  doit  être 
pourvu  aux  dépenses  du  culte,  dans  une  commune  qui  possède  &  la 
fois  une  cure  ou  une  succursale  et  une  chapel!e,  les  impositions 
extraordinaires ,  destinées  à  suppléer  au  défaut  des  revenus  com- 
munaux eux-mêmes ,  doivent  être  réparties ,  non  sur  le  principal 
des  contributions  de  la  commune  entière,  mais  par  addition  aux 
contributions  de  la  circonscription ,  soit  de  la  cure  ou  succursale , 
soit  de  la  chapelle,  selon  le  cas.  Cette  règle  est  fondée  sur  le  prin- 
cipe ,  que  les  charges  doivent  être  supportées  seulement  par  ceux 
qui  ont  les  bénéfices  :  clic  ost  dans  Tesprit  de  Tavis  dij  conseil 


133 

CHAPITRE. 


SBOTXoir  VBBBninB. 

CHAPITRES  HÉTROPOLITAINS  ET  DIOCÉSAINS, 


S  I- 
Det   ohapitrei. 

Origine  et  historique.  I.  Pendant  les  premiers 
siècles  de  TÉgljse ,  les  prêtres  et  les  diacres  ne  for- 
maient qu'un  corps  avec  l'évêque;  celui-ci  les  rassem- 
blait et  les  consultait  sur  tous  les  actes  relatifs  à  l'ad- 
ministration du  diocèse  :  en  un  mot,  ils  avaient,  avec 
lui  et  sous  lui ,  le  gouvernement  des  fidèles.  On  appe- 
lait cette  réunion /ej9re5è;^tére. 

Cet  usage  d'assembler  ainsi  le  clergé  de  l'évêque  de- 
vint plus  difficile,  à  mesure  que  ce  clergé  devint  plus 
nombreux.  Vefs  le  viir  siècle  ,  x>n  cessa  de  réunir  le 
presbytère  pour  les  afiaires  ordinaires ,  et  on  ne  le 
convoqua  plus  que  pour  les  affaires  importantes; 
mais,  pour  ces  dernières  affaires,  chaque  évêque  con- 
tinua de  régler  et  de  gouverner  son  peuple,  par  les 
avis  des  ecclésiastiques  qui  faisaient  leur  résidence 
dans  la  ville  épiscopale ,  c'est-à-dire  du  clergé  de 
l'église  cathédrale.  Ce  clergé  vivait  en  commun  et 
formait  le  conseil  ordinaire  et  nécessaire  de  l'évêque , 
autrement  dit,  le  chapitre.  Cette  vie  commune  dura 


d^État  du  ik  décembre  1810  ;  elle  résulte  d*aiUeurs  clairement  de 
la  loi  du  1^  février  de  la  même  année.  »  (  Avis  du  comité  de  Tin- 
térieur,  26 avril  1836.) 
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jusqu'aux  x"  et  \V  siècles,  où  les  chanoines  se  parta- 
gèrent les  revenus  de  leur  Église. 

Depuis  ce  temps  jusqu'à  1789,  les  chapitres  ont 
peu  à  peu  perdu  le  droit  d'être  les  conseils  nécessaires 
des  évêques  :  ils  sont  restés  seulement  en  possession 
de  quelques  droits  et  prérogatives.  Ces  droits  consis- 
taient principalement  1%  dans  la  jouissance  des  béné- 
fices et  de  certaines  perceptions  qui  leur  étaient  attri- 
bués; 2%  dans  la  juridiction  qu'ils  exerçaient  sur  leurs 
membres  et  sur  leur  territoire,  quand  ils  en  avaient  un  ; 
3®,  dans  le  pouvoir  de  gouverner  le  diocèse,  pendant 
la  vacance  du  siège. 

Chapitres  des  collégiales.  2.  Outre  les  chapitres  des 
cathédrales,  il  en  existait  d'autres,  qui  étaient  établis 
dans  de  simples  paroisses  :  elles  prenaient  alors  le  nom 
de  collégiales.  Ces  chapitres  étaient  fondés  générale- 
ment par  les  rois  ou  par  les  évêques  ;  leur  but  prin- 
cipal était  de  donner  plus  de  pompe  aux  offices  et 
des  moyens  d'existence  à  un  certain  nombre  d'ecclé- 
siastiques (a).  Plusieurs  de  ces  chapitres  avaient  ob- 
tenu une  exemption  de  lajuridiction^piscopale  ;  plu- 
sieurs même  avaient  reçu  le  droit  d'exercer  eux- 
mêmes  cette  juridiction ,  sur  un  territoii^  plus  ou 
moins  étendu. 

La  constitution  civile  du  clergé  avait  supprimé  les 
chapitres  tels  qu'ils  existaient  à  cette  époque  ;  mais  en 
fait,  elle  av^it  rétabli  à  peu  près  l'ancien  presbytère, 
en  statuant  que  les  vicaires  des  églises  cathédrales  ; 
les  vicaires  supérieurs  et  directeurs  du  séminaire^  for- 
meraient le  conseil  habituel  et  permanent  de  l'évêque. 
Elle  rendit  même  à  cette  réunion  ses  anciennes  attiû- 
butions  ,  et  son  ancienne  importance,  en  défendant  à 


{a)  En  1789,  le  nombre  des  églises  collégiales  était  de  kSi. 
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Tévcque  de  faire  aucun  acte  de  juddiction ,  en  ce  qui 
concerne  le  gouvernement  du  diocèse  et  du  séminaire^ 
qu'après  en  avoir  délibéré  avec  eux. 

Le  concordat  s'est  contenté  de  déclarer  que  les 
évéques  pourront  ^voir  un  chapitre  dans  leur  cathé- 
drale, sans  que  le  gouvernement  s'oblige  à  les  doter. 
Tous  les  évéques  ont  profité  de  cette  faculté  ,  et  il  y  a 
aujourd'hui  un  chapitre  dans  tous  les  diocèses. 

Établissement.  II.  Les  chapitres  ne  peuvent  être 
établis  «qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement  , 
tant  pour  l'établissement  lui-même,  que  pour  le 
nombre  et  le  choix  des  ecclésiastiques  destinés  à  les 
former  (1).  »  Cette  autorisation  est  donnée  par  ordon- 
nance royale ,  portant  approbation  des  statuts  pré- 
sentés par  l'évèque  (à). 

Statuts.  III.  Les  statuts  doivent  régler  principale- 
ment le  nombre  des  chanoines ,  les  conditions  néces- 
saires pour  être  nommé  chanoine,  les  objets  et  les 
formes  des  délibérations  du  chapitre  ,  les  préséances 
qui  y  seront  observées  et  les  offices  et  cérémonies  qui 
seront  faits  par  le  chapitre  (b). 


(1)  Loi  org.  18  germinal  an  X,  art.  11  et  35. 

(a)  Conrormément  à  ce  principe ,  les  chapitres  établis  depuis  1804* 
ont  été  successivement  approuvés  par  des  décisions  spéciales  du  gou- 
Ternemènt. 

(6)  Ci-joints,  à  titre  de  renseignement,  les  statuts  arrêtés  poiu*  le 
chapitre  du  diocèse  de  Paris.  Ils  ont  servi  de  modèle  à  la  plupart 
des  statuts  arrêtés  pour  les  autres  diocèses  : 

Art.  1^.  Le  chapitre  métropolitain  est  cpmposé  de mem- 
bres ,  et  dé vicaires  généraux  de  Farchevèque.  Art.  2.  On 

ne  peut  être  nommé  chanoine ,  sans  avoir  Tordre  de  la  prêtrise. 
Art.  3.  Les  vicaires  généraux,  dont  les  pouvoirs  seraient  révoqués 
par  l'archevêque,  cessent  d'être  membres  du  chapitre.  Art.  k.  Le 
curé  de  la  métropole  et  le  directeur  du  séminaire  ont  rang  parmi 
les  chanoines,  quand  ils  assistent  à  Tofiiee.  Art.  5.  Un  des  vicaires 
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'  Suppression.  IV.  Les  chapitres  peuvent  êti^e  sup- 
primés par  un  acte  de  la  même  nature  que  celui  qui 
les  a  établis ,  c'est-à-dire ,  par  une  ordonnance  du 
roi  (a). 

Fonctions.  V.  Les  chapitres  ne  sont  pas,  dans  Tétat 
actuel ,  un  corps  indépendant  de  Tévèque.  Leurs  fonc- 
tionSy  pendant  que  le  siège  épiscopal  est  rempli ,  se 
réduisent  donc  à  peu  de  chose  :  elles  consistent  prin- 


généraux  nommés  par  Farchevèque  a  le  premier  rang  dans  le  choeur. 
Art.  6.  Les  autres  chanoines  prennent  rang,  suivant  Tancienneté  de 
leur  ordination,  pour  la  première  fois  seulement,  et  dans  la  suite, ^ 
suivant  la  date  de  leur  entrée  dans  le  chapitre.  Art.  7.  Quand  le 
curé  de  la  métropole  et  le  directeur  du  séminaire  assistent  à  Toffice , 
ils  prennent  rang  parmi  les  chanoines  ,  suivant  Fancienneté  de  leur 
ordination  pour  la  première  fois,  et  dans  la  suite,  le  curé,  suivant 
la  date  de  son  institution  canonique,  et  le  directeur  du  séminaire, 
suivant  la  date  de  sa  nomination  à  cette  place.  Art.  8.  Les  chanoines 
ne  forment  point  un  corps  particulier  et  ne  s'assemblent  jamais  pour 
délibérer,  sans  la  permission  de  Farchevèque.  Art.  9.  L'arche vt^que 
préside  les  assemblées  du  chapitre,  soit  par  lui-même,  soit  par  Fun 
de  ses  vicaires  généraux  par  lui  commis  à  cet  effet.  Art.  10.  Il  dé- 
termine les  matières  qui  sont  mises  en  discu^ion  et  demande  Favis 
des  chanoines ,  sans  être  astreint  à  s'y  conformer.  Art.  11.  Il  nomme 
seul  aux  différent  titres  dans  la  métropole,  et  aux  différentes  fonc- 
tions qui  s'y  exercent.  Art.  12.  Les  chanoines  lui  donnent  connais- 
sahce  des  abus,  et  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  les  réformer  par  eux- 
mêmes.  Art.  13.  L'archevêque  oflScie ,  toutes  les  fois  qs'il  te  juge 
^îonvehable.  Les  chanoines  officient  chacun  à  leur  tour  ;  te  'Curé  sera 
pareillement  admis  à  officier  à  son  rang.  Art.  ik.  La  gfand'messe 
x;apitulaire  desdimanches  et  fêtes,  est  la  messe  paroissiale  de  la  mé- 
trq)ole.  Art.  15.  Les  sépulture»,  baptêmes,  mariages,  services  or- 
dinaires, sont  faits  par  le  curé  ou  ses  vicaires.  Art.  16.  L'archevêque 
seul  fixe  Fheure,  te  lieu  et  le  cérémonial  des  différents  offices. 

(a)  £n  effet ,  un  chapitre  est  une  corporation ,  et  nulle  corporation 
ne  peut  exister  dans  un  p^ays  contre  la  volonté  du  souverain.  (Lettre 
min.  du  20  avril  1B12.  — Un  décret  du  15  novemlwre  1811  a  siq>- 
primé  tes  chaiMltre»  du  départ,  de  la  Lippe. 
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cipalement,  1%  à  délibérer  sur  les  matières  qui  leur 
sont  soumises  par  l'évêque  (a)  ;  mais  les  délibérations 
ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  de^  simples  avis ,  et  l'évê- 
que ,  qui  n'était  pas  astreint  à  les  prendre ,  ne  Test  pas 
davantage  à  les  suivre  ;  2**,  à  la  célébration  de  l'office 
canonial  (b)  et  des  autres  cérémonies,  dans,  lesquel  lies 
leur  assistance  fest  requise. 

Facance  du  siège.  2.  Ces  fonctions  acquièrent  une 
plus  grande  importance,  lorsque  le  siège  vient  à 
vaquer  par  la  mort  ou  la  démission  de  l'archevêque 
ou  de  l'évêque. 

En  pareil  cas,  les  chapitres  sont  tenus  de  donner 
sans  délai  avis  au  gouvernement  de  la  vacance  du 
siège  (1),  d'élire  des  vicaires  généraux  capitulaires  {b) 
pour  gouverner  le  diocèse  pendant  la  vacance ,  et  de 
soumettre  leur  nomination  à  l'agrément  du  roi  (2). 

Réunion  du  titre  curiaL  3.  Dans  les  églises  où  les 
services  diocésain  et  paroissial  sont  exercés  concurrem- 
ment, le  titre  curial  peut  être  réuni  au  chapitre  avec 
l'autorisation  du  gouvernement.  En  pareil  cas ,  le 
chapitre  est  augmenté  d'un  membre  ,  qui  remplit  lès 


(f  )  Loi  org.  18  germinal  an'  X ,  art   97. 
(2)  Décret  du  28  février  1810 ,  art.  6. 

(a)  Les  ordres  de  Févèque  leur  sont  transmis  par  les  vicaires 
généraux. 

(6)  «  Il  est  dans  Tordre  que  Toffice  canonial  soit  célébré  dans  les 
diverses  églises  cathédrales.  Il  est  du  devoir  des  chanoines  d^y  assister 
exactement.  ^1  Tôffice  n'était  pas  célébré,  il  serait  à  craindre  que  le 
gouvernement  ne  supprimât  les  suppléments  de  traitement  accordés 
aux  dianoines  par  les  départements.  »  (Décision  min.  du  11  sep- 
tembre 1810). 

(c)  rair  y  quant  au  gouvernement  des  diocèses  par  les  vicaires 
généraux  capitulaires,  le  mot  :  Diocèsb,  sect.  1'%  w*  IV.  —  Quant 
à  la  situation  des  vicaires  généraux  «apitulaires  :  le  mot  Vicariat. 


138  owukvmm. 

fonctions  curiales  pour  le  chapitre  et  prend  le  nom 
d'archiprêtre  (a). 

Capacité  civile.  VI.  Les  chapitres  sont  reconnus 
par  la  loi  :  leur  organisation  est  constituée  par  des  or- 
donnances royales  spéciales  ;  ils  sont  en  conséquence 
dé  véritables  établissements  publics ,  et  ils  ont  une 
capacité  civile  incontestable.  Ils  sont  donc  aptes  à  re- 
cevoir, à  acquérir  et  à  posséder  toute  espèce  de  biens 
meubles  et  immeubles  (1). 

Dotation.  VII.  Leur  dotation  se  compose  :  1"  des 
biens  et  rentes  non  aliénés  des  anciens  chapitres 
métropolitains  et  cathédraux  ;  ces  biens  et  rentes  ont 
été  affectés  aux  chapitres  des  diocèses,  où  les  biens 
sont  situés  et  où  les  rentes  «ont  payables  (2)  (b). 

2''  Des  traitements  ou  allocations  affectés  au  cha- 
pitre ou  à  ses  membres  sur  le  budget  de  l'État  (c),  et 
des  suppléments  de  traitement  qui  peuvent  être  votés 
par  les  conseils  généraux  des  départements  (d). 


(t)  Loi  da  9  Janvier  1817,  art.  1 . 

(S)  Décret  da  15  yentôse ,  art.  13,  art.  V. 

(a)  Vwr^  quant  aux  différentes  conditions  de  la  réunion  du  titre 
curial  au  chapitre ,  le  mot  Cure. 

(è)  L*administration  ne  connaît  ni  le  nombre  ni  fô  valeur  de  ces 
bieûs.  • 

(c)  rËtat  ne  s^était  pas  engagé  par  le  concordat  à  doter  les  cha- 
pitres ;  cependant  des  traitements  ont  été  accordés  aux  chanoines. 
L'allocation  portée  au  budget  de  ISi-S  pour  cet  objet  est  de 
1,003,500  fr.  pour  660  chanoines. 

(d)  L'iarrèté  du  18  germinal  an  XI  a  autorisé  les  départements  à 
voter  des  alloçatiôtis,  en  faveur  des  établissements  diocésains  et  des 
chapitres.  A  cette  époque ,  il  est  vrai ,  les  dépenses  diocésaines 
étaient  à  la  charge  des  départements,  et  depuis  elles  sont  passées  à 
celle  de  l*Ëtat  ;  cependant  les  conseils  généraux  sont  encore  libres 
de  faire  des  allocations  supplémentaires,  et  le  gouvernement  est 
disposé  à  accueillir  ces  votes.  (Cire.  min.  du  27  janvier  1833). 


T      -v-, 
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3**  Des  biens  acquis  par  eux  (a),  ou  provenant  des 
dons  et  legs  qui  leur  sont  faits  {b).  (j'acceptation  de 
ces  dons  et  legs  est  autorisée  par  le  gouvernement , 
sur  la  délibération  du  chapitre  et  dans  les  formes  or- 

,.  #  dinaires  (c).  ^Elle  est   faite   par    le  doyen   du   cha- 

:"•   pitre  (1). 

Administration  temporelle.  YlII.  L'administration 
temporelle  des  chapitres  est  soumise  aux  régies  géné- 
rales relatives  à  l'administration  des  établissements 
publics;  elle  est  en  outre  soumise  à  des  règles  spéciales. 
Ces  règles  ont  été  posées  par  le  décret  du  6  novembre 
1813. 

Aux  termes  de  ce  décret,  «  le  corps  du  chapitre  a, 
quant  à  l'administration  de  ses  biens,  les  mêmes  droits 
et  les  mêmes  obligations  qu'un  titulaire  de  biens  de 
cure  (rf),  sauf  les  explications  et  modifications  ci- 
après  (2)  : 

Délibération.  2,  »  Le  chapitre  ne  peut  prendre  au- 
cune délibération  relative "^à  la  gestion  des  biens  ou 
répartition  des  revenus  ,  si  les  membres  présents  ne 


(1)  Ord.  du  2  avril  1817,  art.  3 ,  %  2. 
(2;  Décret  du  6  novembre  1813 ,  art.  49. 

(a)  Les  acquisitions  faites  par  des  chapitres  sont  très-peu  considé- 
rables. Jusqu'au  V^  janvier  1839,  celles  autorisées  consistaient  uni- 
quement en  rentes  sur  l'État,  et  ne  s'élevaient  qu'à  la  somme  totale 
de  46,964'  fr.  03  c.  en  capital.  Les  aliénations  autorisées,  à  la  même 
époque,  s'élevaient  à  11,702  fr. 

(5)  Les  dons  et  legs,  que  les  chapitres  ont  été  autorisés  à  accepter 
|>ar  le  gouvernement,  depuis  leur  établissement,  ne  s'élevaient,  au 
1"  janvier  1839,  qu'à  20i5^,W3  fr.  46  c.  en  capital. 

(c)  «  Il  résulte ,  en  effet ,  des  dispositions  du  décret  du  6  novembre 
1813,  que  les  chapitres  doivent  ^tre  appelés  à  délibérer  sur  tous 
les  actes  relatifs  à  la  gestion  de  leurs  biens.  )>  (  Avis  du  comité  de 
législation,  27  avril  1840.  V.  Sédillot.  ) 

[d)  /^otrCcRE,  administration  temporelle,  i^  VIII. 

m  *  9 
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forment  au  moins  les  quatre  cinquièmes  du  nombre 
total  des  chanoines  existants  (1).  Toute  délibëi'ation 
du  chapitre  »  relative  à  l'administration  temporelle  , 
doit  être  approuvée  par  Tévêque.  L'évêque ,  ne  jugeant 
pas  à  propos  de  Tapprouver^  si  le  chapitre  insiste,  il  en 
est  référé  au  ministre  des  cultes ,  qui  prononce  (2).  » 

Trésorier.  3.  «  11  est  choisi  par  le  chapitre,  dans 
son  sein,  au  scrutin  et  à  la  pluralité  des  voix,  deux  can- 
didats ,  parmi  lesquels  Tévêque  nomme  le  trésorier. 
Ce  dernier  a  le  pouvoir  de  recevoir  de  tous  fermiers 
et  débiteurs  y  d'arrêter  les  comptes,  de  donner  quit- 
tance et  décharge,  de  poursuivre  les  débiteurs  devant 
les  tribunaux ,  de  recevoir  les  assignations  au  nom 
du  chapitre,  et  de  plaider  quand  il  y  a  été  dûment  au- 
torisé (3).  » 

(c  Le  trésorier  peut  toujours  être  changé  par  le  cha- 
pitre. Lorsqu'il  a  exercé  cinq  ans  de  suite,  il  y  a  une 
nouvelle  élection  et  le  trésorier  peut  être  présenté 
comme  un  des  deux  candidats  (4).  » 

Action  judiciaire.  4.  w  Le  trésorier  ne  peut  plaider 
en  demandant  ni  en  défendant ,  ni  consentir  à  un  dé- 
sistement, sans  qu'il  y  ait  eu  délibération  du  chapitre 
et  autorisation  du  conseil  de  préfecture.  Il  fait  tous 
les  actes  conservatoires  et  toutes  diligences  pour  les 
recouvrements  (5).  » 

Titres.  5.  a  Tous  les  titres ,  papiers  et  renseigne- 
ments concernant  la  propriété,  sont  mis  daiis  une 
caisse  ou  armoire  à  trois  clefs.  L'une  de  ces  clefs  est 
remise  entre  les  mains  du  premier  dignitaire ,   la 


(1)  Décret  da  6  novembre  1813,  art.  50. 
(i)  Même  décret,  art.  61. 

(3)  Même  décrets  art.  51. 

(4)  Idem ,  art.  5a. 

(5)  /dem ,  art.  53. 


CHAFITÏLlB.  131 

■ 

sccopde  entre  les  mains  du  premier  officier,  la  troi- 
sième entre  les  mains  du  trésorier  (1).  » 

«  Les  papiers  ,  titres  et  documents  ,  les  comptes  , 
les  registres  ,  les  sommiers  et  les  inventaires ,  sont 
déposés  dans  cette  caisse;  ils  ne  peuvent  en  être 
retirés  que  Sur  un  avis  motivé ,  signé  par  les  trois 
dépo^^ifes  des  clefs,  le  tout  au  surplus  conformé- 
mentaux  articles  54  et  57  dû  règlement  sur  les  fa- 
briques (2).  » 

«  Il  est  procédé,  conformément  aux  articles  55  et  56 
du  même  règlement,  aux  inventaires  des  titres  et  pa- 
piers, a  leurs  récolements  et  à  la  formation  d'un  re- 
gistre sommier  (3).  » 

Baux.  6.  «  Les  maisons  et  biens  ruraux  appar- 
tenant aux  chapitres  ne  peuvent  être  loués  ou  affer- 
més que  par  adjudications  aux  enchères ,  sur  un 
cahier  des  charges ,  approuvé  par  délibération  du 
chapitre  ,  à  moins  que  le  chapitre  n'ait ,  à  la  pluralité 
des  quatre  cinquièmes  des  chanoines  existants ,  auto- 
risé le  trésorier  à  traiter  de  gré  à  gré  ,  aux  conditions 
exprimées  dans  sa  délibération.  Une  semblable  auto^ 
rlsation  est  nécessaire  pour  les  baux  excédant  neuf 
ans ,  qui  doivent  toujours  être  adjugés  avec  les  forma- 
lités prescrites  pour  les  mêmes  baux  relativement  aux 
biens  des  cures  (4).  » 

Réparations.  7.  a  Les  dépenses  des  réparations  sont 
toujours  faites  sur  les  revenus  de  la  mense  capitulaire; 
et  s'il  arrive  des  cas  extraordinaires  qui  exigent  à 
la  fois  plus  de  moitié  d'une  année  du  revenu  com- 
mun ,   les  chapitres  peuvent  être  autorisés  par  or- 


(1)  Décret  du  6  novembre  1813,  arC.  bi. 

(2)  Idem  ,  art.  55. 

(3)  Idem  ,  art.  56. 
(i)  Idem ,  art.  57. 
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Uonnances  royales  à  faire  un  jpnipruut  remboursable 
sur  les  revenus  aux  termes  indiqués,  sinon  à  vendre 
la  quantité  nécessaire  de  biens ,  à  la  charge  de  for- 
mer, avec  des  réserves  sur  les  revenus  des  années  sui- 
vantes ,  un  capital  suffisant  pour  remplacer,  soit  en 
fonds  de  terre,  soit  autrement,  le  revenu  aliéné  (1).  » 
Çomplès.  8.  «  Il  est  rendu  par  le  trésorier,  chaque 
année  au  mois  de  janvier,  devant  des  commissaires 
nommés  à  cet  effet  par  le  chapitre,  un  compte  de  re- 
cette et  dépense  :  ce  compte  est  dressé,  conformément 
aux  articles  82 ,  83  et  84  du  règlement  des  fabriques  ; 
il  en  est  adressé  une  copie  au  ministre  des  cultes  (2)  » 
Objets  impréi'us.  9.  «  Les  chapitres  peuvent  fixer 
le  nombre  et  les  époques  des  répartitions  de  la  mense 
et  suppléer  par  leurs  délibérations  aux  cas  non  prévus 
par  les  dispositions  ci-dessus,  pourvu  qu'ils  n'ex- 
cèdent pas  les  droits  dépendants  de  la  qualité  du  titu- 
laire (3).  » 

s  II. 

Het  ohanoines  tîtolairei. 

Nombre.  IX.  Le  nombre  des  chanoines  est  fixé  par 
les  statuts  du  chapitre  :  il  est  généralement  de  neuf 
dans  les  chapitres  métropolitains  et  de  huit  dans  les 
chapitres  cathédraux  (à). 
'  Droit  de  nomination.    X.   En  règle  générale,   les 


(t)  Décret  du  6  novembre  1813,  art.  58. 

(2)  Idem  ,  art.  59. 

(3)  Idem^hxi.  60. 

(a)  Les  vicaires  généraux  ne  sont  pas  compris  dans  ces  nombres. 
Le  nombre  des  chanoines  titulaires  était  de  3,029  en  1788;  mais, 
dans  ce  nombre,  étaient  compris  les  chanoines  des  églises  collégiales. 
Aujourd'hui  le  nombre  total  des  chanoines,  payés  sur  les  fonds  du 
trésor,  est  de  660.  Le  nombre  réel  des  chanoines  titulaires  est  de  671. 
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chanoines  sont  nommée  par  l'évêqne  ;  leur  nomina*- 
tion  est  soumise  à  l'approbation  du  roi. 

Cependant,  il  est  des  circonstances  où  le  droit  de 
nommer  directement  les  chanoines  appartient  au  roi , 
en  vertu  des  anciens  usages  et  prérogatives  de  la  cou- 
ronne. 

Ces  circonstances  sont  :  1**  la  vacance  du  siège  ; 
2f*  l'avènement  à  la  couronne  ;  3**  le  serment  de  fidé- 
lité, prêté  entre  les  mains  du  roi  par  un  nouvel 
évêque  (1)  (a). 


(1)  Libertés  de  l'Église  gallicane ,  arl.  66  et  68.  —  Décision  min*  mars  1927. 

(a)  Le  droit  de  nomination  directe  des  chanoines,  qui  appar- 
tient au  chef  du  gouvernenient,  dans  ces  trois  circonstances,  est 
consacré  par  les  plus  anciens  usages.  II  fait  partie  des  droits  et 
libertés  de  TËglise  gallicane.  l\  a  été  reconnu  implicitement  par 
l'art.  16  du  concordat  de  l'an  IX,  portant  que  le  chef  du  gouver- 
nement jouira  des  mêmes  droits  et  prérogatives,  dont  jouissait  l'an- 
cien gouvernement.  Il  a  toujours  été  exercé  par  les  rois  de  France  : 
il  l'était  sous  la  restauration.  (Inst.  gén.  du  1®'  avril  1823.  )  Depuis 
1830^  le  gouvernement  n'en  a  pas  fait  usage.  (Cire.  min.  du 21 
mars  1836.  )  Une  commission ,  formée  en  1831  et  chargée  d'exa- 
miner plusieurs  questions  relatives  au  culte,  fut  consultée  sur  le 
point  de  savoir  :  si  le  gouvernement  devait  ou  non  en  continuer 
l'exercice.  Cette  question  y  fut  vivement  discutée  et  ajournée  sans 
solution. 

Le  non-exercice  d'un  droit  n'en  détruit  pas  le  principe;  cepen- 
dant il  peut  créer  des  difficultés  d'exécution  sérieuses.  Il  est  donc 
à  craindre ,  que  si  l'inertie  du  gouvernement  se  prolonge  longtenops, 
le  droit  lui-même  n'en  paraisse  altéré.  Or,  il  y  aurait,  dans  cet 
abandon  des  droits  consacrés,  une  imprudence  d'autant  plus  cou- 
pable ,  que  le  droit  dont  il  s'agit  est  une  des  garanties  les  plus  pré- 
cieuses, pour  ne  pas  dire  les  plus  indispensables  de  l'indépendance 
de  l'Église  gallicane.  Sous  le  concordat  de  1516,  comme  sous  le 
concordat  de  1801 ,  toutes  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  le 
gouvernement  et  lesaint-siége,  sont  venues  de  ce  que  ces  concordats, 
après  avoir  assuré  la  nomination  des  évêques  au  chef  du  gouverne- 
ment, ont  réservé  au  saint-siége  l'institution  canonique.  Cette  ré- 
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Conditions.  XL  Nul  ne  peut  être  nommé  chanoine, 
s'il  n'a  obtenu  lè  grade  de  licencié  en  théologie  ,  ou 
s'il  n'a  rempli  pendant  quinze  ans  les  fonctions  de 
curé  ou  de  desservant  (1). 

Incompatibilité.  2.  Il  est  contre  la  règle,  qu'un  ec- 
clésiastique soit  à  la  fois  chanoine  et  revêtu  de  fonc- 
tions ,  qui  l'obligent  à  résider  loin  du  service  cano- 
nial (a). 


serve  lai  a  donné  les  moyens  de  paralyser,  &  certaines  époques,  le 
droit  de  nomination  qui  appartient  au  gouvernement.  C'est  ce  qui 
détermina  fËmpereur  à  recourir  au  concordat  de  Fontainebleau , 
pour  remédier  à  cette  imprévoyance  des  concordats  de  1516  et 
de  1801.  Lorsque  ces  difficultés  se  sont  produites,  un  seul  moyen 
est  resté  pour  éviter  les  désordres  qui  pouvaient  en  être  la  suite  : 
Tadministration  des  diocèses  par  les  vicaires  capitulaires ,  et, à  la 
tète  de  ces  vicaires  capitulaires,  se  trouvait  ordinairement  l'évêque 
nommé  par  le  gouvernement.  Mais  les  vicaires  capitulaires  sont  élqs 
par  les  chapitres  :  il  importait  donc  que  le  gouvernement  intervint 
efficacement  dans  la  composition  des  cliapitres,  afin  d'être  assuré 
d'exercer  sur  ces  corps  une  influence  légitime,  et  d'y  trouver  un 
soutien  dans  les  luttei»  que  l'histoire  ne  permet  malheureusement 
pas  de  regarder  comme  à  toijûours  impossibles.  C'est  daiv^  cet  in- 
térêt qu'il  s'était  réservé,  à  toutes  les  époques,  outre  l'approbation 
des  nominations  faites  par  les  évèques ,  la  nomination  directe  des 
chanoines  dans  certaines  circonstances. 

Sous  quel  prétexte  peut-on  abandonner  Texercice  d'une  pareffle 
garantie?  Lè  droit  existe;  il  n'a  rien  d'exorbitant  :  il  n'a  riçn  que 
de  conforme  aU  droit  général  qu'exerce  le  gouvernement,  à  l'égard 
de  toutes  les  nominations  ecclésiastiques.  Ne  nomme-t-il  pas  direc- 
tement les  évèques  eux-mêmes?  Aucune  autre  nomination  peutrelle 
être  faite,  dans  l'ordre  ecclésiastique,  saiis  son  approbation  ?  Non. 
Ce  sont  de  ces  garanties  que  tout  gouveriiement  se  réserve  et  doil. 
se  réserver,  lorsqu'il  s^dmet  un  culte  dans  l'État,  et  surtojut  lorsqu'il 
lui  accorde  la  protection  et  lui  donne  la  situation,  qu'il  a  faite  en 
France  au  culte  catholique. 

(1)  Loi  du  as  ventôse  an  XII.  ^  Ord.  du  25  décembre  1830. 

(a)  Par  exemple  ,^  celle  de  pjo- vicaire  général.  (Décision  min.  du  22^ 
avril  1813.) 
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Fonctions.  XH.  L'assistance  aux  offices  est  de  ri- 
gueur pour  les  chanoines  ;  l'évéque  seul  pourrait  les 
en  dispenser^  dans  le  cas  d'absolue  nécessité. 

Absence.  2.  Aucun  membre  d'un  chapitre  ne  peut 
s'absenter  sans  la  permission  de  l'évéque  (a). 

Traitement.  XIII.  Le  concordat  dit  expressément 
que  le  gouvernement  ne  s'oblige  pas  à  doter  les  cha- 
pitres (1  );  mais  dés  l'an  XI,  on  alloua  aux  chanoities  un 
traitement  de  1,000  fr.  (2)  (è);  ce  traitement  fut  aug- 
menté de  100  fr.  en  1816  (3),  et  porté  à  1,500  fr.  en 
1818  (4);  celui  des  chanoines  de  Paris  a  été  porté  à 
2,400  fr.  en  1823. 

Prérogatives.  XIV.  Dans  plusieurs  diocèses  ,  les 
chapitres  comptaient  autrefois,  au  nombre  de  leurs 
prérogatives,  le  droit  d'enterrer  leurs  membres,  à  quel- 
que paroisse  qu'ils  appartinssent  d'ailleurs  ;  il  parait 


(1)  CoDveiUion  do  26  messidor  an  IX,  art,  11. 
(S)  Arrêté  du  35  ventôse  an  XI ,  art.  11. 
(3)  Ord.  da  5  juin  1810. 
(i)  Ord.  da  20  mai  1818. 

(a)  «L'évéque  ne  doit  pas  accorder  de  permission  pour  une 
absence  de  plus  d'un  mois  par  an ,  sans  des  motifs  très-graves;  I! 
est  indispensable  pour  la  dignité  du  service  régulier  dans  le»  cathé- 
drales ,  que  ce  soit  une  règle  et  qu'on  nes*en  écarte  pas.  --L*àdnii- 
nislration  doit  considérer  comme  renonçant  à  son  canônîcaty  et 
susceptible  d'être  remplacé ,  tout  chanoine  qui  s*absenterait  sans 
congé  de  son  évëque ,  ou  qui ,  étant  absent,  n'obéirait  pas,  dans  un 
délai  déterminé,  à  l'invitation  de  se  rendre  à  sa  résidence.  v>  (Décision 
min.  du  21  mai  1832.  )  Toutefois,  on  ne  peut  révoquer  un  charnue 
avant  d'avoir  rempli  à  son  égard  les  trois  sommations  exigées  par 
les  canons;  mais  le  traitement  ne  peut  être  regardé  que  comme  le 
prix  d'un  service  rendu ,  et  un  chanoine  absent  ne  peut  rendre  les 
services,  auxquels  le  traitement  est  attaché  ;  il  n'a  pas  droit  de  v^nir 
le  réclamer,  sauf  pour  les  absences  régulièrement  autorisées.»  (Avis 
du  comité  de  l'intérieur,  10  juin  1881.  R^  Flaugergues.  ) 

(6)  Les  départements  leur  accordaieift  généralement,  à  cette  époque, 
un  supplément  de  traitement. 
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que  cet  usage  a  continué  de  se  pratiquer  dans  quel- 
ques diocèses.  Cependant  il  est  généralement  contraire 
à  lancienne  jurisprudence  et  à  la  doctrine  constante 
de  l'Église  gallicane  (a).  En  tout  cas  il  est  inadmis- 
sible, dans  l'état  actuel  de  la  législation.  C'est  au  curé 
qu'appartiennent  toutes  les  fonctions  qui  de  leur  na- 
ture sont  curiales,  et  conséquemment  le  droit  d'ad- 
ministrer les  sacrements  aux  divers  membres  des 
chapitres,  domiciliés  dans  l'étendue  de  sa  paroisse,  et 
de  leur  .donner,  en  cas  de  mort,  la  sépulture  ecclé- 
siastique (b)  (\). 

Destitution.  XV.  Les  chanoines  peuvent  être  des- 


(1)  Décision  min.  du  22  avrit  1808.  -  Avis  du  comité  de  légi«!alion  du.  13  avril 
I8i0.  R'.  Vuillefroy. 

(a)  Cette  prérogative  était  en  effet  contestée,  dans  un  grand  nombre 
de  diocèses.  Des  arrêts  des  parlements  Tont  môme  souvent  résolue 
en  faveur  des  curés  contre  les  chapitres.  Tels  furent  les  arrêts  du  par- 
lement  de  Toulouse  du  11  juillet  1735,  rendu  contre  le  chapitre  de 
cette  ville;  celui  du  parlement  de  Paris  du  9  juillet  1737,  rendu 
contre  les  chapitres  des  églises  royales  et  collégiales  de  Saint-Martin  et 
de  Saint-LÔ  d'Angers  ;  celui  du  parlement  de  Rennes,  du  ik  mai  1739, 
contre  le  chapitre  de  Notre-Dame  de  Nantes. 

(h)  Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  dans  la  note  précédente,  «les 
chai4tres,  même  sous  Tancien  régime,  ne  jouissaient  pas  tous  et  sans 
contestation  de  la  dispense  de  la  juridiction  et  des  droits  curiaux. 
Kn  effet,  il  a  toujours  été  de  règle,  en  France,  que  les  cures  ne  sont 
pas  personnelles,  c'est-à-dire,  que  la  division  des  paroisses  doit  se 
faire  par  territoire  et  non  par  la  qualité  des  personnes.  C'est  sous 
l'inQuence  de  cette  règle  et  du  principe  de  la  juridiction  de  Tordi- 
naire,  qu'a  été  rédigée  la  loi  organique  et  notamment  son  art.  9, 
portant  que  le  culte  sera  exercé,  sous  la  direction  des  curés t  dans 
leur  paroisse.  L'exemption  des  droits  curiaux  en  fôveur  des  cha- 
pitres ^  quelque  justifiables  qu'en  puissent  être  les  motils-,  serait  une 
dérogation  à  la  loi  organique  et  aux  principes  généraux  qui  en  sont 
la  base.  »  Cette  exemption  ne  doit  donc  pas  être  insérée  dans  un 
tarif  d'^oblatioDS.  (Avis  du  cfmité  de  législation,  13  avril  18iii-0. 
R^  Vuillefroy). 
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lilués;  maïs  ils  ne  peuvent  être  dépossédés,  sans  l'ac- 
coraplissement  des  formes  déterminées  par  les  canons^ 
et  sans  te  concours  du  roi ,  qui  a  approuvé  leur  no- 
mination (1). 

S  ni. 

Det  elianoiiaes  honoraîret' 

4 

Nomination.  XVI.  Outre  les  chanoines  titulaires, 
les  évèques  nomment  des  chanoines  honoraires  (a). 
«  Ils  doivent  observer  que  le  nombre  en  soit  propor- 
tionné à  l'étendue  des  diocèses,  et  que  le  service  des 
paroisses  n'en  souffre  pas  (2).  » 

Prérogatives,  XVII.  Le  titre  de  chanoine  honoraire 
est  d'ailleurs  purement  honorifique.  Il  ne  donne  pas 
entrée  dans  le  chapitre  ;  il  aujtorise  seulerhent  les 
chanoines  honoi^aires  à  assister  à  roffice  canonial. 
K  Ils  y  prennent  rang ,  suivant  la  date  de  leur  riomir- 
nation,  mais  toujours  après  les  titulaires  (3).  » 

SECTZOU  DEUXIÈnEÈ. 

CHAPITRE    DE    SAINT-DENIS. 

Origine  et  historique.  XVIIl.  L'église  de  Saint- 
Denis  est,  depuis  un  temps  imipémorial,  consacrée 


riV  Avis  (lu  romilé  de  lintérieur  du  10  juin  1831.  R*^.  Fiaugergues. 

(2)  Dec.  niin.  du  12  octobre  18*11. 

(3)  Idem, 

(a)  L*e\istence  des  chanoines  honoraires  n'étant  pas  consacrée  par 
la  loi ,  le  gouvernement  n'intervient  pas  dans  leur  nomination. 
Cependant  les  évéques  doivent  en  donner  connaissance  au  gouver- 
nement. (Décision  min.  du  12  octobre  1811.)  Le  16  nivôsean  XI,  le 
ministre  des  cultes  pensait  même  qu'il  était  convenable  qu'il  ap- 
prouvât les  nominations,  et  cette,  pensée  était  reproduite  dans  un 
projet  de  règlement  préparé  en  juin  ISl^*,  au  ministère  des  cultes. 

— 11  y  avait ,  en  1788 ,  139  chanoines  honoraires.  Il  y  en  avait 
393,  au  r^  janvier  18 VI. 
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à  la  sépulture  des  rois.  Une  ancienne  abbaye  y  avait 
été  fondée  :  elle  conserva  jusqu'à  1789  le  privilège 
de  desservir  Téglise.  Cette  abbaye  fut  détruite  ,  et  la 
destination  de  l'église  de  Saint-Denis  changée,  à  l'épo- 
que de  la  révolution. 

Empire.  2.  Le  décret  du  20  février  1806  rendit 
l'église  à  son  ancien  usage,  en  la  consacrant  à  la 
sépulture  des  empereurs  (1).  Enfin ,  il  remplaça  l'an- 
cienne abbaye  par  un  chapitre,  composé  d'évêques 
choisis  parmi  ceux  âgés  de  plus  de  60  ans ,  et  qui  se 
trouvaient  hors  d'état  de  continuer  l'exercice  des 
fonctions  épiscopales  (2).  Les  chanoines  étaient  au 
nombre  de  10  (3);  ils  avaient  pour  chef  le  grand 
aumônier  (4). 

Restauration,  3.  Sous  la  restauration  ,  le  chapitre 
de  Saint-Denis  reçut  une  organisation  plus  éten- 
due (5)  (rt).  Le  grand  aumônier  en  resta  le  chef,  et 
prit  le  titre  de  primicier;  le  chapitre  fut  composé  non- 
seulement  de  dix  chanoines  évêques  ,  mais  encore  de 
vingt-quatre  chanoines  du  second  ordre  ;  des  clercs 
furent  en  outre  attachés  au  chapitre;  cette  organisa- 
tion resta  intacte  jusqu'en  1832. 


(1)  Décret  du  20  février  1800,  art»  l*'. 

(2)  /d.,  art.  8. 

(3)  Id.,  art.  2.     ' 
(i)  Id ,  art.  3. 

(5)  Urd.  du  23  décembre  1810. 

(a)  c(  Il  convient  que  le  lieu,  consacré  à  la  sépulture  des  rois  par 
un  usage  immémorial ,  devienne  un  lieu  de  prières  perpétuelles  et 
reprenne  sa  gloire  et  son  éclat  antique.  Cette  fondation,  en  acquit- 
tant la  dette  de  la  patrie  et  de  la  religion  envers  les  cendres  de  nos 
rdis ,  tournera  au  profit  de  FÉglise  gallicane ,  en  procurant  un  asile 
honorable  aux  pasteurs  du  premier  et  du  second  ordre,  auxquels 
leur  âge  ou  leurs  infirmités  ne  permettent  pas  de  se  livrer  au  gou* 
vemement  det  diocèses  ou  des  paroisses.  »  (  Rapport  au  roi, annexé 
à  rord.  de  1816.  ) 


CBAPITHS.  139 

Gouvernement  actuel.  A.  La  loi  de  finances  de  l'année 
4S33  disposa  :  que  les  inembres  du  chapitre  de  Saint- 
Denis  nommés  à  l'avenir  n'auraient  plus  droit  à 
apc;uii  traitement  sur  les  fonds  de  l'État,  Par  suite 
de  cette  disposition  /qui  restreignait  les  ressources  du 
chapitre,  le  nombre  des  chanoines  a  été  diminué,  la 
maison  des  clercs  a  été  supprimée ,  et  les  frais  du  ma- 
térieVont  été  restreints.  Mais  dans  la  loi  de  finances 
de  l'année  1838,  on  revint  sur  la  disposition  de  celle 
de  l'année  1833,  et  on  décida  implicitement  par  l'al- 
location du  crédit  nécessaire,  qu'il  serait  procédé  à  la 
réorganisation  du  chapiti^e  royal  de  Saint-Denis.  Cette 
organisation  n'a  encore  été  l'objet  d'aucun  acte  régle- 
inentaire;  le  personnel  du  chapitre  est  proportionné 
aux  ressources  pécuniaires.  C'est  jusqu'ici  la  seule 
r^le. 

Organisation.  XIX.  Dans  cette  situation,  le  cha- 
pitre de  Saint-Denis  se  compose  (a)  :  1**  de  six  cha- 
noines éyêques  ;  2**  de  quatorze  chanoines  de  second 
ordre,  dont  un  chanoine  doyen  et  trois  dignitaires. 

Nominations.  XX.  Les  chanoines,  soit  du  rangdes 
évéques,  soit  du  second  ordre,  sont  nommés,  par  le 
roi ,  sur  la  présentation  du  ministre  des  cultes  (1)., 

Outre  les  chanoines  titulaires ,  le  roi  peut  donner 
le  titre  de  chanoine  honoraire  de  Saint- Denis ,  à  des 
évéques  ou  à  des  ecclésiastiques  (2). 

Toutes  les  personnes  ,  autres  que  les  chanoines  at- 
tachés au  chapitre,  sont  nommées  par  le  ministre  des 
cultes  (3). 


(1)  Ord.  du  23  décembre  1816,  art.  5. 

(2)  /(f.,  art.  5. 

(3)  /d.,  art.  5. 

(a)  Les  foncUons  de  grand  aumônier  ayant  été  supprimées,  il  n> 
a  plus  de  primicicr. 


Conditions.  2.  Les  chanoÎDes  de  premier  et  de 
second  ordre  ne  peuvent  être  choisis  :  les  premiers  , 
que  parmi  les  évèques  qui  ont  été  titulaires  en  France; 
les  seconds  ,  que  parmi  les  prêtres  ,  qui  ont  été  em- 
ployés pendant  dix  ans  au  moins ,  soit  dans  l'exercice 
du  ministère  ,  soit  dans  l'administration  des 
diocèses  (i). 

Traitement.  XXI.  Le  traitement  des  chanoines 
évêques  est  de  8,000  fr.  ;  celui  des  chanoines  de  second 
ordre  de  2,400  fr. 

Les  autres  dépenses  du  chapitre  sont  également 
supportées  par  l'État  {a). 

Service  du  chapitre.  XXIL  Tout  ce  qui  peut  re- 
garder le  service  du  chapitre ,  soit  en  général ,  soit  en 
particulier,  est  déterminé  par  un  règlement  approuvé 
par  le  roi,  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes  (2). 
Le  chapitre  est  d'ailleurs  soumis ,  en  ce  qui  concerne 
le  spirituel ,  à  la  juridiction  ordinaire  de  l'archevêque 
de  Paris  (3). 


(1)  Ord.  du  S3  décembre  1816  .  art.  5. 

(«)  Id. ,  «rt.  ft. 

(3)  Loi  org.  (iu  18  gorminal  an  X,  art   10. 

(a)  Sous  l'empire,  rallocation  portée  au  budget  de  l'État,  pour  le 
chapitre  de  Saint-Denis ,  était,  dans  les  premières  années,  de  100 
à  110,000  fr.  ;  dans  les  dernières  années,  elle  n'atteignait  pas 
95,000  fr.  Sous  la  restauration ,  cette  allocation  fut  portée  jusqu'à 
200,000  frr  Elle  était,  en  l'année  1830,  de  1T7,W8  fr.  25  c. 

L'allocation  portée  au  budget  de  l'année  1842,  est  de  11^,000 fr., 
dont  48,000  sont  appliqués  au  traitement  des  chanoines-évéques, 
40,000  à  celui  des  chanoines  de  second  ordre  et  du  prêtre-sacristain, 
11,900  au  payement  des  chantres^  employés ,  enfants  de  chœur  ^ 
et  12,100  fr*  au  service  matériel  du  chapitre. 
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État  général^  I.  Les  évêques  doivent  adresser, 
chaque  année^  au  ministre  des  cultes  l'état  du  per- 
sonnel du  clergé  de  leur  diocèse  au  1"  janvier  (1). 

Cet  état  se  divise  en  trois  parties: 

La  première  contient  le  tableau  des  ecclésiastiques, 
avec  l'indication  de  leurs  titres  et  emplois.  Ce  tableau 
doit  être  dressé  coriforniéraent  au  modèle,  qui  est 
transmis  par  l'administration  des  cultes  :  il  doit  pré- 
senter le  nombre  des  décès,  pendant  l'année  précé- 
dente. 

La  seconde  partie  contient  l'état  des  élèves  ecclé- 
siastiques, dans  les  grands  et  petits  séminaires,  dans 
les  collèges  et  chez  les  curés. 

La  troisième  partie  contient  l'état  des  ordina- 
tions (2). 

États  spéciaux.  IL  Outre  ces  états  généraux  et 
statistiques,  les  évêques  doivent  adresser  au  ministre 
des.  renseignements  spéciaux,  et  une  notice  exacte 
sur  chacun  de  leurs  vicaires  généraux  et  même  sur 
ceux  des  ecclésiastiques  de  leur  diocèse,  chanoines, 
curés  ou  autres,  qu'ils  regarderaient  comme  étant,  en 
quelque  sorte,  par  leur  instruction,  par  leurs  prin- 
cipes, par  leur  vertu,  ou  par  leur  éloquence  de  la 
chaire  ,  hors  ligne  à  l'égard  du  reste  du  clergé  (3).^ 

Us  doivent  également  lui  adresser  tous  les  états 
spéciaux,  qui  leur  sont  demandés,  sur  le  personnel  du 
clergé  et  sur  ses  mouvements  (a). 


fl)  cire.  min.  du  11  septembre  1813.  —  30  septembre  1824.  —  20  février  1840. 
(i)  Cire.  mîD.  du  30  septembre  1824. 
(3)  Cire.  min.  du  30  juillet  1813. 

(a)  Par  une  circulaire  du  17  mars  1837  ,  le  ministre  a  demandé 


U-2 


CLOCHES. 


Double  service.  L  Les  cloches  ont  deux  usages  : 
D'une  part,  elles  sont  au  nombre  des  choses  néces- 
saires à  la  célébration  du  service  divin  (i)  :  en  raison 
de  ce  service,  elles  sont  généralement  placées  dans 
les  églises  et  en  font  partie  ;  par  suite,  la  garde  et  le 
service  en  sont  confiés  à  la  fabrique  et  au  curé  ou  des- 
servant ,  qui  sont  spécialement  chargés  de  la  surveil- 
lance des  édifices  et  des  objets  consacrés  au  culte  (2). 
D'autre  part,  les  cloches  offrent  aussi ,  surtout  dans 
les  communes  rurales  ,  le  moyen  le  plus  efficace 
d'avertir  et  de  convoquer  les  habitants  ;  il  est  donc 
souvent  utile  de  s'en  servir  pour  des  objets  purement 
civils  (a). 


aux  évoques  un  tableau  comparatif  et  récapitulatif  des  décès  sur- 
venuSy  depuis  1830,  parmi  les  curés  et  desservants  et  des  ordinaUons 
à  la  prêtrise.  Ces  renseignements  avaient  pour  but  de  mettre  le  gou- 
vernement à  même  d'apprécier  les  vides  survenus  dans  le  clergé, 
et  les  moyens  dé  remplacennent  que  lies  séminaires  avaient  fournis , 
dans  un  même  espace  de  temps, 

(1)  0rd.de 3lois,ar  1.32. 
(â)  Dec.  min.  1813. 

(u)  Andem  usages.  —  «  On  a  deptûs  plusieurs  siècles  cherché  à  s'en 
servir  pour  les  nécessités  de  la  société  ci  vite.  Si  lés  disi^bsitlônsdé  cette 
nature  ont  pendant  longtemps  été  combattues,  la  sévérité  des  règles 
<2anoniques  avait  fléchi  devant  la  force  des  choses,  bien  avant  1789. 
Il  était  dès  lors  permis,  ainsi  que  le  constate  Tarrêt  du  parlement 
de  Paris  du  29  juillet  1784-,  de  sonner  une  cloche  pour  la  tenue  des 
assemblées  de  la  communauté  des  habitants.  Dans  les  cas  extraor- 
dinaires, une  sonnerie  pouvait  également  avoir  lieu,  sous  la  con- 
dition expresse  d'eh  prévenir  préalablement  les  curés  et  de  leur  en 
déclarer  le  motif.  )) 

Régime  actml.  —  a  A  l'époque  du  rétablissement  du  ciille  en 
France ,  les  règles  à  suivre  ont  été  posées  par  Fart.  i8  de  la  loi 
-du  18  germinal  an  X,  lequel  est  ainsi  conçu  :  aL'évêque  se  con- 
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Droit  de  sonnerie.  JI.  Le  droit  de  faire  sonner  les 
cloches  appartient  dotic  à  deux  autorités,  mais  à 
chacune  pour  un  objet  distinct  :  à  Tautorité  ecclé- 
siastique >  c'est-à-dire  ,  au  curé  ou  desservant  appar- 
tient le  droit  de  faire  sonner  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne le  service  divin  (à)  ;  toutefois  il  ne  peut  user  de 
ce  droit  que  dans  les  limites  fixées  et  de  la  manière 
déterminée,  par  un  règlement  arrêté  de.concert  entre 
l'évêque  et  le  préfet  (1)  (è). 

A  l'autorité  civile,  c'est-à-dire,  au  maire  qui  exerce 


certera  avec  k  préfet,  pour  régler  la  manière  d  appeler  les  fidèles  au 
service  divin  par  le  son  des  cloches.  On  ne  pourra  les  sonner,  pour 
toute  autre  cause  ^  sans  la  permission  de  la  police  locale.  »  Par  la 
première  partie  de  cet  article,  16  concours  de  l'autorité  civile  est 
indiqué,  soit  pour  empêcher  que  les  sonneries  des  cloches  pour  le 
service  divin  soient  établies  de  inanière  à  apporter  aucun  trouble 
dans  les  habitudes  de  la  vie  civile,  soit  pour  assurer  le  respect  exw 
tériéur  aux  prescriptions  des  évéques  en  cette  matière.  Par  la  seconde 
partie,  la  permission  de  la  police  locale  étant  déclarée  néces- 
saire, lorsque  Ton  croit  devoir  sonner  pour  toute  autre  cause,  il 
impliquerait  contradiction  que  Tautorité ,  appelée  à  permettre  les 
sonneries,  ne  pût  les  ordonner  de  son  propre  mouvenient,  le  cas 
échéant.  U  suit  de  là,  aussi  bien  que  des  principes  aujourd'hui  Re- 
connus par  4es  limites  respectives  de  la  Juridiction  religieuse ,  que 
l'autorité  civile  est  indépendante  de  l'autorité  ecclésiastique,  lors- 
qu'elle juge  à  propos  de  disposer  des  cloches  dans  un  intérêt  pure- 
ment civil.  »  (Avis  du  comité  de  l'intérieur,  21  juillet  1885. 
R'.  Baumes.  ) 

(1)  Loi  org.  da  18  germinal  an  X ,  art.  45. 

(a)  On  ne  doit  pas  faire  sonner  pour  les  offices  des  fêtes  suppri- 
mées, f^oir  FÊTE. 

(b)  a  Cet  article  fait  avec  raison  régler  par  l'évêque  et  par  la 
police  locale  Tusage  des  cloches,  qui  doit  être  sagement  rendu 
utile  au  service  de  l'Église,  sans  devenir  incommode  au  repos  des 
citoyens.  »  (  Rapport  sur  les  articles  organiques ,  par  PortaHs.  ) 

— Le  nombre  des  cloches  doit  être  fixé  dans  ce  règlement.  (Décision 
min.  du  27  mai  1807). 


14.4.  OLOOH98. 

la  police  locale,  appartient  le.  droit  de  disposer  des 
cloches  pour  les  usages  civils  (1)  (a).  Lorsque  le  maire 
croit  devoir  exercer  ce  droit  et  faire  sonner,  il  peut 
CD  intimer  directement  (6)  l'ordre  au  sonneur  (c). 

Interdiction.  III.  L'usage  des  cloches  peut-être  sus- 
pendu momentanément ,  daas  les  circonstances  où  il 
pourrait  devenir  nuisible  (d). 


(t)  Loi  org.  du  28  germinal  an  X,  art.  45  —  Avis  du  comité  de  rinlérieur, 
ai  Juillet  1825.  H'.  Baumes. 

(a)  «  Ce  droit  est  incontestable ,  mais  il  serait  à  désirer  que  les 
mesures  à  prescrire  pour  l'exercice  de  ce  droit ,  fussent  Fobjct 
d'instructions  concertées  entre  les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  et  adressées  aux  préfets  et  aux  évèques.  (Avis  du  comité 
de  l'intérieur,  21  juillet  1835.  W.  Baumes.) 

{h)  Toutefois,  a  il  est  désirable  que^  pour  les  sonneries  habituelles  » 
telles  que  celles  qui  ont  pour  objet  d'annoncer  l'ouverture,  la 
suspension,  la  fin  des  travaux  des  champs,  le  terme  de  l'école,  etc. , 
un  concert  préalable  ait  lieu  entre  le  maire  et  le  curé  ou  desser- 
vant, afin  que  ces  sonneries  ne  puissent  être  coôfondues  s^vec  celles 
qu'exige  la  célébration  du  service  divin.  Pour  les  sonneries  acciden- 
telles,  autres  que  celles  qui,  déterminées  pour  un  cas  de  péril^ 
commun ,  ne  peuvent  évidemment  être  soumises  aux  usageis  ordi- 
naires, il  est  également  désirable  qu'un  avis,  sans  ifidicatiofi  de 
motifs,  soit  donné  par  le  maire  ou  de  sa  part,  au  curé  ou  desser- 
vant. »  (Avis  du  comité  de  l'intérieur,  21  juillet  1835.  R'.  Baumes.) 

(c)  Cet  ordre  doit  être  exécuté  par  je  sonneur,  nommé  conformé- 
ment aux  règlements,  par  le  curé  ou  le  bureau  des  marguililerâ , 
«  attendu  que  dans  le  plus  grand  nombre  des  communes  rurales, 
et  même  dans  différentes  villes,  on  n'arrive  au  clocher  queparl'in- 
térieur  de  l'église ,  dont  les  clefs  ne  doivent  être  que  dans  les  mains 
du  curé  ou  desservant,  ou  dans  celles  des  serviteurs  de  l'église,  qui 
ont  sa  confiance.  »  (  Même  avis  du  comité  de  l'intérieur.  ) 

(d)  Dans  les  temps  d'épidémie  et  de  contagion ,  par  exemple,  où 
leur  son  pourrait  exercer  de  l'influence  3ur  l'imagination  des  ma- 
lade. «  Les  cloches,  n'étant  sonnées  qu'en  vertu  d'un  règlement 
promulgué  par  l'évêque  de  concert  avec  le  préfet,  c'est  à  ce  magistrat 
à  s'entendre  avec  les  supérieurs  ecclésiastiques,  pour  obvier  à  ces 
inconvénients.  »  (Décision  min.  du  4  mars  1806.  ) 
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Nomination  du  donneur.  IV.  Les  sonneurs  sont 
Dommës  et  révoqués ,  dans  les  communes  rurales , 
par  le  curé ,  desservant  ou  vicaire  (1)  ;  dans  les  villes, 
par  le  bureau  des  marguilliers,  sur  la  proposition  du 
curé  ou  desservant  (2). 

Traitement.  2.  Dans  !*un  et  l'autre  cas,  leur  traite- 
ment est  réglé  par  le  conseil  de  fabrique  et  payé  sur 
les  fonds ,  dont  il  a  la  disposition  (3). 

Oblations.  V.  L'usage  des  cloches  pour  les  céré- 
monies qui  intéressent  directement  les  particuliers  , 
telles  que  les  baptêmes,  mariages,  enterrements  et 
anniversaires  peut  être  soumis  à  des  droits  ou  obla- 
tions; mais  ils  ne  peuvent  être  perçus,  que  lorsqu'ils 
ont  été  déterminés  dans  le  tarif  des  oblations  ,  ap- 
prouvé par  le  gouvernement  (4)  (a). 

Maisons  religieuses.  VL  Les  maisons  religieuses  , 
qui  ont  obtenu  l'autorisation  d'établir  des  oratoires 
ou  chapelles  particulières  ,  peuvent  y  placer  des 
cloches  ;  mais  le  règlement  qu'elles  désirent  adopter 
pour  la  sonnerie  de  ces  cloches  doit  être  soumis  à 
l'approbation  du  préfet,  comme  ceux  relatifs  à  la  son- 
nerie des  cloches  placées  dans  les  églises  publiques  (5). 


— ^Un  arrêt  du  parlement  du  29  juillet  ITS^»,  faisait  dérense  à 
toutes  personnes  de  sonner  les  cloches,  pendant  le  temps  des  orages. 

(1)  Ord.  du  12  janvier  1825 ,  art.  7. 
(3)  Décret  du  30  décembre  »^0U  ,  art.  33. 

(3)  Décret  du  30  décembre  1800 ,  art.  37.  —  Ord.  du  12  janvier  1825  ,  art.  7. 

(4)  Décision  min.  du  20  mai  1806. 

(5)  Avis  du  comité  de  riotérieur,  28  aoât  182t. 

(a)  ^otr  .•  Oblations. 
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COLONIES. 

Ancienne  organisation.  I.  Les  colonies  ont,  de  tout 
temps,  possédé  une  organisation  ecclésiastique  parti- 
culière et  difierente  de  celle  de  la  France. 

Avant  1763,  elles  étaient  sous  le  gouvernement 
spirituel  des  jésuites,  des  dominicains  ,  des  capucins 
et  des  carmes  (a).  Chacun  de  ces  ordres  religieux 
avait  établi  des  missions,  qui  se  chargeaient  de  les 
desservir,  soit  seules,  soit  concurremment  entre  elles. 
La  mission  des  jésuites  était  dirigée  et  surveillée  par 
des  préfets  apostoliques,  nommés  par  la  propagande, 
et  celles  des  autres  ordres,  par. leurs  provinciaux, 
bien  qu'ils  résidassent  en  France.  Les  uns  et  les 
autres  recevaient  les  pouvoirs  les  plus  étendus. 

Après  l'expulsion  des  jésuites,  en  1763,  leurs  pou- 
voirs furent ,  à  la  demande  du  roi ,  conféi^és  par  un 
bref  de  Clément  XUI ,  à  des  préfets  apostoliques  sé- 


(a)  Les  dominicains  et  les  capucins  régissaient  spécialement  les 
tles  de  Saint-Domingue,  la  Martinique  et  la  Guadeloupe. 

Il  y  avait  des  carmes  déchaussés  à  Saint-Christopbe,  à  Marie- 
Galante  et  dans  111e  de  Tous-  les-Saints. 

Les  jésuites  avaient  des  préfets  à  la  Martinique ,  à  Saint-Domingue 
et  à  Cayenne. 

— Quant  aux  tles  de  FranceetdeBourbon, elles  avaient  étéplacéeSy 
par  un  bref  de  Beno)t  XIV  du  23  mai  1753,  sous  la  juridiction  de 
Farchevèque  tle  Paris.  C*est  auprès  de  cet  archevêque  que  les  titu- 
laires ecclésiastiques  ont  coutume  de  recourir ,  depuis  lors,  pour 
obtenir  leurs  pouvoirs  spirituels  ordinaires.  Des  négociations  furent 
entamées  de  1817  à  1822,  auprès  de  la  cour  de  Rome,  pour  obtenir 
que  toutes  les  colonies  fussent  également  placées  sous  la  juridiction 
de  Tarchevèque  de  Paris  :  elles  restèrent  sans  succès. 


culiers  {a).  Il  en  fut  établi  quatre  :  un  à  Saint-Do- 
mingue ;  un  dans  les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon; 
un  pour  les  deux  Cayennes  ;  un  à  la  Martinique , 
pour  les  îles  de  la  Guadeloupe,  la  Désirée,  Marie- 
Galante  et  Sainte-Lucie. 

Les  religieux  et  les  prêtres  séculiers  (6),  qui  avaient 
la  direction  spirituelle  de  ces  colonies,  y  possédaient 
des  biens  et  des  capitaux  dont  les  revenus  servaient 
à  leur  entretien. 

Les  rois  de  France  exerçaient  sur  les  missions  tous 
les  droits  attachés  à  la  souveraineté  :  ils  se  réser- 
vaient de  délivrer  aux  préfets  apostoliques  des  lettres 
d'attache  ;  souvent  même  ils  les  nommaient  de  leur 
propre  mouvement  et  faisaient  ensuite  demander  à 
Rome  le  bref  pontifical. 

Tel  fut  le  système  d'organisation  religieuse ,  adopté 
pour  les  colonies  françaises  et  suivi  jusqu'à  la  révo- 
lution de  1789. 

Organisation  actuelle.  IL  A  cette  époque,  cette 
organisation  fut  détruite,  et  les  biens  ecclésiastiques 
furent  déclarés  nationaux.  En  1802,  le  culte  avait  été 
rétabli  en  France;  on  le  rétablit  également  dans  les 
colonies. 

Les  revenus   des  anciens  biens  ecclésiastiques  fu- 


(a)  La  concession  de  ces  pouvoirs  avait  été  demandée  pour  neuf 
prêtres  séculiers.  Le  pape,  considérant  que  ce  serait  s*écarter  d*uri 
ordre  sage  constamment  observé  dans  les  missions,  eten  mémetemps 
avilir  la  dignité  de  préfet  apostolique,  que  d'en  mettre  un  dans 
chaque  colonie,  jugea  à  propos  d*eh  nommer  quatre  seulement. 
(  Rapport  du  ministre  de  la  marine  en  1806.  ) 

(6)  Ces  prêtres,  d'abord  séculiers,  furent  ensuite  pris  dans  la  con- 
^rrégation  çlc  Saint-Lazare. 


148  <NII.OVIB8. 

rent  appliqués  aux  traitements  des  ministres  (  1  ). 

Le  culte  fut  placé  sous  la  direction  et  Tautorité  de 
supérieurs  ecclésiastiques  (a)  (2),  qui  ont  repris  de- 
puis le  titre  de  préfets  apostoliques  (3)  (b). 

Préfets  apostoliques.  III.  Leur  nomination  est 
faite  par  le  roi ,  comme  celle  des  évêques.  L'institu- 
tion canonique  et  leurs  pouvoirs  leur  sont  ensuite 
donnés  par  le  pape  ;  ils  sont  toujours  révocables  par 
le  gouvernement. 

Résidence.  2.  Il  y  a  sept  préfets  apostoliques  (c)  : 
un  à  la  Martinique;  un  à  la  Guadeloupe  (d)  ;  un  à  la 
Guyanne  ;   un  -a  Saint-Pierre  et  Miquelon  ;  un  pour 


(1)  Décret  du  13  messidor  an  X. 

(2)  M, 

(3)  Ord.  da  31  octobre  1831  «  art.  1. 

(a)  On  avait  préféré  leur  donner  cette  dénomination  à  celle  de 
préfet  jopostolique  y  dans  la  pensée  qu'il  y  avait  des  inconvénients  à 
laisser  subsister  ce  titre  à  côté  de  celui  de  pré fet  colonial.  (Rapport 
du  ministre  de  la  marine  au  premier  consul,  25  germinal  an  XI.  ) 

(6)  A  diverses  ^époques,  il  a  été  question  de  remplacer  par  des 
évêques  les  préfets  apostoliques,  qui,  disait-on,  avaient  un  carac- 
tère insuffisant  pour  le  gouvernement  spirituel  des  colonies,  et  op- 
posé aux  usages  et  à  la  discipline  de  l'Église.  Mais,  sous  Tadcien 
régime,  on  ne  voulait  pas  d'évèques  dans  les  colonies,  parce  que  Ton 
craignait  qu'ils  n'y  prissent  une  trop  grande  influence.  Depuis, 
on  a  toujours  pensé  que  la  prudence  conseillait  d'attribuer  aux 
ecclésiastiques,  chargés  de  la  direction  du  culte  dans  les  colonies, 
un  titre  modeste  et  essentiellement  révocable.  Sous  ce  point  de  vue, 
l'établissement  de  simples  préfets  apostoliques  est  le  meilleur 
système  que  Ton  ait  pu  adopter. 

(c)  Il  n'y  en  avait  que  quatre  avant  1789^  Voir,  dans  une  note 
précédente,  les  raisons  qui  avaient  déterminé  le  pape  à  en  res- 
treindre le  nombre  à  quatre.  . 

(d)  Avant  1789 ,  la  Guadeloupe  était  sous  la  dépendance  du 
préfet  de  la  Martinique  ;  elle  fut  également  mise ,  lors  du  rétablis- 
sement du  culte,  sous  la  dépendance  du  même  supérieur  ecclé- 
siastique. 


l 
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les  établissements  français  dans  Tlnde  ;  un  à  Bourbon  ; 
lin  au  Sénégal  ,  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  ; 
il  y  a  en  outre  un  vice-préfet  apostolique ,  qui  doit 
remplir  en  même  temps  les  fonctions  de  curé  dans 
une  des  principales  paroisses  (1). 

attributions,  3.  Les  préfets  apostoliques  nomment 
aux  cures,  avec  l'agrément  du  gouvernement,  et  diri- 
gent les  ecclésiastiques  ,  qui  sont  placés  sous  leur 
dépendance  et  qui  leur  sont  envoyés  de  France  {à). 


(1)  Ordonnance  du  31  octobre  1831,  art.  3. 

(a)  Ces  ecclésiastiques ,  comme  les  préfets  apostoliques  eux-- 
mêmes ,  appartiennent  généralement  à  la  congrégation  du  Saint- 
Esprit,  dont  la  maison  chef-lieu ,  est  située  à  Paris. 

Cette  congrégation  avait  été  rétablie  en  France,  peu  après  la 
réorganisation  du  culte ,  ainsi  que  cqUe  des  Missions  Étrangères  et 
des  Lazaristes,  ce  Les  prêtres  des  colonies,  disait  à  cette  occasion,  le 
13  vendémiaire  an  lY,  le  ministre  de  la  marine,  deviennent  de 
Jour  en  jour  plus^  rares  ;  on  est  en  général  mécontent  d*eux;  le  relâ- 
cbement  des  mœurs  ou  bien  un  caractère  inquiet  et  tracassier  sont 
les  défauts  du  plus  grand  nombre;  le  plus  sûr  xemède  à  porter  au 
mal,  serait  sans  doute  de  créer  en  France  une  maison  dé  mis- 
sions..... »  c(  Votre  Majesté,  disait  également  M.  Portalis,  dans  un 
de  ses  rapports,  relatif  au  rétablissement  des  maisons  de  missions 
étrangères,  jugera  sans  doute  convenable,  sur  Tavis  de  son  ministre 
delà  marine  et  des  colonies,  de  décider  quelle  sera  la  compagnie 
à  laquelle  il  faudra  confier  le  service  religieux  des  colonies.  Le  mi- 
nistre de  la  marine  m'a  plusieurs  fois  fait  observer  connbien  il  est 
nécessaire  de  tirer  du  sein  de  la  mère  patrie  les  prêtres  destinés  à 
remplir  des  fonctions  ecclésiastiques  dans  nos  possessions  d'outre- 
mer. Il  a  pensé  qu'il,  serait  utile  de  former  un  séminaire  pour  cet 
objet,  et  il  m'a  même  fait  entrevoir  qu'il  serait  possible  de  le  doter 
à  la  paix,  avec  les  biens  appartenant  aux  anciennes  maisons  de  la 
Martinique.  Chacune  des  trois  compagnies  de  n^iissionnaires  auto- 
risés par  Votre  Majesté  peut  être  également  propre  à  remplir  les 
vues  du  ministre  de  la  marine ,  et  se  trouver  suffisamment  dotée 
au  moyen  de  la  concession  proposée.  )>  Ces  congrégations  furent 
toutes  trois  supprimées  on  1809;  mais  elles  furent  une  seconde 
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Leurs  attributions  sont  ^  à  peu  près,  les  mêmes  que 
celles  d'un  évéque;  leurs  pouvoirs  sont  presque  aussi 
étendus,  mais  ils  ne  peuvent  conférer  les  ordres. 

Ils  ne  peuvent  remplir,  simultanément  avec  leurs 
fonctions,  celles  de  curé  (1). 

Exercice  du  cutTs.  IV.  L'exercice  du  culte,  dans 
les  colonies ,  est  du  reste  généralement  soumis  aux 
mêmes  règles  qu'en  France ,  sauf  les  dispositions 
spéciales  introduites  par  les  ordonnances  royales ,  les 
décisions  ministérielles  ou  les  arrêtés  des  autorités 
coloniales. 

Direction  administrative.  V.  Le  service  des  cultes 
aux  colonies,  comme  tous  les  autres  services,  est 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies.  C'est  lui  qui  envoie  les  prêtres  destinés  à 


fois  rétablies ,  la  congrégation  de  la  Mission  ou  des  Lazaristes  et 
celle  du  Saint-Esprit,  par  ordonnances  du  3  février  1816;  celle 
des  Missions  Étrangères ,  par  ordonnance  du  2  mars  1815.  V<àt  : 
Congrégation  ,  sect  .2. 

—  L'établissement  du  Saint-Esprit  ne  peut,  sans  être  aidé  par 
les  évèques,  fournir  seul  le  nombre  de  prêtres  Jugé  strictement 
nécessaire  par  les  administrateurs  des  colonies ,  d'après  retendue  et 
rinoportance  des  paroisses.  Les  évèques  sont  donc  engagés  à  ne  pas 
reltiser  d*exéat  aux  ecclésiastiques  qui  se  destinent  à  la  mission  des 
colonies ,  et  à  désigner  au  ministre  des  cultes  ceux  des  ecclésiasti* 
ques  de  leur  diocèse,  dont  ils  ont  fait  choix,  de  leur  consentement, 
pour  ce  service.  (Circulaires  ministérielles  du  6  février]  1821,  et 
3  décembre  1839.) 

—  «Les  prêtres  qui  partent  pour  les  colonies  reçoivent,  avant 

leur  départ,  des  frais  de  route,  à  compter  du  lieu  de  leur  résidrace 

jusqu^au  port  d'embarquement,  à  raison  de  3  fr.  par  myriamètre. 

11  leur  est  accordé  une  indemnité  de  600  fr.  pendant  la  traversée, 

et  ils  sont  en  outre  nourris  à  bord ,  à  la  table  de  rétat*major.  %» 

traitement  des  curés  dans  les  colonies  est  de  2,000  fr. ,  ind^D- 

damment  du  casuel.  »  (Cire.  min.  du 6  février  1821.) 
(1)  Ord.  du  31  octobre  1S31  ,  art  1*'. 
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les  desservir  et  qui  règle  toi/t  ce  qui  concerne  le  sa- 
cerdoce ou  le  culte  (u\ 

CONFRÉRIES. 

Historique.  I.  Il  y  avait  autrefois  des  confréries 
dans  la  plupart  des  paroisses  (b)  :  elles  ont  été  sup- 
primées par  la  loi  du  18  août  1792.  Les  biens,  qui  for- 
maient leur  dotation ,  ont  été  déclarés  domaines  na- 


(a)  ((  Le  ministre  delà  marine  demande,  à  la  vérité,  au  ministre 
des  cultes  de  lui  désigner  les  prêtres  qu'il  convient  d'envoyer  ;  il 
provoque  et  reçoit  le  concours  de  ses  lumières  et  de  son  expérience , 
pour  diriger  le  service  important  du  culte  ;  mais  Faction  du  mi- 
nistre des  cultes  se  réduit  à  cette  correspondance.  Depuis  que  la 
France  possède  des  colonies ,  un  seul  ministre  y  a  toujours  été  Tor- 
gane  du  souverain ,  a  entretenu  avec  elles  la  correspondance  offi- 
cielle, y  a  donné  les  ordres  et  instructions  convenables.  Cette 
concentration  de  pouvoir  a  été  jugée  indispensable  pour  des  éta- 
blissements, placés  à  une  aussi  grande  distance  de  la  métropole ,  et 
le  ministre  chargé  du  département  de  la  marine  a  été  naturelle- 
niant  appelle  à  diriger  exclusivement  celui  des  colonies.  »  (Lett.  min. 
îhi  8  juillet  1806.) 

(b)  Dans  les  provinces  méridionales  surtout ,  il  en  existait  un 
grand  nombre.  Elles  étaient  connues  sous  les  dénominations  de 
Pénitents  Uancs,  bleus,  gris,  noirs,  de  la  Miséricorde,  du  Saint- 
Esprit,  etc.  Elles  étaient  composées  de  personnes  de  toutes  les 
classes,  et  avaient  pour  objet  certains  exercices  de  piété  ou  de  cha- 
rité, tels  que  d'assister  à  la  paroisse  les  jours  de  fête  et  dimanches, 
pour  aider  le  curé  dans  le  chant  des  offices ,  de  faire  des  processions , 
de  soigner  les  malades  et  d'ensevelir  les  morts.  Les  membres  de 
plusieurs  de  ces  confréries  portaient  dans  ces  exercices  un  costume 
particulier.  Les  Pénitents,  entre  autres,  étaient  revêtus  d'un  sac 
et  d'un  capuchon  de  la  couleur  affectée  à  chaque  confrérie.  Ils 
élisaient  entre  eux  leurs  chefs,  qu'on  appeUait  recteurs  ou  prieurs, 
et  leurs  autres  officiers,  tels  que  choristes,  sacristains  et  trésoriers. 
Ils  possédaient  des  biens ,  les  -administraient  et  réglaient  leurs 
dépenses. 


Elles  peuvent  toujours  être  interdites  (1),  partout 
où  elles  peuvent  directement  ou  indirectement  inspirer 
quelque  inquiétude  (2). 

Incapacité  civile.  IV.  Les  confréries,  n'étant  pas 
reconnues  par  la  loi  comme  établissements  ecclésias- 
tiques, ne  peuvent  jamais  y  soit  qu'elles  restent  to- 
lérées ,  soit  qu'elles  aient  été  autorisées  par  mesure  de 
police ,  devenir  aptes  à  acquérir  et  à  posséder  (3). 
En  conséquence  ,  elles  ne  peuvent  intervenir  dans 
aucun  contrat ,  ni  recevoir  aucun  don  ou  legs  (a). 


r  (1)  Code  pénal ,  art.  202  et  2J3.  —  Loi  du  10  avril  1834  ] 

(2)  Dec.  min.  du  9  juin  1807. 

(3)  Loi  du  2  janvier  1817. 

(a)  Les  dons  et  legs ,  Taits  au  profit  des  confréries ,  ne  sont  cepen- 
dant pas  toujours  restés  sans  exécution.  Dans  plusieurs  circonstances, 
on  a  considéré  les  confréries  comme  une  dépendance  des  fabriques; 
«  Les  confréries,  a-t-on  dit,  ne  sont  que  des  réunions  volontaires 
de  personnes  pieuses,  qui,  de  l'agrément  des  fabriques  et  même 
ordinairement  encouragées  par  elles,  s'occupent  de  différents  soins 
du  culte.  ))  Sous  ce  point  de  vue,  on  a  autorisé  les  fabriques  à  ac- 
cepter des  legs  faits  à  des  confréries,  et  regardé  ces  première^ 
comme  seules  vraiment  légataires,  quoique  sous  une  fausse  déno-  ^^ 
mination.  (  Décision  min. ,  21  avril  1821.— Avis  du  comité  de  Tin- 
teneur,  10  juillet  1835.  F^  Bagnères.  R^,  Lucas.  ) 

—  D'autres  foiis,  au  contraire,  on  a  pensé  que  le  legs  fait  à  une 
copfrérie  ne  pouvait  être  considéré  comme  fait  à  la  fabrique,  et  on 
a  déclaré  que  celle-ci  était  sans  qualité  pour  demander  l'autorisa- 
tion de  l'accepter.  (  Avis  du  comité  de  législation ,  10  avril  ISiihO. 
P.  Coiu*gnon.  R'.,  Dubois.  ) 
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CONGRÉGATIONS. 
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DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Caractère  I.  La  dénomination, de  Congrégation  reUr 
gieuse  s'applique  à  toute  association,  qui  se  compose  et 
se  recrute  d'individus,  qui  s'engagent,  par  des  yœux 
religieux,  à  vivre  sous  l'empire  de  statuts  sanctionnés 
par  l'autorité  ecclésiastique. 

Les  caractères  distinctifs  de  la  congrégation  reli- 
gieuse sont  :  1°  rémission  des  vœux;  2°  l'admission 
des  novices;  3"  les  statuts  religieux  (i)  {a). 

Voeux.  II.  On  distingue  deux  sortes  de  vœux  :  les 
vœux  solennels,  ou  perpétuels,  qui  sont  faits  pour  la 
vie  entière;  et  les  vœux  simples,  ou  temporaires, 
dont  la  durée  est  limitée  de  un  an  à  cinq  ans  au  plus, 
et  dont  le  renouvellement  reste  subordonné  à  la 
volonté  de  celui  qui  les  fait. 

f^œux  solennels.  2.  «:  La  loi  constitutionnelle  ne 
reconnaît  pas  de  vœux  solennels,  ou  perpétuels,  de 
personnes  de  l'un  ni  de  l'autre  sexe  (2)   (6).  »  Tout 


(1)  Décision  31  mare  1800, 

(3)  Décret  du  13-10  février  1700. 

(a)  U  est  essentiel  de  bien  connaître  les  caractères  qui  constituent 
la  congrégation  religieuse,  afin  de  ne  pas  confondre,  dans  leur  ap- 
plication ,  les  lois  qui  statuent  d*une  manière  générale  sur  toutes  les 
associations,  religieuses  ou  non  religieuses,  et  celles  qui  eoncei^ 
nent  spécialement  et  uniquement  les  congr^ations  reUgteuêCi  pro- 
prement dites. 

(6)  Ces  yœxxiL  ne  sont  pas  reconnus,  quel  que  soit  le  lien  où  ils 
aient  été  faits,  a  11  n'a  jamais  été  permis  à  un  Français,  même  lorsque 
les  ordres  religieux  étaient  reçus  en  France,  d'aller  faire  profession 
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ordre  ou  congrégation,  dans  lesquels  on  se  lie  par  des 
vœux  perpétuels,  sont  interdits  en  France  :  ils  ne  peu- 
vent y  être  établis  (1)  («). 


solennelle  dans  un  monastcTC  étranger.  Le  vœu  était  réputé  nul, 
quand  il  était  fait  en  fraude  de  cette  prohibition.  »  (Rapport  sur 
les  articles  organiques ,  par  Portails.  ) 

(1)  Décret  des  13  10  février  1700,  art.  !«'.  —  Loi  org   du  18  «ermiDal  an  X, 
art.  11  — Décret  du  3  messidor  an  Xll.art.  3. 

(a)  «  On  prétend  que  la  disposition  de  Tart.  11  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  XI .  qui  prononce  la  suppression  du  clergé  régulier ,  ne 
pouvait  être  promulguée  sans  le  concours  de  Tautorité  ecclésias- 
tique, attendu  que  les  ordres  religieux  ne  peuvent  être  établis  ni 
détruits  qu*avec  le  concours  de  cette  autorité.  Ceci  n'a  besoin  que 
d*étre  expliqué.  C'est  par  Tautorité  ecclésiastique  qu'un  ordre  reli- 
gieux existe  dans  TËglise  ;  c'est  par  la  puissance  temporelle  qu'il 
existe  dans  l'État.  L'autorité  spirituelle  peut  seule  habiliter  un 
ordre,  une  société  à  admettre  des  sujets  aux  vœux  de  religion; c'est 
l'Église  qui  donne  à  une  société  naissante  cet  être  spirituel ,  cette 
capacité  canonique  qui  la  constitue  ordre  et  religion,  et  il  n'y  a 
que  l'Église  qui  puisse  enlever  l'être  spirituel  qu'elle  a  donné 
L'ordre  une  fois  approuvé  ne  serait  point  détruit,  quand  même  tous 
les  souverains  de  la  terre  s'accorderaient  à  lui  refuser  l'établisse- 
ment dans  leur  territoire  :  il  manquerait  de  sujets,  mais  il  conser- 
verait la  faculté  canonii]uc  d'en  recevoir,  l'obstacle  cessant.  Si  un 
souverain  reçoit  cet  ordre  dans  son  territoire,  pour  y  remplir  la  fin 
de  son  institut  et  pour  y  faire  des  recrues,  Tordre  acquiert  l'éta- 
blissement légal.  On  peut  appeler  concours,  si  Ton  veut,  cette  ren- 
contre des  deux  puissances  qui  favorisent  le  même  ordre ,  chacune 
par  des  actes  séparés  et  pour  des  objets  différents;  mais  dans  la 
réalité ,  l'action  des  deux  puissances  n'est  point  commune.  L'Église 
ne  concourt  point  à  l'établissement  légal  ;  l'État  ne  concourt  point 
à  la  création  de  l'être  spirituel.  De  ces  concessions  émanées  de  deux 
autorités  distinctes ,  il  ne  résulte  aucun  pacte  entre  l'Église  et  l'État. 
La  puissance  temporelle  peut  reprendre  ce  qu'elle  a  donné,  sans 
que  la  puissance  ecclésiastique  ait  le  droit  de  s'en  plaindre.  Le  sou- 
verain qui  chasse  un  ordre  devenu  suspect  ne  le  détruit  pas  :  cet 
ordre,  qui  n'existera  plus  dans  tel  État,  pourra  exister  dans  d'autres; 
L'édit  de  destruction  qui  abolit  l'ordre  dans  un  gouvernement ,  ne 
por  e  aucune  atteinte  à  la  constitution  canonique  de  cet  ordre  et  k 
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Nécessité  de  l'autorisation.  \U.  «  Aucune  congréga- 


l*état  spirituel  que  les  papes  lui  ont  donné.  Par  conséquent  y  un 
souverain  n'a  pas  besoin  de  solliciter  en  cour  de  Rome  la  ratification 
de  la  loi  :  c'est  un  acte  de  souveraineté  qui  le. révoque,  et  la  souve- 
raineté est  indépendante.  Ce  qui  est  certain ,  c'est  qu'il  faudrait  être 
fanatique  pour  contester  à  un  prince  le  droit  de  recevoir  ou  de  re- 
jeter un  ordre  régulier  et  même  le  droit  de  le  chasser,  après  l'avoir 
reçu....  Ce  que  nous  disons  en  parlant  du  pouvoir  d'un  souverain, 
par  rapport  à  un  ordre  particulier  qu'il  ^'agit  d'admettre  oade 
rejeter,  de  maintenir  ou  de  détruire,  s'applique  à  tous  les  ordres 
religieux  en  général. 

»  Les  ordres  i^eligieux  ne  sont  point  de  droit  divin  ;  ils  ne  sont  que 
d'institution  ecclésiastique  :  il  n'est  pas  nécessaire  à  la  religion  qae 
ces  ordres  existent.  Conséquemment,  les  établissements  religieux 
sont  de  la  nature  de  ceux  que  le  souverain  peut  permettre  x)u  refu- 
ser, sans  blesser  ce. qui  est  de  nécessité  de  salut.  11  ne  faut  pas  con- 
fondre le  vœu  avçc  la  monasticité.  Ces  deux  choses  sont  essentielle 
ment  dilTérentes.  1^  vœu  est  vraiment  d'institution  divine,  puis- 
qu'il n'est  autre  chose  que  la  promesse  faite  à  Dieu  d'observer  les 
conseils  de  perfection  recommandés  par  l'Évangile.  Le  vœu  consé- 
quemment date  d'aussi  loin  que  l'Évangile  môme.  La  monasticité , 
au  contraire ,  n'est  qu'un  moyen ,  un  genre  de  vie  que  l'on  croit  d^ 
voir  choisir  pour  rendre  le  chemin  de  la  perfection  plus  sûr  et  plus 
facile  à  ceux  qui  se  vouent  à  des  vertus  au-dessus  du  commun  des 
hommes.  Ce  genre  de  vie  qui  constitue  la  monasticité  a  des  rapports 
intimes  avec  la  police  des  États.  Il  est  usité  dans  un  siècle ,  il  ne 
l'est  pas  dans  un  autre.  11  convient  dans  un  gouvernement;  ailleurs 
il  est  inconciliable  avec  les  lois.  Il  varie  selon  les  temps  et  les  lieux , 
et  suit  toutes  les  variations  des  mœurs.  11  peut  exister  et  ne  pas 
exister,  sans  que  la  substance  de  la  rehgion  en  soit  altérée  ni  af!ài- 
blie.  Pendant  les  premiers  siècles  de  l'Église ,  il  n'y  avait  point  de 
profession  monastique.  11  existait  des  solitaires;  mais  il  n'existait 
aucun  des  ordres  religieux  qui  se  sont  établis  ensuite.  Les  mômes 
ordres  religieux  n'ont  pas  toujours  eu  le  même  régime.  L'histoire 
de  l'Église  fait  foi  que  les  institutions  religieuses  ont  été  extrême* 
mement  variables. 

))  Depuis  longtemps  on  se  plaignait  dans  l*Église  de  la  multiplicité 
des  nouveaux  ordres;  car  c'est  un  fait  que  le  concile  de  Latran,  en 
1215,  défendit  d'inventer  de  nourdies  religions,  c'est-à-dire  de 
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tion ,  autre  qu.e  celles  dans  lesquelles  on  fait  des  vœux 


nouveaux  ordres  ou  congrégations,  de  peur,  dit  le  canon ,  que  leur 
trop  grande  diversité  n*apportAt  de  la  confusion  dans  TËgli^.  Il 
ordonna  que  quiconque  voudrait  entrer  en  religion  embrasserait 
uae  de  celles  qui  étaient  approuvées  •*  cette  défense  était  fort  sage 
et  confornie  à  Tesprit  de  la  plus  pure  antiquité.  Ce  sont  les  paroles 
du  Judicieux  abbé  de  Fleury.  C'est  un  autre  fait,  comme  il  le  re- 
marque^ que  ce  décret  a  été  si  mal  observé  qu'il  s'en  est  beaucoup 
plus  établi  depuis  que  dans  les  siècles  précédents.  Lesévèques  et  les 
prêtres  y  dit  un  magistrat,  sont  établis  de  Dieu  pour  instruire  les 
peuple^  et  pour  prêcher  la  religion  aux  fidèles  et  infidèles.  Il  y  a  eu 
dans  l'Église  des  temps  malheureux,  où  les  prêtres  et  les  .clercs 
n'étaient  guère  en  état  de  s'instruire  eux-mêmes.  L'ignorance  était 
grande  et  les  moyens  d'acquérir  la  science  étaient  difficiles.  Pour 
«^autoriser  à  fonder  la  plupart  des  ordres  religieux,  du  moins  ceux 
qui  ont  eu  des  fonctions  dans  l'Église^  on  a  supposé  d'abord  que  les 
pasteurs  ordinaires  ne  s'acquittaient  pas  de  leurs  devoirs,  que  les 
peuples  étaient  privés  d'instruction  et  ensevelis  dans  une  profonde 
ignorance.  Il  faut  convenir  que  cette  supposition  n'a  pas  toujours 
été  sans  fondement....  Mais  il  était  plus  naturel  et  plus  conforme  à 
Tesprit  de  l'Église  de  commencer  à  travailler  par  la  réformation  et 
IHnstruction  du  clergé  même,  à  le  mettre  en  état  d'enseigner  les 
peuples,  que  d'aller  chercher  en  Espagne  et  en  Italie  des  moines 
étrangers  qu'on  fût  bientôt  obligé  de  réformer.  Les  fondateurs  de 
ces  ordres  et  leurs  premiers  disciples  étaient  des  homoies  ver- 
tueux. Mais  des  personnes  sensées  ont  remarqué  que  la  première 
ferveur  se  ralentit  bientôt,  qu'elle  ne  dure  toutauplusqu'onsiàde 
dans  chaque  ordre ,  après  quoi ,  il  faut  le  rappeler  à  sa  première  in- 
stitution. An  lieu  de  protéger  les  pasteurs  ordinaires  qui  sont  de  la 
biéi^archie  de  l'Église,  on  a  élevé  sur  leur  tête  un  clergé  régulier 
qui  les  a  opprimés,  et  pour  employer  des  troupes  mercenaires  et 
auxiliaires,  on  a  négligé  les  troupes  nationales.  Ces  nouveaux  or- 
dres ont  été  comblés  de  lûens,  de  faveurs,  de  privil^es;  on  a  mul- 
t^ié  leurs  exemptions ,  au  préjudice  de  la  juridiction  des  évêques, 
qui  ont  abandonné  lenr  clergé  avec  peu  de  i>réroyan[ce. 

»  De  ces  divers  établissements  est  provenue  une  multitude  d'ecclér 
siasliques,  de  communautés  et  d'ordres,  distingués  par  l'habit,  divi- 
sés d'intérêt,  de  principes  et  de  parti.  L'État  a  été  surchargé  de 
mendiants,  de  gens  oisifs  oubliant  leur  première  institution.  Cba* 
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pcrpëti>els,  et  qui  ne  peuvent  exister,  ne  doit  se  for- 


que  ordre  religieux  a  ordinairemeDt  amené  un  ordre  de  religieuses 
sous  la  même  règle.  Une  bonne  œuvre  à  faire,  pn  abus  à  réformer, 
ont  produit  un  ordre  dans  TÉglise.  Un  acte  de  dévotion  a  fait  éta- 
blir de  nouvelles  maisons,  et  à  force  d*œuvres  pies,  les  États  se  rui- 
nent et  se  dépeuplent  sensiblement.  Mais  les  États  profitent  bien 
moins  de  leurs  fautes  que  les  particuliers;  l'expérience  des  siècles 
passés  est  perdue  pour  les  siècles  qui  les  suivent,  et  toutes  les  fois 
que  le  zèle  présente  un  bien  réel  ou  apparent,  il  se  trouve  des  per- 
sonnes pieuses  qui,  sans  examen  et  sans  vues,  favorisent  de  nouveaux 
établissements.  Je  ne  nie  pas  le  bien  passager  qu'ont  fait  les  fonda- 
teurs et  quelques  religieux  de  ces  ordres  ;  mais  on  ne  peut  se  dissi- 
muler le  mal  réel  et  permanent  qui  en  résulte  en  empêchant  les  curés, 
les  vicaires ,  ceux  qui  portent  le  poids  du  jour  et  de  la  chaleur,  de 
sHnstruire  et  d'être  dotés  suffisamment,  mal  presque  irrémédiable 
et  que  l'Église  avait  voulu  prévenir  en  défendant  la  multiplication 
des  ordres.  Je  ne  parle  que  d'après  les  conciles,  disait  La  Chalotais, 
et  j'énonce  le  vœu  des  plus  savants  et  des  plus  pieux  évéques,  des 
théologiens  les  plus  éclairés  qui  aient  été  dans  TÉglise.  11  fallait  ré- 
former le  clergé,  l'instruire  et  le  doter  ou  incorporer  les  ordres  qui 
avaient  un  même  objet.  Il  fallait  au  moins  réformer  les  premiers, 
avant  d'en  créer  d'autres  :  voilà  ce  que  demande  la  religion  et  ce 
que  l'État  doit  désirer,  sans  quoi  les  établissements  iront  à  TinBni 
dans  la  chrétienté;  car  on  ne  manquera  jamais  du  prétexte  d'a- 
voir des  hommes  à  instruire,  des  hérétiques  et  des  infidèles  à  con- 
vertir, de  bonnes  œuvres  à  faire  et  des  abus  à  réformer. 

»  On  sait  ce  qui  s'est  passé  en  France  depuis  la  destruction  des  jé- 
suites. Diverses  lois  avaient  été  portées  pour  la  suppression  de 
plusieurs  monastères,  pour  rétablir  la  conventualitô  dans  d'autres  et 
pour  incorporer  csertains  ordres  dépendant  originairement  de  la 
même  règle.  Les  religieux  n'offraient  plus  qo^nn  spectacle  peu  édi* 
fiant  :  les  tribunaux  retentissaient  des  réelamatioiis  que  la  plupart 
de  ces  religieux  formaient  journeHemeot  contre  leurs  vœux.  Le 
nombre  de  ces  réclamatioDS  fixa  l'attention  du  légkHaltem  qui, 
croyant  en  apercevoir  la  source  dans  l'âge  auquel  on  pouvait  8>n* 
gager  par  la  profession  solennelle,  décida  qu'on  ne  pourrait  plus 
s'engager  par  des  vœux  religieux  qu'à  viagt  et  un  ans.  Cette  mesure 
écarta  les  novices  ;  les  ordres  religieux,  minés  par  le  temps  et  par 


mer^  sous  prétexte  de  religion ,  sans  y  avoir  été  auto- 
risée (1),  flans  les  formes  déterminées  par  la  loi  (a). 


les  mœurs,  ne  pouvaient  plus  se  recruter  ;  ils  languissaient  dans  un 
état  d*inertie  et  de  dérayeur,  qui  était  pire  que  Tanéantissement. 
En  1T73,  il  parut  un  édit  qui  ordonna  quelques  réformes.  Il  n'é- 
tait plus  temps  de  donner  un  nouvel  être  à  des  institutions ,  qui 
n'étaient  plus  adaptées  à  l'esprit  du  siècle.  Dans  les  choses  qui  tien- 
nent à  l'opinion,  on  est  bien  plus  gouverné  par  les  mœurs  que  par 
les  lois.  Chaque  siècle  a  ses  idées  dominantes  :  le  siècle  des  institu- 
tions religieuses  était  passé. 

»  C'est  sur  ces  entrefaites  que  la  révolution  est  survenue.  L'assem- 
t)lée  constituante  a  proscrit  les  ordres  religieux  :  il  valait  mieux  les 
détruire  que  de  continuer  à  les  avilir.  Nous  le  demandons  à  tout 
homme  raisonnable  :  eût-il  été  sage  de  rétablir  ou  de  ramener  des 
institutions  depuis  longtemps  discréditées  dans  l'opinion  générale, 
et  qui  ne  pouvaient  plus  remplir  le  but  de  leur  établissement  ori- 
ginaire? En  fait  d'institutions  religieuses,  il  ne  suffit  pas  de  tolé- 
rer ce  qui  n'est  pas  mauvais;  il  ne  suffit  pas  même  de  faire  ce  qui 
est  bon  en  soi  :  il  faut  encore  chercher  ce  qui  est  convenable.  » 
(Rapport  sur  les  articles  organiques,  par  M.  Portalis.  ) 

(1)  Décret  du  3  messidor  an  XU,  art.  i.  —  Code  pénal ,  art.  201  el  SUS.  -  Loi 
du  S  Janvier  1817.  —  Loi  du  24  mai  1825 ,  art.  l«r. 

(a)  «  De  pareilles  associations  sont  illicites,  par  cela  même  qu'elles 
ne  sont  pas  autorisées  et  que  leur  régime  n'a  point  été  soumis  à 
l'examen  et  à  l'approbation  du  magistrat  politique...  Un  établisse- 
ment religieux ,  quel  qu'il  soit ,  ne  doit  point  être  un  mystère  pour 
l'État  et  ne  peut  exister  sans  une  autorisation  formelle  et  sans  une 
vérification  préalable  à  toute  autorisation.  »  (Cire,  min.,  &pluviôse 
an  XIl.)  «  N'est-il  pas  contre  l'ordre  public  qu'il  puisse  se  former 
dans  un  État  des  associations,  des  sociétés,  des  ordres,  sans  autori- 
sation de  l'État.  Le  droit  d'approuver  ou  de  rejeter  une  corporation 
nouvelle,  civile  ou  religieuse,  n'est-il  pas  une  conséquence  nécessaire 
du  droit  essentiel  qu'ont  les  États  de  veiller  à  leur  conservation  ? 
Le  droit  public  de  la  France  a  toujours  exigé  pour  l'établissement 
des  ordres  religieux  l'intervention  et  l'autorisation  du  magistrat  po- 
litique. Cette  Intervention  et  cette  autorisation  se  manifestaient  au- 
trefois par  des  lettres  patentes  ;  elle  peuvent  se  manifester  aujour- 
d'hui sous  une  autre  forjue  ;  mais  le  principe  sur  la  nécessité  du 
consentement  du  prince  est  toujours  le  même,  et  ce  principe  est 


4 


GOVOBLÉOATIOirS*  |5| 

Congrégations  non  autorisées.  IV.  Les  procureurs 
généraux  et  les  procureurs  du  roi  sont  tenus  de  pour- 


comman  à  tous  les  États  catholiques.»  (Rapport  au  premier  consul, 
prairial  an  Xl.  ) 

Les  lois  sur  cette  matière  ont  toujours  été  les  mêmes.  Sous  Tan- 
cien  régime ,  la  nécessité  d*une  loi  pour  autoriser  rétablissement  des 
ordres  religieux  n*a  jamais  reçu  d'exception.  Les  lois  desXIV**, 
XV,  XVP,  XVIP  et  XVIir  siècles  ne  laissent  aucun  doute  à  cet 
égard.  On  y  remarque  notamment  : 

V  L'édit  du  21  novembre  1629  de  Louis  XIII,  lequel  ordonne  qu'il 
ne  soit  fait  aucun  établissement  de  monastère,  maison  et  commu- 
nauté régulière  et  religieuse  de  Tun  et  de  Fautre  sexe,  en  quelque 
ville  et  lieu  que  ce  soit,  même  des  ordres  ci- devant  reçus  et  éta- 
blis ,  sans  rexpresse  permission  du  roi ,  par  lettres  signées  de  Tun 
de  ses  secrétaires  d'État  et  scellées  du  grand  sceau ,  et  déclare  nul 
et  non  fait ,  sans  espérance  d'obtenir  après  aucune  lettre  royale  et 
permission,  tout  établissement  qui  aurait  été  formé  en  contraven- 
tion dudit  édit. 

2°  La  déclaration  donnée  par  Louis  XIV,  le  27  juin  1659,  laquelle 
répète  plus  formellement  encore  la  même  règle ,  et  ajoute  que  l'au- 
torisation ne  peut  être  donnée,  sans  la  permission  des  évêques  et  le 
consentement  des  villes  où  les  établissements  doivent  être  faits. 

3"  L'édit  du  mois  de  décembre  suivant  ;  il  veut  que  les  lettres  pa- 
tentes d'autorisation  aient  été  préalablement  bien  et  dûment  en- 
registrées dans  les  cours  de  parlement  ;  il  ajoute  que  ce  premier 
enregistrement  sera  suivi  d'une  ordonnance  des  lieutenants  géné- 
raux et  de  l'enregistrement  à  l'hôtel  de  ville  ;  qu'il  pourra  être 
formé  opposition  à  cette  ordonnance  et  à  cet  enregistrement,  et 
que  cette  opposition  sera  suspensive  jusqu'à  la  décision  du  roi;  il 
révoque  les  permissions  générales  accordées  à  certaines  congréga- 
tions d'établir  des  maisons  sans  nouvelles  lettres  patentes  et  avec  le 
seul  consentement  de  l'évêque  et  des  habitants.  £nfln,  il  ordonne  à 
toutes  les  communautés  établies  depuis  trente  ans  de  représenter  le 
titre  de  leur  approbation  et  d'en  obtenir  la  confirmation.  (Rapport 
à  la  chambre  des  pairs,  20  mars  1823.  ) 

4**  La  déclaration  de  juin  1671;  les  lettres  patentes  du9  juillet  1738, 
la  déclaration  du  roi  du  1"  juin  1739,  et  enfti  l'édit  d'août  1749  :  ils 
maintiennent  et  complètent  ces  principes;  le  dernier  veut  qu'avant 
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tuer,  sous  prétexte  de  religion ,  sans  y  avoir  été  auto- 
risée (1),  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi  (a). 


les  mœurSy  ne  pouvaient  plus  se  recruter  ;  ils  languissaient  dans  un 
état  d'inertie  et  de  dérayeur,  qui  était  pire  que  l'anéantissement. 
En  1T73,  il  parut  un  édit  qui  ordonna  quelques  réformes.  Il  n'é- 
tait plus  temps  de  donner  un  nouvel  Être  à  des  institutions ,  qui 
n'étaient  plus  adaptées  à  l'esprit  du  siècle.  Dans  les  choses  qui  tien- 
nent à  l'opinion  9  on  est  bien  plus  gouverné  par  les  mœurs  que  par 
les  lois.  Chaque  siècle  a  ses  idées  dominantes  :  le  siècle  des  institu- 
tions religieuses  était  passé. 

»  C'est  sur  ces  entrefaites  que  la  révolution  est  survenue.  L'assem- 
blée constituante  a  proscrit  les  ordres  religieux  :  il  valait  mieux  les 
détruire  que  de  continuer  à  les  avilir.  Nous  le  demandons  à  tout 
homme  raisonnable  :  eût-il  été  sage  de  rétablir  ou  de  ramener  des 
institutions  depuis  longtemps  discréditées  dans  l'opinion  générale, 
et  qui  ne  pouvaient  plus  remplir  le  but  de  leur  établissement  ori- 
ginaire? En  fait  d'institutions  religieuses,  il  ne  suffit  pas  de  tolé- 
rer ce  qui  n'est  pas  mauvais;  il  ne  suffit  pas  même  de  faire  ce  qui 
est  bon  en  soi  :  il  faut  encore  chercher  ce  qui  est  convenable.  » 
(Rapport  sur  les  articles  organiques,  par  M.  Portalis.  ) 

(1)  Décret  du  3  messidor  an  XII ,  art.  4.  —  Code  pénal ,  art.  201  el  2U2.  -  Loi 
du  9  Janvier  1817.  —  Lot  du  Si  mai  1825,  art.  l«r. 

(a)  «  De  pareilles  associations  sont  illicites,  par  cela  même  qu'elles 
ne  sont  pas  autorisées  et  que  leur  régime  n'a  point  été  soumis  à 
l'examen  et  à  l'approbation  du  magistrat  politique...  Un  établisse- 
ment religieux,  quel  qu'il  soit,  ne  doit  point  être  un  mystère  pour 
l'État  et  ne  peut  exister  sans  une  autorisation  formelle  et  sans  une 
vérification  préalable  à  toute  autorisation.  »  (Cire,  min.,  &pluviôse 
an  XII.)  «  N'est-il  pas  contre  l'ordre  public  qu'il  puisse  se  former 
dans  un  État  des  associations,  des  sociétés,  des  ordres,  sans  autori- 
sation de  l'État.  Le  droit  d'approuver  ou  de  rejeter  une  corporation 
nouvelle,  civile  ou  religieuse,  n'est-il  pas  une  conséquence  nécessaire 
du  droit  essentiel  qu'ont  les  États  de  veiller  à  leur  conservation  ? 
Le  droit  public  de  la  France  a  toujours  exigé  pour  l'établissement 
des  ordres  religieux  l'intervention  et  l'autorisation  du  magistrat  po- 
litique. Cette  intervention  et  cette  autorisation  se  manifestaient  au- 
trefois par  des  lettres  patentes  ;  elle  peuvent  se  manifester  aujour- 
d'hui sous  une  autre  forme  ;  mais  le  principe  sur  la  nécessité  du 
consentement  du  prince  est  toujours  le  même,  et  ce  principe  est 
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Congrégations  non  autorisées.  IV.  Les  procureurs 
généraux  et  les  procureurs  du  roi  sont  tenus  de  pour- 


commun  à  tous  les  États  catholiques.»  (Rapport  au  premier  consul, 
prairial  an  Xl.  ) 

Les  lois  sur  cette  matière  ont  toujours  été  les  mêmes.  Sous  Tan- 
cien  régime ,  la  nécessité  d'une  loi  pour  autoriser  rétablissement  des 
ordres  religieux  n*a  jamais  reçu  d'exception.  Les  lois  desXIY*, 
XV%  XVP,  XVir  et  XVIir  siècles  ne  laissent  aucun  doute  à  cet 
égard.  On  y  remarque  notamment  : 

l"*  L'édit  du  21  novembre  1629  de  Louis  XIII,  lequel  ordonne  qu'il 
ne  soit  fait  aucun  établissement  de  monastère,  maison  et  commu- 
nauté régulière  et  religieuse  de  l'un  et  de  l'autre  sexe^  en  quelque 
ville  et  lieu  que  ce  soit,  même  des  ordres  ci- devant  reçus  et  éta- 
blis ,  sans  l'expresse  permission  du  roi ,  par  lettres  signées  de  l'un 
de  ses  secrétaires  d'État  et  scellées  du  grand  sceau ,  et  déclare  nul 
et  non  fait ,  sans  espérance  d'obtenir  après  aucune  lettre  royale  et 
permission,  tout  établissement  qui  aurait  été  formé  en  contraven- 
tion dudit  édit. 

2°  La  déclaration  donnée  par  Louis  XIV,  le  27  juin  1659,  laquelle 
répète  plus  formellement  encore  la  même  règle ,  et  ajoute  que  l'au- 
torisation ne  peut  être  donnée,  sans  la  permission  des  évêques  et  le 
consen.tement  des  villes  où  les  établissements  doivent  être  faits. 

3°  L'édit  du  mois  de  décembre  suivant  ;  il  veut  que  les  lettres  pa- 
tentes d'autorisation  aient  été  préalablement  bien  et  dûment  en- 
registrées dans  les  cours  de  parlement  ;  il  ajoute  que  ce  premier 
enregistrement  sera  suivi  d'une  ordonnance  des  lieutenants  géné- 
raux et  de  l'enregistrement  à  Thôtel  de  ville  ;  qu'il  pourra  être 
formé  opposition  à  cette  ordonnance  et  à  cet  enregistrement ,  et 
que  cette  opposition  sera  suspensive  jusqu'à  la  décision  du  roi  ;  il 
révoque  les  permissions  générales  accordées  à  certaines  congréga- 
tions d'établir  des  maisons  sans  nouvelles  lettres  patentes  et  avec  le 
seul  consentement  de  Tévêque  et  des  habitants.  Enfin,  il  ordonne  à 
toutes  les  communautés  établies  depuis  trente  ans  de  représentera 
titre  de  leur  approbation  et  d'en  obtenir  la  confirmation.  (Rapport 
à  la  chambre  des  pairs,  20  mars  1823.  ) 

4"*  La  déclaration  de  juin  1671;  les  lettres  patentes  du9  juillet  1738, 
la  déclaration  du  roi  du  l*'  juin  1739,  et  enfti  l'édit  d'août  1749  :  \\% 
maintiennent  et  complètent  ces  principes;  le  dernier  veut  qu'avant 
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suivre  {a),  même  par  la  voie  extraordinaire^  suivant 
rimportance  des  cas,  les  personnes  dç  tout  sexe,  qui 
contreviendraient  directement  ou  indirectement  à 
l'interdiction  prononcée  contre  les  ordres  dans  les- 
quels on  fait  des  vœux  perpétuels^  ou  à  la  défense 
faite  de  former  aucune  autre  agrégation  religieuse 
sans  une  autorisation  régulière  (1).  » 


renregistrement  des  lettres  patentes^il  y  ait  uae  enquête  à  la  requête 
du  ministère  public  et  que  les  parlements  jugent  les  oppositions. 

(1)  Décret  du  S  menidor  an  XU,  art.  6.  —  Gode  pénal,  art.  SOS.  <—  Loi 

10  avril  lS3i. 

(a)  De  quelle  action  et  de  quelles  poursuites  8*agit-il  ici?  Doivent- 
elles  être  exercées  par  la  voie  judiciaire,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a 
congrégation,  et  quelles  qu'en  soient  les  formes?  L'action  judi- 
ciaire peut-elle  être  exercée  uniquement  à  TefTet  d'obtenir  la  disso- 
lution de  la  congrégation  prohibée? 

Le  décret  de  Tan  XIII,  en  ordonnant  les  poursuites  dans  tous  les 
ca^  de  contravention  aux  lois  qui  interdisent  les  congrégations  reli- 
gieuses, et  en  confiant  le  soin  de  ces  poursuites  à  des  autorités  ju- 
diciaires, l'avait ,  ce  semble,  entendu  ainsi.  Cependant,  dans  l'ap- 
plication ,  on  ne  l'a  généralement  pas  pensé.  Le  décret ,  a-t-on  dit, 
ne  contient  aucune  sanction  pénale  et  des  poursuites  ne  peuvent 
être  exercées  devant  les  tribunaux,  que  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  re- 
quérir l'application  d'une  peine.  On  en  a  conclu  que  les  poursuites 
judiciaires  dont  il  parle  ne  doivent  être  exercées  que  dans  le  cas  où, 
par  ses  formes  et  ses  conditions  extérieures,  la  congrégation  réunit 
les  caractères  généraux  des  associations  prohibées  et  pùtfies  par 
l'art.  292  du  Code  pénal  et  par  la  loi  du  10  avril  ISSIi'.  Quant  aux 
congrégations  qui  ne  présentent  pas  ces  caractères  et  anxisas  où  U 
n'y  a  aucune  peine  à  requérir,  mais  simple  violation  d'une  prohi- 
bition légale  à  faire  cesser ,  c'est ,  a-t-on  dit  dans  ce  système ,  à 
l'autorité  administrative  seule ,  qui  est  chargée  de  la  police  générale 
et,  à  ce  titre,  de  faire  respecter  les  interdictions  prononcées  par 
les  lois,  qu'il  appartient  d'intervenir  et  d'agir  par  voie  de  dissolu- 
tion. (  Arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris ,  18 août  1826.  —  Dec.  min. , 

11  janvier  ISa^.) 

Il  faut  donc  distingtoter  entre  les^  congrégations  qui  se  composent 
4e  persomies  existant  en  communauté  et  le$  simples  assodatâens 
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Il  appartient  ëgaleiuent  à  l'autorité  administrative 
de  dissoudre  iramëdiateraent  les  congrégations  indû- 
ment formées  (a). 


composées  de  personnes  qui,  sans  vivre  ensemble,  se  réunissent  à 
certains  intervalles  pour  s'occuper  d'objets  religieux. 

Les  dernières  sont  régies  à  la  fois  par  les  lois  particulières  sur  les 
congrégations  religieuses  et  par  les  art.  291  et  292  du  Code  pénal  et 
la  loi  du  10  avril  1834  sur  les  associations  en  général  :  elles  sont  pu- 
nies destines  prononcées  par  ces  lois. 

Les  premières  sont  seulement  régies  par  les  lois  spéciales  qui  in- 
terdisent les  congrégations  :  leur  dissolution  est  poursuivie  en  vertu 
de  ces  lois  et  notamment  du.décret  du  3  messidor  an  XII,  mais  sans 
aucune  pénalité  :  elle  ne  peut  donc  être  opérée  que  par  voie  admi- 
nistrative ,  en  vertu  du  droit  qui  appartient  à  l'administration  de 
s'opposer  à  la  formation  des  établissements  de  toute  nature^  inter- 
dits par  les  lois  de  police  ou  qui  ne  peuvent  être  formés  qu'avec  son 
autorisation  et  dans  des  conditions  déterminées.  C'est  ainsi  qu'elle 
a  le  droit  de  faire  fermer  tout  atelier  insalubre  qui  se  formerait  sans 
autorisation. 

(a)  P^oir  la  note  précédente. 

— >«  Les  lois  de  1790  et  1792  ont  expressément  défendu  l'établisse* 
ment  en  France  des  ordres  monastiques  et  religieux  des  deux  sexeê^ 
Les  dispositions  prohibitives  de  ces  lois  non  abrogées  ont  été  renou- 
velées par  le  décret  du  3  messidor  an  XIL  Si  la  loi  du  24  mai  1825 
a  dérogé,  en  faveur  des  congrégations  religieuses  de  femmes»  au 
principe  de  la  prohibition ,  cette  loi  exceptionnelle  a  formellement 
exprimé  les  conditions  auxquelles  les  nouvelles  communautés  pour* 
raient  être  maintenues  ou  établies.  Les  termes  impératifs  de  cette 
loi  et  les  règles  d'une  législation  spéciale  ne  sauraient  être  éludés , 
sous  prétexte  de  la  liberté  dès  cultes  et  de  la  liberté  d'association, 
qui  résultent  des  principes  généraux  de  notre  droit  public.  Ainsi 
l'autorité  peut  dissoudre  immédiatement  une  communauté  de 
femmes  non  autorisée ,  en  vertu  des  lois  de  1790  et  1792  toii^oiini 
en  vigueur.»  (Avis  du  comité  de  l'intérieur,  4  juillet  1832.  H'.  Tour- 
nouer.  ) 

—  «  Il  appartient  à  la  haute  poHce  du  royaume,  dit  l'arrêt  rendu 
par  la  cour  royale  de  Paris  le  18  août  1826  sur  la  dénonciation  faite 
par  M.  de  Montlosier  contre  les  jésuites ,  de  supprinfier  et  de  dis- 
soudre les  congrégations,  associations  ou  autres  établissements  de 
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Fonctions.  2.  En  tout  cas ,  toute  fonction  ecclésias- 
tique est  interdite  aux  membres  des  congrégations 
d^hommes  non  autorisées  (1)  (a). 

Costume.  3.  Le  costume  des  congrégations  reli- 
gieuses non  autorisées  est  prohibé  (2)  (b). 


ce  genre,  qui  sont  ou  se  seraient  formés  au  mépris  des  arrêts,  édits, 
lois  et  décrets.  » 

Cette  marctie  a  été  suivie  en  1831  à  i*égard  de  rétablissement 
des  trappistes  de  la  Meilleraye.  La  dissolution  de  cet  établissement  a 
été ,  sur  Tordre  du  ministre  de  Tintérieur ,  prononcée  par  arrêté  du 
préfet  et  poursuivie  administrativement.  Des  plaintes  ayant  été  éle- 
vées par  les  intéressés,  et  une  action  civile  en  dommages^intérêts 
contre  le  préfet  et  TÉtat  ayant  é  é  portée  devant  les  tribunaux ,  il 
intervint  un  jugement  qui  maintint  les  droits  de  Fadministration  et 
repoussa  la  plainte. 

En  1837 ,  le  ministre  de  Tintérieur  ayant  eu  Tintention  de  dis- 
soudre un  autre  établissement  religieux,  consulta  le  garde  des  sceaux 
sur  la  question  de  savoir  dans  quelle  forme  devrait  être  opérée  cette 
dissolution.  Il  lui  demandait  notamment  si  Ton  ne  pourrait  pas  ap- 
pliquer à  la  congrégation  dont  il  s*agissait  Fart.  291  du  Code  pénal 
et  la  loi  de  1834  sur  les  associations.  Le  garde  des  sceaux  lui  répon- 
dit, le  11  janvier  1837,  conformément  aux  précédents,  que  l'art.  291 
du  Code  pénal  ne  paraissait  pas  directement  applicable  aux  con- 
grégations religieuses  qui  ne  présentaient  pas  les  caractères  déter- 
minés par  les  lois  pénales  ;  mais  que  ces  congrégations  ayant  été 
supprimées  et  interdites  par  les  lois,  il  fui  appartenait  de  prescrire 
au  préfet  de  prendre  un  arrêté  pour  en  ordonner  la  dissolution. 

La  même  marche  a  été  suivie  en  jany^^  1839  à  Tégard  d'un  éta- 
blissement de  capucins ,  qui  s'étafK'tlraûment  formé  à  Lyon  dans 
les  bâtiments  des  Brotteaux.  Un  arrêté  du  préfet,  rendu  d'après  les 
instructions  du  ministre  de  Tintérieur  et  du  garde  des  sceaux,  en  or- 
donna la  dissolution. 

(1)  Loi  du  18  germinal  ao  X ,  art.  53. 

(2)  Décret  18  août  Vl9i ,  art.  9. 

(a)  Ainsi,  ils  ne  doivent  pas  être  admis  à  remplir  les  fonctions  de 
prédicateur  dans  les  paroisses ,  ni  à  remplir  aucune  autre  fonction 
sacerdotale,  telle  que  la  célébration  des  offices,  etc. ,  etc. 

(h)  Qn  ne  peut  pas  porter  le  costume  religieux,  dès  que  l'état  re~ 
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SECTIOW  DEUXXSME. 

CONGRÉGATIONS  D'HOMMES  (a). 

Situation  légale.  V.  Le  décret  du  24  messidor 
an  XII,  en  renouvelant  Tinterdiction  prononcée 
contre  les  ordres  religieux,  mais  en  la  restreignant 
à  ceux  de  ces  ordres  où  l'on  fait  des  i^œux  perpétuels , 
réservait  au  chef  du  gouvernement  la  faculté  d'auto- 
riser les  autres  agrégations  religieuses  ;  mais ,  depuis 
la  loi  du  2  janvier  1817,  qui  a  limité  aux  établisse* 
ments  ecclésiastiques  reconnus  par  la  loi  l'autorisa- 
tion de  posséder,  il  a  été  constamment  reconnu 
qu'une  congrégation  d'hommes ,  quelles  qu'en  soient 
les  conditions ,  ne  pourrait  être  établie  que  par  une 
loi  spéciale  (1)  (6). 


ligieax  lui-même  n'est  pas  autorisé.  Ainsi ,  un  religieux  ne  peut 
pas  paraître  dans  une  cérémonie  à  l'église  avec  Thabit  de  son  ordre,  i 
({Décision  min. ,  8  prairial  an  XI.  )  /  '   .  s        ^  — 

(1)  Cire.  mÎD.  16  avril  1817.  ^  ^ 

(a)3ll  y  avait  en  France,  en  1789,  696  abbayes  comme ndataires, 
98  abbayes  d'hommes  en  règle  et  1001  prieurés  d'hommes.  Le 
nombre  des  religieux  était  porté  à  31,000. 

(6)  c<  Les  lois  de  1790  et  1792  ont  supprimé  en  France  toute  con- 
grégation religieuse  des  deux  sexes.  Ces  disposilionsprohibitivesont 
été  confirmées  et  renouvelées  par  l'art.  11  de  la  loi  organique  du 
18  germinal  an  X.  La  loi  du  24  mai  1825  n'a  dérogé  à  ce  principe 
absolu  de  prohibition ,  qu'en  faveur  des  congrégations  religieuses  de 
femmes.  »  (  Avis  du  comité  de  l'intér. ,  19  avril  1836.  Missionnaires 
de  Baupré.  K\  Monnier.  —  Idem,  9  juillet  1832.  R'.  Tpurnouer.) 

L'impossibilité  d'établir  des  congrégations  d'hommes  résulte, 
ainsi  que  le  porte  cet  avis  : 

1«  Des  dispositions  prohibitives  et  formelles  des  lois  de  1790, 1792 

et  18  germinal  an  X  ; 

2«  De  la  loi  du  2  janvier  1817  qui ,  en  conférant  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques  le  droit  d'acquérir  toute  eq)èce  ide  biens,  a 
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* 

Aucune  congrégation  n'a  reçu  cette  existence 
légale. 

Établissements  existants.  VI.  Cependant,  pendant 
l'empire    et    sous    la    restauration,   jusqu'à    la    loi 


pris  soin  de  limiter  ce  droit  aux  établissements  reconnus  par  la  loi  : 
elle  décide  dès  lors  implicitement  qu*aucun  établissement  ecclé- 
siastique ne  peut  avoir  le  caractère  et  les  privilèges  d*UD  établisse- 
ment public ,  qu'autant  qu*il  est  reconnu  par  la  loi  :  c*cst  du  reste  la 
conclusion  formelle  d'un  avis  rendu  par  le  conseil  d'État  le 
&  mars  1817 ,  qui  a  obligé  le  gouvernement  à  proposer  la  loi  du 
S4>  mai  1825 ,  pour  autoriser  en  principe  l'établissement  des  con- 
grégations religieuses  de  femmes  et  déterminer  les  règles  de  leur 
capacité  civile.  Lorsqu'en  1823,  la  proposition  fut  faite  à  la  Chambre 
des  Pairs  de  provoquer  une  loi  sur  les  congrégations  de  femmes , 
l'exposé  des  motifs  expliquait  d'ailleurs  que  les  mots  d'établisse- 
ments reconnus  par  la  loi  avaient  été  substitués,  dans  la  loi  de  1817, 
à  ceux  de  légalement  autorisés ,  principalement  afin  d'éliminer 
les  congrégations  d'hommes  ; 

3"*  De  la  loi  du  2k  mai  1825  sur  les  congrégations  de  femnotes. 
Cette  loi  n'autorise  en  principe  l'établissement  que  de  ces  dernières 
congrégations.  Dans  les  exposés  de  motifs  comme  dans  la  discussion, 
les  déclarations  les  plus  positives  ont  été  faites  à  différentes  re- 
prises par  les  rapporteurs  comme  par  les  ministres,  pour  rassurer 
1^  esprits  sur  l'établissement  des  congrégations  d'hommes.  Le 
garde  des  sceaux  s'exprimait  ainsi  :  «  La  présentation  même  du 
projet  consacre  la  nécessité  d'une  loi  pour  autoriser  en  principe  les 
congrégations  d'honnnes,  si  le  gouvernement  avait  l'intention 
d'en  établir.  Les  Chambres,  dans  ce  cas,  seraient  appelées  à  exa- 
miner si  les  congrégations  d'hommes  sont  utiles,  quelles  règles 
générales  il  convient  de  leur  imposer,  et  si  le  droit  de  le$  recon- 
naître doit  être  abandonné  au  roi  ou  réservé  au  pouvoir  législatif.  » 
Le  président  du  conseil  disait  également  :  «  Il  ne  s'agit  ici  que  des 
congrégations  de  femmes  ;  si  jamais  on  venait  à  désirer  l'établisse- 
nient  de  congrégations  d'hommes ,  une  loi  nouvelle  serait  nécessaire 
çt  les  Chambres  seraient  nécessairement  appelées  à  la  discuter.  » 

Il  est  donc  hors  de  doute  que ,  dans  l'état  actuel  de.  la  législation , 
une  coQgrégation  d'hommes  ne  pourrait  être  établie  que  par  une 
loi  spéciale.  \if^oir  secl.  l'^ ,  n"  II  f .) 
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de  1817,  quelques  établissements  religieux  d'hommes 
avaient  été  formés  avec  des  autorisations  du  gouver- 
nement plus  ou  moins  régulières  :  ces  établissements 
ont  continué  d'exister  et  jouissent  d'une  manière  plus 
ou  moins  contestable  des  avantages  accordés  aux  éta- 
blissements publics  (a). 


(a)  Des  décrets  impériaux  avaient  autorisé  des  établissements  de 
trappistes  au  mont  Saint-Bernard,  au  mont  Genèvre,  à  la  Grande- 
Gbartreuse  et  dans  la  forêt  de  Senart.  Les  établissements  du  mont 
Genèvre  et  de  la  Grande-Chartreuse  existent  encore  :  ils  tiennent 
l'un  et  Tautre  leur  dotation  de  TËtat. 

Des  décrets  impériaux  des  7  prairial  an  XII  et  2  germinal  an  XIII 
avaient  également  autorisé  d'autres  établissements,  dans  le  but  de 
former  des  sujets  pour  les  missions  étrangères  et  pour  le  service 
des  colonies  :  ce  sont  les  établissements  formés  à  Paris  par  les  trois 
congrégations  de  Saint-Lazare,  des  Missions-Étrangères  et  du 
Saint-Esprit;  mais  ces  dernières  autorisations,  accordées  par  des 
décrets  de  1804^,  qui  n'avaient  reçu  d'ailleurs  qu'une  exécution 
très-incomplète,  furentrévoquées parle  décret du26  septembre  1809; 
dès  lors  les  établissements  de  Saint-Lazare,  des  Missions-Étran- 
gères et  du  Saint-Esprit  cessèrent  d'exister.  A  partir  de  cette  épo- 
que, écrivait  le  ministre  des  cultes  en  1809,  «  il  n'entrait  plus 
dans  les  intentions  du  gouvernement  impérial  d'autoriser  d'autres 
établissements  religieux  d'hommes  que  ceux  qui  étaient  chargés  du 
service  des  montagnes.  »  Ces  derniers  établissements  seuls  conti- 
nuèrent d'exister  sous  l'empire. 

Après  la  restauration ,  les  trois  établissements  de  Saint-Lazare , 
des  Missions-Étrangères  et  du  Saint-Esprit  ont  été  de  nouveau 
établis  par  des  ordonnances  royales  du  2  mars  1815  et  du  3  fé- 
vrier 1816,  intervenues  dès  lors  avant  la  loi  du  2  Janvier  1817 , 
qui  rappelait  la  nécessité  d'une  loi  pour  de  pareils  établissements. 
Ces  ordonnances  ont-elles  pu  leur  conférer  une  existence  régulière? 
Les  établissements,  qui  en  ont  été  l'objet,  doivent-ils  être  considérés 
comme  investis  d'une  capacité  légale  qui  leur  permette  déposséder 
et  de  recevoir  ? 

Le  gouvernement  a  eu  deux  occasions  solennelles  d'eianiiner 
plus  spécialement  ces  questions. 

La  première  s'est  présentée  sous  la  restauratiqfif  elle-même, 


idS  çoiromiGATiovs. 

Fbères  des  écoles.  Vli.  Des  congrégations  religieuses 
d'une  nature  particulière  ont  également   reçu   des 


en  1827.  Un  bref  du  pape  avait  nommé  M.  de  Wailly  supérieur 
général  de  la  congrégation  de  Saint-Lazare.  Il  s*agissait  de  savoir 
si  ce  brer  serait  reçu  en  France ,  et  il  ne  pouvait  être  reçu  qu'autant 
que  la  congrégation  était  en  possession  d*un  titre  régulier. 
M.  Portails  y  rapporteur  au  conseil  d*Ëtaty  pensait  que  les  ordon- 
nances de  1815  et  de  1816  n'avaient  pas  été  suffisantes  pour  auto- 
riser régulièrement  Texistence  de  la  congrégation.  Cette  insuffi- 
sance résultait  moins  encore,  à  ses  yeux,  de  la  qualité  de  Tacte  que 
de  sa  forme  :  «Il  garde,  disait-il,  un  silence  complet  sur  Tinstitution, 
sur  les  statuts,  sur  les  conditions  d'admission  dans  l'État;  enfln 
il  n*a  pas  même  été  inséré  au  Bulletin  des  Lois;  or,  ajoute-t-il , 
tout  est  de  rigueur  en  ce  qui  concerne  les  établissements  de  cette 
nature.  » 

Ces  doutes  étaient  très-fondés  ;  car  les  ordonnances  de  1815  et 
de  1816  ne  remplissent,  à  aucun  titre,  les  conditions  exigées  à 
toutes  leâ  époques  pour  l'établissement  des  congrégations.  Sous 
l'ancien  régime ,  on  a  déjà  vu  que  les  formes  les  plus  solemnelles 
étaient  prescrites  pour  cet  établissement.  {Foir  sect.  1'*,  n<»  III, 
notes.)  Les  lois  de  la  révolution  et  la  loi  organique  avaient  interdit 
les  congrégations.  Le  décret  du  3  messidor  an  XII,  qui  avait 
dérogé  aux  législations  antérieures  en  faveur  de  l'omnipotence 
impériale,  décidait  encore  cependant  que  les  autorisations  ne 
seraient  données  que  sur  le  vu  des  statuts  et  règlements^  La  vérifi- 
cation de  ces  statuts  était  d'autant  plus  nécessaire  que  la  loi  orga- 
nique, toujours  en  vigueur  sur  ce  point,  interdit  toute  exception 
à  la  juridiction  de  l'ordinaire.  En  présence  de  la  législation,  il  était 
donc  difficile  d'admettre  qu'une  congrégation  pût  exister,  sans  que 
ses  statuts  eussent  été  connus,  vérifiés  et  visés. 

Le  conseil  d'État  de  la  restauration  ne  s'arrêta  point  devant  ces 
objections.  La  publication  du  bref  relatif  à  la  nomination  de  M.  de 
Wailly  fut  autorisée.  Toutefois,  on  chercha  à  justifier  la  mesure, 
en  suppléant  à  ce  qui  manquait  aux  ordonnances  de  1815  et 
de  1816  :  dans  ce  but,  on  s'efforça  de  rattacher  l'existence  de  la 
congrégation  à  des  actes  plus  solennels  et  dont  l'autorité  fût  moins 
contestable  que  ces  ordonnances.  On  s'appuya  sur  le  décret  du 
27  mai  180&-,  qui  avait  autorisé  l'association  des  prêtres  de  Saint- 
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autorisations  du  gouvernement  plus  ou  moins  ré-^ 
gulièreSy  ce  sont  :  les  associations  de  frères  des  écoles 


Lazare,  comme  si  le  décret  du  26  septembre  1809  n'avait  pas 
rapporté  et  annulé  cet  acte  ;  eDfin  on  visa  dans  l'ordonnance  les 
lettres  patentes  de  1627,  16&.2,  171&.  et  1''  avril  17<^3,  qui  avaient 
réglé  les  conditions  d'existence  de  la  congrégation  de  Saint-Lazare 
en  France  y  comme  si  ces  actes  n'avaient  pas  été  détruits  et  anni- 
hilés par  les  lois  de  1790  et  de  1792. 

Cette  liaison ,  qu'on  voulut  établir  entre  les  actes  des  anciens 
régimes,  de  l'ancienne  monarchie  et  de  l'empire ,  et  les  ordon- 
nances nouvelles,  prouve  qu'on  doutait  de  la  si^sance  de  ces 
derniers  actes  et  qu'on  était  préoccupé  du  besoin  de  les  corroborer. 
On  pourrait  en  conclure  qu'on  a  cherché  plutôt  peut-être ,  en  cette 
circonstance,  à  éluder  la  loi  qu'à  l'appliquer.  Ainsi  fut  reconnue 
implicitement  par  la  restauration ,  en  1827 ,  la  régularité  de  l'éta- 
blissement des  lazaristes,  et,  par  voie  de  conséquence,  la  valeur 
des  ordonnances  de.  1815  et  de  1816  et  la  capacité  légale  qu'elles 
ont  conférée  aux  trois  établissements  qu'elles  autorisent.  Plusieurs 
ordonnances  rendues  sous  la  restauration  ont  du  reste  autorisé  ces 
établissements  à  recevoir  des  dons  et  legs ,  et  des  affectations  leur 
ont  été  faites  sur  les  fonds  de  l'État ,  soit  à  l'époque  de  leur  fon- 
dation ,  soit  annuellement  sur  le  budget. 

La  seconde  occasion  où  le  gouvernement  dut  apprécier  les 
mêmes  questions  s*est  présentée  en  1830.  Elle  a  été  résolue  dans 
un  sens  contraire  à  Tinterprétation  donnée  en  1827.  Voici  dans 
quelles  circonstances  :  une  ordonnance  du  25  décembre  1816  avait 
autorisé  l'établissement  de  la  congrégation  des  Missions  de  France, 
comme  les  ordonnances  de  1815  et  de  1816  avaient  autorisé  l'éta- 
blissement des  trois  congrégations  de  Saint-Lazare,  des  Missions- 
Étrangères  et  du  Saint-Esprit;  une  ordonnance  du  25  décembre  1830 
rapporta  celle  du  25  décembre  1816,  comme  contraire  aux  lois  :  ce 
sont  les  termes  mêmes  de  l'ordonnance  de  1830. 

Cette  révocation  ne  s'est,  il  est  vrai,  appliquée  expressément 
qu'aux  Missions  de  France  ;  mais  le  régime  et  la  situation  légale 
des  trois  autres  établissements  étaient  les  mêmes  :  les  uns  ne  peu- 
vent être  plus  réguliers  que  l'autre. 

Dans  ces  circonstances ,  et  en  présence  de  ces  deux  décisions 
contradictoires ,  la  situation  des  congrégations  des  Missions-Étran- 
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chrétieDDes.  Toutefois ,  dans  les  autorisations  qu'elles 
ont  reçues ,  ces  associations  n'ont  pas  été  considérées 
comme  des  congrégations  religieuses ,  mais  seulement 
comme  des  associations  charitables  y  fondées  en  faveur 
de  l'instruction  primaire. 

Régime.  2.  Elles  sont,  en  conséquence,  placées  sous 
la  dépendance  et  sous  la  surveillance  du  ministre  de 
l'instruction  publique. 

Elles  sont  autorisées  parle  roi  sur  la  proposition 
de  ce  ministre,  après  que  leurs  règlements  et  les  mé- 
thodes qu'elles  emploient  ont  été  approuvés  par  le 
conseil  royal  de  l'instruction  publique  (1). 

Leurs  statuts  intérieurs  sont  visés  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique  (2). 

Capacité  cii^ile.  3.  Ces  associations  sont  admises,  en 
fait,  à  jouir  de  la  capacité  civile  (a).  Elle  est  exercée 


gères,  de  Saint-Lazare  et  du  Saint-Esprit  reste  indécise.  Leur 
existence,  comme  association ,  est  suffisamment  autorisée,  sous 
le  rapport  de  la  police,  par  les  ordonnances  de  1815  et  de  1816, 
non  rapportées.  Leurs  services  dans  les  missions  étrangères  et  dans 
lés  colonies  ne  sont  pas  mis  en  doute  ;  ils  sont  reconnus  par  le  vote 
annuel  des  allocations  qui  leur  sont  données  sur  le  budget  de 
l'État  ;  mais  d*après  les  principes  du  droit  public,  et  d*aprèà  les 
dispositions  des  lois  spéciales,  il  semble  que  leur  existence  comme 
congrégation  religieuse,  et  leur  capacité  civile  comme  établisse- 
ment ecc/^sias/igue,  ne  pourraient  être  établies  que  par  une  loi 
spéciale.  Le  gouvernement  sera  dans  la  nécessité  de  se  prononcer 
jh  cet  égard  y  lorsque  ces  congrégations  demanderont  à  faire  acte 
de  capacité  civile  :  il  aura  à  choisir  entre  le  précédent  de  la  restau- 
ration ,  en  1827 ,  et  le  précédent  qu'il  s'est  créé  lui-même  par 
l'ordonnance  du  25  décembre  1830. 

(1)  Ord.  29  février  1810 ,  art.  36. 
(S)  Décret  do  17  mars  1818,  art.  109. 

(a)  La  question  de  Eavoir  si  les  associations  de  frères  des  écoles 
chrétiennes  forment  réellement  des  établissements  publics  aptes  à 
recevoir  et  à  posséder ,  est  une  question  fort  grave, 


difiëremnient^  suivant  qu'il  s'agit.<les  frères  des  écoles 
chrétiennes  proprement  dits^    dont  l'existence  est 


Elle  a  été  résolue  en  faveur  de  ces  assqçiatîoos  par  ua  aaseE 
grand  nombre  d*ordonnances  qui  les  autorisent  à  accepter  des 
dons  et  legs ,  et  qui  forment  sur  ce  point  une  sorte  de  jurispru- 
dence administrative.  Cependant ,  tout  étant  de  droit  rigoureux  en 
pareille  matière,  la  question  reste  de  savoir  si  leur  institution  a  été 
faite  avec  les  formes  essentielles,  pour  donner  à  ces  sortes  d'établis- 
sements la  capacité  civile.  Cette  question  a  été  sérieusement  agitée 
en  1839  et  résolue  par  le  conseil  d'État  dans  le  sens  de  la  jurispru- 
dence pratique  de  Tadministration.  Les  associations  de  frères, 
a-t-on  dit ,  ont  été  reconnues  d'une  manière  générale  par  Tart.  109 
du  décret  sur  l'organisation  de  l'Université;  les  ordonnances  du 
29  février  1816,  du  14.  avril  182ii.  et  du  21  avHl  1828  ont  confiriné 
leur  existence  ;  on  doit  donc  les  considérer  comme  des  établisse- 
ments d'utilité  publique  régulièrement  institués. 

Il  est  à  craindre  que  cette  décision  ne  repose  sur  une  confusion 
de  principes.  Les  établissements  d'utilité  publique  régulièrement 
institués  ont  légalement  une  capacité  civile ,  cela  est  hors  de  doute; 
mais  un  établissement  d'utilité  publique  n'est  régulièrement  insti- 
tué que  lorsque  les  formes  spéciales  qui  ont  été  tracées ,  en  raison 
de  la  nature  de  chaque  établissement ,  ont  été  observées.  Quelles 
sont  les  formes  spéciales  à  l'établissement  des  associations  de 
frères?  Ces  associations  sont-elles  des  établissements  d'utilité. pu- 
blique ordinaires  et  soumis  aux  règles  ordinaires?  Évidemment 
non  ;  car  les  frères  sont  une  congrégation  religieuse ,  et  à  ce  titre, 
leurs  associations  tombent  sous  le  coup  de  l'application  des  lois 
spéciales  à  ces  congrégations. 

On  a  voulu,  dans  la  décision  de  1839,  faire  abstraction  de  ce 
caractère  de  congrégation  religieuse ,  ne  considérer  les  frères  que 
comme  association  charitable  et  ne  soumettre  leur  autorisation 
qu'aux  formes  de  ces  dernières  assodations;  mais  cette  confosîOD 
n'était  pas  possible  :  les  frères  sont  une  congrégation  retigieuse; 
ils  réunissent  les  trois  caractères  qui  constituent  ces  congrégations» 
et  qui  sont,  aux  termes  de  la  décision  de  1809,  l'émissioo  de 
voeux,  l'admission  de  novices  et  les  statuts  religieux.  Or,  est-il 
permis  de  faire  abstraction  du  caractère  religieux  des  coogréga- 
lions ,  et  de  les  soustraire ,  de  cette  manière,  à  raction  des  lois 
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reconnue  par  le  décret  de  1808,  ou  des  associations 
du  même  genre ,  qui  ont  été  établies  par  des  ordon- 
nances de  la  restauration. 

La  première  association  accepte  directement,  par 
Tintermédiaire  de  son  supérieur  général ,  les  dons  et 
legs  qui  lui  sont  faits  :  elle  est  représentée  par  lui 
dans  tous  les  actes  civils. 

Quant  aux  aufres  associations ,  leur  capacité  civile 
a  été  restreinte  par  les  ordonnances  mêmes  qui  les 
ont  instituées.  Aux  termes  de  ces  ordonnances,  les 
legs  et  donations,  qui  leur  sont  faits,  sont  acceptés  par 
l'Université,  à  la  charge  d'en  faire  jouir  soit  l'associa- 
tion en  général ,  soit  chacune  des  écoles  chrétiennes 
fondées  par  elle(1)  (a). 
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spéciales  aux  congrégations,  pour  ne  les  considérer  que  comme 
des  établissements  d*utilité  publique  ordinaires?  Avec  un  pareil 
système,  le  droit  public  serait  complètement  renversé  et  la  législa*- 
tion  spéciale  éludée. 

Quant  aux  frères,  nous  n'ajouterons  qu'une  seule  observation  : 
les  lois,  qui  autorisent  rétablissement  de  congrégations  de  femmes, 
disposent  qu'aucune  congrégation  enseignante  de  femmes  ne 
peut  être  établie  que  par  une  loi,  et  après  que  ses  statuts  ont  été 
vérifiés  et  enregistrés  au  conseil  d'État  :  n'y  a-t-il  pas  quelque 
anomalie  à  prétendre  que  des  congrégations  d'hommes,  formées 
dans  les  mêmes  conditions  et  dans  le  même  but,  puissent  être 
établies  en  vertu  d'une  ordonnance  ou  même  d'une  simple  décision 
ministérielle,  et  sans  que  les  mêmes  garanties  aient  été  prises  à 
l'égard  de  leurs  statuts?  ^ 

(i)  Ord.  11  juin  1823,  art.  3. 

(a)  Cette  disposition  de  l'ordonnance  de  1823  prouve  que  la 
restauration  avait  compris  l'impossibilité  que  les  lois  apportaient 
à  ce  qu'une  simple  ordonnance  conférât  une  existence  et  une 
capacité  civiles  et  régulières  à  des  congrégations  religieuses  ;  pour 
éviter  cette  difficulté  et  assurer  aux  associations  qu'elle  créait  les 
mêmes  avantages,  elle  empruntait  le  nom  et  l'intermédiaire  de 
l'Université ,  dont  la  capacité  civile  était  incontestable. 

Le  moyen  qu'elle  a  employé  est-il  régulier?  La  loi  de  tôi7  ne 
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Les  acquisitions ,  aliénations  et  autres  actes  d'ad- 
ministration,  faits  dans  l'intérêt  de  ces  établissements,^ 
doivent  également  être  faits  au  nom   de  l'Univer- 
sité (à) . 

BSOTZOïr  TROXAliMS. 

CONGRÉGATIONS   DE  FEMMES    (6). 

SI. 

Fondation   det   oongrègatîoni. 

Situation  légale.  VIII.  L'existence  des  congrégations 
de  femmes,  dans  lesquelles  on  ne  fait  pas  de  vœux  per- 

permettait  pas  de  conférer  la  capacité  civile  aux  établissements 
ecclésiastiques  autrement  que  par  une  loi.  Un  doute  a  été  exprimé 
dans. la  note  précédente  sur  le  point  de  savoir  si  Ton  pouvait 
valablement  éluder  cette  règle ,  en  faisant  abstraction  du  caractère 
véritable  d'un  établissement  ecclésiastique,  pour  le  considérer 
comme  un  simple  établissement  d'utilité  publique  ;  il  y  a  lieu 
d'émettre  ici  un  nouveau  doute  sur  le  point  de  savoir  si ,  alors  que 
le  pouvoir  administratif  n'a  pas  le  pouvoir  de  créer  un  établisse- 
ment public  ou  de  lui  donner  capacité  légale ,  il  peut  valablement 
éluder  la  loi,  en  chargeant  des  établissements  régulièrement  institués 
de  lui  prêter  leur  nom  pour  faire  acte  d'établissement  public. 

(a)  «Il  suit  des  dispositions  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du 
11  juin  1823  que  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  n'ont  le 
caractère  d'établissement  d'utilité  publique  légalement  constitué, 
caractère  nécessaire  pour  l'acceptation  des  legs  et  donations,  que 
comme  association  charitable  pour  l'instruction  chrétienne,  et,  en 
cette  qualité ,  les  legs  et  donations  qui  leur  sont  faits  doivent  être 
acceptés  par  l'Université.  Par  suite  des  mêmes  principes,  les  acqui- 
sitions projetées  dans  Tintérêt  de  la  société  des  frères  de  l'instruction 
chrétienne  devraient  être  faites  par  l'Université  au  nom  de  ladite 
société.  »  (Avis  du  comité  de  l'intérieur,  18  décembre  1K0. 
R'.  Paulze  d'Yvoi.) 

(6)  11  y  avait  en  France ,  en  1789 , ,  kSS  abbayes  et  41  prieurés 
de  fenunes. 

Sous  l'empire,  les  congrégations  de  femmes  forent  de  nooveaa 


in 

pëtuelSy  a  été  reconnue  par  les  lois^  et  les  conditions 
de  leur  établissement  ont  été  déterminées  par  des  dis- 
positions générales  et  réglementaires  (1). 

Constitution.  IX.  D'après  ces  lois,  une  congrégation 
est  un  être  moral,  qui  existe  indépendamment  des  éta- 
blissements qui  en  adoptent  et  en  suivent  la  règle. 
Sa  forme  intérieure  consiste  tout  à  la  fois  dans  les 
statuts  approuvés  par  l'autorité  religieuse  et  dans  les 
actes  qui  autorisent  l'existence  de  la  congrégation  dans 
l'État. 

But.  X.  On  distingue  les  congrégations  par  leur 
destination  et  par  leur  formç  ;  on  distingue  les  con- 
grégations, par  leur  destination,  en  congrégations  hos- 
pitalières, congrégations  enseignantes,  congrégations 
hospitalières  et  enseignantes  et  congrégations  contem- 
platives :  les  maisons  de  refuge  et  de  repentir  sont 
comprises  dans  ces  dernières  (a). 


autorisées  :  leurs  maisons  compreDaient ,  en  1813 ,  12,4-26  reli- 
gieuses,  mais  une  partie  de  ces  maisons  étaient  placées  sur  les  por- 
tions du  territoire,  qui  ont  été  séparées  de  la  France  en  iSlï'  et 
en  1815. 

A  la  fin  de  la  restauration,  en  1830,  le  nombre  des  religieuses 
était  porté  à  18,500.  Le  nombre  des  établissements  régulièrement 
autorisés  par  des  ordonnances  Spéciales,  pendant  la  restauration, 
était  de  689. 

220  maisons  nouvelles  ont  été  autorisées  depuis  1830  jusqu'au 
l*'  janvier  1842.  Le  nombre  des  maisons  qui  existent  sans  autori- 
sation régulière  est,  du  reste,  fort  considérable  et  dépasse  le  nom- 
bre des  étaUissements  autorisés.  Le  personnel  des  congrégations 
dé  femmes  est  aujourd'hui  d'environ  25,000  religieuses. 

(1)  Décret  24  messidor  an  XII.  —  Décret  18  février  1809.  —  Loi  do  24 
mtri825. 

(a)  Les  congrégations  autorisées  jusqu'ici  ont  généralement  pour 
ol^et  le  soin  des  malades  ou  l'instruction  des  enfants  pauvres; 
quelques-unes  seulement  servent  de  maison»  de  refuge  pouf  les 
filks  qui  se  sont  mai  conduites.  Maiis ,  tfd^tii^  aucun  temps,  le  goù- 
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Forme.  XI.  On  distingue  les  dongrëgations ,  par 
leui*  forme ,  en  deux  grandes  catégories  :  les  coogré^ 
gâtions  à  supérieure  générale  et  les  congrégations  à 
supérieures  locales. 

Les  premières  se  composent  d'établissements  qui> 
quels  que  soient  leur  nombre,  leur  situation  et  leur  im- 
portance, reconnaissent  une  même  supérieure  géné- 
rale et  restent  sous  sa  direction  ;  les  secondes  se  com- 
posent d'établissements  qui ,  bien  qu'ils  soient  soumis 
aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes  statuts ,  sont  indé- 
pendants les  uns  des  autres  et  reconnaissent  chacun 
une  supérieure  locale  diflPérente,  sous  la  direction  de 
laquelle  ils  sont  exclusivement  placés  (1)  («). 

Distinction  nécessaire.  XII.  De  ces  principes,  il 
résulte  qu'il  importe  de  ne  pas  confondre  deux  choses 
bien  distinctes  :  l^^la  fondation  de  la  congrégation f 
2'  la  formation  des  établissements  qui  veulent  en 
adopter  les  statuts  et  en  faire  partie.  Les  formes  de 
l'établissement,  et  surtout  la  compétence,  sont  sou- 
mises à  des  règles  différentes,  suivant  qu'il  s'agit  de 
la  fondation  de  la  congrégation  elle-même,  ou  de  la 
formation  d'un  établissement  ou  d'une  maison  reli- 
gieuse qui  en  doit  dépendre. 


vernement  n*a  entendu  autoriser  des  congrégations  où  Ton  se 
livrerait  à  des  occupations  et  à  une  vie  purement  contemplatives , 
et  il  a  toujours  voulu,  ainsi  que  findiquent  les  nombreux 
décrets  et  ordonnances  rendus  en  pareille  matière,  borner  Tautori- 
sation  légale  aux  seules  congrégations  hospitalières  ou  ens^niantes.Y> 
(Avis  du  conseil  d^tat,  18  mars  1836.  R'.  Hély  d'Hoissel.) 

(1)  Cire.  min.  17  juillet  1825,  art.  5 

(a)  Tous  les  établissements  qui  suivent  les  mêmes  statuts  appar- 
tiennent en  efTet  à  la  même  congrégation,  quelles  que  soient  d'ailleurs 
leurs  relations  entre  eux  :  c'est  ainsi  qu'un  grand  nombre  âê 
maisons  de  la  congrégflAon  des  Ursulines  existent  en  France ,  san)s 
avoir  entre  elles  aucune  relation. 
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Il  y  a  fondation  de  la  congrégation,  c'est-à-dire 
introduction  en  France  d'une  congrégation  nouvelle , 
toutes  les  fois  qu'une  maison  religieuse,  qui  demande 
à  se  former ,  ne  se  rattache  pas  à  une  congrégation  à 
supérieure  générale ,  ou  n'adople  pas  la  dénomina- 
tion f  la  règle  et  les  statuts  d'une  congrégation  à  supé- 
rieures locales,  déjà  existante  et  établie  en  vertu 
d'autorisations  régulières. 

Il  y  a  simplement  formation  d'un  établissement, 
toutes  les  fois  que  la  nouvelle  maison  religieuse,  qui 
demande  à  se  former,  se  rattache  à  une  congrégation  à 
supérieure  générale  dont  elle  a  l'aveu ,  et  sous  la  dé- 
pendance de  laquelle  elle  doit  rester  placée  (a),  ou 

(a)  S'il  s*agit  d'une  congrégation  à  supérieure  générale ,  il  ne 
suffit  pas  que  rétablissement  s'engage  à  suivre  les  statuts  approuvés 
par  cette  congrégation  ;  il  doit  encore  se  présenter  avec  l'aveu  de 
la  supérieure  générale  de  la  congrégation  et  établir  qu'il  sera  placé 
sous  sa  dépendance. 

Si  9  au  contraire ,  il  ne  voulait  que  s'approprier  les  statuts  de  la 
congrégation  existante  et  former  une  congrégation  séparée,  qui 
aurait  une  dénomination  distincte ,  sa  maison  mère  et  ses  établisse- 
ments particuliers ,  et  serait  gouvernée  par  une  supérieure  géné- 
rale différente,  malgré  la  conformité  des  statuts,  Userait  impos- 
sible de  ne  pas  voir  dans  ces  circonstances  l'établissement  d^une 
congrégation  nouvelle ,  qui ,  aux  termes  de  la  loi  du  24  mai  1825 , 
ne  pourrait  être  autorisé  que  par  une  loi.  (Avis  du  comité  de  légis- 
lation, 24  janvier  1840.  R'.  Vuillefroy.  —  26  mars  1840. 
R'.  Sibuet.)  —  Cette  distinction  entre  les  congrégations  et  les  éta- 
blissements n'a  pas  toujours  été  parfaitement  comprise  et  appli- 
quée par  le  gouvernement  ;  il  en  est  résulté  des  abus  nombreux 
et  l'établissement  par  ordonnances  de  congrégations  nouvelles,  qui 
ne  pouvaient  régulièrement  recevoir  leur  existence  que  de  la  loi. 

C'est  ainsi  qu'une  foule  de  maisons  religieuses  à  supérieures 
locales  ont  été  autorisées ,  comme  de  simples  établissements  d'une 
coiigrégation  déjà  reçue,  bien  qu'elles  aient  une  dénomination, 
des  formes  et  un  but  différents  de  la  congrégation ,  dont  elles  ne 
faisaient  qu'emprunter  les  statuts. 
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qu'elle  adopte  la  dënomination  et  s*engage  à  suivre  les 
statuts  et  la  r^le  d'une  congr^ation  à  supérieures 
locales  régulièrement  autorisée. 


Mais  les  abus  les  plus  nombreux  Tiennent  de  la  confusion  qu*on 
a  faite  entre  les  règles. spéciales  aux  congrégations  i  supérieures 
locales  et  celles  relatives  aux  congrégations  à  supérieures  géné- 
rales. La  Tonne  même  de  ces  dernières  congrégations  exclut  toute 
possibilité  de  considérer  comme  en  faisant  partie  des  établisse- 
ments, gui  n'accepteraient  pas  la  direction  supérieure ,  qui  forme  la 
principale  disposition  de  leurs  statuts.  Cependant  on  a  assez  fré- 
quemment autorisé,  à  titre  de  simples  établissements  d*une  con- 
grégation déjà  existante ,  des  associations  qui  ont  une  supérieure 
générale  différente  de  celle  qui  régit  la  congrégation  d^à  auto- 
risée, en  sont  entièrement  indépendantes,  et  forment  dès  lors  des 
congrégations  entièrement  distinctes  et  nouvelles  et  qui  n'ont  avec 
celle  autorisée  d*autre  rapport  que  la  conformité  des  statuts.  En 
un  mot,  on  a  tout  réduit  à  une  question  de  statuts  pour  les  con- 
grégations générales  comme  pour  les  congrégations  à  supérieures 
locales,  comme  si  une  maison  religieuse  pouvait  adopter  deâ 
statuts  poriant  :  que  toutes  les  maisons  qui  dépendront  de  Fasso- 
dation  seront  placées  sous  la  même  direction,  sans  accepter  en 
même  temps  cette  dépendance  et  cette  direction. 

Dans  ce  système ,  on  a  été  jusqu'à  admettre  qu'un  établissement 
dépendant  d'une  congrégation  à  supérieure  générale  pouvait  se 
transformer,  se  rendre  indépendant,  et  devenir  lui-même  ou  un 
établissement  à  supérieure  locale,  ou  la  maison  chef-lieu  d'une 
association  nouvelle,  à  la  condition  seulement  de  conserver  les 
mêmes  statuts,  comme  si  le  fait  de  sa  séparation^  de  son  indépen- 
dance ,  de  sa  transformation  n'était  pas  la  dérogation  la  plus  for- 
melle à  ces  mêmes  statuts. 

Cette  singulière  interprétation  a  duré  jusqu'à  ces  derniers  temps. 
En  fait,  elle  ofTrait  les  moyens  d'éluder  la  loi  à  un  tel  point  que, 
bien  que  la  loi  de  1825  exige  en  principe  l'intervention  du  pouvoir 
législatif  pour  la  formation  des  congrégations  nouvelles,  une  foule 
de  congrégations  ont  été  établies  depuis  1825 ,  et  pour  aucune 
d'elles  on  ne  s'est  cru  obligé  de  recourir  à  la  loi.  Elle  n'a  été  aban- 
donnée qu'en  1839,  sur  les  observations  du  comité  de  législation 
du  conseil  d'État. 

12 
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Forme  de  l'autorisatiqui.  XIII.  Lorsqu'il  y  a  fonda* 
tion  d'une  congrégation  nouvelle,  le  pouvoir  d'accor- 
der l'autorisation  est,  en  règle  générale^  réservé  au 
pouvoir  législatif  (1  ) . 

Cependant  il  y  a  exception  à  cette  régie  pour  les 
congrégations  qui  existaient  en  France,  antérieure- 
ment au  1*' janvier  1825  :  le  droit  d'autoriser  ces  con- 
grégations a  été  spécialement  délégué  au  gouverne- 
ment (2)- 

Ainsi,  si  la  congrégation  que  l'on  veut  fonder  exis- 
tait avant  le'  1«'  janvier  1825  (a),  et  n'a  pas  cessé 
d'exister  depuis  lors  (h) ,  une  ordonnance  peut  Tauto- 
rîser;  si  elle  n'existait  pas  à  cette  époque,  une  loi 
spéciale  seule  peut  le  faire. 

Instruction.  XIV.  La  demande  en  autorisation  d'une 
congrégation  nouvelle  doit  être  adressée  au  ministre 
des  cultes  (3).  Elle  doit  nécessairement  être  accompa- 
gnée des  statuts,  que  la  congrégation  se  propose  de 
suivre  (4). 


(1)  Loi  da  24  in«i  1825 ,  art.  2. 
(j8)  Ihid. 

(3)  Initriiction  da  17  jaillet  1825 ,  art.  2. 
.  (4)  Idem. 

(a)  Les  congrégations  autorisées  définitivement  avant  la  loi  du 
2  janvier  1817 ,  soit  par  décrets ,  soit  par  ordonnances  royales , 
demearent  reconnues  et  ne  sont  obligées  en  aucune  manière  d*ob> 
texàr  une  nouvelle  autorisation ,  pourvu  que  cette  autorisation  ait 
été  donnée  par  décret  ou  ordonnance  royale  depuis  le  concordat , 
car  les  autor»ations  données  par  lettres  patentes  sous  l'ancien 
régime  ont  été  révoquées  par  les  lois  prohibitives.  (Inst.  min.^ 
17  juiHet  1825.  ) 

Depuis  la  loi  du  2  janvier  1817  jusqu'en  1825,  il  n'a  été  donné 
que  des  autorisations  provisoires. 

(b)  La  maison  religieuse  etistant  avant  1825  avec  des  statuts 
pMrliculiers,  qui  a  depuis  renoncé  à  ses  statuts  et  a  été  autorisée 
comme  affiliée  à  une  autre  congrégation ,  ne  peut  aujourd'hui ,  en 
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Statuts.  2.  Les  statuts  doivent  régler  tous  les  points 
fondamentaux ,  qui  déterminent  le  but  et  le  régime 
général  de  la  congrégation  (1  )  (a). 

«  Ils  doivent  contenir,  entre  autres  clauses,  celle  que' 
la  congrégation  sera  soumise,  dans  les  choses  spiri- 
tuelles, à  la  juridiction  de  l'ordinaire  (2).  » 

'       ■     •       - 

obtenant  sa  séparation  d'avec  cette  congrégation^  retoml)eî  sous 
Tempire  des  anciens  statuts  auxquels  elle  a  renoncé;  si  elle  youlait 
les  reprendre ,  elle  ne  pourrait  être  considérée  que  comme  une 
congrégation  nouvelle  sollicitant  Tapplication  de  statuts  nouveaux, 
et  i'autorisation  qu'elle  demanderait  ne  pourrait  lui  être  accordée 
que  par  la  loi.  (Avis  du  conseil  d'État,  \k  janvier  1835,  sœurs  de 
la  Providence  de  Flavigny  (Côte-d'Or).  R^  Méchin.) 

(1)  Insiruction  min.  t7  juillet  1825 ,  art.  3. 

(2)  Loi  org.  du  18  germinal  an  X,  art.  10  —Loi  du  2i  mat  1825,  art.  2. 

[a)  «  Il  est  nécessaire  que  les  statuts  traitent  de  tout  ce  qui  tient 
à  Torganisation ,  à  l'administration  et  au  but  d'utilité  générale  que 
se  propose  rétablissement;  mais,  en  même  temps,  il  est  inutile  d*]r 
faire  entrer  tout  ce  qui  a  rapport  aux  pratiques  religieuses,  y* 
(Décision  min.  12  septembre  1807.)  Ces  dernières  sont  la  matière 
des  règlen^ents  approuvés  par  Tévêque. 

—  «  Il  n'est  pas  nécessaire  de  communiquer  les  règlements 
particuliers  sur  la  discipline  intérieure  des  maisons,  tels  que  ceux 
qui  fixent  les  heures,  la  nature  et  la  durée  des  exercices  religieux.» 
(Inst.  min.  17  juillet  1825.) 

-^  Les  statuts  doivent  indiquer  notamment  si  la  congrégation 
sera  enseignante ,  hospitalière,  etc. 

—  Les  vœux  et  les  conditions  du  noviciat  formant  les  caractères 
essentiels  et  constitutifs  de  la  congrégation ,  il  est  indispemable  que 
leur  nature  et  leur  durée  soient  indiquées  dansjes  statuts.  Cette 
mention  est  d'ailleurs  te  seul  moyen  de  s'assurer  que  les  lois,  qui 
prohibent  les  vœux  perpétuels,  seront  respectées.  Un  grand  nombre 
de  statuts  de  congrégations  autorisées  gardent  sur  ce  point  «un 
mience  complet  ;  on  ne  peut  se  dissimuler  que  ce  silence  a  eu  pour 
objet  spécial  de  donner  à  la  congrégation  la  facilité  d'éluder  la  loi. 
Le  gouvernement  manquerait  à  ses  devoirs,  s'il  se  prêtait  sclenv- 
ment  à  une  pareille  manœuvre. 

—  ^otr,  pour  les  dispositions  des  statuts  relatives  au  régime  de  la 
communauté  et  aux  droits  civils  des  religieuses,  le  S  3. 
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Us  ne  pourraient  être  reçus,  s'ils  renfermaient  des 
clauses  contraires  aux  lois  {a). 

Ils  doivent  être  revêtus  de  l'approbation  de  Tévêque, 
dans  le  diocèse  duquel  la  congrégation  veut  s'éta- 
blir (1). 

f^érification  et  enregistrement,  3.  Si  le  ministre  des 
cultes  croit  devoir  proposer  l'autorisation  de  la  con- 
grégation nouvelle ,  les  statuts  sont  transmis  au  con- 
seil d'État  (6),  où  ils  sont  vérifiés  et  enregistrés  en  la 


(1)  Loi  du  U  mai  1825,  art.  S. 

(a)  Telle  serait  toate  clause  qui  aurait  pour  effet  d'enlever  aux 
membres  de  la  congrégation  la  jouissance  de  rintégrité  des  droits 
civils,  qui  leur  sont  garantis  par  les  lois.  Ainsi,  chaque  sœur  doit 
conserver  la  propriété  de  ses  biens  présents  et  à  venir ,  et  la  faculté 
d*en  disposer  conformément  aux  lois.  (Décision  min.  12  septem- 
bre 1807  et  2th  août  1822.) 

—  Telle  serait  la  clause  portant  que  les  religieuses  feront  des 
vœux  perpétuels;  ces  vœux  étant  interdits  par  les  lois,  les  statuts 
ne  doivent  pas  admettre  d'autres  vœux  que  les  vœux  annuels 
(Décision  min.  12  septembre  1807) ,  a  ou  du  moins  des  vœux  qui 
n'excéderaient  pas  cinq  ans.  Des  statuts ,  qui  admettraient  la  per- 
.pétuité  des  vœux,  ne  recevraient  pas  la  sanction  légale.  »  (Inst. 
du  17  juillet  1825,  art.  11.)— Avis  du  conseil  d'État,  16  octo- 
bre 18&1.  Foirj  du  reste ,  pour  ces  différentes  questions,  le  S  3. 

(b)  L'envoi  préalable  des  statuts  au  conseil  d'État  et  leur  enregis- 
trement sont  indispensables  dans  tous  les  cas.  Cette  formalité  est 
rigoureuse,  et  l'a^doption  par  une  congrégation  de  statuts,  déjà  en- 
registrés et  approuvés  pour  une  autre  congrégation  autorisée, 
ne  saurait  en  dispenser.  (Avis  du  comité  (}e  législation,  19  mars  18(^0. 
R'.  VuiUefroy.) 

^,— Même,  dans  ce  dernier  cas,  Taccomplissement,  essentiel 
d'ailleurs,  des  prescriptions  de  la  loi  peut  être  utile,  alorç  qu'il 
s'agit  d'établir  une  congrégation  nouvelle.  Le  gouvernement  pedt 
en  effet  trouver  qu'il  y  a  lieu  de  refuser  son  approbation  complète 
ou  partielle  même  à  des  statuts  qu'à  une  autre  époque/  et  dans 
d'autres  circonstances,  il  n'aurait  pas  vu  d'inconvénients  à  ap- 
prouver. 
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forme  requise  pour  les  bulles  d'institution  eanoni^ 
que  (1  ).  L'ordonnance  royale ,  qui  constate  la  vérifi- 
cation y  ordonne  la  transcription  des  statuts  sur  les  re- 
gistres du  conseil  d'État. 

Autorisation.  4.  Il  ne  peut  être  statué  sur  la  de- 
mande en  autorisation  de  la  congrégation^  qu'après 
qu'il  a  été  statué,  dans  la  forme  susdite,  sur  la  véri- 
fication et  l'enregistrement  des  statuts. 

L'autorisation  est  ensuite  accordée,  s'il  y  a  lieu,  et 
suivant  la  situation  de  la  congrégation,  par  une  loi 
ou  par  une  ordonnance  royale  (2)  {a). 

Révocation.  XV.  Quel  que  soit  l'acte  qui  ait  autorisé 
la  congrégation ,  que  ce  soit  une  loi  ou  une  ordon- 
nance, dans  Je  cas  où  cette  dernière  suffit,  sa  révoca- 
tion ne  peut  plus  être  prononcée  que  par  une  loi(6). 

Changement  des  statuts.  XVL  Les  statuts  d'une  con- 
grégation ne  pourraient  également  être  modifiés  que 
par  une  loi  (c). 


(1)  Loi  du  24  mai  1825 ,  art.  2, 

(2)  /dem. 

(a)  Voir  no  XIIL 

—  L'acte  d'institution  doit  spécifier  le  costume  et  les  autres 
privilèges  accordés.  (Décret  du  18  février  1809,  art.  4.) 

(6)  «  Un  évèque  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  prétendre 
modifier  les  statuts  d*une  congrégation  religieuse  ;  il  peut  encore 
moins  prononcer  de  sa  seule  autorité,  même  pour  le  spirituel, 
la  suppression  d'une  commumiuté  religieuse,  dont  rétablissement  a 
été  approuvé  par  une  décision  du  souverain;  s*il  le  faisait,  il  y 
aurait  lieu  à  appel  comme  d*abu8.  »  (Avis  du  comité  de  Tintéfieur, 
25  avril  182^.  R'.  de  Janzé.) 

(c)  «  En  effet,  la  loi  du  24'  mai  1825,  après  avoir  reconnu  les  cao- 
grégations  existantes,  exige  pour  la  formation  de  toute  congrégation 
nouvelle  le  concours  des  chambres,  et  n'admet ,  par  exception, 
Tautorisation  par  ordonnance  que  pour  les  simples  établissements 
d'une  congrégation  déjà  reconnue.  Les  changements  demandés  par 
une  congrégation  à  ses  statuts  organiques  constitueraient  la  création 


182  OOKOAÉGATIOirS. 

La  congrégation^  sauf  les  modifications  autorisées 
par  la  loi ,  les  consei*ve  donc  jusqu'à  son  extinction  ou 
Jusqu'à  sa  révocation. 

S  H* 

S'omuitîon  det   ètablittem^iitt. 

Nécessité  d'une  autorisation  spéciale.  XVII.  Lors- 
qu'après  la  vérification  de  ses  statuts  en  conseil  d'État^ 
rintroduction  en  France  d'une  congrégation  nouvelle 
ir  été  régulièrement  autorisée  par  une  loi  ou  par  une 
ordonnance^  suivant  les  cas,  cette  congrégation  peut 
être  admise  à  y  former  des  maisons  ou  établissements; 
mais  aucun  de  ses  établissements  (a)  ne  peut  encore 


4'une  congrégation  nouvelle.  »  (Avis  du  comité  de  l'intér.,  ik  no- 
vembre 183J^.  R'.  Lucas.) 

—  Ainsi ,  une  congrégation  dont  les  statuts  portent  qu'elle  sera 
régie  par  une  supérieure  locale  ne  peut  être  autorisée  par  ordon- 
nance  royale  à  substituer  à  cette  disposition  la  direction  d'une  su- 
périeure générale,  lors  même  qu'elle  alléguerait  que  la  dispositic» 
a  été  introduite  par  erreur  dans  les  statuts.  (Avis  du  comité  de 
législation,  19  juiUetlSM.) 

(a)  Qu'entend-on  par  le  mot  établissement  ? 
•  Aux  termes  de  l'instruction  du  17  juillet  1825 ,  loi  sceurs  d*écoIe 
et  de  charité,  placées  dans  un  local  fourni  par  une  commune  ou 
dans  un  hospice,  n'étaient  censées  former  un  étabUssement,  suscep* 
tible  d'être  autorisé  par  le  roi ,  qu'autant  que  l'engagement  de  la 
congrégation  avec  la  commune  serait  à  perpétuité  (art.  7){  mais , 
depuis  1830,  on  a  considéré  avec  raison  que  cette  interprétation  ne 
tendait  à  rien  moins  qu'à  éluder  la  loi  et  à  éviter  aux  congrégations 
la  nécessité  de  remplir  les  formalités  exigées  par  elle  pour  la  for- 
mation de  leurs  établissements.  On  a  dès  lors  reconnu  et  posé  la 
r^le,  que  partout  où  des  sœurs  appartenant  à  une  congrégatiou 
forment  une  école  ou  ouvrent  un  hospice,  partout  où  elles  s'éta- 
bliMent  en  un  mot ,  il  y  a  établissement  dépendant  de  la  congré- 
gation et  nécessité  d'obtenir  une  autorisation  régulière. 


."* 
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être  formé ,  sans  une  autorisation  nouvelle  et  spé- 
ciale (1  )  (a). 

Instructiojn.  XVlli.  Toute  demande  en  autorisation 
est  adressée  à  Tévêque  et  au  préfet. 

Elle  doit  être  l'objet  d'une  instruction. 

On  doit  pix)duire  à  l'appui  : 

1^  L'état  des  personnes  qui  doivent  composer  l'éta- 
blissement; 

2"  L'engagement,  souscrit  par  elles,  de  suivre  les 
statuts  approuvés  pour  la  congrégation-mère  :  s'il 
s'agit  d'une  congrégation  à  supérieure  générale ,  cet 
engagement  doit  être  accepté  par  la  supérieure  géné- 
rale delà  congrégation,  sous  la  dépendance  de  laquelle 
doit  être  placé  le  nouvel  établissement; 

3"  La  justification  que  l'établissement  possède  les 


(1)  Loi  da  2i  mai  1825.  —  Avis  da  comité  de  l'iatArtoar,  f«'  janvier  1838. 
lu.  BaudoD.  —  Avii  du  comité  de  législaiion,  23  jaio  1840.  R^  Dubois. 

(a)  La  nécessité  d'une  autorisation  nouvelle  et  spéciale  résulte 
formellement  des  dispositions  de  la  loi  du  24*  mai  1825.  (Avis  du 
comité  de  législation,  1^  janvier  1838.  R^  Baudon.  —  Avis  du 
comité  de  législation ,  23  juin  1840.  R^  Eugène  Dubois.) 

—  Cette  autorisation  est  également  nécessaire ,  soit  qu*il  s^agisse 
de  rétablissement  d*une  congrégation  formée  depuis  la  loi  du 
2%  mai  1825,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  établissement  dépendant  d'une 
congrégation  régulièrement  autorisée  avant  cette  loi.  Tn  établisse- 
ment qui  ne  représenterait  qu'un  décret  ou  une  ordonnance  appro- 
batifs  des  statuts  de  la  congrégation,  et  qui  n'aurait  pas  été  lui- 
même  autorisé  par  un  acte  spécial,  ne  pourrait  donc  être  considéré 
comme  légalement  formé,  alors  même  qu'il  prétendrait  que  sa  for- 
mation est  antérieure  h  la  loi  du  24  mai  1825.  Le  décret  du  18  lé- 
vrier 1809,  qui  régissait  les  congrégations  de  femmes,  avant  la  loi 
du  2'*  mai  1825,  établissait  d'ailleurs  la  même  distinction  entre 
Tautorisation  générale  de  la  congrégation  et  l'autorisation  spéciale 
de  chaque  établissement  :  il  exigeait  ces  deux  conditions ,  et  la  loi 
du  24  mai  1825  n'a  fait  que  les  maintenir.  (Avis  du  comité  de  léiis^ 
lalion,  21  juillet  1840.  R'.  Revcrchon.) 
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ressources  financières  nécessaires  pour  se  former  et 
pour  exister  (1)  (a); 

4*  Le  procès- verbal  de  Fenquète  ordonnée  par  l'au- 
torité administrative  sur  la  convenance  et  les  incon- 
vénients de  rétablissement,  dans  la  commune  où  il 
doit  être  formé  (2)  ; 

5*  L'avis  du  conseil  municipal  (3)(6); 


(1)  Avis  du  comité  de  législalioa  31  Janvier  18i0.  R'.  Calluaud. 

(2)  Loi  do  U  mal  1825 ,  art.  3. 
',(3)  Idem, 

(a)  U  n*y  a  pas  lieu  d'autoriser  un  établissement ,  qui  ne  présente 
aucune  des  conditions  propres  à  garantir  sa  durée  et  à  lui  mériter 
d'obtenir  le  titre  et  les  avantages  d*un  établissement  public.  (Avis 
du  comité  de  législation,  2ï  février  18i0.  K^  Vuillefroy.) 

—  Il  n*y  a  pas  lieu  à  autoriser  une  congrégation,  lorsqu'elle  n*est 
pas  au  moins  propriétaire,  ou  cessionnaire  à  perpétuité,  de  la 
maison  qu'elle  occupe.  (Décision  min.) 

(6)  En  présence  de  l'opposition  formelle  du  conseil  municipal,  il 
ne  paraît  pas  possible  d'autoriser  un  établissement  d'une  congré- 
gation religieuse.  En  effet ,  l'art.  3  de  la  loi  du  29  mai  1825 ,  dit 
qu'il  n'en  sera  formé  aucun ,  si  Ton  ne  produit,  à  l'appui  delà  de- 
mande, l'avis  du  conseil  municipal.  (Avis  du  comité  de  l'intérieur, 
3JL  mai  1836.  R^  Vuillefroy.) 

Cette  interprétation  est  d'autant  plus  légitime,  que  sous  l'ancien 
régime ,  et  ainsi  que  le  porto  expressément  Tédit  du  mois  de  dé- 
cembre 1659,  aucun  établissement  religieux  ne.|»ouvait  s'établir 
dans  une  commune  sans  le  ciftisentemeni  des  habitants.  La  loi  de 
1825  ne  contiendrait-elle  pas ,  dans  ses  termes ,  une  déclaration 
aussi  expresse ,  le  gouvernement,  juge  de  la  convenance  dés  auto- 
risations, resterait  encore  mattre  déposer,  comme  règle  administra- 
tive ,  qu'il  n'autorisera  que  dans  les  niêmes  circonstances,  et  de  re- 
fuser, toutes  les  fois  qu'il  y  a  opposition  des  conseils  municipaux. 

— L'avis  du  conseil  municipal  doit  indiquer,  si  la  congrégation  se 
destine  à  renseignement ,  les  motifs  d'utilité  publique  de  l'établis-- 
sèment;  si  elle  peut  se  soutenir  par  ses  propres  ressources,  saitiH 
être  à  charge  à  l'État  et  aux  habitants  ;  si  l'autorisation ,  qui  serait 
adàirdée ,  ne  pourrait  pas  nuire  à  un  établissement  précédemment 
autorisé.  (  Dec.  min.  2ï  août  1822.  ) 
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6^  Le  consentement  de  révoque  diocésain  (1)^ 

7**  L'avis  du  sous-préfet  et  du  préfet. 

Ge& pièces  sont  adressées  au  ministre  des  cultes. 

Autorisation.  XIX.  Le  ministre  examine  s'il  y  a 
lieu  d'autoriser  l'établissement,  c'est-à-dire  s'il  doit 
résulter  de  sa  formation  des  avantagea  pour  l'intérêt 
public  (a),  et  s'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvé- 
nient (6). 

S'il  s'agit  d'un  établissement  destiné  au  soin  des 
malades  et  des  pauvres,  le  ministre  de  l'intérieur  est 
appelé  à  donner  son  avis  (c)  ;  et  s'il  s'agit  d'un  éta- 


(t)  Loi  du  24  mai  1825  ,  art.  S. 

(a)  Un  établissement  ne  peut  recevoir  le  privilège  d*acqaérir  et. 
de  posséder,  de  prendre  en  un  mot  une  personnification  civile ,  s*il 
n*y  a  pas  un  intérêt  public  à  ce  que  ces  prérogatives  exceptionnelles 
et  en  dehors  du  droit  commun  lui  soient  concédées. 

—  Il  peut  y  avoir  des  avantages  pour  Tintérèt  public,  lorsque  l'é- 
tablissement a  pour  objet  le  soin  des  malades,  Tinstruction  des  en- 
fants pauvres  ou  tout  autre  service  d'utilité  publique  ;  il  n'en  serait 
pas  de  même,  si  Ton  devait  s'y  livrer  à  des  occupations  et  à  une  vie 
purement  contemplatives.  (Avis  du  conseil  d'État ,  18  mars  1836. 
R'.  Hély  d'Hoissel.) 

(6)  Il  peut,  dans  certains  cas,  résulter  des  inconvénients  de  l'éta- 
blissement d'une  nouvelle  maison  religieuse  ;  par  exemple  : 

Lorsqu'il  y  a  déjà  un  nombre  considérable  d'établissements  du 
même  genre  dans  un  même  lieu;  (Avis  du  comité  de  l'intérieur, 
11  avril  1837.  R'.  Ternaux.  ) 

Ou  lorsque  cette  maison  religieuse  dépend  d'une  congrégation  à 
supérieure  générale,  dont  les  établissements  sont  déjà  nombreux  et 
lui  donnent  une  influence  considérable,  dont  le  gouvernement  pour-' 
rait  craindre  qu'elle  puisse  abuser.  (Avis  du  com.  de  Tint.,  15  fév.  et 
ik  mars  183&'.  Dames  du  Sacré-Cœur  de  Marseille.  R'.  Méchin.  — 
3  février  1835.  Dames  du  Sacré-Cœur,  à  CharleviUe.— 23  fév.  1836. 
Dames  du  Sacré-Cœur,  à  Dax  (Landes).  R'.  Lucas.  — Avis  du  con- 
seil d'État,  18  mars  1836.  H'.  Hély  d'Hoissel.) 

(c)  a  II  appartient  au  ministre  de  l'intérieur,  en  vertu  des  pou- 
voirs généraux  de  surveillance  qui  lui  sont  attribués  sur  les  établis* 
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blissemcnt  destiné  à  rinstruction ,  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  (a). 

L'autorisation  de  former  l'établissement  est  ensuite 
accordée,  s'il  y  a  Heu,  par  une  ordonnance  royale  (1), 
rendue  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes  et  déli- 
bérée dans  le  comité  de  législation  du  conseil  d'État  (6). 


sements  hospitaliers  et  de  bienfaisance ,  d*apprécier  les  avantages 
ou  les  inconvénients  que  peut  présenter  la  fondation  d*une  maison 
de  refuge.  »  (Avis  du  comité  de  législation,  31  janvier  IBM.  R^  Cal- 
luaud.  ] 

(1)  Loi  du  U  mai  1825 ,  art.  3. 

(a)  a  II  appartient  au  ministre  de  Tinstruction  publique,  en  vertu 
des  pouvoirs  généraux  de  surveillance  qui  lui  sont  attribués,  d'ap- 
-précier  les  avantages  que  peut  oftrir  à  une  localité  la  fondation 
d'un  établissement  con^cré  à  Tinstruction  et  dont  Tautorisation  est 
essentiellement  subordonnée  à  cette  appréciation  ))(AvJsducom.  de 
légisL,  31  janv.  1840.  R».  Reverchon.— 17  fév.  1840.  R'.  Sédillot.) 

(6)  Cette  ordonnance  doit  indiquer  Taccomplissement  dés  forma- 
lités exigées  par  la  loi  ;  la  rédaction  suivante  a  été  adoptée  par  le 
comité  de  législation  comme  satisfaisant  à  ces  conditions. 

Vu  la  demande  adressée  au....  le....  par....  à  l'effet  d'obtenir 
l'autorisation  de  former  un  établissement  dépendant  de  la  congré- 
gation de....  à..,. 

Vu  l'ordonnance  du....  laquelle  ordonne  Tenre^istrement  au 
conseil  d'État  des  statuts  de  ladite  congrégation. 

Vu  la  loi  (ou  l'ordonnance)  du ... .  laquelle  autorise  rétablissement 
de  la  congrégation.... 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé,  dans  la 
commune  de....,  Va  vis  favorable  d^  conseil  municipal,  le  consen- 
tement de  révéque  diocésain ,  l'avis  du  préfet,  l'avis  du  ministre  de 
l'intérieur  (on  de  l'instruction  publique,  suivant  qu'il  s'agit  d'un 
établissement  hospitalier  ou  d'instruction) ,  la  loi  du  24  mai  18â5. 

Art.  1*'.  £st  autorisée  la  formation  à....  d'un  établissement... 
dépendant  de  la  congrégation  de....  établie  par  la  loi  (ou  notre  or^, 
d(Minance)du.... 

-r  II  paraît  convenable  et  utile  d'insérer,  en  outre,  dans  les  or- 
donnances, contenant  autorisation  d'établissements  destinés  à  Tin- 
structiOD,  une  disposition  portant  :  «  que  rétablissement  sera  sou- 


Modifications.  XX.  L'établissement  une  fofô  auto-*- 
risé  ne  peut  changer  de  nature,  c'est-à-dire  aban-*- 
douner  les  statuts  qu'il  s'est  engagé  à  suivre,  pour 
s'attacher  à  une  autre  congrégation,  ni  changer  sa 
condition  (a),  comme  se  déclarer  indépendant  de  la 
congrégation-mère  dont  il  dépend  (1),  ou  s'affilier, 
s'il  est  indépendant,  à  une  congrégation-mère,  sans 
y  avoir  été  formellement  autorisé  par  une  ordonnance 
royale  rendue  après  une  nouvelle  instruction  (b). 

Dissolution.  XXI.  Il  ne  peut  être  dissous  également 
que  par  une  ordonnance  rendue  dans  la  même  forme 


mis  aux  lois  et  règlements  universitaires  »  (Avis  du  comité  de  légis- 
lation, 29  décembre  1840.  R'.  Keverchon.) 

L'omission  d'une  semblable  disposition  ne  pourrait  pas,  du  reste, 
avoir  pour  eiïet  de  soustraire  rétablissement  aux  lois  générales  et 
aux  règlement  universitaires,  qui  s'appliquent  nécessairement  à 
toutes  les  maisons  d'instruction,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  titre 
particulier  des  directeurs. 

—  L'ordonnance  d'autorisation  ne  doit  pas  spécifier  qu'une  con- 
grégation sera  établie  dans  les  bâtiments  d'un  hospice  et  que  ses 
membres  seront  chargés  de  le  desservir.  En  effet ,  la  commission 
administrative  est  libre  de  retirer,  quand  elle  le  juge  convenable» 
le  service  de  l'hospice  à  la  congrégation.  (Avis  du  comité  de  l'inté- 
rieur, 11  avril  1837.  R'.  Ternaux.) 

(1)  A?i8  du  comité  de  l'intérieur,  7  mars  183i.  R'.  Pages  — /d.,  ai  octobre  fS34. 
R^MéchiD. 

(a)  Si  en  transférant  un  établissement  cheMîeu,  d'une  commune 
dans  une  autre ,  on  veut  laisser  dans  la  première  et  à  la  place  de 
l'établissement  chef-lieu ,  un  établissement  succursale ,  remplace^ 
en  un  mot ,  l'un  par  l'autre ,  il  faut  une  nouvelle  autorisation  spé*- 
ciale  pour  l'établissement  succursale  et  une  nouvelle  instruction  ; 
car,  par  l'effet  de  la  translation  de  la  maison-mère,  la  nraison  su6<* 
cursale  constitue  un  établissement  tout  à  fbit  nouveau,  et  soumis  |i 
toutes  les  formalités  exigées  par  l'art.  3  de  la  1(h  du  2i(  mai  1995. 
(Avis  du  comité  île  l'intérieur,  11  avril  1837.  R'.  Ternaux.) 

{h)  S'il  le  faisait  de  lui*mème ,  il  perdrait^  par  cela  seul,  les  effets 
de  son  autorisation,  (Inst.  minist.  27  juillet  1835,  art.  9.) 
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que  celle  qui  Ta  établi^  après  enquête ,  sur  Taviâ  du 
conseil  municipal  et  celui  de  Tévêque  (à)  (I). 

Cette  instruction  et  cette  ordonnance  sont  également 
nécessaires ,  soit  que  la  dissolution  de  l'établissement 
soit  faite  d'office  par  l'autorité ,  soit  qu'elle  soit  pro- 
voquée par  les  membres  de  l'établissement  ou  par 
l'autorité  ecclésiastique  (b). 

RiuNiON  d'établissements.  XXII.  La  réunion  d'un 
établissement  à  un  autre  constitue  une  véritable  dis- 
solution du  premier  ;  elle  a  les  mêmes  effets  :  elle 


(1)  Loi  du  ii  mai  1825,  art.  6. 

(a)  Il  faut,  avant  que  des  maisons  religieuses  soient  dissoutes 
.par  le  gouvernement,  comme  dangereuses,  que  le  chef  ecclésias- 
tique ait  y  dç  son  côté»  donné  Ta  vis  et  les  renseignements  par  les- 
quels il  est  de  son  devoir  de  seconder  Tautorité  civile.  (Dec.  min. 
5  mars  1811.) 

(b)  a  La  loi,  en  donnant  aux  congrégations  religieuses  le  droit  de 
former  un  être  moral,  ayant  capacité  pour  acquérir,  aliéner,  rece- 
voir des  dons  et  legs,  a  exigé  que  Textinction  de  cet  être  moral  ne 
pût  être  prononcée,  qu'après  l'accomplissement  de  certaines  forma- 
lités conservatrices  des  droits  de  tous.  En  effet ,  il  pourrait  arriver 
qu'un  conseil  municipal  eût  fait  des  sacrifices  pour  rétablissement, 
dans  le  sein  d'une  ville,  d'une  communauté  religieuse;  que  des 
donateurs  ou  leurs  ayants  cause  eussent  droit  de  réclamer  le  béné- 
fice du  droit,  ouvert  à  leur  profit  par  l'art.  7  de  la  loi  du  2i  mai 
1825  ;  que  des  créanciers  vissent  leurs  intérêts  compromis  par  la 
dispersion  des  membres  d'une  communauté  et  à  raison  de  l'at- 
tribution que  le  même  article  7  fait  des  biens  des  congrégations 
éteintes. 

»  Il  est  nécessaire  que  ces  différents  intérêts  soient  mis  en  demeure 
de  se  faire  connaître  avant  que  la  dissolution  d'une  communauté 
puisse  être  prononcée.  La' loi  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  la 
suppression  d'une  communauté  a  lieu  d'office  par  suite  des  sujets 
de  plainte  qu'elle  a  donnés  à  l'autorité  supérieure,  et  celui  où  elle 
^t  demandée  par  les  membres  eux-mêmes  de  cette  communauté.  » 
(Avis  du  3  octobre  1837.  C.  du  Verbe  incarné.  R^  Ternaux.  ) 
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exige  en  conséquence  les  mêmes  formalités  (1)  (a). 

-  f 

s  m- 

Régime   spirituel  et   civil. 

Régime  intérieur.  XXIII.  Les  établissements  des 
congrégations  autorisées  doivent  suivre  exactement 
les  statuts ,  qui  ont  reçu  l'approbation  du  gouverne- 
ment; ils  ne  peuvent  s'en  écarter  sous  aucun  pré- 
texte ni  s'occuper  d'autres  objets,  que  ceux  qui  ont  été 
déterminés  dans  leurs  statuts  (b). 

Règlements  particuliers.  2.  Outre  leurs  statuts ,  ils 
peuvent  avoir  des  règlements  particuliers  sur  la 
discipline  intérieure  de  la  maison,  tels  que  ceux  qui 
fixent  les  heures,  la  nature  et  la  durée  des  exercices 
religieux  (2).  Ces  règlements  sont  arrêtés  par  la 
supérieure  et  soumjs  à  l'approbation  de  l'évêque 
diocésain. 

Obligations  spéciales.  3.  Les  congrégations  qui  sont 
placées  dans  les  hospices,  ou  tout  autre  établisse- 


(1)  Avis  du  comité  de  Tiulérienr ,  13  octobre  1837. 

(5)  Inst.mio.  17  juillet  1825,  art.  3. 

(a)  i^oir^  quant  aux  effets  de  la  dissolution ,  relativement  aux 
biens  des  établissements ,  n""  XXXIV . 

(6)  Ainsi,  une  congrégation  enseignante  qui»  d'après  ses  statuts, 
doit  se  livrer  gratuitement  à  l'éducation  des  jeunes  filles  de  la  classe 
indigente,  ne  peut  se  livrer  à  l'éducation  de  la  classe  aisée  et  rece- 
voir des  pensionnaires  avec  rétnbutiom.  ce  Le  silence  des  statuts  sur 
ce  dernier  objet  équivaut  à  une  interdiction  formelle ,  puisque  les 
congrégations  religieuses  n'ont  d'existence  que  dans  les  limites  et 
aux  conditions  tracées  par  leurs  statuts  dûment  approuvés....  Il 
appartient  à  l'administration  de  mettre  un  terme  à  cette  inft*action , 
en  faisant  exécuter  les  lois  existantes.  »  (Avis  du  comité  de  légis- 
lation ,  V  mars  1842.  R'.  Reverchoiv.  ) 
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ment  public,  sont  en  outre  tenues  de  se  confonner, 
pour  le  service  clos  pauvres  ou  des  malades,  aux  règle- 
ments de  l'administration  (1). 

Celles  qui  tiennent  des  maisons  d'instruction  sont 
particulièrement  tenues  de  se  conformer  aux  lois  et 
aux  règlements  universitaires  (2)  (a). 

Direction.  4.  Chaque  maison  est  placée  sous  la 
direction  de  la  supérieure  générale  ou  locale  {b) ,  sui- 
vant que  la  maison  dépend  ou  non  d'une  congréga- 
tion à  supérieure  générale.  Dans  le  premier  cas,  la 
supérieure  générale  conserve  une  action  immédiate 
sur  tous  les  établissements  et  sur  les  sujets  qui  en 
dépendent  :  elle  a  le  droit  de  placer  et  déplacer  ces 
derniers ,  de  les  transférer  d'un  établissement  dans 
un  autre ,  comme  de  surveiller  le  régime  intérieur 
et  l'administration  des  établissements  (3). 

Noi^iciatx.  5.  Les  congrégations  peuvent  avoir  des 
noviciats,  en  se  conformant  à  leurs  statuts  (A). 

JuRmiCTiON  SPIRITUELLE.  XXIV.  Quaut  au  spirituel , 
chaque  maison  est  immédiatement  soumise  à  la  juri- 
diction de  l'évêque  diocésain.  Il  a  le  droit  exclusif  de 
la  visiter  (5)  et  de  la  régJer;  il  doit  lui  être  rendu 
compte  de  toutes  les  peines  de  discipline  autorisées 


(1)  Décret  du  18  février  1809 ,  arU  10. 

(S)  Avis  da  comité  de  législation,  29  décembre  1840.  R^  Reverchon. 

(3)  Inst.  min.  17  juillet  18i5 ,  art.  8. 

(i)  Décret  du  18  février  1809 ,  art.  6. 

(ft)  Décret  du  18  février  1809,  art.  17.  —  Loi  du  89  mai  1825,  art.  2. 

(a)  Les  institutrices ,  qui  appartiennent  à  des  congrégations ,  doi* 
vent  être  soumises  aux  mêmes  formalités  que  les  institutrices  libres. 
(Gre.  du  min.  des  cultes,  29  juillet  1819.) 

(h)  La  loi  du  2k  mai  1825,  ne  reconnaissant  que  des  êupérieurêê, 
aucun  ecclésiastique  ne  peut  être  dénommé  dans  les  actes  relatifit  à 
l'administration  temporelle  d*une  communauté,  en  qualité  de  di- 
recteur d'une  congrégation.  (Dec.  minist.  29  nov.  1827.) 
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par  les  statuts  ^  qui  auraient  été  intligées  (1).  Le  gou- 
vernement ne  reconnaît  pas  d'autre  supérieur  ecclé- 
siastique {a)  y  sauf  l'exercice  des  droits  que  les  statuts 
approuvés  réservent  aux  supérieures  générales  (2). 

Juridiction  civile.  XXV.  Les  maisons  religieuses, 
comme  tous  les  autres  établissements  publics ,  sont 
soumises  à  la  police  des  maires,  des  préfets  et  deç 
officiers  de  justice  :  ils  ont  toujours  le  droit  d'y  péné- 
trer et  de  les  visiter  (3). 

Droits  civils  des  religieuses.  XXVL  Les  religieuses 
sont  soumises,  dans  l'ordre  spirituel,  aux  statuts  et 
aux  règlements  de  la  congrégation  ;  mais,  dans  l'ordre 
civil,  elles  gardent  la  pleine  jouissance  de  tous  leurs 
droits ,  quant  à  leurs  biens  et  quant  à  leurs  personnes. 

Libre  disposition  des  biens.  2.  Ainsi ,  quant  à  leurs 
biens,  les  religieuses  en  conservent  la  propriété,  la 
jouissanceet  l'administration  (4),  quelles  que  soient,  du 
reste,  les  dispositions  des  statuts. 

Elles  conservent  également  la  faculté  d'en  disposer, 
conformément  aux  règles  du  Code  civil ,  par  dona- 
tions entre-vifs  ou  testamentaires,  comme  il  leur 
convient,  soit  en  faveur  de  leur  famille,  soit  en  faveur 
des  étrangers  (5). 

Une  seule  exception  a  été  faite  par  la  loi  relative- 
ment à  cette  dernière  faculté  ;  elle  s'applique  à  la  con- 
grégation, dont  une  religieuse  fait  partie,  et  aux  mem- 


(t)  Décret  du  18  février  1809  ,  arl.  18. 

(2)  Décision  ai  mars  1800. 

i3)  Décret  du  18  février  1800  ,  art.  10. 

(i)  Décret  du  18  février  1800,  art.  0.  —  Inst.  17  juillet  1825  ,  art.  12. 

(5)  Idem. 

(a)  Un  ecclésiastique  qui  prend  la  qualité  de  directeur  d*un  éta- 
blissement religieux  de  femmes,  ne  peut  être  considéré  que  comme 
délégué  de  révoque,  et  seulement  par  rapport  aux  choses  spiri- 
tuelles. (Dec.  min.  29  nov.  1837.  ) 
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bres  de  cette  congrégation  ;  les  uns  et  les  autres  ont 
été  déclarés  incapables  de  recevoir  au  delà  de  cer- 
taines limites  :  ils  ne  peuvent  recevoir  d'un  membre 
de  la  congrégation,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit 
par  testament,  au  delà  du  quart  de  ses  biens,  à 
moins  que  le  don  ou  legs  n'excède  pas  la  somme  de 
^0,pOOfr.(i). 

Toutefois  cette  prohibition  cesse  d'avoir  son  effet  à 
l'égard  des  membres  de  l'établissement,  qui  sont  héri- 
tiers en  ligne  directe  de  la  testatrice  ou  donataire  (2). 

Enûn  elle  ne  doit  recevoir  d'exécution ,  que  six  mois 
après  l'autorisation  accordée  à  la  communauté  (3)  (à). 

Liberté  personnelle.  3.  Quant  à  leurs  personnes,  les 
religieuses  conservent  également  tous  leurs  droits  ; 
leurs  vœux  ne  peuvent  avoir  d'effet  que  pour  le  for 
intérieur,  ils  n'engagent  que  la  conscience;  leur 
infraction  ne  pourrait  donc  être  réprimée  que  par 
l'autorité  et  par  des  peines  spirituelles.  En  aucun  cas, 
ils  ne  pourraient  donner  aux  supérieures  le  droit  de 
séquestrer  et  de  retenir  les  membres  des  congréga- 
tions contre  leur  propre  volonté  et  à  l'aide  de  moj^ens 
coercitifs. 

La  détention  d'une  religieuse,  à  l'aide  de  pareils 
moyens,  constitueraitle  crime  prévu  par  l'art*  341  du 
Code  pénal.  Aux  termes  de  l'art.  119,  le$  fonction-^ 
naires  publics  devraient  la  faire  cesser  immédiatement, 
sous  peine  de  se  rendre  eux-mêmes  passibles  de  pour- 
suites criminelles  (4)  (b). 


(1)  Loi  da  Si  mai  1825,  art  5. 

(2)  Idem. 

(3)  Loi  du  Si  mai  18S5 ,  art.  5. 

<i)  Lettre  du  min.  de  la  justice  et  des  cultes  à  I  évéque  de  Cambray,  14  mars  1828. 
(a)  roir  §  4 ,  n°  XXX. 

(6)  ((  Les  dispositions  des  lois  constatent  la  faculté  réciproque,  que 
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RenvoLU.  De  même  qu'une  religieuse  ne  peut  être , 
malgré  ses  vœux,  retenue  dans  une   communauté 


conserve  toujours  rassociation  ,  de  répudier  tout  si^et  iodocile  oa 
scandaleux ,  et  chaque  sœur  de  rompre  ses  engagements ,  en  tout 
temps  et  avec  toute  liberté,  sans  cause  déterminée.  »  (Rapport  de 
M.  Portails  à  la  chambre  des  Pairs,  20  mars  1823.  ) 

—  Les  vœux  simples  ne  sont  pas  du  ressort  des  lois  y  qui  ne  peu- 
vent régler  que  des  actions.  {Idem,) 

—  ((  Le  droit  de  séquestrer  et  de  retenir  les  membres  des  congré- 
gations contre  leur  propre  volonté  et  à  Taide  de  moyens  coercitifs» 
serait  tellement  en  opposition  avec  les  principes  de  notre  droit 
constitutionnel  et  civil,  qu'une  disposition  légale  formelle  serait 
indispensable  pour  le  conférer.  On  chercherait  en  vain  cette  dispo- 
sition dans  nos  lois  actuelles même  sous  Tancien  régime,  les 

lois  ne  garantissaient  Texécution  que  des  vœux,  solennels  et  non 
pas  des  vœux  simples,  les  seuls  admis  aujourd'hui....  La  considé- 
ration principale  que  l'on  fait  valoir  à  l'appui  de  l'opinion  contraire, 
est  que  rémission  des  vœux  constitue  au  moins  un  engagement 
civil  ordinaire;  qu'en  conséquence,  il  doit  avoir  des  effets  civils, 
et  que  les  lois  doivent  en  assurer  l'exécution.  Il  y  a  là  une  erreur  de 
droit.  L'engagement  par  lequel  une  personne  aliénerait  sa  liberté 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  n'aurait  pas,  aux  yeux  des  lois 
civiles,  la  valeur  qu'on  parait  lui  attribuer;  ainsi,  considéré  uni-^ 
quement  comme  engagement  civil ,  le  vœu  d'une  religieuse  serait 
entièrement  nul  :  il  ne  peut  avoir  d'autre  valeur  que  celle  qui  lui 
a  été  spécialement  attachée  par  la  loi.  I^qus  ce  point  de  vue,  on 
peut  le  comparer  à  l'engagement ,  pris  par  les  jeunes  gens  qui  en* 
trent  dans  l'université ,  de  se  consacrer  pendant  dix  ans  à  leurs 
fonctions  ;  or,  il  n'y  a  aucun  doute  que  les  lois  ne  donnent  pas  te 
droit  d'assurer  l'exécution  de  ce  dernier  engagement  à  l'aide  de 
moyens  coercitifs....  dans  le  mariage  même,  dont  l'acte  est  bien  un 
contrat  civil  solennel ,  les  tribunaux  n'ont  jamais  reconnu  au  mari 
le  droit  de  séquestrer  sa  femme.  L^assimilation  des  religieuses  aux 
soldats  et  aux  marinsqui  ne  peuvent  abandonner  leur  drapeau,  avant 
l'époque  de  leur  libération,  n'est  pas  davantage  admissible.  EneflM; 
il  s'agit  ici  d'un  service  pubtic,  général,  et  commandé  par  les  loisf 
elles  en  ont  réglé  l'exercice,  déterminé  les  infractions,  autorisé  les 
peines  disciplinaires  ou  autres.  Rien  de  tout  cela  n'existe  pour  les 
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Qonti'^  sa  volonté^  la  communauté  ne  peuièire  forcée 
de  la  garder ,  si  elle  ti'ouble  l'ordre  de  la  maison  ou  y 
mène  une  vie  scandaleuse.  Toutefois,  le  renvoi  d'une 
sœur  ne  doit  avoir  lieu  que  par  suite  d'une  déli- 
bération de  la  communauté,  approuvée  par  Tévè- 
que(1)(«). 

Voeux  des  religieuses.  XXVll.  Quoique  le  lien  qui 
attache  les  religieuses  à  la  congrégation  soit  purement 
spirituel ,  cependant  la  loi ,  en  autorisant  l'existence 
des  congr^aiions  et  en  leur  conférant  un  caractère 
public,  a  dû  leur  imposer  des  conditions  de  nature  à 
garantir  les  personnes  contre  leurs  propres  entraîne- 
ments. Elle  a  interdit  aux  congrégations  d'exiger  ou 
de  recevoir  de  leurs  membres  des  engagements  spi- 


congrégatioiiB  religieuses.  Dans  ces  circonstances,  la  détention  d'une 
feligtettse  constituerait  donè  nécessairement  le  crime  préfu  par 
Tart.  3<i>l  du  Code  pénal.  Dès  lors,  aux  termes  de  !*art.  119 ,  les 
fonctionnaires  publics  se  rendraient  eux-mêmes  passibles  de  pour^ 
suites  criminelles ,  en  ne  déférant  pas  aux  réclamations  légales  qui 
leur  sont  adressées  »  (Lettre  du  ministre  de  la  justice  et  des  cultes^ 
à  révèqiie  de  Cambrai ,  ik  mars  1838.)  a  II  est  de  priïicipey  «n 
France ,  que  nul  ne  peut  aliéner  sa  liberté> ,  et  qu'on  ne  peut  ea 
être  priyé  qu'en  yertu  d'un  mandat  et  d'un  ordre  de  Justloe.  €é 
prindpe  e^  formulé  dans  l'article 9063  du  Code  civil;  le  Code  pénal> 
le  Gode  d'instruction  crimineHe  le  proclament;  il  est  éùrit  dani 
tOtttes  uos  loi6v  Si  rettgagemettt  des  religieuses  est  pr^  devant  ToF^ 
ficieir  dvil ,  ^^st  povir  que  le  pouvoir  Civil  s'assure  que  de-  plus 
ieng^  iFœux  que  ceux  autorisés  ne  seront  pa$  reçus  et  n'engage^ 
root  pas  les  consciences.  »  (Lettre  du  garde  des  sceaux,  ttiinistre  êé 
la  justioe,  au  procureur  général  de  Douai,  tk  maiis  1838.) 

<l)  DiMMôli  m'Hnistèriene  94  août  1811. 

^â)  19  la  Mngrégation  dessert  un  établissèftient  public,  tel  qu'un 
bospf^,  pàf  exemple,  la  commission  administrative  a  le  droit  de 
provoquer  fesextlusioos  qu'elle  juge  nécessaires ,  sauf  dans  1^  cas 
dV)ppO£ft;ion  de  la  piart  de  la  oomtnunauté  ou  de  Tévêque,  à  recourir 
à  la  4Msim  de  Tautorîté  supérieure.  (Même  décision.  ) 
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rituels  sans  limiter  ;  enfin  elle  a  stipule  à  cet  égard 
certaines  garanties. 

Jge  et  durée.  2.  Ainsi ,  «  les  novices  ne  peuvent 
contracter  de  vœux  qu'à  l'âge  de  16  atis  accomplis. 
Jusqu'à  l'âge  de  2\  ans,  leurs  vœux  ne  peuvent  être 
faits  que  pour  un  an  (1);  même  api*ès  21  ans,  ils  ne 
peuvent  être  faits  que  pour  cinq  ans  (2). 

Consefitements.  3.  Avant  de  les  prêter,  les  novices 
sont  tenues  de  présenter  les  consentements  exigés 
pbur  contracter  mariage  par  les  art.  148,  149,  150, 
159  et  160  du  Code  civil  (3)  ;  jusqu'à  21  ans,  elles  ne 
peuvent,  en  conséquence,  contracter  aucun  vœu,  sans 
produire  le  consentement  de  leurs  père  et  mère  (a). 

Forme.  4.  Leur  engagement  doit  être  pris  en  pré- 
sence de  l'évêque  ou  d'un  ecclésiastique,  délégué  et  de 


(1)  Décret  IS  févHer  1909 ,  art.  7. 

(2)  M.,  ari.  8, 

(3)  /d.,art.  7. 

(à)  En  cas  de  dissentiment  entre  le  père  et  la  mère ,  le  consente- 
ment du  père  suffit.  (Gode  civil ,  art.  Itô.) 

—  Si  Ton  des  deux  est  mpit,  ou  s'il  est  daos  rimpossibilité  de  m^rr 
nirester  sa  volonté,  le  consentement  de  Fautre  suffit.  (Code  civil, 
art.  149.) 

—  81  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils  sont  dans  l'impossibiUté 
de  manifester  leur  volonté ,  les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent.  S*il 
y  a  dissentiment  entre  Taïeul  et  TaXeule  de  la  même  ligne,  il  suffit 
du  consentement  de  TaYeul.  S*il  y  a  disseotiment  entre  les  deux 
lignes ,  ce  partage  emporte  conientement.  (€ode  ci?U ,  art,  160.) 

—  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu  et  celui <iiii,  après 
ravoir  été,  a  perdu  ses  père  et  mère ,  ou  dont  les  père  et  tifière  ne 
peuvent  manifester  leur  voionté ,  ne  peut ,  avant  l'Age  de  3i  aas 
révolus,  faire  ses  vœiu,  qu'après  avoir  obtenu  le  tonseÉtemeflt  d^n 
tuteur  ad  hoc.  (Gode  civil ,  art.  169.) 

—  S'il  n'y  a  ni  père  ni  Bière ,  ni  aïeuls  ni  aifeides,  ou  s*!ls  se 
trouvent  tous  dans  l'impossiblité  de  manifester  leur  volonté»  les  filles 
mineures  4e  21  ans  ne  peuv«ntf  ake  des  vœlix  sans  lecoMeiitement 
du  conseil  àe  famille.  (Codé  civil,  art.  160.) 


196  oowaBioATiowi. 

l'officier  de  Tëtat  civil,  qui  en  dresse  l'acte  et  le  con-^ 
signe  sur  un  registre  double ,  dont  un  exemplaire  est 
déposé  entre  les  mains  de  la  supérieure  et  l'autre  à  la 
municipalité  (1). 

Crimes  ou  délits.  XXYIII.  Toutes  les  fois  qu'une 
religieuse  a  des  plaintes  à  porter,  ou  qu'on  a  à  porter 
plainte  contre  elle ,  sur  des  faits  contre  lesquels  la  loi 
prononce  des  peines  de  police  correctionnelle  ou 
autres  plus  graves,  la  plainte  doit  être  envoyée  de- 
vant les  juges  ordinaires  (2). 

S  IV. 

Bîent  et  régime  é€Oiioim<iiie. 

Capacité  civile.  XXIX.  Les  établissements,  dûment 
autorisés  (a) ,  des  congrégations  de  femmes  ont  une 
existence  civile.  Ils  peuvent  accepter  les  biens  meubles 
et  immeubles  qui  leur  sont  donnés  par  actes  entre- 
vifs ou  de  dernière  volonté,  acquérir  à  titre  onéreux, 
aliéner  leurs  biens  (3) ,  faire  tous  les  actes  de  gestion 
ou  d'administration  qui  appartiennent  aux  établisse- 
ments publics. 


(f  )  Décret  do  18  féTrier  1800. 

(2)  Décret  da  IS  férrier  1800,  art.  80. 

(3:  Loi  da  94  mai  1825 ,  art.  i. 

(a)  Les  établissements  dûment  autorisés  ont  seuls  une  existence 
légale»  qui  leur  permette  de  recevoir  etd*acquérir.  (Avis  du  comité 
de  rintérieur,  1*' juin  1838,  R'.  Baudon.)  L'autorisation  d*acce|[>ter 
un  legs  ou  une  donation  ne  peut  leur  être  accordée ,  que  lorsqu'ib 
ont  été  Tobjet  d'une  autorisation  régulière  et  spéciale.  (Avis  du 
comité  de  législation,  30  octobre  ISM,  R'.  Eugène  Dubois.)  Un 
établissement  non  autorisé  ne  peut  den  recevoir  ni  acquérir  (avis 
du  comité  de  l'intérieur^  22  avril  1831 ,  ^œurs  de  Charité  de  Saint- 
Jean)  :  il  ne  peut  pas  même  recevoir  d'un  conseil  général  à  titre  de 
secours  et  d'encouragement.  (Décision  du  ministre,  1818.) 
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Cependant ,  certaines  restrictions  ont  été  apportées 
à  l'exercice  de  ces  droits ,  soit  en  raison  de  la  qualité 
d'établissement  religieux ,  soit  en  raison  du  caractère 
particulier,  des  congrégations. 

Dons  et  legs.  XXX.  Comme  'établissements  reli- 
gieux ,  les  établissements  des  congrégations  ne  peu- 
vent recevoir  aucune  donation  faite  avec  réserve 
d'usufruit  en  faveur  du  donateur  (1)  (a). 

En  raison  de  leur  caractère  spécial ,  les  établisse- 
ments des  congrégations  ne  peuvent  recevoir  les  dons 
et  legs  qui  leur  sont  faits,  que  lorsqu'ils  sont  à  titre 
particulier  (2)  :  la  faculté  de  recevoir  un  don  ou  un 
legs  universel,  ou  à  titre  universel,  leur  est  re- 
fusée (6). 

Il  leur  est  encore  interdit,  comme  on  Ta  vu  dans  le 
paragraphe  précédent,  de  recevoir  de  leurs  membres, 
même  à  titre  particulier,  au  delà  du  quart  de  leurs 


(1)  Ord.  U  Janvier  1831 ,  art.  i. 

(2)  Loi  du  U  mai  1825 ,  art.  i. 

(a)  ^otr  :  Dons  et  Legs. 

(6)  ce  L'aatorisatioD  d'accepter  ud  legs  universel  doit  être  reftisée 
à  toute  congrégation  religieuse ,  encore  bien  que  le  testateur  n'ait 
aucun  parent  et  que  sa  succession  doive  tomber  en  déshérence,  et, 
à  ce  titre ,  revenir  à  l'État.  Oa  ne  doit  en  effet  remonter  aux  inten- 
tions du  législateur,  qae  lorsque  le  texte  de  la  loi  présente  des 
doutes;  alors  seulement  on  peut  déterminer  le  véritable  sens  de  la 
Joi  par  les  motifs  connus  qui  engagèrent  les  législateurs  à  la  rendre  ; 
mais  invoquer  ces  motifs  pour  s'affranchir  de  ses  prescriptions 
évidentes  ne  serait  qu'un  prétexte  pour  la  violer.  Le  devoir  de 
l'administration  se  borne  à  vérifier  si  les  demandes  en  autorisation, 
qui  lui  sont  adressées,  concernent  des  legs  à  titre  particulier  ou 
universeL  Dans  ce  dernier  cas,  les  congrégations  religieuses  ont, 
par  Teffet  de  la  loi  du  2tk  mai  1825,  une  véritable  incapacité  pour 
les  recevoir.»  (Avis  du  comité  de  Tintérieur,  &  juillet  1833,  R'.  Flau- 
gergues.) 
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biens  (a),  à  Dioius  que  le  dou  ou  l^s  u'excede  pas  la 
somme  de  10y(H)0  fr.,  ou  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé 
six  mois  depuis  l'autorisation  définitive  de  l'établis- 
sement (1)  (b). 


Cl)  Loi  du  li  mal  18i9 ,  art.  5. 

(a)  Lorsqu'un  legi  est  fait  par  une  religieuse  à  sa  congrégatioi|  et 
qu'il  apparaît  qu'il  y  a  eu  des  dons  manuels  antérieurs ,  il  est  né- 
cessaire de  connaître  si  leur  importance  n'a  point  excédé  les  limites 
tracées  par  Tart.  5  de  la  loi  du  ^k^  mai  1825.  (Avis  du  comité  de 
l'Intérieur,  20  février  1833,  R'.  Degove.) 

—  Quelquefois  on  a  exigé  une  déclaration  signée  de  la  supérieure 
sur  rimportanoe  des  dons  antérieurs. 

(5)  Il  arrive  souvent  que  des  communautés  non  autorisées  em- 
pruntent le  nom  d'une  religieuse  pour  acquérir  des  biens.  La- dis- 
position de  la  loi  a  pour  objet  de  permettre,  en  pareil  cas,  aux 
religieuses  de  régulariser  leur  situation  et  de  restituer  à  la  commu- 
nauté ce  qui  lui  appartient.  (Inst.  17  juillet,  art.  13.) 

—  Il  suffit  que  la  donation  et  la  demande  en  autorisation  d'ac- 
cepter soient  faites  dans  le  délai  de  six  mois,  fixé  par  la  loi. 
(Idem,  art.  14.) 

—  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  les  religieuses  qui  n'ont 
pas  proûté,  dans  le  délai  de  six  mois,  de  la  faculté  exceptionnelle 
conférée  par  la  loi  peuvent  ensuite,  au  moyen  d&^rétrocesmnsy 
rendre  à  la  communauté^ce  qui  pourrait  lui  appartenir.  Le  comité 
de  législation  a  pensé  qu'on  ne  devait  pas  ouvrir  cette  voie,  dont 
il  aurait  été  facile  d'abuser  pour  éluder  la  loi. 

«  Le  gouvernement,  a4-il  dit,  chargé  de  veiller  au  maintien  et  i 
l'exécution  des  lois,  ne  doit  accorder  qu'en  parfaite  connaissance 
de  cause  sa  sanction  à  des  actes  qui,  bien  que  réguliers  en  appa*- 
rence,  et  peut-être,  en  réalité,  pourraient  néanmoins  servir  à 
déguiser  des  infractions  aux  lois  et  règleitients  existants.  En  autori- 
sant des  rétrocessions  semblables,  on  s'exposerait  à  donner  une 
sanction  indirecte  à  des  acquisitions  faites  antérieurement  et  à  une 
époque  où  le  gouvernement,  tuteur  des  établissements  pid^lics, 
n'a  pas  été  mis  à  mémo  d'apprécier  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  ces  acquisitions.  D'autre  part ,  il  y  aurait  possibilité  que 
dans  de  pareils  rétrocessions  il  se  cachât  de  véritables  donations, 
excédant  les  limites  imposées  par  la  loi  précitée  à  la  quotité  dispo- 


Instruction  et  autorisation n  2.  I^s  établissements  de 
coiigrëgations  ne  peuveqt  d'ailleurs  recevoir  ^Mçuii 
don  ou  legs  qu'avec  l'autorisation  spéciale  du  gouvfirr 
nement.  «  La  demande  en  autorisation  de  reççvpîi^ 
doit  être  transmi3e  au  ministre ,  revêtue  d^  Tayi^  de 
l'évêque^  dans  le  diocèse  duquel  se  trouv(s  l'étEtblissç^ 
ment  donataire  ou  légataire*  ». 

Elle  est  communiquée  au  préfet  pour  qu'il  fournisse 
les  réclamations  qui  pourraient  être  faibea  (1)f  Elle 
doit  être  accompagnée  de  l'état  de  l'actif  et  du  passif 
ainsi  que  des  revenus  et  charges  de  réta}>li3sem^nt 
donataire ,  vérifié  et  certifié  par  le  préfet  (2). 

L'autorisation  de  recevoir  est  accordée  (a)  çl  l'éta- 
blissement,  s'il  y  a  lieu,  par  une  ordonnance  déli- 
bérée dans  le  comité  de  législation;  s'il  n'y^P^^^^ 
réclamations,  et  en  conseil  d'Ëlat»  dans  le  c^i^  con* 
traire  (J?). 

•  ■     I      I   ||     »      j  I  n  I  .111      ■   ■     ■  ^  ■  ;  i  1       I  ■    <     I  J  I  I        (lit      'Il  l  >  <  J I T  '  1  {  '  .' 

Dible  des  membres  des  communautés  religieuses.  »  (Avis  du  comité 
de  législation  20  août  184^1 ,  R'.  Girod  {de  VAin),  —  Id.,'^  dé- 
cembre 1841,  R'.  Courpon.) 

(1)  Inât.  17  juillet  1825,  art.  17. 

{%)  Ord.  14  janvier  1831. 

{a)  Le  nombre  et  la  valeur  des  dons  el  legs  qoe  les  étabUasements 
des  congrégations  religieuses  ont  été  autorisés  à  accepter,  depint 
leur  rétablissement  jusqu'au  i"*  Janvier  lâ39,  se  répartissent  aiosi  : 
6on3  l'empire ,  U  dons  et  legs ,  dont  la  valeur»  ooiHiae  pour 
vingt  seulement,  s*élàveà  163,776  fr.,  dans  lesquels  les  ifBR»eii<* 
blés  n  entrent  que  pour  13,000  fr,  —  Sous  \^  restouratÎM, 
1,063  dons  et  legs,  diont  la  valeur  «  eonQUf.  pour  O&l»  ^'él^t 
à  17,195,539  fr.,  dans  \w^m^  le^  immeubleis  entrent  pour 
13,672,784.  fr .  ^  @ou$  le  go|iv€rpea)ent  4Ptuel»  406  dops  ou  legs, 
dont  la  valeur,  conniie  pom*  392,  s'élève  k  2,9i^,309  fr.,  dans 
lesquels  les  imvM^uMes  eatre^t  pour  (,901,939  fr. 

(6)  f^oir ,  pour  &^  détails  de  l'î^sjtrueUon  et  pour  |es  co^diUona 
de  Tautorisation  relative  >aux  doo3  s^  legs  (ûts  aux  coogn^/gaiions, 
les  vnots  DoMÇ  et  Lsos,  où  «ont  traitées  toute»  les  questions  qui  se 
rapportent  à  cette  matière. 
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Acceptation.  3.  Les  dons  et  legs  sont  ensuite  ac- 
ceptés par  la  supérieure  générale  de  la  congrégation 
dont  rétablissement  fait  partie,  ou  par  la  supérieure 
locale,  s'il  ne  reconnaît  pas  de  supérieure  générale  (1). 

Acquisitions  et  aliénations.  XXXI.  Les  établisse- 
ments des  congrégations  ne  peuvent  également  faire 
valablement  aucune  acquisition  {a)  et  aliénation, 
qu'après  Taccomplissement  des  formalités  prescrites 
pour  les  établissements  publics  (2),  et  avec  Tautori* 
sation  du  gouvernement  (3). 

La  demande  en  autorisation  d'acquérir  ou  d'aliéner 
doit  être  transmise  au  ministre  des  cultes  avec  les 
pièces  qui  constatent  l'accomplissement  des  formalités 
exigées ,  l'avis  de  l'évêque  et  celui  du  préfet.  Cette 
demande  doit  faire  connaître  l'objet  et  le  but  de  l'ac- 
quisition {h)  ;  elle  doit  indiquer  d'une  manière  spéciale 
l'origine  des  fonds ,  au  moyen  desquels  il  doit  y  être 
pourvu,  et  en  justifier,  s'il  est  besoin  (c). 


(!)  Inst.  17  Jalllet  1825 ,  art.  15. 

(1)  iDSt.  min.  17 Juillet  1825, art.  18. 

(3)  Loi  do  ai  mai  1825»  art.  i. 

(a)  Fuir,  quant  aux  rétrocessions  de  biens,  acquis  antérieureraenl 
par  des  membres  de  la  congrégation ,  le  n**  XXX  »  notes. 

(b)  n  est  d*ane  bonne  administration  de  n'autoriser  les  établis- 
sements d*utilité  publique  à  placer  leurs  fonds  disponibles  en  pre^ 
priétés  immobiHères^  que  dans  le  cas  où  il  doit  en  résulter  pour  ces 
établissements,  un  avantage  immédiat,  tel  que  l'agrandissement  ou 
l'assainissement  de  leur  local.  »  (Avis  du  comité  de  législation, 
^  avril  18&.0,  R'.  Lepelletier  d'Âulnay.) 

(c)  Ainsi,  une  acquisition  qui  devrait  être  soldée  au  moyen  de 
dons  manuels  dont  Torigirie  resterait  inconnue,  et  dont  Tacceptâ- 
tion  n'aurait  pas  été  régulièrement  Taite,  ne  pourrait  être  autorisée» 
En  effet,  «  une  pareille  acquisition  pourrait  donner  lieu  à  des  abus 
graves.  Elle  ne  permettrait  pas  au  gouvernement  de  connaître  la 
position  des  donateurs,  ni  aux  héritieÂ  d'attaquer  leur  libéralité , 

^  s'il  y  avait  lieu ,  devant  les  tribunaux  ;]  elle  pourrait  fournir  im 


covcnioATimri.  SOI 

L'autorisation  est  accordée  (a),  s'il  y  a  lieu,  par 
une  ordonnance  royale  délibérée  dans  le  comité  de 
législation  du  conseil  d'État. 

Échanges  et  transactions.  XXXIL  Les  échanges  et 
les  transactions  sont  soumis  aux  mêmes  règles  et  auto- 
risations que  les  acquisitions  et  aliénations;  car 
réchange  renferme  à  la  fois  une  aliénation,  et  une 
acquisition ,  et  la  transaction  ne  peut  être  faite  que 
par  celui  qui  a  la  capacité  de  disposer  des  objets 
compris  dans  la  transaction  (1). 

Actes  d'administration,  XXXIIL  Quant  aux  actes, 
autres  que  ceux  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  qui  ne 
sont,  à  vrai  dire,  que  de  simples  actes  de  gestion  et 
d'administration,  il  appartient  aux  supérieures  des 
congrégations  religieuses  de  les  faire,  dans  les^  limites 


moyen  d'éluder  Tarticle  5  de  la  loi  du  ^  mai  18S5,  qui  n'admet  les 
membres  des  congrégations  à  disposer,  au  profit  des  établissements 
dont  ils  font  partie,  que  jusqu'à  concurrence  du  quart  de  leurs 
biens.  »  (Avis  du  conseil  d'État,  12  février  1840,  R^  Eug.  Dubois.) 

(1)  Code  ciTil ,  art.  20U. 

{a)  Le  nombre  et  la  valeur  des  acquisitions  et, aliénations  que  les 
établissements  des  congrégations  religieuses  ont  été  autprisés  à 
foire  y  depuis  leur  rétablissement  jusqu'au  1^'  janvier  1839,  se  ré- 
partissent ainsi  :  —  Sous  l'empire,  18  acqurniUms^  dont  la  va- 
leur, connue  pour  douze,  s'élève  à  lOSy&'OO  fr.,  dans  lesquels 
les  immeubles  entrent  pour  95,800  fk*.  ;  aucune  aiiénoAon.  —  Sous 
la  restauration,  k\Z  acquisitions  dont  la  valeur,  connue  pour  &'05, 
s'élève  à  5,&<12,955  fr.,  dans  lesquels  les  immeubles  entrent  pour 
4,3&><k,970  fr.;  28  aliénations,  dont  la  valeur,  connue  pour  25,  donne 
532,  kSS  fr  ,  dans  lesquels  les  immeubles  entrent  pour  398,635  fir. 

— Sous  le  gouvernement  actuel,  285  acquisitions,  dont  la  valeur, 
connue  pour  282 ,  s'élève  à  3,217,0Uh  fr. ,  dans  lesquels  les  im- 
meubles entrent  pour  2,40&>,902  fr.  ;  h9  aiiénations,  dont  la  valeur 
s'élève  à  789,&^83  fr.,  dans  lesquels  les  immeubles  entrent  pour 
641,823  fr. 


qui  peuvent  leur  être  posées  par  les  statuts  :  le  gou 
vernement  n'a  pas  à  en  connaître  (a). 


(a)  Ainsi  les  congrégations  ne  sont  pas  soumises  à  demander  Tau- 
torisatioD  du  gouvernement  pour  faire  des  emplois  de  fonds  »  autres 
que  des  acquisitions,  quelle  qu'en  soit  la  valeur. 

—  La  question  de  savoir  si  les  congrégations  religieuces  ne  de- 
vaient pas  être  placées,  par  une  ordonnance  générale,  quant  aux 
actes  d'administration  de  leurs  biens ,  sous  le  régime  des  lois*et  rè^ 
glements,  qui  régissent  les  communes,  les  hospices  et  les  fabriques, 
a  été  soumise  au  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'État.  Elle  a  été 
résolue  négativement  par  les  motifs  suivants  - 

<c  L'art,  k  de  la  loi  du  ik  mai  1825  oblige  les  établissements  dé- 
pendant des  congrégations  religieuses  de  femmcs>  à  recourir  à  l'au- 
torisat'on  spéciale  du  roi  :  l""  pour  l'acceptation  de  legs  et  donations  ; 
T  pour  racquisition  de  biens  meubles  ou  immeubles  ;  3^  pour  l'alié- 
nation des  mêmes  biens.  Mais  les  dispositions  de  cet  article  ne  pa- 
raissent pas  avoir  été  conçues  en  vue  de  l'intérêt  particulier  des 
congrégations  religieuses  ;  elles  semblent .  avoir  été  déterminées 
par  des  considérations  d'un  intérêt  plus  général,  et  avoir  eu  pour 
objet  de  parer  aux  abus  qui  pourraient  résulter,  d'une  part,  de  la 
eoncentration  d'une  trop  forte  masse  de  biens  entre  les  mains  d'é- 
tablissements de  mainmorte,  et,  d'autre  part ,  de  legs  ou  donations 
excessifs  faits  au  détriment  des  familles.  L'art,  b  a  donc  eu  pour 
but  de  rassurer  l'esprit  public,  en  conférant  au  gouvernement,  sur 
ceux  des  aotes  de  ces  congrégations  qui  sont  susceptibles  des  plus 
graves  abus,  un  droit  de  surveillance,  qui  devait  servir  de  garantie 
à  la  fois  à  l'État  et  aux  familles,  et  non  de  placer  les  congrégations 
religieuses  sous  la  tutelle  administrative.  I>ès  lors,  cette  tutelle  ne 
peut  être  regardée  comme  la  conséquence  de  ses  dispositions. 

y>  La  loi  de  1825  ne  renferme  aucune  autre  disposition  à  l'égard 
des  actes  d'administration  que  peuvent  faire  les  congrégations  reli- 
gieuses; il  semble  impossible  de  les  placer,  par  une  ordonnance > 
quant  à  ces  derniers  actes,  sous  la  tuteUe  de  Tadministis^ion , 
lorsque  la  loi  qui  les  a  créées  paraît  leur  avoir  donné,  du  moins  par 
son  «ileuce ,  une  existence  indépendante.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs 
d*analogie  entre  les  communes  ,  les  hospices ,  les  fabriques  et  les 
congrégationg  religieuses;  les  premiers  sont  des  établissements 
publics  destinés  à  pourvoir  à  des  services  pubUcs  ;  les  hospices  et  les 
fabriques  ont  été  dotés  par  TÉtat  ;  la  mauvaise  gestion  de  le^irs 
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Succession.  XXXIV.  L'existence  civile  des  établisse^ 
ments  des  congrégations  cesse  avec  l'autorisation 
qui  leur  a  été  donnée  >  c'est-à-dire  en  cas  d'extinctioii 
ou  de  révocation. 

Biens  donnés.  2.  En  pareil  cas^  leur  succession 
s'ouvre  en  quelque  sorte.  «  Les  biens  acquis  par  do- 
nations entre-vifs  ou  par  disposition  à  cause  de  mort  ^ 
font  retour  aux  donateurs  ou  à  leurs  parents  au  degré 
successible  ^  ainsi  qu'à  ceux  des  testateurs  au  même 
degré  (1). 

Biens  acquis.  3.  «  Quant  aux  biens  qui  ne  font  pas 
retour  ou  qui  ont  été  acquis  à  litre  onéreux  (a) ,  ils 


biens  retomberait  en  définitive  sur  les  communes,  puisqu'elles  sont 
obligées  de  founiir  à  leur  entretien  et  aux  frais  du  culte.  —  Les 
congrégations  religieuses,  au  cohtraire,  sont  des  établissements 
particuliers'^  ils  ont,  il  est  vrai,  un  but  d'utilité  publique-,  mais  ils 
n*ODt  aucun  des  autres  caractères  essentiels  des  établissements  pu- 
blics. L'État  ne  leur  doit  ni  dotation  ni  subvention.  En  conséquence, 
leur  bonne  ou  leur  mauvaise  gestion  n'a  pas  pour  lui  un  intérêt 
puissant  et  direct  ;  dès  lors,  ce  serait  donner  au  gouvernement  une 
charge  inutile,  que  de  lui  en  confier  la  tutelle;  il  n'y  a  donc  pas 
lieu  d'appliquer  aux  congrégations  religieuses,  les  règlements  rela- 
tifs aux  actes  d'administration  des  communes,  des  hospices  et  des 
fabriques.  (Avis  du  13  janvier  1835,  Question  générale,  R'.  Vùil- 
lefroy.) 

(1)  Loi  da  Si  mai  1825 ,  art.  7. 

(a)  Lorsque  rétablissement  éteint  ou  révoqué  est  indépendant  dé 
toute  autre  association,  il  n'y  a  aucune  difficulté  relativement  à 
l'ouverture  de  sa  succession  et  à  l'application  des  règles  ci-dessoâ 
posées.  La  question  est  plus  délicate  lorsqu'il  s'agit  d'un  établisse-^ 
ment  qui  dépendait  d'une  congrégation ,  dont  la  maison  mère  con- 
tinue d'exister.  «  Dans  ces  établissements,  la  supérieure  générale 
ayant  une  action  immédiate  sur  tous  les  sij^ets  de  la  €ongrégatioa> 
surveillant  le  régime  intérieur  de  l'administration  de  tous  les  éta- 
blissements^ ils  peuvent  être  considérés  commodes  dépendances 
de  la  congrégation ,  et  les  biens  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  vacants,  tant  que  la  congrégation  mère  subsiste.  Souvent , 
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sont  répartis  moitié  aux  établissernenls  ecclçsiasti- 
ques,  moitié  aux  hospices  des  départements /dans  les- 
quels sont  situés  les  établissements  éteints. 

La  transmission  est  opérée  avec  les  charges  et  obli- 
gations imposées  aux  précédents  possesseurs  (1). 
'  Droits  des  religieuses,  4.  Néanmoins  ^  dans  le  cas 
de  révocation  9  les  membres  de  la  congrégation  ou 
maison  religieuse  de  femmes  ont  droit  à  une  pension 
alimentaire ,  qui  sera  prélevée  V  sur  les  biens  acquis 
à  titre  onéreux;  2''  subsidiairement  sur  les  biens 
acquis  à  titre  gratuit^  lesquels ,  dans  ce  cas,  ne  feront 
retour  aux  familles  des  donateurs  ou  testateurs  qu'a- 
près l'extinction  desdites  pensions  (2). 

œSTUME  ECCLÉSIASTIQUE. 

Distinction.  I.  Il  y  a  deux  sortes  dé  costume  ecclé- 
siastique {a) ,  le  costume  ordinaire ,  c'est-à-dire  celui 
que  les  ecclésiastiques  portent  habituellement  et  au 


d*ailleurs ,  les  établissements  partiels  ne  sont  formés  qa^avec  les 
fonds  de  la  congrégation  :  il  s'ensuit  que  les  biens  acquis  à  titre 
onéreux  ou  qui  ne  pourraient  faire  retour ,  fiaute  d'ayants  drmt, 
doivent  rester  la  propriété  de  la  congrégation.  Quant  à  ceux  donnés 
ou  légués,  comme  les  donateurs  peuvent  avoir  eu  en  vue  l'avan- 
tage particulier  de  l'établissement  supprimé  et  non  celui  de  la 
congrégation  mère ,  on  ne  peut  donner  à  leur  égard  une  solution 
générale 9  il  faut,  sur  chaque  espèce^  recourir  aux  actes  pour  exa- 
miner s'ils  ont  fait  implicitement,  du  moins  de  l'existence  de  Féta^ 
blissement,  une  condition  de  leur  libéralité.  (Avis  du  conseil  d'État, 
27  octobre  1830 ,  Question  générale ,  R'.  Dnchatel.  ) 

(f  )  Loi  du  U  mai  1S25 ,  art  7. 
(2)  Idem. 

(a)  Le,  costume  des  congrégations  religieuses  non  autoriséesi, 
est  prohibé,  {roir  le  mot  Congrégation  ,  sect.  1 ,  n**  IV.  ) 


*■■* 


dehors  y  et  celui  qu'ils  prennent  dans  les  cérémonies 
religieuses  et  dans  l'intérieur  des  églises. 

Costume  habituel.  II.  Le  costume  ordinaire  des 
ecclésiastiques  est  l'habit  noir  et  à  la  française  (1)  (a). 

Evêques,  2.  Les  évéques  peuvent  joindre  à  ce  cos- 
tume la  croix  pastorale  et  les  bas  violets  (2)  (b). 

Exceptions  3.  «  Cependant  les  évéques,  dans  leur 
diocèse,  les  vicaires  généraux  et  chanoines,  dans  là 
ville  épiscopale  et  dans  les  différents  lieux  où  ilô  pour- 
ront être  en  cours  de  visites,  les  curés,  desservants  et 
autres  ecclésiastiques,  dans  les  territoires  assignés  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  continuent  de  porter  les 
habits  convenables  à  leur  état,  isuivant  les  canons, 
règlements  et  usages  de  l'Église  (3)  (c).  » 


(1)  Loi  du  18  genniDal  an  X,  art.  43.  —  Arrêté  da  17  nîYiise  an  XU,  art.  9. 

(2)  Loi  du  18  germinal  an  X ,  art.  43. 

(3)  Arrêté  des  consuls  17  nivôse  an  XU ,  art.  1«'. 

(a)  Le  costume  varie  avec  le  temps  et  les  mœurs ,  dit  à  Tappui 
de  cet  article,  M.  Portails,  dans  son  rapport  sur  la  loi  organique. 

(6)  Mais  ces  marques  distinctives  sont  exclusivement  réservées 
aux  évéques  y  dont  la  nomination  a  été  faite  par  le  gouvernement. 
(Cire,  minist.,  30  messidor  an  X.) 

(c)  ((  Le  premier  consul  a  pensé  que  les  costumes  ont  toujours 
Tavantage  d'avertir  ceux  qui  les  portent  de  se  respecter  eux-mêmes 
s'ils  veulent  se  faire  respecter  par  les  autres.  »  (Lettre  ministér., 
24.  vendémiaire  an  XII.  ) 

—  «  L'article  kZ  de  la  loi  du  18  germinal  an  X^  en  fixant  le  cos- 
tume que  les  ecclésiastiques  doivent  porter  hors  des  lieux  où  ib 
sont  en  fonctions,  c'est-à-dire  hors  des  lieux  où  ils  exercent  leur 
ministère  y  n'a  point  abrogé  le  costume  que  les  canons  leur  recom- 
mandent de  porter  dans  le  territoire  et  dans  les  lieux  où  ils  exer- 
cent des  fonctions  qui  sont  de  tous  les  Jours  et  de  tous  les  instants. 
Or,  les  évéques  sont  toujours  en  activité  de  service  dans  leur  dio- 
cèse,  les  curés  dans  les  paroisses  et  les  desservants  dans  les  suc- 
cursales ;  donc  le  cortiime  respectif  de  leur  état  ne  saurait  leur 
être  interdit  dans  les  territoires,  qui  leur  sont  assignés  par  la  cir- 
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biens  (a),  à  Dioius  que  le  dou  ou  l^s  u'excéde  pas  la 
somiiie  de  10^000  fr.,  ou  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé 
six  mois  depuis  l'autorisation  définitive  de  rétablis- 
sement (1)  (6). 


(1)  Loi  du  14  mai  18Sd ,  art.  5. 

(a)  Lorsqu'un  legs  est  fait  par  une  religieuse  à  sa  congrégation  et 
qu'il  apparaît  qu'il  y  a  eu  des  dons  manuels  antérieurs ,  il  est  né- 
cessaire de  connattre  si  leur  importance  n'a  point  excédé  les  limites 
tracées  par  l'art.  5  de  la  loi  du  24  mai  1825.  (Avis  du  comité  de 
l'intérieur,  20  février  1833,  R'.  Degove.) 

—  Quelquefois  on  a  exigé  une  déclaration  signée  de  la  supérieure 
sur  l'importance  des  dons  antérieurs. 

(6)  11  arrive  souvent  que  des  communautés  non  autorisées  em- 
pruntent le  nom  d'une  religieuse  pour  acquérir  des  biens.  La- dis- 
position de  la  loi  a  pour  objet  de  permettre,  en  pareil  cas,  aux 
religieuses  de  régulariser  leur  situation  et  de  restituer  à  la  commu- 
nauté ce  qui  lui  appartient.  (Inst.  17  juillet,  art.  i3.) 

—  Il  suffit  que  la  donation  et  la  demande  en  autorisation  d'ac- 
cepter soient  faites  dans  le  délai  de  six  mois ,  fixé  par  la  loi. 
(Idem,  art.  14.) 

—  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  les  religieuses  qui  n'ont 
pas  profité,  dans  le  délai  de  six  mois,  de  la  faculté  exceptionnelle 
conférée  par  la  loi  peuvent  ensuite,  au  moyen  ûe^rétrocessions y 
rendre  à  la  communauté^ce  qui  pourrait  lui  appartenir.  Le  comité 
de  législation  a  pensé  qu'on  ne  devait  pas  ouvrir  cette  voie,  dont 
il  aurait  été  facile  d'abuser  pour  éluder  la  loi. 

«  Le  gouvernement,  a*t-il  dit,  chargé  de  veiller  au  maintien  et  à 
l'exécution  des  lois ,  ne  doit  accorder  qu'en  parfaite  connaissance 
de  cause  sa  sanction  à  des  actes  qui,  bien  que  réguliers  en  appa*- 
rence,  et  peut-être,  en  réalité,  pourraient  néanmoins  servir  à 
déguiser  des  infractions  aux  lois  et  règleifients  existants.  En  autori- 
sant des  rétrocessions  semblables,  on  s'exposerait  à  donner  une 
sanction  indirecte  à  des  acquisitions  faites  antérieurement  et  à  une 
époque  où  le  gouvernement,  tuteur  des  établissements  publics, 
n'a  pas  été  mis  à  niémo  d'apprécier  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  ces  acquisitions.  D'autre  part ,  il  y  aurait  possibilité  que 
dans  de  pareils  rétrocessions  il  se  cachât  de  véritables  donations, 
excédant  les  limites  imposées  par  la  loi  précitée  à  la  quotité  dispo- 


Instruction  fit  autorisation,  2.  I^s  établissements  de 
congrégations  ne  peuvent  d'ailleiirs  recevoir  ^Mçwi 
don  ou  legs  qu'avec  l'autorisation  spéciale  4u  gouv^rr 
nement.  «  JLa  den^ande  en  autorisation  de  recevoir 
doit  être  transmise  au  ministre  ^  revêtue  d^  Y^yi^  de 
l'évêque^  dans  le  diocèse  duquel  se  trouve  l'établisse 
ment  donataire  ou  légataire^  ». 

Elle  est  communiquée  au  préfet  pour  qu'il  fgurnisse^ 
les  réclamations  qui  pourraient  être  faites  (1)f  EUe 
doit  être  accompagnée  de  l'état  de  l'actif  et  du  passif 
ainsi  que  des  revenus  et  charges  de  rétablissement 
donataire ,  vérifié  et  certifié  par  le  préfet  (2). 

L'autorisation  de  recevoir  est  accordée  (a)  à  l'éta- 
blissement, s'il  y  a  lieu,  par  une  ordonnance  déli- 
bérée dans  le  comité  de  législation;  s'il  n'y  a  pas  d^ 
réclamations,  et  en  conseil  d'État»  dans  le  cai^  con- 
traire (è). 

'  "^         «I       JJil'l  Jl'  ■■■JIJil''l>i.        im       Ht  ilUHIHI.' 

oible  des  membres  des  communautés  religieuses.  »  (Avis  du  comité 
de  législation  20  août  1841 ,  R'.  Girod  {de  VAin).  —  /d.,  28  dé- 
cembre 1841,  R'.  Courpon.) 

(1)  Insl.  17  juillet  1825,  art.  17. 
{%)  Ord.  14  janvier  1831. 

(ff)  Le  nombre  et  la  valeur  des  dons  et  legs  q»e  les  établiMements 
des  congrégations  religieuses  ont  été  autorisés  à  accepter,  depim 
leur  rétablissement  jusqu'au  l"*  Janvier  1839,  se  répartissent  aioii  : 
6ou3  l'empire ,  kk  dons  et  legs ,  dont  la  valeur»  conoae  p^our 
vingt  seulement,  s'élève  à  162*776  fr.,  à»m  lesquels  les  Immeiir- 
blés  n'entrent  que  pour  13,000  fr,  —  Sous  H  restouratiM, 
1,083  dons  et  legs,  doot  la  valeur  «  eomm  pour  051  >  ^'él^t 
à  17,195,539  fr.,  dans  leafu^k  les  immeubleis  aptrent  pour 
13,672,784  fir.  ^  @ou#  le  gonvarpe^ent  4ptu«l,  406  dops  ou  legs, 
dont  la  valeur,  conuiie  popr  392»  s'élève  h  2,854,309  fr.»  dans 
lesquels  les  imvM^uMes  eatre^t  pomr  },90|,93$1  fr. 

(6)  J^oir ,  poinr  1^  détaU^  de  rî^structîon  et  pour  )es  covdîtjona 
de  l'autorisation  relative  aux  doois  et  legs  bits  apx  coognégatious, 
les  mots  Donc  et  1L£66,  où  «ont  traitées  toute»  les  questions  qui^ 
rapportent  à  celle  matièro. 


iOO  oewcnAojLnom. 

Acceptation.  3.  Les  dons  et  legs  sont  ensuite  ac- 
ceptés par  la  supérieure  générale  de  la  congrégation 
dont  rétablissement  fait  partie,  ou  par  la  supérieure 
locale,  s'il  ne  reconnaît  pas  de  supérieure  générale  (1). 

Acquisitions  et  aliénations.  XXXI.  Les  établisse- 
ments des  congrégations  ne  peuvent  également  faire 
valablement  aucune  acquisition  (a)  et  aliénation , 
qu'après  Taccomplissement  des  formalités  prescrites 
pour  les  établissements  publics  (2) ,  et  avec  l'autori- 
sation du  gouvernement  (3). 

La  demande  en  autorisation  d'acquérir  ou  d'aliéner 
doit  être  transmise  au  ministre  des  cultes  avec  les 
pièces  qui  constatent  l'accomplissement  des  formalités 
exigées ,  l'avis  de  l'évêque  et  celui  du  préfet.  Cette 
demande  doit  faire  connaître  l'objet  et  le  but  de  l'ac- 
quisition {b)  i  elle  doit  indiquer  d'une  manière  spéciale 
l'origine  des  fonds ,  au  moyen  desquels  il  doit  y  être 
pourvu,  et  en  justifier,  s'il  est  besoin  (c). 


(1)  Inst.  17  juillet  1825 ,  art.  15. 

(1)  lD8t.  min.  17  Juillet  1825 ,  art.  18. 

(3)  Loi  du  24  mai  1825 ,  art.  i. 

(a)  Foir,  quant  aux  rétrocessions  de  biens ,  acquis  antérieurement 
par  des  membres  de  la  congrégation,  le  n"*  XXX »  notes. 

(b)  Il  est  d'une  bonne  administration  de  n'autoriser  les  établis- 
sements d'utilité  publique  à  placer  leurs  fonds  disponibles  en  pco- 
priétés  immobilières  y  que  dans  le  cas  où  il  doit  en  résulter  pour  ces 
établissements,  un  avantage  immédiat,  tel  que  Tagrandissement  ou 
l'assainissement  de  leur  local.  »  (  Avis  du  comité  de  législation , 
^  avril  18^0,  R*.  LepeUetier  d'Âulnay.) 

(c)  Ainsi,  une  acquisition  qui  devrait  être  soldée  au  moyen  de 
dons  manuels  dont  Torigine  resterait  inconnue,  et  dont  l'accepta- 
tion n'aurait  pas  été  régulièrement  faite ,  ne  pourrait  être  autorisée. 
En  effets  «  une  pareille  acquisition  pourrait  donner  lieu  à  des  abus 
graves.  Elle  ne  permettrait  pas  au  gouvernement  de  connaître  la 
position  des  donateurs,  ni  aux  héritier  d'attaquer  leur  libéralité , 

^  s'il  y  avait  lieu,  devant  les  tribunaux  ;]  elle  pourrait  fournir  un 
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L'autorisation  est  accordée  (à),  s'il  y  a  lieu,  par 
une  ordonnance  royale  délibérée  dans  le  comité  de 
législation  du  conseil  d'État. 

Échanges  et  transactions.  XXXIL  Les  échanges  et 
les  transactions  sont  soumis  aux  mêmes  règles  et  auto- 
risations que  les  acquisitions  et  aliénations;  car 
l'échange  renferme  à  la  fois  une  aliénation- et  une 
acquisition ,  et  la  transaction  ne  peut  être  faite  que 
par  celui  qui  a  la  capacité  de  disposer  des  objets 
compris  dans  la  transaction  (1). 

Actes  d'administration.  XXXIIL  Quant  aux  actes, 
autres  que  ceux  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  qui  ne 
sont,  à  vrai  dire,  que  de  simples  actes  de  gestion  et 
d'administration,  il  appartient  aux  supérieures  des 
congrégations  religieuses  de  les  faire,  dans  les,  limites 


moyen  d'éluder  Tarticle  5  de  la  loi  du  24  mai  18â5,  qui  n'admet  les 
membres  des  congrégatioDS  à  disposer,  au  profit  des  établissements 
dont  ils  font  partie,  que  jusqu'à  concurrence  du  quart  de  leurs 
biens.  »  (Avis  du  conseil  d'État,  12  février  t8&>0,  R^  Eug.  Dubois.) 

(1)  Code  civil ,  art.  2044. 

(a)  Le  nombre  et  la  valeur  des  acquisitions  et.aliénations  que  les 
établissements  des  congrégations  religieuses  ont  été  autorisés  à 
foire,  depuis  leur  rétablissement  jusqu'au  1®'  janvier  1839,  se  ré- 
partissent ainsi  :  —  Sous  l'empire,  18  acquisitions ^  dont  la  va- 
leur, connue  pour  douze,  s'élève  à  105,400  fr.,  dans  lesquels 
les  immeubles  entrent  pour  95,800  fr.  ;  aucune  aliénaiion.  —  Sous 
la  restauration,  k\3  acquisitions  dont  la  valeur,  connue  pour  405, 
s'élève  à  5,412,955  fr.,  dans  lesquels  les  immeubles  entrent  pour 
4,344,970  fr.;  28  aliénations^  dont  la  valeur,  connue  pour  25,  donne 
532,  435  fr  ,  dans  lesquels  les  immeubles  entrent  pour  398,635  fr. 

— Sous  le  gouvernement  actuel,  285  acquisitions,  dont  la  valeur, 
connue  pour  282 ,  s'élève  à  3,217,044  fr. ,  dans  lesquels  ]Les  im- 
meubles entrent  pour  2,404,902  fr.  ;  49  aliénations,  dont  la  valeur 
s'élève  à  789,483  fr.,  dans  lesquels  les  immeubles  entrent  pour 
641,823  fr. 


ara 


qui  peuvent  leur  être  posées  par  les  statuts  :  le  gou- 
vernement n'a  pas  à  en  connaître  {a). 


{a)  Ainsi  les  congrégations  ne  sont  pas  soumises  à  demander  l'au- 
torisatfOD  du  gouvernement  pour  faire  des  emplois  de  fonds,  autres 
que  des  acquisitions,  quelle  qu'en  soit  la  valeur. 

"^  La  question  de  savoir  si  les  congrégations  religieuses  ne  de- 
vaient pas  être  placées,  par  une  ordonnance  générale,  quant  aux 
actes  d'administration  de  leurs  biens ,  sous  le  régime  des  lois*et  rè- 
glements, qui  régissent  les  communes,  les  hospices  et  les  fabriques, 
a  été  soumise  au  comité  de  Fintérieur  du  conseil  d*État.  Elle  a  été 
résolue  négativement  par  les  motifs  suivants  : 

m  L*art.  4  de  la  loi  du  ik  mai  1825  oblige  les  établissements  dé- 
pendant des  congrégations  religieuses  de  femmes,  à  recourir  à  l'au- 
torisât on  spéciale  du  roi  :  l""  pour  l'acceptation  de  legs  et  donations  ; 
2"  pour  l'acquisition  de  biens  meubles  ou  immeubles  ;  3*"  pour  l'alié- 
nation des  mêmes  biens.  Mais  les  dispositions  de  cet  article  ne  pa- 
raissent pas  avoir  été  conçues  en  vue  de  l'intérêt  particulier  des 
congrégations  religieuses  ;  elles  semblent .  avoir  été  déterminées 
par  des  considérations  d'un  intérêt  plus  général,  et  avoir  eu  pour 
objet  de  parer  aux  abus  qui  pourraient  résulter,  d'une  part,  de  la 
eoncentration  d'une  trop  forte  masse  de  biens  entre  les  mains  d'é- 
tablissements de  mainmorte,  et,  d'autre  part,  de  legs  ou  donations 
excessifs  faits  au  détriment  des  familles.  L'art,  (h  a  donc  eu  i>our 
but  de  rassurer  l'esprit  public,  en  conférant  au  gouvernement,  sur 
ceux  des  aotes  de  ces  congrégations  qui  sont  susceptibles  des  plus 
graves  abus,  un  droit  de  surveillance,  qui  devait  servir  de  garantie 
à  fe  fois  à  l*Ëtat  et  aux  familles,  et  non  de  placer  les  congrégations 
litigieuses  sous  la  tutelle  administrative.  ]M«  lors,  cette  tutelle  ne 
peut  être  regardée  comme  la  conséquence  de  ses  dispositions. 

y^  La  loi  de  1825  ne  renferme  aucune  autre  disposition  à  l'égard 
des  actes  d'administration  que  peuvent  faire  les  congrégations  reli- 
gieuses; il  semble  impossible  de  les  placer,  par  une  ordonnance, 
quant  à  ces  derniers  actes,  sous  la  tuteUe  de  Tadministi^iofl , 
lorsque  la  loi  qui  les  a  créées  paratt  leur  avoir  donné,  du  moins  par 
son  ^leoce ,  une  etistenoe  indépendante.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs 
d*analogie  ontre  les  communes  ,  les  hospices ,  les  fabriques  et  les 
congrégations  religieuses;  les  premiers  sont  des  étabUssements 
publics  destinés  à  pourvoir  à  des  services  publics  ;  les  hospices  et  les 
fabriques  ont  été  dotés  par  TÉtat  ;  la  mauvaise  gestion  de  le^irs 


Succession.  XXXIV.  L'existence  civile  des  établisse-- 
ments  des  congrégations  cesse  avec  l'autorisation 
qui  leur  a  été  donnée  >  c'est-à-dire  en  cas  d'extinction 
ou  de  révocation. 

Biens  donnés.  2.  £n  pareil  cas^  leur  succession 
s'ouvre  en  quelque  sorte.  «  Les  biens  acquis  par  do- 
nations entre-vifs  au  par  disposition  à  cause  de  mort^ 
font  retour  aux  donateurs  ou  à  leurs  parents  au  degré 
successiblcy  ainsi  qu'à  ceux  des  testateurs  au  même 
degré  (1). 

Biens  acquis.  3.  a  Quant  aux  biens  qui  ne  font  pas 
retour  ou  qui  ont  été  acquis  à  litre  onéreux  (a) ,  ils 


biens  retomberait  en  définitive  sur  les  communes,  puisqu'elles  sont 
obligées  de  fournir  à  leur  entretien  et  aux  frais  du  culte.  —  Les 
congrégations  religieuses,  au  contraire,  sont  des  établissements 
particuliers',  ils  ont,  il  est  vrai,  un  but  d'utilité  publique-,  mais  ils 
n*ODt  aucun  des  autres  caractères  essentiels  des  établissements  pu- 
blics. L*État  ne  leur  doit  ni  dotation  ni  subvention.  En  conséquence, 
leur  bonne  ou  leur  mauvaise  gestion  n'a  pas  pour  lui  un  intérêt 
puissant  et  direct;  dès  lors,  ce  serait  donner  au  gouvernement  une 
charge  inutile,  que  de  lui  en  confier  la  tutelle;  il  n'y  a  donc  pas 
lieu  d'appliquer  aux  congrégations  religieuses,  les  règlements  rela- 
tifs aux  actes  d'administration  des  communes,  des  hospices  et  des 
fabriques.  (Avis  du  13  janvier  1835,  Question  générale,  R*.  Vttfl- 
lefroy.  ) 

(1)  Loi  da  U  mai  18i5 ,  art.  7. 

(a)  Lorsque  rétablissement  étdnt  ou  révoqué  est  indépendant  dé 
toute  autre  association,  il  n'y  a  aucune  difficulté  relativement  à 
l'ouverture  de  sa  succession  et  à  Tapplication  des  règles  ci-dessufl 
posées.  La  question  est  plus  délicate  lorsqu'il  s'agit  d'un  établisse-^ 
ment  qai  dépendait  d'une  congrégation ,  dont  la  maison  mère  con- 
tinue d'exister.  «  Dans  ces  établiséements,  la  supérieure  générale 
ayant  une  action  immédiate  sur  tous  les  sujets  de  la  congrégation^ 
surveillant  le  régime  intérieur  de  l'administration  de  tous  les  éta- 
blissements^ ils  peuvent  être  considérés  comme  des  dépendances 
de  la  congrégation ,  et  les  biens  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  vacants,  tant  que  la  congrégation  mère  subsiste.  Souvent , 
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sont  répartis  moitié  aux  établisseraenls  ecclçsiasti- 
ques,  moitié  aux  hospices  des  départements /dans  les- 
quels sont  situés  les  établissements  éteints. 

La  transmission  est  opérée  avec  les  charges  et  obli- 
gations imposées  aux  précédents  possesseurs  (1). 
'  Droits  des  religieuses.  4.  Néanmoins  y  dans  le  cas 
dé  révocation  y  les  membres  de  la  congrégation  ou 
maison  religieuse  de  femmes  ont  droit  à  une  pension 
alimentaire,  qui  sera  prélevée  l*"  sur  les  biens  acquis 
à  titre  onéreux;  2''  subsidiairement  sur  les  biens 
acquis  à  titre  gratuit ,  lesquels,  dans  ce  cas,  ne  feront 
retour  aux  familles  des  donateurs  ou  testateurs  qu'a- 
prés  l'extinction  desdites  pensions  (2). 

COSTUME  ecclésiastique- 
Distinction.  I.  Il  y  a  deux  sortes  dé  costume  ecclé- 
siastique {a) ,  le  costume  ordinaire ,  c'est-à-dire  celui 
que  les  ecclésiastiques  portent  habituellement  et  au 


d'ailleurs,  les  établissements  partiels  ne. sont  formés  qu'avec  les 
fonds  de  la  congrégation  :  il  s'ensuit  que  les  biens  acquis  à  titre 
onéreui  ou  qui  ne  pourraient  faire  retour ,  faute  d'ayants  droit, 
doivent  rester  la  propriété  de  la  congrégation.  Quant  à  ceux  donnés 
ou  légués  y  comme  les  donateurs  peuvent  avoir  eu  en  vue  l'avan- 
tage particulier  de  l'établissement  supprimé  et  non  celui  de  la 
congrégation  mère ,  on  ne  peut  donner  à  leur  égard  une  solution 
générale,  il  faut,  sur  chaque  espèce^  recourir  aux  actes  pour  exa- 
miner s'ils  ont  fait  implicitement,  du  moins  de  l'existence  de  Téta*- 
blissement,  une  condition  de  leur  libéralité.  (Avis  du  conseil  d'Étal, 
27  octobre  1830 ,  Question  générale ,  R'.  Duchatel.  ) 

(f  )  Loi  du  24  mai  lSa5 ,  art.  7. 
(2)  Idem, 

(a)  Le,  costume  des  congrégations  religieuses  non  autoriséesi, 
est  prohibé.  {Foir  le  mot  Congrégation  ,  sect.  1 ,  n**  IV.  ) 
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dehors ,  et  celui  qu'ils  prennent  dans  les  cérémonies 
religieuses  et  dans  l'intérieur  des  églises. 

Costume  haeituel.  IL  Le  costume  ordinaire  des 
ecclésiastiques  est  l'habit  noir  et  à  la  française  (1)  (a). 

Evêques.  2.  Les  évêques  peuvent  joindre  à  ce  cos- 
tume la  croix  pastorale  et  les  bas  violets  (2)  (6). 

Exceptions  3.  «  Cependant  les  évêques,  dans  leur 
diocèse,  les  vicaires  généraux  et  chanoines,  dans  là 
ville  épiscopale  et  dans  les  différents  lieujç  où  ils  pour- 
ront être  en  cours  de  visites,  les  curés,  desservants  et 
autres  ecclésiastiques,  dans  les  territoires  assignés  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  continuent  de  porter  les 
habits  convenables  à  leur  état ,  isuivant  les  canons, 
règlements  et  usages  de  l'Église  (3)  (c).  » 


(1)  Loi  du  18  germinal  an  X,  art.  43 —  Arrêté  du  17  niy^tee  an  XII,  art.  a. 

(2)  Loi  du  18  germinal  an  X ,  art.  i3. 

(3)  Arrêté  des  consuls  17  nivôse  an  XU ,  art.  1«. 

(a)  Le  costume  varie  avec  le  temps  et  les  mœurs ,  dit  à  Tappui 
de  cet  article,  M.  Portails,  dans  son  rapport  sur  la  loi  organique. 

(6)  Mais  ces  marques  distinctives  sont  exclusivement  réservées 
aux  évêques,  dont  la  nomination  a  été  faite  par  le  gouvernement. 
(Cire,  minist.,  30  messidor  an  X.) 

(c)  c(  Le  premier  consul  a  pensé  que  les  costumes  ont  toujours 
l'avantage  d'avertir  ceux  qui  les  portent  de  se  respecter  eux-mêmes 
s*ils  veulent  se  faire  respecter  par  les  autres.  »  (Lettre  ministér., 
2&>  vendémiaire  an  Xil.  ) 

—  ((  L'article  4.3  de  la  loi  du  18  germinal  an  X^  en  fixant  le  cos- 
tume que  les  ecclésiastiques  doivent  porter  hors  des  lieux  où  ib 
sont  en  fonctions ,  c'est-à-dire  hors  des  lieux  où  ils  exercent  leur 
ministère ,  n'a  point  abrogé  le  costume  que  les  canons  leur  recom- 
mandent de  porter  dans  le  territ^re  et  daps  les  lieux  où  ils  exer- 
cent des  fonctions  qui  sont  de  tous  les  Jours  et  de  tous  les  instant&. 
Or,  les  évêques  sont  toujours  en  activité  de  service  dans  leur  dio- 
cèse, les  curés  dans  les  paroisses  et  les  desservants  dans  les  suc- 
cursales ;  donc  le  costiune  req[>ectif  de  leur  état  ne  saurait  leur 
être  interdit  dans  les  territoires,  qui  leur  sont  assignés  par  la  cir- 
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Cérémonies  RELIGIEUSES.  111.  ce  Dans  les  cérémonies  re- 
ligieuses, les  ecclésiastiques  usent  îles  habits  et  orne- 
ments convenables  à  leur  litre  ;  ils  ne  peuvent  dans 
aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  prendre  la 
couleur  et  les  marques  distinctives  réservées  aux 
évêques(1)(€i).  » 


conscription  des  diocèses,  parœsses  et  succursales.  (Décision  minîst., 
14  novembre  1806.) 

—  n  résulte  de  ces  décisions,  que,  dans  Tintérienr  dé  leurs  cir- 
conscriptions, les  titulaires  ecclésiastiques  peuvent  porter  la  soutane. 

*- Quand,  dans  la  même  Tille,  il  y  a  plusieurs  parusses,  tou$les 
curés  ou  desservants  de  ces  paroisses,  peuvent  porter  le  costume 
dans  toute  l'étendue  de  la  ville. 

—  La  faculté  de  porter  le  costume  n'appartient  pas  seulement  aux 
curés  ou  desservants,  mais  encore  aux  ecclésiastiques  qui  exercent 
passagèrement  les  fonctions  de  leur  ministère  dans  une  église  auto- 
risée. (Dec.  min.,  11  messidor  an  XII.  ] 

—  La  loi  du  18  germinal  an  X  se  tait  sur  le  costume  des  sémi- 
naristes qui  ne  sont  pas  engagés  dan&les  ordres,  et  qui  n'ont  encore 
qu*une  vocation  incertaine  de  leur  état.  Il  pourrait  y  avoir  des  in- 
convénients à  donner  à  des  enfants,  hors  de  l'enceinte  de  leur  sé- 
minaire ,  un  habit  qui  exige  de  la  décence  et  de  la  gravité^  et  il  serait 
peut-être  plus  convenable  de  leur  faire  porter  simplement  les  che- 
veux courts  et  l'habit  noir.  (Dec.  min.,  9  avril  1808.) 

— En  cas  d^nsulte;  quand  celle-ci  doit-elle  être  considérée  comme 
faite  au  costume  ecclésiastique?  Voici  ce  que  répondait  à  cel;  ëgaird 
le  liii>  messidor  an  X,  le  ministre  des  cultes  :  ce  Quand  la  loi  autorise 
un  costume,  elle  s'engage  à  le  protéger  contre  les  insultes^  les  in- 
jures et  même  contre  les  actes  de  ceux  qui  voudraient  se  ra]i|pro- 
prier  sans  droit  et  sans  caractère.  Un  ecclésiastique  qui,  hors  des 
lieux  où  il  est  autorisé  à  la  porter,  conserverait  sa  soutane,  contre 
le  vœu  de  la  loi ,  qui  l'autorise  seulement  à  porter  l'habit  noir, 
n*aurait  aucun  moyen  régulier  de  se  plaindre  d'une  insuite  ou  d*uti 
propos  que  la  malveillance  pourrait  se  permettre  contre  son  cos- 
tume. » 

(1)  Loi  dtt  1S  germhial  an  X ,  art.  «2. 

(a)  Cet  article  n'est  que  la  conflrmatiod  des  usag«s  oonstdtits 
de  rËgKse.  (Rapport  de  M.  Pertalis  sur  les  artides  organiques. }  " 
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DE  LA  CURE. 


Caractère.  1.  La  cure  est  un  titre  ecclésiastique 
~établi  dans  une  paroisse  pour  en  desservir  le  terri- 
toire (a)^  sous  la  direction  immédiate  de  l'évêque,  et 
dont  le  titulaire  a  reçu ,  par  l'institution  canonique , 
un  caractère  inamovible. 

Conditions  d'établissement.  II.  Aucune  partie  du 
territoire  Trançais  ne  peut  être  érigée  en  cure,  qu'avec 
l'autorisation  expresse  du  gouvernement  (1)  (b). 

—  La  dernière  disposition  était  surtout  nécessaire ,  à  l'époque  du 
concordat.  Les  anciens  évéques  avaient  été  dépouillés  de  leur  titre  : 
on  voulait,  par  une  prohibition  spéciale,  leur  interdire  de  se  revê- 
tir des  marques  distinctives  de  leur  ancienne  position»  Cependant» 
elle  n'en  a  pas  moins  une  utilité  générale  et  peraiâDente.  Il  y  i^ 
en  tout  temps ,  convenance  et  intérêt  à  interdire  à  des  évAques  étiia- 
gers»  ou  dont  la  nomination  n'aurait  pas  été  faite  par  le  gouverna-- 
ment,  de  porter  en  France  les  marque»  distinctives  do  Tépisoppatè. 

(1)  CoDcordat  du  26  menidor  an  IX,  art.  0.—  Loi  da  18  germîMl  an  X,  art  (tt^ 

(a)  Il  y  a  dans  plusieurs  pays  des  cures  personoeilos,  qui  ne  «ont 
pas  faites  pour  une  portion  de  territoire,  mais  pour  une  dasse  on 
un  ordre  de  personnes. 

Maïs  c'est  une  règle  en  France  que  «c  la  division  dd  paroisMS  se 
doit  faire  par  territoire  et  non  p«r  la  qualité  des  persomM»  Lei 
cures  personnelles  sont  contraires  à  nos  maiittieft^  nous  ^a  avow 
divers  arrêts^  et,  entre  autres,  un  arrêt  d«  grand  conseil  du 
21  juillet  1676,  portant  cassation  d'um  transaction  passée  entre  te 
curés  de  Nantes,  qui  a'étaieiit  dirisé  leurs  paroisses  par  les  diffé- 
rentes classes  qui  existaient  entre  les  paroissiens  et  non  par  terri- 
toire. 1»  (Rapport  de  M.  Dortalis  sur  les  art.  org^) 

(6)  «Dans  Tanden  régime,  Térection  dHme  cure  devait  être 
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Il  y  a  au  moins  (a)  une  cure  dans  chaque  justice 
de  paix  (1  )  (b) . 

Instruction.  III.  La  proposition  d'ériger  une  cUre 
appartient  à  l'évêque  (c). 

autorisée  par  des  lettres  patentes  du  roi ,  enregistrées  au  Parle- 
ment :  c'était  la  disposition  formelle  de  Tart.  1*'  de  Tédit  de  ITA-O 
sur  les  gens  de  mainmorte.  Aujourd'hui,  Tautorisation  du  gou- 
vernement est  requise  dans  les  formes  consacrées  par  la  législa- 
tion actuelle.  »  (Rapport  de  M.  Portails  sur  les  art.  org.  ) 

— La  translation  du  chef-lieu  d'une  cure  ne  doit  également  se  faire 
qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  gouvernement ,  et  après  la  même 
instruction  que  l'érection.  (Décision  min.,  5  avril  1809.) 

(1)  Loi  org.  da  18  germinal  tn  X,  art.  60. 

(a)  a  Le  nombre  des  cures  n'est  pas  déterminé;  tout  cela  est 
subordonné  aux  besoins  spirituels  des  peuples.  » 

—  «  L'érection  d'une  cure  ne  peut  être  faite  sans  cause  ni  sans 
formes,  car  tout  doit  se  faire  canoniquement  dans  l'Église,  et  rien 
ne  doit  y  être  arbitraire.  D'après  le  concile  de  Constance ,  la  seule 
cause  légitime  d'une  érection  de  cure  ne  peut  être  que  la  nécessité 
ou  l'utilité  de  l'Église.  r>  (Rapport  de  M.  Portails  sur  les  ajrt.  org.) 

—  (c  Le  mot  au  moins  laisse  la  faculté  d'établir  plus  de  cures  qu*il 
n'y  a  de  Justices  de  paix;  mais  l'intention  du  gouvernement 
impérial  était  de  ne  pas  dépasser  cette  limite.  (Lettre  min.,  23  mes- 
sidor an  X).  Ce  n'était  pas  uniquement  un  motif  de  finance^, 
mais  un  motif  politique  et  d'un  ordre  plus  relevé  qui  le  détermi- 
nait à  restreindre  le  nombre  des  ciu^.  Lés  curés  sont  inamovibles 
et  les  desservants  ne  le  sont  pas;  or,  il  voulait  que  le  plus  grand 
nombre  des  ministres  du  culte  lût  dans  une  situation  qui  permit  de 
les  écarter,  quand  le  bien  de  la  religion  et  de  l'État  l'exigerait. 

—  Le  nombre  des  cures  créées  sous  l'empire  était  de2,287>  dont 
une  partie  était  comprise  dans  les  portions  du  territoire  distraites 
en  lSlili>;  sous  la  restauration,  le  nombre  des  cures  s'est  accru  :  il 
est  aujourd'hui  de  3,301. 

(b)  La  loi  ne  dit  pas  que  cette  cure  doit  être  placée  au  chef-4ieà 
de  la  Justice  de  paix  :  la  cure  peut  donc  être  placée  dans  une  autre 
commune;  on  préfère  cependant  la  placer  au  chef- lieu,  lorsque  dès 
circonstances  de  localité  ne  rendent  pas  plus  avantageux  ce  place- 
ment dans  une  autre  commune.  (Lettre  min.,  17  nivôse  an  XL) 

,  (c)  a  L'érc;ction  des  cures  ou  succursales  a  toujours  appartenu 
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Le  préfet  est  appelé  à  donner  son  avis  (1)  (a). 

La  cur«  est  établie ,  s'il  y  a  lieu ,  par  une  ordon- 
nance rendue  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes , 
et  délibérée  dans  le  comité  de  législation  du  conseil 
d'État. 

Régime  spirituel.  IV.  La  cure  est  desservie  par  le 
titulaire^  ou  curé.  Le  culte  est  exercé  dans  la  pa- 
roisse sous  la  direction  de  ce  dernier  (2)  (6);  mais  il 


aux  évêques.))  (Rapport  de  M.  Portalissur  les  articles  orgaDiques.) 

(!)  Loi  da  18  germinal  au  X,  art.  61. 
(8)  Loi  du  18  germinal  an  X,  art.  19. 

{a)  «  Les  rormes  sont  établies  pour  constater  la  cause.  La  prin- 
cipale fornie  était  autrefois  un  rapport  ou  une  information  ée 
cammodo  et  incommoda;  ici,  le  législateur  supplée  ce  rapport  ou 
information  par  Ta  vis  du  préfet,  qui  est  à  portée  de  consulter 
toutes  les  parties  intéressées  et  d'apprécier  toutes  les  circonstances 
locales.  »  (Rapport  de  M.  Portails  sur  les  art.  org.) 

(6)  c<  Le  curé  lui-même  est  soumis  à  l'autorité  de  Tévêque.  On  de^ 
mande  pourquoi,  en  parlant  des  ministres  sous  la  direction  desquels 
le  culte  catholique  sera  exercé ,  Ton  fait  marcher  d'un  pas  égal  les 
évéques  et  les  curés.  C'est  que  les  uns  et  les  autres  ont  une  adminis^ 
Iration  distincte.  L'Église  est  divisée  en  diocèses  et  les  diocèses  sont 
divisés  en  paroisses  :  les  évêques  conduisent  les  diocèses,  et  les 
paroisses  sont  régies  par  les  curés.  Nous  avons  dit  que  le  pape  est  le 
chef  visible  de  l'Église,  et  non  Tévèque  universel  de  tous  les 
diocèses  de  la  chrétienté  ;  ainsi  un  évêque  est  le  chef  de  son  diocèse 
et  non  le  curé  universel  de  toutes  les  paroisses  que  le  diocèse  ren- 
ferme. D'après  la  discipline  de  l'Église ,  il  ne  doit  y  avoir  qu'un 
évèque  dans  chaque  diocèse  et  qu'un  curé  dans  chaque  paroisse. 
Tout  serait  dans  la  confusion,  si  les  territoires  n'étaient  pas  distincts, 
si  les  fonctions  respectives  des  évêques  et  des  curés  n'étaient  pas 
réglées.  Le  ministère  ecclésiastique  en  général  esït  établi  pour  le 
salut  des  âmes  indistinctement,  mais  il  est  du  bon  ordre  que  chaque 
ministre  ait  son  troupeau,  ses  fonctions,  ses  limites;  cela  est  né- 
cessaire au  bien  des  Ames,  et  c'est  pour  leur  bien  que  cet  ordre  est 
établi.  Un  évêque  et  un  curé  sont  également  pasteurs,  mais  ils  le 
sont  dans  un  ordre  et  dans  un  degré  différents  :  le  curé  est  le  pas- 
teur immédiat  des  fidèles  de  sa  paroisse  pour  tout  ce  qui  concernn 
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ne  peul  y  admettre  que  des  prêtres  approuvés  par 


les  fonctions  cnriales  ;  Téyftque  est  Tunique  pasteur  immédiat  de 
tous  les  fidèles  de  son  diocèse  pour  tout  ce  qui  concerne  les  fonctions 
pontificales;  il  est  encore  pasteur,  mais  simplement  médiat,  relati- 
vement aux  fonctions  curiales»  parce  qu*il  est  le  supérieur  du  curé. 
Mais  révoque  et  le  curé  ne  sont  pas  deui  pasteurs  qui  concourent 
et  qui  soient  chargés  immédiatement  des  mêmes  fonctions  ;  mais 
comme  le  curé  est  subordonné  à  Tévéque,  Tévêque  peut  et  doit 
suppléer  au  défaut  du  curé.  Ce  n'est  qu*à  titre  de  supérieur  que 
révoque  peut  se  mêler  des  fonctions  curiales,  en  les  remplissant  en 
personne  quand  il  le  juge  convc'nable ,  et  en  les  déléguant  quand  le 
curé  néglige  de  les  remplir,  {ran  Espen.) 

»  On  objecterait  vainement  que  Tévéque  ne  saurait  avoir,  dans 
aucune  paroisse  de  son  diocèse,  moins  de  pouvoir  que  le  curé  de 
cette  paroisse.  Un  évoque  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  son  pouvoir 
doit  être  réglé  par  la  prudence,  qu*il  peut  dispenser  et  non  dissiper, 
qu'il  doit  réunir  et  non  disperser  le  troupeau;  il  doit  prendre  garde 
surtout  de  ne  pas  excéder,  en  usant  de  son  pouvoir  d*une  manière 
qui  déroge  au  droit  commun,  et  qui  soit  contraire  aux  lois 
de  rÉglii^e.  {Gamache.)  Ces  maximes  écartent  l'autorité  absolue  et 
arbitraire;  elles  soumettent  le  pouvoir  de  Tévèque  aux  règles 
tracées  par  la  discipline.  11  en  résulte  qu*un  évéque  ne  peut  se 
mêler  des  fonctions  curiales  dans  une  paroisse  que  comme  supérieur 
et  pour  rintérêt  des  fidèles,  c'est-à-dire  pour  suppléer  au  curé  ou 
pour  le  réformer,  et  non  par  esprit  de  rivalité  ou  pour  entreprise 
sur  ses  droits.  Quand  on  dit  qu'un  évêque  ne  saurait  avmr  moins 
de  pouvoir  que  le  curé  lui-même  dans  la  paroisse,  le  sens  de  cet 
adage  n'est  point  que  l'évêque  puisse  dépouiller  le  curé  des  fonc- 
tions attachées  à  son  titre,  en  les  faisant  lui-même  ou  en  les  faisant 
faire  par  d'autres  :  ce  serait  réduire  le  curé  à  la  simple  qualité  de 
vicaire  ou  de  commis  de  l'évêque.  11  n'est  sans  doute  aucune 
fonction  curiale  que  l'évêque  ne  puisse  faire  personnellement» 
quand  il  le  veut;  cette  prérogative  est  attachée  à  sa  dignité,  à  sa 
qualité  de  premier  pasteur;  d'autre  part,  il  est  chargé  de  veiller 
sur  la  conduite  du  curé,  de  l'obliger  à  remplir  ses  devoirs,  de  le 
suppléer  ou  faire  suppléer,  s'il  y  manque,  de  corriger  et  réformer, 
l'abus  que  le  curé  peut  faire  de  son  autorité  ;  tel  est  le  sens  l^;i- 
time  dans  lequel  il  est  vrai  de  dire  que  l'évêque  a  autant  ou  plus 
de  pouvoir  même  que  le  curé  dans  sa  paroisse.  Il  serait  absurde  de 
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l'évéque  (1).  En  cas  de  vacance  de  la  cure,  Tévéque 
pourvoit  aux  moyens  de  la  faire  desservir. 

Réunion  au  chapitre.  V.  La  cure  établie  dans  la  pa- 
roisse où  est  placée  la  métropole  ou  la  cathédrale  peut 
être  réunie  au  chapitre  (a).  Cette  réunion  est  instruite 

et  autorisée  dans  la  même  forme  que  l'érection  d'une 
cure  (6).  Les  fonctions  du  curé  sont  exercées  par  un 


tékfS  de  révèque  un  premier  titulaire  de  la  cure,  un  co-coré,  s*il  est 
permis  de  s'exprimer  ainsi ,  quoiqu'il  soit  éminemment  le  pasteur 
de  tout  son  diocèse.  Les  fonctions  de  févèque  et  celles  du  curé 
sont  autant  incompatibles  que  les  titres  mêmes  de  leurs  offices. 
L'évéque  est  le  prélat  et  non  le  curé  universel  du  diocèse  :  il  serait 
contre  Tordre  qu'il  abandonnât  le  service  qu'il  doit  à  la  cathédrale 
ou  à  l'administration  générale  du  diocèse,  pour  se  livrer  à  la  desserte 
d'une  paroisse.  C'est  pourquoi  Gonzalès  et  Barbosa,  cités  par 
Yan  Espen ,  soutiennent  que  la  cure  des  âmes  est  tellement  propre 
au  eoré  dans  sa  paroisse,  qu'il  n'est  pas  plus  permis  à  l'évëque  de 
se  l'approprier  que  de  se  dire  le  recteur  ou  le  curé  de  tout  son 
diocèse.  L'évëque  est  le  chef,  le  pasteur  de  l'église  cathédrale,  et  le 
prélat  seulement  ou  le  supérieur  de  tous  les  recteurs  de  son  diocèse; 
on  a  donc  dû  supposer,  pour  se  conformer  aux  règles  qui  ont  fixé 
l'ordre  hiérarchique  4e  l'Église»  que  si  les  évéques  ont  des  devoirs  et 
des  droits  à  exercer  dans  leurs  diocèses,  les  curés,  dans  un  degré 
et  dans  un  ordre  différents ,  ont  des  droits  et  des  devoirs  à  exercer 
dans  leurs  paroisses.  »  (Rapport  de  M.  Portalis  sur  les  art.  org.) 

(1)  Règlement  pour  lei  cures  et  succorsalet,  approuvé  par  le  gouvemamaiit. 

(a)  Par  une  circulaire  du  20  mai  1807,  le  ministre  des  cultes  a 
prévenu  les  évèques  que  la  cure  de  l'église  métropolitaine  de  Paris 
avait  été  réunie  au  chapitre,  afin  de  faire  cesser  les  inconvénients 
et  les  discussions  qu'entraînait  l'existence  d'une  cure  indépendante 
du  corps  du  chapitre;  il  a  invité  les  évèques  à  suivre  cet  exemple, 
si  les  mêmes  motifs  rendaient  l'adoption  de  cette  mesure  conve- 
nable dans  leur  diocèse^ 

(6)  «Cette  réunion  ne  pouvait,  d'après  les  anciens  usages,  étr^ 
opérée  qu'après  enquête  et  audition  des  parties  intéressées.  Si 
l'enquête  peut  aujourd'hui  offrir  des  inconvénients,  il  est  conve- 
nable de  prendre  au  moins  l'avis  du  préfet  et  du  laaire  et  de  mettre 
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membre  du  chapitre ,  qui  prend  le  titi*e  d*archi- 
prétre  (a);  sa  nomination  est  faite  dans  la  même  forme 
que  celle  des  curés  ;  son  traitement  reste  le  même  que 
celui  des  autres  chanoines. 

Capacité  civile.  YI.  La  cure  est  un  établissement 
ecclésiastique  reconnu  par  la  loi  (b)  ;  elle  est  en  con- 


te titulaire  de  la  cure  à  même  de  s*expliquer  par  écrit.  >>  (Avis  du 
comité  de  l'intérieur,  22  octobre  1830.  R'.  Cauchy.  —  Id., 
ao  mars  1833.  Saint-Diez,  R'.  Cauchy.) 

(a)  F'oir  Chapithe  ,  n*  V. 

(b)  Il  ne  s*aglt  pas  ici  de  la  panÀsie,  dont  les  biens  sont  possédés 
et  gérés  par  la  fabrique;  il  s*agit  de  la  cure,  c*est-à-dire  du  tUre 
ecclésiastique;  or,  un  titre  ecclésiastique  peut-il  être  en  eflét 
considéré  comme  un  établissement  public,  capabte  de  posséder? 
Y  a-t-il,  en  un  mot,  dans  la  paroisse  deux  établissements  publics 
distincts,  ayant  chacun  la  capacité  de  posséder,  à  savoir  :  la  pa- 
roisse, représentée  par  la  fabrique,  et  la  cure,  représentée  pur  les 
curés  successifs? 

L*art.  74  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  portait  que  «  les  immeiï- 
bles  autres  que  les  édifices  destinés  au  logement,  et  les  jardins  ai$e^ 
nants,  ne  peuvent  être  affectés  à  des  titres  ecclésiastiques  ni  pos- 
sédés par  les  ministres  du  culte  à  raison  de  leurs  fonctions.  » 
D*ac<;ord  avec  ce  principe ,  le  décret  du  30  décembre  1809  avait 
investi  la  fabrique  du  droit  d'administrer  tous  les  biens  destinés  à 
Texercice  du  culte  ;  mais,  plus  tard,  le  décret  du  6  novembre  1813 
reconnut  que  des  biens  consistant  soit  en  rentes,  soit  en  biens 
fonds,  peuvent  appartenir  à  des  titres  ecclésiastiques,  et  notamment 
aux  cures,  et  il  en  régla  l'administration.  Ce  décret,  il  est  yrai, 
avait  pour  but  spécial ^  ainsi  que  l'indique  son  titre,  de  régir  les 
provinces  réunies  à  l'empire;  mais,  en  fait,  U  parait  avoir  été 
appliqué  dans  toute  la  France.  Enfin  survint  la  loi  du  2  Jan- 
vier 1817,    qui  déclara  que   tout  établissement  ecclésiastique 
reconnu  par  la  loi  pourrait  posséder  toute  sorte  de  biens.  L'or- 
^nnance  du  2  avril  1817  interpréta  cette  loi  et  en  régla  l'ai^li- 
cation  :  elle  porte  que  les  curés  et  desservants  accepteront  les  dons 
et  legs,  qui  sont  faits  aux  cures  et  succursales.  Ces  titres  ecclésias- 
tiques ont  été  depuis  lors,  sans  contestation,  considérés  comme  de 


cimx.  SI3 

séquence  apte  à  recevoir  par  legs  et  donations^  à  ac- 
quérir et  à  posséder  toute  sorte  de  biens  meubles  et 
immeubles  avec  l'autorisation  spéciale  du  gouverne- 
ment,  aux  mêmes  conditions  et  dans  les  mêmes  for-* 
mes  que  tous  les  établissements  publics. 

Dotation.  VII.  Sa  dotation  se  compose,  4*  des  biens 
qui  ont  pu  lui  être  aflFectés  par  l'État  (a),  lui  advenir 
par  legs  ou  donations  (b) ,  ou  être  acquis  par  elle  (c); 


véritables  établissements  publics ,  distincts  des  fabriques  et  aptes 
à  recevoir  et  à  posséder  comme  eUes,  et  séparément.  ' 

Du  reste  y  en  étendant  la  faculté  de  posséder  aux  titre$^  et  en  ne 
la  restreignant  pas  aux  seuls  véritables  établissements  ecclésiasti- 
ques, on  a  évidemment  dérogé  à  l'esprit  et  aux  termes  de  la  loi 
organique.  Cette  dérogation  aura  pour  résultat  le  rétablissement 
de  véritables  bénéfices.  Elle  a  l'inoonvénient  d'établir  entre  left 
différentes  cures  des  inégalités,,  qui  m  sont  pa3  fopdées  sur  les  besoins 
du  service. 

(a)  Ce  n'est  que  par  exception  que  les  curés  et  desservants  de 
certaines  communes  ont  été  autorisés  à  rester  ou  à  se  mettre  en 
possession  des  objets,  qui  faisaient  anciennement  partie  de  la  dota- 
tion des  cures  et  autres  bénéfices.  (Avis  du  conseil  d'État,  25  Jan- 
vier 1807.) 

(h)  Le  nombre  et  la  valeur  des  dons  et  legs,  que  les  curés  et  des- 
servants ont  été  autorisés  à  accepter  jusqu'au  1*' janvier  1839,  se 
répartissent  ainsi  :  Sous  Tempire,  28 ,  dont  la  valeur,  connue  pour 
23,  est  de  ^6,735  fr.;— sous  la  restauration,  55b  dons  ou  legs,  dont 
la  valeur,  connue  pour  b59,  s'élève  à  1,09{^,893  fr„  dans  les- 
quels les  immeubles  entrent  pour  659,107  fr.  —  Sous  le  gouverne* 
ment  actuel,  200  dons  ou  legs,  dont  la  valeur,  connue  pour  196,  est 
de  390,253  fr.,  dans  lesquels  les  immeubles  entrent  pour  161,092  fr. 

(c)  Le  nombre  et  la  valeur  des  acquisitions  et  des  aliénations,  que  les 
curés  et  desservants  ont  été  autorisés  à  faire  jusqu'au  1^  janvier  1839, 
se  répartissent  ainsi  :  Sous  l'empire,  3  acquisUùmê  de  repfes,  dont  la 
valeur,  connue  pour  2,  s'élève  à  (►«SOO  fr.;  S  eMénaiions,  dont  la 
valeur,  connue  pour  une,  est  de  2,^  fr.  —  Scm  la  restauration, 
89  acquisitions,  dont  la  valeur,  connue  pour  82,  s'élève  à 
187,631  fr.,  dans  lesquels  les  immeubles  entreoi  pour  3,600  fr.  ;  au- 


2*  du  traitement  attribué  au  titulaire  sur  le  trésor 
public;  S''  de  l'usufruit  du  presbytère ,  ou ,  à  défaut, 
de  rindemnité  de  logement ,  due  par  la  fabrique  ou 
par  la  commune  (a)  ;  W"  du  supplément  de  traitement 
que  la  commune  peut  être  autorisée  à  lui  donner  (b); 
b"*  de  la  part  qui  revient  au  curé  sur  le  produit  des 
oblatious. 

Administration  des  biens.  VIII.  La  fabrique  établie 
dans  chaque  paroisse  est  chargée  de  veiller  à  la  con- 
servation des  biens  fonds  ou  des  rentes  possédés 
parla  cure  (1).  Le  curé  exerce  généralement  à  leur 
égard  les  droits  d'usufruitier ,  tels  qu'ils  sont  réglés 
par  le  Code  civil  (2)  ;  mais  son  administration  est 
soumise  d'une  manière  générale  aux  lois  et  règle- 
ments relatifs  à  l'administration  des  biens  des  éta- 
blissements publics,  et  d'une  manière  plus  spéciale 
aux  règlements  particuliers  sur  la  jouissance  et  sur 
l'administration  des  biens  des  cures  (c). 


cane  aliénation.  —  Sous  le  gouYernement  actuel,  b9  acquisitions,  dout 
la  valeur  s'élève  à  276,728  îr. ,  dans  lesquels  les  immeubles  entreot 
pour  13^683  fr.;  3  aliénations  dimmeubles,  dont  la  valeur  est  de 

1,4^30  fr. 

(1)  Décret  da  6  novembre  1813,  art.  1. 
(8)  ydm ,  art.  0. 

(a) /^otr  Section  2,  n«  XIV. 

(&)  Le  supplément  de  traitement  est,  pour  la  commune,  une 
dépense  facîiltative  ;  car  elle  ne  lui  est  imposée  par  aucune  lof  ni 
disposition  réglementaire. 

(c)  Un  seul  règlement  existe  à  cet  égard;  c'est  celui  du  6  novem- 
bre 1813.  Il  contient,  sur  Tadministration  des  biens  des  cures,  les 
dispositions  suivantes  : 

Sect.  I'*.  De  l'administration  des  titulaires. 

«Art.  2.  Seront  déposés  dans  une  caisse,  ou  armoire  à  trois 
clefe  de  la  fabrique,  tous  papiers,  titres  et  documents  concernant 
ces  biens.  Ce  dépAt  sera  eflTectué  dans  les  six  mois,  k  compter  de  lu 
publication  du  présent  décret;  toutefbis,  les  titres  déposés  firès  des 
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chancelleries,  des  évêchés  ou  archevôchés,  seront  transférés  aux 
archives  des  préfectures  respectives  sous  récépissés ,  et  moyennant 
une  copie  authentique ,  qui  en  sera  délivrée  par  les  préfectures  à 
révêché.  —  Art.  3.  Seront  aussi  déposés  dans  cette  caisse ,  ou 
armoire,  les  comptes,  les  registres,  les  sommiers  et  les  inven- 
taires ,  le  tout  ainsi  qull  est  statué  par  Tart.  54  du  règlement  des 
fabriques.  —  Art.  k.  Nulle  pièce  ne  pourra  être  retirée  de  ce  dépôt 
que  sur  un  avis  motivé  signé  par  le  titulaire.  —  Art.  5.  Il  sera 
procédé  aux  inventaires  des  titres,  registres  et  papiers,  à  leurs 
récolements  et  à  la  formation  d*un  registre  sommaire,  conformé- 
ment aux  art.  55  et  56  du  même  règlement.  — -  Art.  6.  Les  titu- 
laires exercent  les]  droits  d'usufruit  ;  ils  en  supportent  les  charges^ 
le  tout  ainsi  qu'il  est  établi  par  le  Code  civil,  et  conformément  aux 
explications  et  modifications  ci-après.  —  Art.  7.  Le  procès-verbal 
de  leur  prise  de  possession ,  dressé  par  le  juge  de  paix  ,  portera  la 
promesse,  par  eux  souscrite,  de  jouir  des  biens  en  bons  pères  de 
famille ,  de  les  entretenir  avec  soin  et  de  s'opposer  à  toute  usur- 
pation ou  détérioration  —  Art.  8.  Sont  défendues  aux  titulaires  et 
déclarées  nulles  toutes  aliénations,  échanges,  stipulations  d'hypo- 
thèques, concessions  de  servitude,  et  en  général  toutes  dispositions 
opérant  une  diminution  dans  leurs  produits,  à  moins  que  ces  actes 
ne  soient  par  nous  autorisés  en  la  forme  accoutumée.  —  Art.  9.  Les 
titulaires  ne  pourront  faire  des  baux  excédant  neuf  années  que  par 
forme  d'adjudication  aux  enchères,  et  après  que  l'utililé  en  aura 
été  déclarée  par  deux  experts,  qui  visiteront  les  lieux  et  feront  leur 
rapport.  Ces  experts  seront  nommés  par  le  sous-préfet.  Ces  baux 
ne  continueront,  à  l'égard  des  successeurs  des  titulaires ,  que  de  la 
manière  prescrite  par  l'art.  IbSO  du  Code  civil.  —  Art.  10.  11  est 
défendu  de  stipuler  des  pots-de-vin  pour  les  baux  des  biens  ecclé- 
siastiques. Le  successeur  du  titulaire  qui  aura  pris  un  pot-de-vin 
aura  la  faculté  de  demander  l'annulation  du  bail  k  compter  de 
son  entrée  en  jouissance,  ou  d'exercer  son  recours  en  indemnité, 
soit  contre  les  héritiers  ou  représentants  du  titulaire,  soit  contre 
le  fermier.  —  Art.  11.  Les  remboursements  des  capitaux  faisant 
partie  des  dotations  du  clergé  seront  faits  conformément  à  notre 
décret  du  16  juiUet  1810  et  k  l'âvîs  du  conseil  d'État  du  21  dé- 
cembre 1808  :  ils  seront  versés  dans  la  caisse  de  la  fabrique  par  le 
débiteur,  qui  ne  sera  libéré  qu'au  moyen  de  la  décharge  signée  par 
les  trois  dépositaires  des  clefs.  —  Art.  12.  Les  titulaires,  ayant  des 
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bois  dans  leur  dotation ,  en  Jouiront,  conformément  à  Tart.  590  du 
Code  civil,  si  ce  sont  des  bois  taillis;  quant  aux  arbres  ftataies 
réunis  en  bois  ou  épars,  ils  devront  se  conformer  à  ce  qui  est 
ordonné  pour  les  bois  des  communes.  —  Art.  13.  I.es  titulaires 
seront  tenus  de  toutes  les  réparations  des  biens  dont  ils  Jouissent, 
sauf,  à  regard  des  presbytères,  les  dispositions  ci-apràs,  arti- 
cle 21.  S*il  s*agit  de  grosses  réparations,  et  qu'il  y  ait,  dans  la 
caisse  à  trois  clefs,  des  fonds  provenant  de  la  cure,  ils  y  seront  em- 
ployés. S'il  n*y  a  point  de  fonds  dans  cette  caisse,  le  titulaire  sera 
tenu  de  les  fournir,  jusqu'à  concurrence  du  tiers  du  revenu  foncier 
de  la  cure ,  indépendamment  des  autres  réparations  dont  il  est 
chargé.  Quant  à  l'excédant  du  tiers  du  revenu ,  le  titulaire  pourra 
être  par  nous  autorisé,  en  la  forme  accoutumée,  soit  à  un  emprunt 
avec  hypothèques ,  soit  même  à  Taliénation  d'une  partie  des  biens. 
Le  décret  d'autorisation  d*emprunt  fixera  les  époques  de  rembourse- 
ment à  faire  sur  les  revenus,  de  manière  qu'il  en  reste  toij^ours  les  deux 
tiers  au  curé.  En  tout  cas,  il  sera  suppléé  par  le  trésor  impérial^  à 
ce  qui  manquerait  pour  que  le  revenu  restant  au  curé  égalât  le  taux 
ordinaire  des  congrus.  —  Art.  14>.  Les  poursuites  à  fin  de  recou- 
vrement des  revenus  seront  faites  par  les  titulaires,  à  leurs  frais  et 
risques.  Ils  ne  pourront  néanmoins,  soit  plaider  en  demandant  ou 
en  défendant,  soit  même  se  désister  lorsqu'il  s'agira  des  droits  fon- 
ciers de  la  cure,  sans  Tautorisation  du  conseil  de  préfecture,  auquel 
sera  envoyé  l'avis  du  conseil  de  la  fabrique.  —  Art.  15.  Les  frais 
des  procès  seront  à  la  charge  des  curés,  de  la  même  manière  que 
les  dépenses  pour  réparations.  » 

Sect .  IL  De  l'administration  des  biens  de  cure ,  pendant  la  vacance. 

a  Art.  16.  En  cas  de  décès  du  titulaire  d'une  cure ,  le  juge  de 
paix  sera  tenu  d'apposer  le  scellé  d'ofiice,  sans  rétribution  pour  lui 
et  son  greffier,  ni  autres  frais ,  si  ce  n'est  le  seul  remboursement  du 
papier  timbré.  —  Art.  17.  Les  scellés  seront  levés,  soit  à  la  requête 
des  héritiers ,  en  présence  du  trésorier  de  la  fabrique,  soit  à  la  re- 
quête du  trésorier  de  la  fabrique,  en  y  appelant  les  héritiers.— 
Art.  18.  Il  sera  procédé  par  le  juge  de  paix ,  en  présence  des  héri- 
tiers et  du  trésorier,  au  récolement  du  précédent  inventaire ,  con* 
tenant  l'état  de  la  partie  du  mobilier  et  des  ustensiles  dépendant  de 
la  cure,  ainsi  que  des  titres  et  papiers  la  concernant.  —  Art^  19. 
Expédition  de  l'acte  de  récolement  sera  délivrée  au  trésorier  par  le 
juge  de  paix,  avec  la  remise  des  titres  et  papiers  dépendant  de  U 
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cure.— Art.  20.  Il  sera  aussi  fait,  à  chaque  mutation  de  titulaire,  par 
le  trésorier  de  la  fabrique ,  ud  récolement  de  Tinventaire  des  titre» 
et  de  tous  les  instruments  aratoires ,  de  tous  les  ustensiles  ou  meu- 
bles d'attache,  soit  pour  l'habitation ,  soit  pour  l'exploitation  des 
biens. — Art.  21.  Le  trésorier  de  la  fabrique  poursuivra  les  héritiers» 
pour  qu'ils  mettent  les  biens  de  la  cure  dans  l'état  de  réparation  où  ils 
doivent  les  rendre.  Les  curés  ne  sont  tenus ,  à  l'égard  du  presby- 
tère^ qu'aux  réparations  locatives,  les  autres  étant  à  la  charge  de 
la  commune.  —  Art.  22.  Dans  le  cas  où  le  trésorier  aurait  négligé 
d'exercer  ces  poursuites,  à  l'époque  où  le  nouveau  titulaire  entrera 
en  possession ,  celui-ci  sera  tenu  d'agir  lui-même  contre  les  héri- 
tiers ,  ou  de  faire  une  sommation  au  trésorier  de  la  fabrique ,  de 
remplir  à  cet  égard  ses  obligations.  Cette  sommation  devra  être  dé- 
noncée par  le  titulaire  au  procureur  du  roi ,  afin  que  celui-ci  con- 
traigne le  trésorier  de  la  fabrique  d'agir,  ou  que  lui-même  il  fasse 
d'office  les  poursuites ,  aux  risques  et  périls  du  trésorier,  et  subsi- 
diairement  aux  risques  des  paroissiens.  —  Art.  23.  Les  archevêques 
et  évêques  s'informeront  y  dans  le  cours  de  leurs  visites,  non-seule- 
ment de  l'état  de  l'église  et  du  presbytère ,  mais  encore  de  celui  des 
biens  de  la  cure,  afin  de  rendre,  au  besoin,  des  ordonnances  à 
lefTet  de  poursuivre,  soit  le  précédent  titulaire ,  soit  le  nouveau. 
Une  expédition  de  l'ordonnance  restera  aux  mains  du  trésorier  pour 
l'exécuter  ;  et  une  autre  expédition  sera  adressée  au  procureur  du 
roi ,  à  TefTet  de  contraindre ,  en  cas  de  besoin,  le  trésorier  par  les 
moyens  ci-dessus.  —  Art.  24'.  Dans  tous  les  cas  de  vacance  d*UBe 
cure,  les  revenus  de  Tannée  courante  appartiendront  à  l'ancien  titu- 
laire ou  à  ses  héritiers,  jusqu'au  jour  de  l'ouverture  de  la  vacance, 
et  au  nouveau  titulaire ,  depuis  le  jour  de  sa  nomination.  Les  reye^ 
nus  qui  auront  eu  cours ,  du  jour  de  l'ouverture  de  la  vacance  Jus-r 
qu'au  jour  de  la  nomination,  seront  mis  en  réserve  dans  la  caisse  à 
trois  clefs ,  pour  subvenir  aux  grosses  réparations  qui  surviendront 
dans  les  bâtiments  appartenant  à  la  dotation ,  conformément  k  l'ar- 
ticle 13.  —  Art.  25.  Le  produit  des  revenus ,  pendant  l'année  de  la 
vacance,  sera  constaté  par  les  comptes  que  rendront  le  trésorier, 
pour  le  temps  de  la  vacance,  et  le  nouveau  titulaire ,  pour  le  reste 
de  Tannée.  Ces  comptes  porteront  ce  qui  aurait  été  reçu  par  le  pré- 
cédent titulaire,  pour  la  même  année,  sauf  reprise  contre  sa  suc- 
cession, s'il  y  a  lieu.  —  Art.  26.  Les  contestations  sur  les  comptes 
ou  répartitions  de  revenus ,  dans  les  cas  indiqués  aux  articles  pré- 
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Dons  et  legs.  2.  Les  dous  et  legs  faits  a  la  cure  sont 
acceptés  par  le  curé  (1)  {a). 


cédents,  seront  décidées  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Art.  27. 
Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  remplacer  provisoirement  un  curé 
ou  desservant  qui  se  trouverait  éloigné  du  service,  ou  par  suspen- 
sion,  ou  par  peine  canonique,  ou  par  maladie,  ou  par  voie  de  police, 
il  sera  pourvu  à  l'indemnité  du  remplaçant  provisoire ,  conformé- 
ment  au  décret  du  17  novembre  1811.  Cette  disposition  s'appliquera 
aux  cures  ou  succursales,  dont  le  traitement  est,  en  tout  ou  partie, 
payé  par  le  trésor. — Art.  28.  Pendant  le  temps  que,  pour  les  causes 
ci-dessus ,  le  curé  ou  desservant  sera  éloigné  de  la  paroisse,  le  tré- 
sorier de  la  fabrique  remplira,  à  regard  des  biens,  les  fonctions  qui 
sont  attribuées  au  titulaire  par  les  articles  6  et  13  ci-dessus.  » 

(l)Ord.  a  avril  18t7,  art.  9. 

(a)  En  1820,  le  ministre  avait  pensé  que  le  droit,  conféré  au  curé 
par  Tordonnance  de  1817,  d'accepter  les  dons  et  legs  faits  à  la  cure, 
constituait  une  dérogation  aux  principes  du  décret  du  6  noy.  1813, 
d*après  lequel  les  curés  n*ont  que  l'usufruit  des  biens.  La  disposition 
nouvelle  lui  paraissait  avoir  plusieurs  inconvénients  :  il  craignait  que 
le  droit  d'accepter  les  dons  et  legs,  conféré  au  titulaire,  n'en  rendît 
l'acceptation  impossible  pendant  la  vacance  de  la  cure  ;  enfin ,  et 
surtout,  il  craignait  qu'on  ne  vint  à  conclure  de  ce  droit,  que  les 
curés  demeurent  exclusivement  chargés  de  l'administration  des  biens, 
ce  qui  lui  paraissait  entièrement  contraire  aux  intérêts  des  cures  et 
présenter  beaucoup  moins  de  garanties  que  la  suryeillance  des  fil- 
briques. 

Ihins  cette  pensée ,  il  proposa  de  modifier  l'ordonnance  du  8  avril 
1817.  La  proposition  fut  écartée  par  un  avis  des  comités  réunis  de 
législation  et  de  l'intérieur,  en  date  du  3  juin  1820.  «  Les  fabriques, 
dit  cet  avis,  ne  sont  point  appelées  à  s'immiscer  dans  la  surveillance 
et  l'administration  des  biens  affectés,  par  les  testateurs  ou  donateurs, 
à  l'entretien  des  curés  ou  desservants  ;  vainement  on  prétendrait 
que  les  ministres  du  culte  n'ont  que  la  Jouissance  usuÂnîtière  de 
ces  biens  ;  on  est  forcé  de  reconnaître ,  au  contraire ,  qu'ils  en  ont 
la  propriété  réelle;  à  la  vérité,  cette  propriété  est  indéfiniment 
substituée  au  profit  de  leurs  successeurs  futurs  ;  mais  ils  en  doivent 
avoir  l'administration  et  la  conservation ,  sans  surveillance  aucune 
dé  la  part  de  la  fabrique. 

»  La  mesure  proposée  ne  parait  d'ailleurs,  ajoute-t-il,  avoir 
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SECTZOKT  DEUXISME. 


DU    CORE. 


Nomination.  IX.  Le  curé  est  nomme  et  institué  par 
révêque  (1)  (à);  mais  sa  nomination  ne  peut  être  ma- 
nifestée et  l'institution  canonique  donnée,  qu'après 
que  la  nomination    a  été  agréée  par  le  gouvèrnc- 


pour  but  que  d^éviter  aux  ecclésiastiques  titulaires  des  cures  ou 
succursales ,  le  payement  des  droits  proportionnels  d'enregistre- 
ment pour  les  libéralités  qui  pourraient  leur  être  faites;  or;  indér 
pendamment  de  ce  qu'elle  serait  irrégulière ,  et  pourrait  détourner 
quelques  individus  de  donner  aux  cures  et  succursales,  elle  aurait 
encore  Tinconvénient  de  ne  pas  atteindre  le  but  qu'on  se  propose , 
puisque  les  fabriques  n'acceptant  pas  pour  leur  compte,  mais  ao 
nom  des  curés  et  desservants,  Tadministration  des  domaines  et  de 
l'enregistrement  ne  pourrait,  sans  manquer  à  ses  devoirs,  se  dis- 
penser d'exiger  le  payement  des  droits,  dont  une  disposition  légis- 
lative pourrait  seule  dispenser  les  ministres  du  culte.  » 

Le  droit  d'accepter  des  dons  et  legs  faits  à  la  cure,  fut,  en  con- 
séquence, laissé  au  curé ,  conformément  à  la  disposition  de  l'ordon- 
nance de  1817.  Cependant,  et  malgré  l'opinion  incidemment  ex- 
primée dans  l'avis  précité ,  les  fabriques  ont  nécessairement  con- 
servé la  surveillance  des  biens  des  cures,  qui  leur  a  été  conférée  par 
le  décret  du  6  novembre  1813 ,  et  cette  surveillance  doit  encore 
s'exeroer  dans  les  termes  déterminés  par  ce  décret.  Un  règlement 
d'administration  publique  aurait  seul  pu  révoquer  ce  décret  ou 
en  modifier  les  dispositions.  Il  n*est  intervenu  aucun  acte  autre  que 
l'ordonnance  de  1817 ,  dont  la  disposition  ne  s'applique  qu'à  la 
forme  de  l'acceptation  des  dons  et  legs,  et  n*enlève  à  la  ffabrique 
aucun  des  droits  qui  lui  avaient  été  attribués  précédemment. 

(1)  Concordat  do  0  menidor  an  IX ,  art.  10.  —  Loi  do  IS  germinal  an  X . 
art.  10.  —  Cire.  min.  30  leptembro  1830. 

(a)  «  De  droit  commun ,  les  évèques  ont  toujours  été  coUateurs 
ordinaires  des  titres  eedésiastiques  de  leurs  diocèses.  C^1;e  règle  est 
aussi  ancienne  que  l'Église.  )>  (  Rapport  de  M.  Forttlis  sur  les  ar- 
ticles organiques.  ) 
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membre  du  chapitre,  qui  prend  le  titre  d'archi- 
prétre  (a);  sa  nomination  est  faite  dans  la  même  forme 
que  celle  des  curés  ;  son  traitement  reste  le  même  que 
celui  des  autres  chanoines. 

Capacité  civile.  VI.  La  cure  est  un  établissement 
ecclésiastique  reconnu  par  la  loi  (6)  ;  elle  est  en  cou- 


le titulaire  de  la  cure  à  même  de  s'expliquer  par  écrit.  *»  (Avis  du 
comité  de  Tintérieur,  22  octobre  1830.  R'.  Cauchy.  —  Id., 
S»  mars  1833.  Saint-Diez ,  R'.  Cauchy .) 

(a)  Pétrir  CuAPrrBB ,  n»  V. 

(fr)  Il  ne  s*aglt  pas  ici  de  la  paroisse,  dont  les  biens  sont  possédés 
et  gérés  par  la  fabrique;  il  s'agit  de  la  cure,  c'est-à-dire  du  tUre 
ecclésiastique;  or,  un  titre  ecclésiastique  peut-U  être  en  elTet 
considéré  comme  un  établissement  public,  capable  de  posséder? 
Y  a-t-il,  en  un  mot,  dans  la  paroisse  deux  établissements  publics 
disUncts,  ayant  chacun  la  capacité  de  posséder,  à  savoir  :  la  pa- 
roisse, représentée  par  la  fabrique,  et  la  cure,  représentée  par  les 
eurés  successifs? 

L*art.  74  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  portait  que  a  les  immeu- 
bles autres  que  les  édifices  destinés  au  logement,  et  les  jardins  atte- 
nantSy  ne  peuvent  être  affectés  à  des  titres  ecclésiastiques  ni  pos- 
sédés par  les  ministres  du  culte  à  raison  de  leurs  fonctions,  d 
D*aC'Cord  avec  ce  principe,  le  décret  du  30  décembre  1809  avait 
Investi  la  fabrique  du  droit  d'administrer  tous  les  biens  destinés  à 
retercice  du  culte  ;  mais,  plus  tard,  le  décret  du  6  novembre  1813 
reconnut  que  des  biens  consistant  soit  en  rentes,  soit  en  biens 
fonds,  peuvent  appartenir  i  des  titres  ecclésiastiques,  et  notamment 
aux  cures,  et  il  en  régla  l'administration.  Ce  décret,  il  est  vrai, 
avait  pour  but  spécial,  ainsi  que  l'indique  son  titre,  de  régir  les 
provinces  réunies  à  l'empire;  mais,  en  fait,  il  parait  avoir  été 
appliqué  dans  toute  la  France.  Enfin  survint  la  loi  du  2  Jan- 
vier 1817,    qui  déclara  que   tout  établissement  ecclésiastique 
reconnu  par  la  loi  pourrait  posséder  toute  sorte  de  bfens.  L'or- 
donnance du  S  avril  1817  interpréta  cette  loi  et  en  régla  l'appli- 
cation :  elle  porte  que  les  curés  et  desservants  accepteront  les  dons 
et  legs,  qui  sont  faits  aux  cures  et  succursales.  Ces  titres  ecclésias- 
tiques ont  été  depuis  lors ,  sans  contestation ,  considérés  comme  de 
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séquence  apte  à  recevoir  par  legs  et  donations^  à  ac- 
quérir et  à  posséder  toute  sorte  de  biens  meubles  et 
immeubles  avec  l'autorisation  spéciale  du  gouverne- 
ment, aux  mêmes  conditions  et  dans  les  mêmes  for-<> 
mes  que  tous  les  établissements  publics. 

Dotation.  VII.  Sa  dotation  se  compose ,  1*  des  biens 
qui  ont  pu  lui  être  affectés  par  l'État  (a),  lui  advenir 
par  legs  ou  donations  (b) ,  ou  être  acquis  par  elle  (c); 


véritables  établissements  publics,  distincts  des  fabriques  et  aptes 
à  recevoir  et  à  posséder  comme  eUes,  et  séparément.  ' 

Du  reste,  en  étendant  la  faculté  de  posséder  ^ux  titres^  et  en  ne 
la  restreignant  pas  aux  seuls  véritables  établissements  ecclésiasti- 
ques, on  a  évidemment  dérogé  à  Tesprit  et  aux  termes  de  la  loi 
organique.  Cette  dérogation  aura  pour  résultat  le  rétablissement 
de  véritables  bénéfices.  Elle  a  Tinoonvénient  d*établir  entre  left 
diffiârentes  cures  des  inégalités,,  qui  ne  sont  pas  fopdées  sur  les  besoins 
du  service. 

(a)  Ce  n'est  que  par  exception  que  les  curés  et  desservants  de 
certaines  communes  ont  été  autorisés  à  rester  ou  à  se  mettre  en 
possession  des  objets,  qui  faisaient  anciennement  partie  de  la  dota- 
tion des  cures  et  autres  bénéfices.  (Avis  du  conseil  d*Ëtat,  25  jan- 
vier 1807.) 

(b)  Le  nombre  et  la  valeur  des  dons  et  legs,  que  les  curés  et  des- 
servants ont  été  autorisés  à  accepter  jusqu'au  1^  janvier  1839,  se 
répartissent  ainsi  :  Sous  Tempire,  28 ,  dont  la  valeur,  connue  pour 
23,  est  de  4.6,735  fr.;— sous  la  restauration,  55&  dons  ou  legs,  dont 
la  valeur,  connue  pour  <h59,  s'élève  à  1,094',893  fr„  dans  les- 
quels les  immeubles  entrent  pour  659,107  fr.  —  Sous  le  gouverne- 
ment actuel,  200  dons  ou  legs,  dont  la  valeur,  connue  pour  196,  est 
de  390,253  fr. ,  dans  lesquels  les  immeubles  entrent  pour  161,092  fr. 

(c)  Le  nombre  et  la  valeur  des  acquisitions  et  des  aliénations,  que  les 
curés  et  desservants  ont  été  autorisés  à  faire  jusqu'au  l*'  janvier  1839, 
se  répartissent  ainsi  :  Sous  l'empire,  3  aequisUionê  de  reptes,  dont  la 
valeur,  connue  pour  2,  s'élève  à  4,800  fr.  ;  S  eMénatian»,  dont  la 
valeur,  connue  pour  une,  est  de  2,$00  fr.  -^  Sou9  la  restauration , 
89  aequisiiions,  dont  la  valeur,  connue  pour  82,  s'élève  à 
187,631  fr.,  dans  lesquels  les  immeubles  entrent  pcNU*  3,600  fr.  ;  au- 


2*  du  traitement  attribué  au  titulaire  sur  le  trésor 
public;  3**  de  l'usufruit  du  presbytère,  ou ,  à  défaut, 
de  l'indemnité  de  logement ,  due  par  la  fabrique  ou 
par  la  commune  (a);  U"  du  supplément  de  traitement 
que  la  commune  peut  être  autorisée  à  lui  donner  (b)  ; 
5*  de  la  part  qui  revient  au  curé  sur  le  produit  des 
oblatious. 

Administration  des  biens.  YIII.  La  fabrique  établie 
dans  chaque  paroisse  est  chargée  de  veiller  à  la  con- 
servation des  biens  fonds  ou  des  rentes  possédés 
parla  cure  (1).  Le  curé  exerce  généralement  à  leur 
égard  les  droits  d'usufruitier ,  tels  qu'ils  sont  réglés 
par  le  Code  civil  (2)  ;  mais  son  administration  est 
soumise  d'une  manière  générale  aux  lois  et  règle- 
ments relatifs  à  l'administration  des  biens  des  éta- 
blissements publics,  et  d'une  manière  plus  spéciale 
aux  règlements  particuliers  sur  la  jouissance  et  sur 
l'administration  des  biens  des  cures  (c). 


cune  aliénation.  —  Sous  le  gouvernement  actuel,  &9 acquisitions,  dont 
la  valeur  s'élève  à  276,728  fr. ,  dans  lesquels  les  immeubles  entrent 
pour  13,683  fr.  ;  3  aliénations  dimmeubles,  dont  la  valeur  est  de 
l,ii^30  fr. 

(1)  Décret  du  6  noYembre  1813,  art.  1. 
(%)  Idem ,  art.  6. 

(a)  f^otr  Section  2,  n»  XIV. 

(6)  Le  supplément  de  traitement  est,  pour  la  commune,  une 
dépense  facultative  ;  car  elle  ne  lui  est  imposée  par  aucune  loi  ni 
disposition  réglementaire. 

(c)  Un  seul  règlement  existe  à  cet  égard  ;  c'est  celui  du  6  novem- 
bre 1813.  Il  contient,  sur  Tadministration  des  biens  des  cures,  les 
dispositions  suivantes  : 

Sect.  I'*.  De  PadministraHon  des  titulaires. 

c(  Art.  2.  Seront  déposés  dans  une  caisse,  ou  armoire  à  trots 
clefs  de  la  fabrique,  tous  papiers,  titres  et  documents  concernant 
ces  biens.  Ce  dépftt  sera  effectué  dans  les  six  mois,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret;  toutefois ,  les  titres  déposés  près  des 
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chancelleries,  des  évèchés  ou  archevêchés,  seront  transférés  aux 
archives  des  préfectures  respectives  sous  récépissés,  et  moyennant 
une  copie  authentique ,  qui  en  sera  délivrée  par  les  préfectures  à 
révéché.  —  Art.  3.  Seront  aussi  déposés  dans  cette  caisse ,  ou 
armoire,  les  comptes,  les  registres,  les  sommiers  et  les  inven-*- 
taires ,  le  tout  ainsi  quil  est  statué  par  Tart.  Si-  du  règlement  des 
fabriques.  —  Art.  k.  Nulle  pièce  ne  pourra  être  retirée  de  ce  dépôt 
que  sur  un  avis  motivé  signé  par  le  titulaire.  —  Art.  5.  Il  sera 
procédé  aux  inventaires  des  titres ,  registres  et  papiers ,  à  leurs 
récolements  et  à  la  formation  d'un  registre  sommaire,  conformé- 
ment aux  art.  55  et  56  du  même  règlement.  —  Art.  6.  Les  titu- 
laires exercent  les]  droits  d'usufruit  ;  ils  en  supportent  les  charges, 
le  tout  ainsi  qu'il  est  établi  par  le  Code  civil,  et  conformément  aux 
explications  et  modifications  ci-après.  —  Art.  7.  Le  procès-verbal 
de  leur  prise  de  possession ,  dressé  par  le  juge  de  paix ,  portera  la 
promesse,  par  eux  souscrite,  de  jouir  des  biens  en  bons  pères  de 
famille ,  de  les  entretenir  avec  soin  et  de  s'opposer  à  toute  usur- 
pation ou  détérioration  —  Art.  8.  Sont  défendues  aux  titulaires  et 
déclarées  nulles  toutes  aliénations,  échanges,  stipulations  d'hypo- 
thèques, concessions  de  servitude,  et  en  général  toutes  dispositions 
opérant  une  diminution  dans  leurs  produits,  à  moins  que  ces  actes 
ne  soient  par  nous  autorisés  en  la  forme  accoutumée.  —  Art.  9.  Les 
titulaires  ne  pourront  faire  des  baux  excédant  neuf  années  que  par 
forme  d'adjudication  aux  enchères,  et  après  que  l'utilité  en  aura 
été  déclarée  par  deux  experts,  qui  visiteront  les  lieux  et  feront  leur 
rapport.  Ces  experts  seront  nommés  par  le  sous-préfet.  Ces  baux 
ne  continueront,  à  l'égard  des  successeurs  des  titulaires,  que  de  la 
manière  prescrite  par  l'art.  Ki'âO  du  Code  civil.  —  Art.  10.  Il  est 
défendu  de  stipuler  des  pots-de-vin  pour  les  baux  des  biens  ecclé- 
siastiques. Le  successeur  du  titulaire  qui  aura  pris  un  pot-de-vin 
aura  la  faculté  de  demander  l'annulation  du  bail  à  compter  de 
son  entrée  en  jouissance,  ou  d'exercer  son  recours  en  indemnité, 
soit  contre  les  héritiers  ou  représentants  du  titulaire,  soit  contre 
le  fermier.  —  Art.  11.  Les  remboursements  des  capitaux  faisant 
partie  des  dotations  du  clergé  seront  faits  conformément  à  notre 
décret  du  16  juillet  1810  et  è  l'avis  du  conseil  d'État  du  21  dé- 
cembre 1808  :  ils  seront  versés  dans  la  caisse  de  la  fabrique  par  le 
débiteur,  qui  ne  sera  libéré  qu'au  moyen  de  la  décharge  signée  par 
les  trois  dépositaires  des  cleis.  —  Art.  12.  Les  titulaires,  ayant  des 
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bois  dans  leur  dotation,  en  Jouiront,  conformément  à  l'art.  590  du 
Code  civil,  si  ce  sont  des  bois  taillis;  quant  aux  arbres  fUtaies 
réunis  en  bois  ou  épars,  ils  devront  se  conformer  à  ce  qui  est 
ordonné  pour  les  bois  des  communes.  —  Art.  13.  Les  titulaires 
seront  tenus  de  toutes  les  réparations  des  biens  dont  ils  jouissent, 
sauf,  à  regard  des  presbytères,  les  diqMMitions  ci-après,  arti- 
cle 21.  S*il  s*agit  de  grosses  réparations,  et  qu'il  y  ait,  dans  la 
caisse  à  trois  clefs,  des  fonds  provenant  de  la  cure,  ils  y  seront  em- 
ployés. S'il  n'y  a  point  de  fonds  dans  cette  caisse,  le  titulaire  sera 
tenu  de  les  fournir,  jusqu'à  concurrence  du  tiers  du  revenu  foncier 
de  la  cure ,  indépendamment  des  autres  réparations  dont  il  est 
chargé.  Quant  à  l'excédant  du  tiers  du  revenu ,  le  titulaire  pourra 
être  par  nous  autorisé,  en  la  forme  accoutumée,  soit  à  un  emprunt 
avec  hypothèques ,  soit  même  à  l'aliénation  d'une  partie  des  biens. 
Le  décret  d'autorisation  d'emprunt  fixera  les  époques  de  rembourse- 
ment à  faire  sur  les  revenus,  de  manière  qu'il  en  reste  toujours  les  deux 
tiers  au  curé.  En  tout  cas,  il  sera  suppléé  par  le  trésor  impérial,  à 
ce  qui  manquerait  pour  que  le  revenu  restant  au  curé  égalât  le  taux 
ordinaire  des  congrus.  —  Art.  1&.  Les  poursuites  à  fin  de  recou- 
vrement des  revenus  seront  faites  par  les  titulaires,  à  leurs  frais  et 
risques.  Ils  ne  pourront  néanmoins,  soit  plaider  en  demandant  ou 
en  défendant,  soit  même  se  désister  lorsqu'il  s'agira  des  droits  fon- 
ders  de  la  cure,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  auquel 
sera  envoyé  l'avis  du  conseil  de  la  fabrique.  —  Art.  15.  Les  frais 
des  procès  seront  à  la  charge  des  curés,  de  la  même  manière  que 
les  dépenses  pour  réparations.  » 

^ect.ILDe  radministraiian  des  biens  de  cure ,  pendant  la  vacance. 

tt  Art.  16.  En  cas  de  décès  du  titulaire  d'une  cure ,  le  juge  de 
paix  sera  tenu  d'apposer  le  scellé  d'office,  sans  rétribution  pour  lui 
et  son  greffier,  ni  autres  frais ,  si  ce  n'est  le  seul  remboursement  du 
papier  timbré.  —  Art.  17.  Les  scellés  seront  levés,  soit  à  la  requête 
des  héritiers,  en  présence  du  trésorier  de  la  fabrique,  soit  à  la  re- 
quête du  trésorier  de  la  fabrique,  en  y  appelant  les  héritiers.*— 
Art.  18.  Il  sera  procédé  par  le  juge  de  paix,  en  présence  des  héri- 
tiers et  du  trésorier,  au  récolement  du  précédent  inventaire,  con^» 
tenant  l'état  de  la  partie  du  mc^ilier  et  des  ustensiles  dépendant  de 
la  cure,  ainsi  que  des  titres  et  papiers  la  concernant.  —  Artw  19. 
Expédition  de  l'acte  de  récolement  sera  délivrée  au  trésorier  par  le 
juge  de  paix,  avec  la  remise  des  titres  et  papiers  dépendant  de  la 
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cure.— Art.  20.  Il  sera  aussi  fait^  à  chaque  mutation  de  titulaire,  par 
le  trésorier  de  la  fabrique ,  un  récolement  de  Tinventaire  des  titre» 
et  de  tous  les  instruments  aratoires ,  de  tous  les  ustensiles  ou  meu- 
bles d'attache,  soit  pour  rhabitation,  soit  pour  Texploitation  des 
biens. — ^Art.  21.  Le  trésorier  de  la  fabrique  poursuivra  les  héritiers» 
pour  qu'ils  mettent  les  biens  de  la  cure  dans  l'état  de  réparation  où  ib 
doivent  les  rendre.  Les  curés  ne  sont  tenus,  à  l'égard  du  presby- 
tère^ qu'aux  réparations  locatives,  les  autres  étant  à  la  charge  de 
la  commune.  —  Art.  22.  Dans  le  cas  où  le  trésorier  aurait  négligé 
d'exercer  ces  poursuites,  à  l'époque  où  le  nouveau  titulaire  entrera 
en  possession ,  celui-ci  sera  tenu  d'agir  lui-même  contre  les  héri- 
tiers, ou  de  faire  une  sommation  au  trésorier  de  la  fabrique ,  de 
remplir  à  cet  égard  ses  obligations.  Cette  sommation  devra  être  dé- 
noncée par  le  titulaire  au  procureur  du  roi ,  afin  que  celui-ci  con- 
traigne le  trésorier  de  la  fabrique  d'agir,  ou  que  lui-même  il  fasse 
d'office  les  poursuites ,  aux  risques  et  périls  du  trésorier,  et  subsi- 
diairement  aux  risques  des  paroissiens.  —  Art.  23.  Les  archevêques 
et  évêques s'informeront,  dans  le  cours  de  leurs  visites,  non-seule- 
ment de  l'état  de  l'église  et  du  presbytère,  mais  encore  de  celui  des 
biens  de  la  cure,  afin  de  rendre,  au  besoin,  des  ordonnances  à 
reflet  de  poursuivre,  soit  le  précédent  titulaire ,  soit  le  nouveau. 
Une  expédition  de  Tordonnance  restera  aux  mains  du  trésorier  pour 
l'exécuter  ;  et  une  autre  expédition  sera  adressée  au  procureur  du 
roi ,  à  reflet  de  contraindre,  en  cas  de  besoin ,  le  trésorier  par  les 
moyens  ci -dessus.  —  Art.  2k.  Dans  tous  les  cas  de  vacance  d\iiie 
cure,  les  revenus  de  Tannée  courante  appartiendront  à  l'ancien  titu- 
laire ou  à  ses  héritiers,  jusqu'au  jour  de  l'ouverture  de  la  vacance, 
et  au  nouveau  titulaire,  depuis  le  jour  de  sa  nomination.  Les  reye^ 
nus  qui  auront  eu  cours ,  du  jour  de  l'ouverture  de  la  vacance  Jus-«> 
qu'au  jour  de  la  nomination,  seront  mis  en  réserve  dans  la  caisse  i 
trois  clefs ,  pour  subvenir  aux  grosses  réparations  qui  surviendront 
dans  les  bâtiments  appartenant  à  la  dotation,  conformément  à  l'ar- 
ticle 13.  —  Art.  25.  Le  produit  des  revenus ,  pendant  l'année  de  la 
vacance,  sera  constaté  par  les  comptes  que  rendront  le  trésorier, 
pour  le  temps  de  la  vacance,  et  le  nouveau  titulaire ,  pour  le  reste 
de  l'année.  Ces  comptes  porteront  ce  qui  aurait  été  reçu  par  le  pré- 
cédent titulaire,  pour  la  même  année,  sauf  r^rise  contre  sa  suc- 
cession, s'il  y  a  lieu.  —  Art.  26.  Les  contestations  sur  les  comptes 
ou  répartitions  de  revenus,  dans  les  cas  indiqués  aux  articles  pré- 
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Dons  et  legs.  2.  Les  dons  et  legs  faits  à  la  cure  sont 
acceptés  par  le  curé  (1)  {a). 


cédents,  seront  décidées  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Art.  27. 
Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  remplacer  provisoirement  un  curé 
ou  desservant  qui  se  trouverait  éloigné  du  service,  ou  par  suspen- 
sion,  ou  par  peine  canonique,  ou  par  maladie,  ou  par  voie  de  police, 
il  sera  pourvu  &  l'indemnité  du  remplaçant  provisoire ,  conformé- 
ment au  décret  du  17  novembre  1811.  Cette  disposition  s*app1iquera 
aux  cures  ou  succursales,  dont  le  traitement  est,  en  tout  ou  partie, 
payé  par  le  trésor.  — Art.  28.  Pendant  le  temps  que,  pour  les  causes 
ci-dessus ,  le  curé  ou  desservant  sera  éloigné  de  la  paroisse,  le  tré- 
sorier de  la  fabrique  remplira,  à  regard  des  biens,  les  fonctions  qui 
sont  attribuées  au  titulaire  par  les  articles  6  et  13  ci-dessus.  » 

(1)  Ord.  9  aYTil  1817,  art.  S. 

(a)  En  1820,  le  ministre  avait  pensé  que  le  droit ,  conféré  au  curé 
par  Tordonnance  de  1817,  d'accepter  les  dons  et  legs  faits  à  la  cure, 
constituait  une  dérogation  aux  principes  du  décret  du  6  noy.  1813^ 
d*après  lequel  les  curés  n*ont  que  l'usufruit  des  biens.  La  disposition 
nouvelle  lui  paraissait  avoir  plusieurs  inconvénients  :  il  craignait  que 
le  droit  d'accepter  les  dons  et  legs,  conféré  au  titulaire,  n'en  rendit 
Tacceptation  impossible  pendant  la  vacance  de  la  cure;  enfin,  et 
surtout,  il  craignait  qu'on  ne  vint  à  conclure  de  ce  droit,  que  les 
curés  demeurent  exclusivement  chargés  de  l'administration  des  biens, 
ce  qui  lui  paraissait  entièrement  contraire  aux  intérêts  des  cures  et 
présenter  beaucoup  moins  de  garanties  que  la  surveillance  des  On- 
briques. 

Dans  cette  pensée ,  il  proposa  de  modifier  l'ordonnance  du  2  avril 
1817.  La  proposition  fut  écartée  par  un  avis  des  comités  réunis  de 
législation  et  de  l'intérieur,  en  date  du  3  juin  1820.  «  Les  fabriques, 
dit  cet  avis,  ne  sont  point  appelées  à  s'immiscer  dans  la  surveillance 
et  l'administration  des  biens  affectés,  par  les  testateurs  ou  donateurs, 
à  l'entretien  des  curés  ou  desservants  ;  vainement  on  prétendrait 
que  les  ministres  du  culte  n'ont  que  la  Jouissance  usufruitière  de 
ces  biens  ;  on  est  forcé  de  reconnaître,  au  contraire,  qu'ils  en  ont 
la  propriété  réelle;  à  la  vérité,  cette  propriété  est  indéfiniment 
substituée  au  profit  de  leurs  successeurs  futurs  ;  mais  ils  en  doivent 
avoir  l'administration  et  la  conservation ,  sans  surveillance  aucune 
dé  la  part  de  la  fabrique. 

y>  La  m^ure  proposée  ne  parait  d'ailleurs,  ajoute-t-ll,  avoir 
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SSCTXON  DSUXISME. 


DU    CORE. 


Nomination.  IX.  Le  curé  est  nommé  et  institué  par 
l'évêque  (1)  (à);  mais  sa  nomination  ne  peut  être  ma- 
nifestée et  l'institution  canonique  donnée,  qu'après 
que  la  nomination    a  été  agréée  par  le  gouvérnc- 


pour  but  que  d*éyiter  aux  ecclésiastiques  titulaires  des  cures  ou 
succursales ,  le  payement  des  droits  proportionnels  d^enregistre- 
ment  pour  les  libéralités  qui  pourraient  leur  être  faites  ;  or;  indé- 
pendamment de  ce  qu'elle  serait  irrégulière ,  et  pourrait  détourner 
quelques  individus  de  donner  aux  cures  et  succursales,  elle  aurait 
encore  Tinconvénient  de  ne  pas  atteindre  le  but  qu'on  se  propose , 
puisque  les  fabriques  n'acceptant  pas  pour  leur  compte,  mais  au 
nom  des  curés  et  desservants ,  l'administration  des  domaines  et  de 
l'enregistrement  ne  pourrait,  sans  manquer  à  ses  devoirs,  se  dis- 
penser d'exiger  le  payement  des  droits ,  dont  une  disposition  légis^ 
lative  pourrait  seule  dispenser  les  ministres  du  culte.  » 

Le  droit  d'accepter  des  dons  et  legs  faits  à  la  cure,  fut,  en  con- 
séquence ,  laissé  au  curé ,  conformément  à  la  disposition  de  l'ordon- 
nance de  1817.  Cependant,  et  malgré  l'opinion  incidemment  ex- 
primée dans  l'avis  précité ,  les  fabriques  ont  nécessairement  con- 
servé la  surveillance  des  biens  des  cures,  qui  leur  a  été  conférée  par 
le  décret  du  6  novembre  1813 ,  et  cette  surveillance  doit  encore 
s'exeroer  dans  les  termes  déterminés  par  ce  décret.  Un  règlement 
d'administration  publique  aurait  seul  pu  révoquer  ce  décret  ou 
en  modifier  les  dispositions.  Il  n*est  intervenu  aucun  acte  autre  que 
Tordonnance  de  1817,  dont  la  disposition  ne  s'applique  qu'à  la 
forme  de  l'acceptation  des  dons  et  legs,  et  n'enlève  à  la  fabrique 
aucun  des  droits  qui  lui  avaient  été  attribués  précédemment. 

(1)  Concordat  do  0  menidor  an  IX ,  aH.  10.  ^  Loi  da  ta  germinal  an  X , 
art.  10.  —  Cire.  min.  30  ieptenil»ro  laso. 

(a)  «  De  droit  commun ,  les  évéques  ont  toi^Jours  été  coUateurs 
ordinaires  des  titres  eedédastiques  de  leurs  diocèses.  Cette  règle  est 
aussi  ancienne  que  l'Église.  x>  (Rapport  de  M.  Portalia  sur  les  ar- 
ticles organiques.  ) 
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ment  (a).  Cet  agrément  est  donné  par  une  ordon- 
nance royale  (b). 

Conditions  (c).  2.  «  Nul  ne  peut  être  nommé  curé 
de  chef-lieu  de  canton  s'il  n'est  pourvu  du  grade  de 
bachelier  en  théologie,  ou  s'il  n'a  rempli,  pendant  dix 
ans,  les  fonctions  de  curé  ou  de  desservant  (1).  »  Nul 
ne  peut  être  nommé  curé  dans  un  chef-lieu  de  dépar- 
tement ou  d'arrondissement  s'il  n'a  obtenu  le  grade 
de  licencié  en  théologie,  ou  s'il  n'a  rempli,  pendant 
quinze  ans,  les  fonctions  de  curé  ou  de  desservant  (2). 
«  Les  nominations  ne  peuvent  en  conséquence  être 
soumises  à  l'agrément  du  roi,  que  sur  l'attestation  du 
supérieur  diocésain  que  le  sujet  remplit  ces  condi- 
tions (3).  » 

Serment.  X.  Le  curé  ne  peut  entrer  en  fonctions 
qu'après  avoir  prêté ,  entre  les  mains  du  préfet,  le  ser- 
ment prescrit  par  la  convention  passée,  le  3  messidor 
an  IX,  entre  le  gouvernement  et  le  saint-siége  (4)  (d). 


(1)  Loi  da  S3  ?entdse  an  XII.  —  Ord.  i5  décembre  1830,  art.  S. 
(i)  Idem,  art.  3. 

(3)  Cire.  min.  20  décembre  1834. 

(4)  Concordat  du  86  messidor  an  IX,  art.  6  et  7. 

la)  d  C'est  une  simple  précaution  de  police ,  tendant  à  écarter  des 
hommes  qui  seraient  suspects  à  l'État.  On  ne  peut  contester  à  ua 
gouvernement  l'exercice  du  droit  sacré  de  sa  propre  consenration , 
que  la  nature  garantit  au  moindre  individu,  d  (Rapport  de  M.  Por- 
tails sur  les  articles  organiques.) 

(6)  On  est  dans  l'usage  de  faire  parvenir  aux  curés  nommés  une 
ampliation  de  l'ordonnance  royale  d'agrément.  (Arrêté  du 27  bru- 
maire an  XI,  art.  6.) 

(c)  Ces  conditions  ne  sont  pas  applicables  à  ceux  qui»  au  25  dé- 
cembre 1810,  avaient  21  ans  acMmplis.  (Ordonnance  du  25  dé- 
cembre 1830 ,  art.  4.  )  ** 

(d)  F^oir  la  formule  du  serment,  au  mot  Diocèse,  n<»  IX.— a  Cet 
article  est  fondé  sur  les  mêmes  principes  que  celui  relatif  au  ser- 
ment qui  doit  être  prêté  par  les  évêques.  »  (Rapport  de  M  Portails 


OVBB.  f2| 

Il  est  dressé  procès-verbal  de  cette  prestation  par  le 
secrétaire  général  de  la  préfecture,  et  copie  collationnée 
en  est  délivrée  au  titulaire  (1). 

Entrée  en  possession.  XI.  Il  est  mis  en  possession 
par  le  curé  ou  le  prêtre  que  Tévéque  désigne  (2)  (a);  le 
bureau  des  marguillîers  de  la  fabrique  doit  constater 
le  jour  de  la  prise  de  possession  (3). 

Fonctions.  XII.  Le  curé  est  chargé  de  diriger  Tad- 


sur  les  articles  organiques.)*  Sous  rempire,  les  ecclésiastiques  de 
second  ordre  prêtaient  serment,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  organique.  Une  circulaire  du  29  juin  181{i>  en  prescrivit  éga- 
lement Texécution ,  sous  la  restauration  ;  mais  cette  exécution  ne 
fut  pas  régulièrement  continuée  pendant  longtemps.  Les  préfets  de 
Metz  et  de  Maine-et-Loire  consultèrent^  à  cet  égard ,  le  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques,  en  181&.  Par  sa  réponse,  du  3  décembre , 
il  li)s  engagea  à  suspendre  l'elTet  de  la  disposition ,  jusqu*à  ce  qu'il 
eût  pris  les  ordres  du  roi.  Les  choses  en  restèrent  là.  En  1831 ,  une 
commission  fut  chargée  d'examiner  diverses  questions  relatives  au 
culte,  et  celle  du  serment  lui  fut  soumise.  Elle  i\it  d*ayisqu*il  sufiO- 
sait  d'exiger  le  serment  des  archevêques  et  des  évêques,  et  qu'il  ne 
devait  plus  être  demandé  aux  ecclésiastiques  de  second  ordre.  Les 
motifs  de  cet  avis  sont,  qu'il  pourrait  y  avoir  de  l'inconvénient  à  re- 
mettre aujourd'hui  en  vigueur  une  disposition  législative  tombée  en 
désuétude  sous  le  précédent  gouvernement  ;  que  les  curés  doivent 
être  agréés  par  le  gouvernement,  et  que  la  sanction  royale  ne  sera 
pas  accordée,  si  le  sujet  nommé  est  représenté  comme  animé  d'un 
mauvais  esprit.  (Séance  du  4  octobre  1831.)  Nous  n'examinerons 
pas  ici  si  la  commission  de  1831  a  bien  ou  mal  apprécié  l'utilité 
qu'il  pouvait  y  avoir  à  maintenir  l'exécution  du  principe  posé  par 
la  loi  de  1810 ;  mais,  sans  aucun  doute,  si  le  gouyemement  a  cru 
devoir  ne  pas  exiger  son  exécution,  le  droit  légal  de  la  requérir,  si 
plus  tard  il  la  croyait  utile,  lui  appartient  toijjours  incontestable- 
ment. Il  résulte  à  la  fois  du  concordat  de  Tan  IX  et  de  la  disposition 
expresse  et  toujours  en  vigueur  de  la  loi  organique. 

(1)  Loi  da  18  germinal  an  X  ,  art.  97. 
(S)  Loi  org.  18  germinal  an  X.  art.  28. 
(3)  Ord  13  mars  183i ,  art.  1. 

(a)  Cet  article  est  fondé  sur  l'usage  universel.  (Rapp.  de  M.  Por- 


2^  onui 

ministratioii  spirituelle  dans  la  paroisse  (1  )(</);  il  est 
immédiatement  soumis  à  Tévéque  dans  rexercice 
de  ses  fonctions  (2)  (b).  Dans  l'ordre  hiérarchique, 
tous  les  curés  ont  du  reste  le  même  rang  et  les  mêmes 
fonctions  (c). 

Traitement.  XIII.  Les  curés  sont,  relativement  à 
leur  traitement,  divisés  en  deux  classes. 

Sont  seuls  curés  de  première  classe  (d)  «  les  curés 


talis  sur  les  articles  organiques.)  —  La  prise  de  possession  ne  peut 
évidemment  avoir  lieu,  avant  Tagrément  donné  par  le  roi  à  la  no- 
mination. (Cire.  min.  2  avril  1832.) 

(1)  Loi  org.  du  18  germinal  an  X,  art.  9. 
(1)  Loi  du  18  germinal  an  X ,  art.  80. 

(a)  «  C'est  à  lui  seul  qu'appartiennent  toutes  les  fonctions  qui, 
par  leur  nature,  sont  curiales,  telles  que  le  droit  d'administrer  les 
sacrements  à  toutes  les  personnes  domiciliées  dans  l'étendue  de  sa 
paroisse,  et  de  leur  donner,  en  cas  de  mort,  la  sépulture  ecclésias- 
tique. )»  (Dec.  min.  22  avril  1806.) 

(6)  «  L'évèque  est  le  chef  du  diocèse  ;  son  autorité  est  réglée  par  les 
canons;  la  soumission  des  curés  doit  donc  être  une  obéissance  rai- 
sonnable ;  celle-ci  ne  doit  pas  être  plus  arbitraire  que  l'autorité  de 
révoque  ne  Test.  y>  (Rapport  de  M.  Portalis  sur  les  art.  organiques.) 
fTnr  section  I" ,  n»  IV. 

(c)  «  Tous  les  curés  sont  égaux  en  droit  y  puisqu'ils  ont  tous  le 
même  caractère  et  les  mêmes  fonctions.  Personne  ne  peut  se  dire 
le  premier  entre  eux.  D  y  a  sans  doute  des  curés  qui  peuvent  avoir 
un  plus  grand  territoire,  et  qui  sont  établis  dans  une  église  plus  an- 
cienne ou  plus  importante  ;  mais  ces  circonstances  n'ont  aucune  in- 
fluence sur  le  titre  de  curé ,  qui  est  commun  à  tous ,  et  qui  renferme 
les  mêmes  prérogatives.  Il  n*y  a  pas  plus  de  premier  curé  dans  nn  dio- 
cèse, qu*il  n'y  a  de  premier  évêqueen  France  ;  quand  on  est  évêque, 
on  Test  autant  que  tout  autre,  et  dans  le  sacerdoce  ainsi  que  dans 
l'épiscopat,  il  ne  peut  y  avoir  de  distinctions  que  celles  qui  ont  été 
établies  par  la  hiérarchie  fondamentale  de  l'Église.  »  (  Dec.  minist: 
23  messidor  an  X  et  3  floréal  an  XI.  ) 

(d)  On  a  porté  dans  le  budget  de  18&-2, 783  curés  de  première  classe, 
dont  S&k  par  su|te  de  la  situation  de  la  commune ,  et  259  par  suite 


des  communes  de  5,000  âmes  et  au-dessus,  en  nombre 
égal  à  celui  des  justices  ^e. paix  établies  dans  ces 
communes;  2©  les  curés  des  chefs-lieux  de  préfecture, 
alors  même  que  la  population  serait  inférieure  à 
5,000  habitants  (1).  »  Cependant,  les  curés  qui. ne 
remplissent  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  conditions,  mais 
qui  se  sont  distingués  par  leur  zèle ,  leur  piété  et  les 
vertus  de  leur  état,  peuvent  être  élevés  à  la  première 
classe ,  sur  la  proposition  de  l'évèque  et  l'avis  du 
préfet,  par  une  décision  du  roi  spéciale  et  person- 
nelle (2)  (a).  Mais  cette  faveur  ne  peut  être  appliquée 
qu'au  dixième  du  nombre  total  des  curés  de  deuxième 
classe  au  plus  (3)  (b). 

Le  traitement  des  curés  de  première  classe  est  fixé 
à  1,500  fr.  (4);  celui  des  curés  de  seconde  classe  à 
1,200  fr.  (5).  Le  traitement  du  curé  date  du  jour  de 
sa  prise  de  possession  régulièrement  constatée ,  après 
que  la  nomination  a  été  agréée  par  le  roi  (6). 

Usufruit  du  presbytère.  XIV.  Le  curé  a  droit  à  la 


de  promotions  personnelles  ;  ST  3,518  curés  de  seconde  classe.  La 
somme  qui  représente  ces  ditîérents  traitements  est  de  <^,196,100  fr. 

(1)  Ord.  du  6  avril  1832. 

(2)  Arrêté  27  brumaire  an  XI,  art.  2.  —  Cire.  inio.  2j»  septembre  1S32. 

(3)  Décision  royale  29  septembre  1810. 
(i)  Loi  du  18  germinal  an  X ,  arL  66. 
(5<  Ord.  21  novembre  18Ç. 

(6)  Ord.  13  mars  1832,  art.  1. 

(o)  Leurs  successeurs  ne  pourraient  s'en  prétaloir.  ' 
(6)  On  ne  doit  nommer  les  curés  de  seconde  classe  à  la  première; 
à  titre  d'honneur  et  de  distinction,  que  pour  remplir  les  vacances 
dans  les  promotions  existantes ,  et  on  doit  les  répartir  également 
dans  tous  les  départements.  (Lettre  min.  à  Tévèque  de  Montpellier, 
30  septembre  1813.  )  —  Lorsqu'un  curé  passe  de  la  seconde  à  la 
première  classe»  les  évéques  doivent,  aussitôt  qu'ils  reçoivent  la 
communication  du  ministre,  se  faire  remettre  son  brevet  et  Ta- 
dresser  au  ministre  pour  que  cette  disposition,  qui  opère  un  chan- 
gement dans  le  traitement  du  titulaire,  y  soit  notée.  (Lettre  min.  ) 


22^  OWÊLM. 

jouissance  du  presbytère,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  à 
une  indemnité  de  logement  (1)  {a). 

Contributions  (b).  2.  Comme  usufruitier ,  le  curé  est 
tenu  des  réparations  locatives,  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  (2)  (c) ,  de  la  contribution  mo- 
bilière, et  de  toutes  les  charges  locales  qui  atteignent 
ïa  personne,  telles  que  la  prestation  pour  la  répara- 
tion des  chemins  vicinaux  (d). 


(1)  Décret  da  80  décembre  1800,  art.  03.  -  Loi  do  18  jaillet  1837. 
(1)  Loi  dtt  ai  anil  18M  ,art.  87.  —  Décision  min.  15  nivôse  an  XUL  — 
Ord,  rendue  en  matière  coBtentieuie ,  38  Janvier  1840- 

(a)  roir  le  mot  Fabriques  ,  no  XXIV. 

(A)  F^oir,  pour  la  contribution  foncière ,  le  mot  Presbytère. 

(c)  Aux  termes  de  Farticle  27  de  la  loi  du  21  avril  1832,  les  ec- 
clésiastiques logés  gratuitement  dans  les  bâtiments  appartenant  à 
l'État ,  aux  départements,  aux  arrondissements  et  aux  communes, 
doivent  être  imposés  nominativement  pour  les  portes  et  fenêtres 
servant  à  leur  habitation  personnelle. 

(d)  Cette  question  a  été  examinée  à  différentes  époques.  Elle  pa- 
rait avoir  été  constamment,  sauf  dans  une  ou  deux  lettres  du  mi- 
nistre des  cultes,  antérieures  à  1810,  résolue  dans  le  même  sens. 
Ainsi,  sous  Tempire,  le  ministre  de  Tintérieur,  consulté  par  le  mi- 
nistre des  cultes,  lui  répondait,  le  27  octobre  1810  :  a  que  les  ec- 
clésiastiques sont,  comme  tam  les  autres  contribucAles^  tenus  d'ac- 
quitter leurs  contributions,  et  entre  autres  la  prestation  en  nature 
qui  est  une  charge  commune  imposée  ii^distinctement  à  tous  les 
habitants.  »  Sous  la  restauration,  le  ministre  de  Fintérieur,  de  nou- 
veau consulté,  répondait  le  21  mai  1829,  St  le  ministre  des  cultes 
décidait,  le  30  avril  1827  et  le  26  mai  1829  :  a  quen  matière  de 
contributions  publiques,  nos  lois  n'admettent  pas  d'autres  exceptions 
que  les  indigents.  )> 

Depuis  la  dernière  loi  sur  les  chemins  vicinaux ,  du  reste ,  la  pres- 
tation en  nature  est  devenue ,  plus  que  jamais ,  une  contribution  en 
argent,  puisque  nonnseulement  la  Id  permet,  comme  auparavant, 
de  l'acquitter  en  argent,  mais  qu'encore  elle  déclare  la  contribution 
exigible  de  droit  en  argent ,  s'il  n'y  a  pas  eu  déclaration  contraire 
dans  le  délai  d'un  mois,  bi  donc  les  ecclésiastiques  pouvaient,  avant 
la  dernière  loi,  prétendre  9vec  quelque  apparence  de  raison ,  qu'iis 


Absence.  XV.  Le  curé  est  tenu  de  résider  dans 
sa  paroisse  (1)  (a);  il  ne  peut  s'absenter  sans  auto- 
risation. 

Cette  autorisation  est  donnée  par  l'évêque,  si 
l'obsence  ne  doit  pas  excéder  huit  jours.  L'évêque 
donne  également  le  congé  lorsque  l'absence  doit 
passer  ce  délai  et  se  prolonger  jusqu'à  un  mois ,  mais 
il  doit  notifier  le  congé  au  préfet  et  lui  en  faire  con- 
naître le  motif.  Si  l'absence  devait  se  prolonger  au 
delà  d'un  mois ,  elle  ne  pourrait  être  autorisée  que 
par  le  ministre  des  cultes  (2).  En  cas  d'absence  non 
régulièrement  autorisée,  un  décompte  doit  être  fait 
sur  le  traitement  (3). 

L'absence  pour  cause  de  maladie  est  constatée  au 
moyen  d^un  acte  de  notoriété  dressé  par  le  maire  de 
la  commune  (4)* 

Lnterdits  et  dépositions.  XVL  Les  curés  ont  un 
titre  inamovible  (b)  :  en  conséquence,  leurs  fonctions 


remplissaient  des  fonctions  incompatibles  avec  Tacquittement  de  la 
contribution  en  nature,  ils  n'ont  plus,  aujourd'hui^  aucun  motif 
pour  s'en  affranchir. 

(1)  Loi  org  du  18  germinal  an  X,  art.  20. 
^     (2)  Urd.  l:i  mars  183i,  art.  4. 
(3;  Idem, 
(4)  Décret  du  17  novembre  1811 ,  art.  12. 

(a)  <c  Les  curés  ont  toujours  été  obligés  k  la  résidence  comme  leâ 
évéques.  «  Résideront,  porte  l'article  5  de  l'ordonnance  d'Orléans, 
tous  archevêques  tî  évéques^  abbés  et  curés,  »  La  même  clause  est 
portée  par  l'art,  ik-  de  l'ordonnance  de  Blois ,  qui  s'exprime  en  ces 
termes  :  <!(  A  semblable  résidence  seront  pareillement  tenus  tous  les 
curés  et  autres  ayant  charges  d^dme^  sans  se  pouvoir  absenter  que 
pour  causes  légitimes  et  dont  la  connaissance  en  appartiendra  à  Vé  • 
véque  diocésain^  duquel  ils  obtiendront  par  écrit  congés  et  ne  pourra 
ledit  congé ,  sans  grande  occasion,  excéder  le  temps  et  espace  de  deux 
mois,  »  (Rapport  de  M.  Portalis  sur  les  articles  organiques.^    . 

(6)  ((  Il  résulte  du  rapprochement  des  articles  30  et  31  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X ,  que  les  curés,  quoique  soumis  Immédiatement 
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ne  peuvent  leur  être  enlevées   arbitrairement    soit 
directement^  soit  indirectement  (a). 

Cependant  ils  peuvent  encourir  des  censures  ecclé- 
siastiques^ qui  nécessitent  leur  éloignement  tempo- 
raire (6)  de  leur  paroisse;  enfin,  ils  peuvent  même, 
dans  certains  cas ,  être  déposés  (c) ,  mais  seulement 


aux  évëques,  dans  Texercice  de  leurs  fouctions,  ne  sont  pas  cepen- 
dant, comme  les  vicaires  ou  desservants >  révocables  à  volonté, 
puisque  la  loi ,  en  n*attribuant  ce  droit  aux  évéques  qu*à  Tégard  des 
vicaires  ou  desservants  seulement ,  indique  assez  que  son  intention 
n*a  pas  été  de  le  leur  donner  sur  les  curés  ;  au  surplus  >  la  législa- 
tion nouvelle  n'a  fait  en  cela  que  consacrer  un  principe  reconnu  de 
tous  les  temps ,  dans  TËglise  de  France ,  et  par  les  ordonnances  des 
rois.  ))  (Avis  du  comité  de  Tintérieur,  du  30  juillet  1824^.  R'.  de 
Rozières.  ) 

(a)  «La  nomination  par  révoque  d*un  vicaire  administrateur,  ne 
pourrait  se  concilier  avec  Tinamovibifité  du  titre  curial.  Elle  serait 
considérée  comme  un  moyen  indirect  de  déposséder  un  pasteur, 
qui  ne  peut  Tétre  que  par  voie  de  destitution,  pour  un  délit  capable, 
selon  les  lois  canoniques  et  civiles ,  d'entraîner  la  destitution.  Il  n*a 
jamais  été  nommé  de  vicaires  administrateurs,  que  lorsque  Tftge  ou 
les  inûrmités  ont  mis  le  titulaire  dans  Timpossibilité  de  continaer 
réxercice  de  ses  fonctions.  »  (Bée.  min.  25  mars  1809.) 

(6)  L'expression  temporaire  ^  employée  dans  le  décret  du  17  no- 
vembre 1811  y  démontre  que  Tintention  du  législateur  n'a  pas  été 
de  prolonger  indéfiniment  les  privations  imposées  au  titulaire  repris 
de  discipline  ecclésiastique.  (  Rapport  ministériel^  9  nov.  1819.  ) 

\c)  a  II  répugnerait  d'entendre  l'inamovibilité  attribuée  aux  cqj^ 
dans  ce  sens  qu'elle  ne  pourrait  cesser  en  aucun  cas^  mais  il  est  évi- 
dent, au  contraire ,  qu'elle  ne  signifie  autre  chose  que  le  droit  de  w 
pouvoir  être  déposé  sans  un  jugement  régulier.  Le  droit  de  déposer 
les  curés,  pour  des  causes  légitimes,  a  été  en  usage  dès  les  premiers 
siècles  de  l'Église;  il  est  consacré  par  les  décrets  des  pape»  et  l<efi 
décisions  formelles  d'un  grand  nombre  de  conciles,  et  entre  autres 
par  le  deuxième  concile  de  Châlons,  dont  un  des  canons  dit  expres- 
sément :  que  $i  un  prêtre  a  été  pourvu  d'une  église ,  on  peut  la  lui 
ôter  lorsqu'il  s'est  rendu  coupable  de  quelque  crime,  et  aprè^  l'en 
avoir  convaincu  en  présence  de  son  évèque.  Mais,  sans  recourir  k 


pour  des  faits  extrêmement  graves,  et  lorsque  les 
causes  ont  été  régulièrement  instruites  /  prouvées  et 
jugées  (a). 

En  pareille  circonstance,  l'ordonnance  de  dépor- 
sition,  rendue  par  l'évéque,  est  adressée ,  avec  toutes 
les  pièces  de  l'instruction,  au  ministre  des  cultes  (1)  : 
elle  n'est  exécutoire  qu'après  avoir  été  approuvée  par 
une  ordonnance  royale  (2)  (b).  Elle  est  susceptible, 
en  tout  cas,  d'être  déférée  au  conseil  d'État  par  là 
voie  de  l'appel  comme  d  abus  (3)  (c)« 

Remplacement  provisoire*  XVIL  Dans  le  cas  d'ab- 


des  autorités  aussi  anciennes ,  il  serait  facile  d'établir,  par  des  exem- 
ples assez  récents  et  par  Tusage  constamment  suivi,  que,  jusquVu 
moment  de  la  révolution ,  ce  droit  a  été  exercé  par  les  tribunaux 
de  Tofficialité»  institués  auprès  de  chaque  évëque»  »  (Avis  du  comité 
de  1  intérieur,  SOjuiUet  1824.  R'.  deKozières.) 

(])  Décisioos  min.  10  juin  et  12  décembre  1814. 

(S)  Décision  min.  2  décembre  18U. 

(3)  Loi  da  18  germinal  an  X,  art.  6, 7  et  8. 

(a)  ^oir,  quant  à  rinstruction,  aux  preuves  et  au  Jugement,  le 
mot  Juridiction. 

(b)  «  Puisque  la  nomination  des  curés  n*est  définitive,  d'après  le 
droit  nouveau ,  que  par  le  concours  de  Tévèque  et  du  roi ,  leuf  dé- 
position ne  doit  naturellement  résulter  aussi  que  d'un  concours  sem- 
blable.  »  (Avis  du  comité  de  l'intérieur,  30  juillet  182fc.  R'.  de  Ho- 
zières.) 

(e)  tt  L'ancienne  législation  avait  réservé  aux  curés  l'appel  oomnie 
d'abus  aux  parlements  du  royaume  contre  les  sentences  des  évèquei, 
prononçant  des  dépositions  ou  autres  peines  de  la  même  nature* 
Ce  droit  paraissant  aussi  résulter  des  articles  67  et  68  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X ,  il  conviendrait  peut-être  de  décider  d*uo0  ma- 
nière précise,  que  les  curés  pourront  l'exercer,  afin  de  leur  donner 
toutes  les  garanties  compatibles  avec  l'état  actuel  de  la  légidation^ 
et  que  leur  titre  semble  réclamer.  Mais  alors»  pour  ne  point  cooi* 
promettre  la  confirmation  royale ,  il  serait  indispensable  de  fixer  un 
délai  pendant  lequel  le  curé»  régulièrement  prévenu,  aurait  la  fa- 
culté de  se  pourvoir  comme  d'abus,  et  pendant  lequel  il  convienr 
drait  aussi  de  retarder  la  décision  du  roi.  »  (Avis  du  comité  de  Fin- 


328  ouax. 

sence  du  curé  pour  cause  de  maladie  (n),  ou  d'éloî- 
gneracnt  temporaire  de  la  paroisse  pour  cause 
de  mauvaise  conduite,  un  ecclésiastique  est  nommé 
par  révéque  pour  le  remplacer  provisoirement  (1). 

Indemnité.  2.  Dans  ces  différents  cas,  le  remplaçant 
reçoit  le  casuel  auquel  le  curé  a  droit;  il  lui  est,  en 
outre,  alloué  une  indemnité  sur  le  traitement  du 
curé  ou  sur  les  biens  de  la  cure  (2)  (6). 


térieur,  30  juillet  ISStk.  R'.  de  Rozières.)  —  ^oir  le  mot  Joridic- 

TION. 

(1)  Décret  du  17  novembre  1811 ,  art.  1.  —  Décret  du  6  novembre  1813,  art.  97. 
(t)  Idem. 

(a)  «  Plusieurs  exemples  se  sont  déjà  présentés ,  relativement  à 
rinterprétation  des  dispositions  du  décret  du  17  novembre  1811,  en 
ce  qui  concerne  le  droit  à  Tindemnité,  et  Ton  s*est  toujours, ren- 
fermé dans  le  texte  même  du  décret,  qui  fixe  cette  indemnité  dans 
le  cas  ù'absence  du  curé,  et  noil  dans  le  cas  où,  résidant  encore 
dans  sa  paroisse,  il  y  aurait  impossibilité  physique  qu'il  y  exerçât 
ses  fonctions.  C'est  ainsi  que  le  décret  a  été  entendu  et  expliqué 
depuis  qu'il  existe.  »  (Kapport  min.  sept.  i93h).  «  Les  articles  du 
décret  du  17  novembre  1811  supposent  tous  et  expressément  que~ 
le  titulaire  est  absent  pour  cause  de  maladie  :  ce  n'est  que  dans  ce 
cas  qu'ils  autorisent  à  lui  donner  un  remplaçant ,  et  l'art.  12  exige 
que  cette  absence  soit  constatée  régulièrement.  L'application  du 
décret,  dans  un  cas  où  le  titulaire  ne  serait  pas  absent,  serait  atta* 
quée  devant  le  conseil  d'État,  où  bien  certainement  elle  seratt 
déclarée  abusive.  »  (Décision  min.  26  novembre  1828.  )  ^—  Idem. 
(Instruction  de  1823  sur  la  comptabilité  des  dépenses  du  clergé» 

art.  28.) 

(6)  Les  bases  de  cette  indemnité  ont  été  réglées  par  le  décret 
réglementaire  du  17  novembre  1811  dans  les  trois  paragraphes 
suivants. 

»  $  IL  Du  traitemerU  duremplaçant^  quand  le  titulaire  est  éUngné 
pour  mauvaise  conduite. 

»  Art.  2.  Si  le  titulaire  est  éloigné  pour  mauvaise  conduite, 
l'indemnité  du  remplaçant  provisoire  sera  prise  sur  le  revenu  du 
titulaire  soit  en  argent ,  soit  en  biens  fonds.  —  Art.  3.  Si  le  revenu 
est  en  argent ,  l'indemnité  du  remplaçant  sera ,  savoir  :  dans  une 


DÉCLARATION  {de  1682). 

Déclaration.  L  Le  clergé  de  France,  réuni  dans 
rassemblée  de  4682,  fit  la  déclaration  Suivante  : 
i<  Plusieurs  personnes  s'efforcent  de  ruiner  les  décrets 
de  rÉglise  gallicane  et  ses  libertés,  que  nos  ancêtres 


succursale ,  de  250  fr.  par  an ,  au  prorata  du  temps  du  rempla- 
cement ;  dans  une  cure  de  deuxième  classe ,  de  600  fr.  ;  et  dans 
une  cure  de  première  classe,  de  1,000  fr.  Cette  indemnité  sera 
prélevée ,  au  besoin ,  en  partie  ou  en  totalité ,  sur  la  pension  ecclé- 
siastique du  titulaire.  —  Art.  k.  Si  le  titulaire  est  doté  partie  on 
biens  fonds ,  par  exception  à  la  loi  du  18  germinal  an  X ,  partie  eu 
supplément  pécuniaire  pour  lui  compléter  un  revenu  de  500  fr. , 
l  indemnité  du  remplaçant  sera  de  250  fr. ,  à  prendre  d*abord  sur 
le  supplément  pécuniaire,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  les  revenus 
en  biens  fonds.  ~  Art.  5.  Si  le  titulaire,  ayant  moins  de  500  fr.  de 
revenu  en  biens  fonds ,  jouit  d'une  pension  ecclésiastique  au  moyen 
do  laquelle  il  n'a  pointa  recevoir  de  supplément,  l'indemnité  de 
250  fr.  du  remplaçant  sera  d'abord  prise  sur  la  pension,  et,  au 
besoin ,  sur  les  biens  fonds.  —  Art.  6.  Si  le  titulaire  jouit  d'un 
revenu  de  500  fr.  entièrement  en  biens  fonds,  Tindemnité  du  rem- 
plaçant sera  également  de  250  fr.  à  prendre  entièrement  sur  les 
revenus.  —  Art.  7.  Si  le  revenu  du  titulaire  en  biens  fonds  excède 
500  fr. ,  l'indemnité  du  remplaçant  sera  de  900  fr.  »  lorsque  ce 
revenu  sera  de  500  fr.  à  700  fr.,  et  des  deux  tiers  du  revenu,  au- 
dessus  de  700  fr. 

»  S  m.  Du  traitement,  en  cas  d'absence  des  titulaires  pour  cause 
de  maladie. 

»  Art.  8.  Dans  le  cas  d'absence  pour  cause  de  maladie,  il  sera 
conservé  aux  titulaires  de  succursales  et  de  cures  de  deuxième 
classe ,  et  dans  des  cures  dotées  en  biens  fonds ,  à  tous  les  curés 
dont  la  doUtion  n'excéderait  pas  1,200  fr. ,  un  revenu  jusqu'à 
concurrence  de  700  fr,  —  Art.  9.  Le  surplus  de  l'indemnité  du 
remplaçant ,  ou  la  totalité  de  l'indemnité ,  si  le  revenu  n'est  de 
700  fr. ,  sera;  comme  le  payement  des  vicaires,  à  la  charge  de  la 
fabrique  de  la  paroisse,  et,  en  cas  d'insuffisance  du  revenu  de  la 
fabrique,  à  la  charge  de  la  commune,  conformément  au  décret 
du  31  décembre  1809,  concernant  les  fabriques.  —  Art.  10.  Cette 


2^  cums. 

ininistratioti  spirituelle  dans  la  paroisse  (1)(^);  il  est 
immédiatement  soumis  à  Tévéque  dans  rexercice 
de  ses  fonctions  (2)  (6).  Dans  Tordre  hiérarchique, 
tous  les  curés  ont  du  reste  le  même  rang  et  les  mêmes 
fonctions  (c). 

Traitement.  XUL  Les  curés  sont^  relativement  a 
leur  traitement,  divisés  en  deux  classes. 

Sont  seuls  curés  de  première  classe  {d)  «  les  curés 


talis  sur  les  articles  organiques.  )  —  La  prise  de  possession  ne  peut 
éyidemment  avoir  Heu ,  avant  l'agrément  donné  par  le  roi  à  la  no- 
mination. (Ciro.  min.  2  avril  1832.) 

(1)  Loi  org.  du  18  germinil  an  X,  art.  9. 
(t)  Loi  du  18  gennliMl  an  X  *  art.  80. 

(a)  «G*est  à  lui  seul  qu*appartiennent  toutes  les  fonctions  qui, 
par  leur  nature,  sont  curiales,  telles  que  le  droit  d'administrer  les 
sacrements  à  toutes  les  personnes  domiciliées  dans  l'étendue  de  sa 
paroisse,  et  de  leur  donner,  en  cas  de  mort,  la  sépulture  ecclésias- 
tique. »  (Dec.  min.  32  avril  1806.) 

(6)  «  L'évèque  est  le  chef  du  diocèse  ;  son  autorité  est  réglée  par  les 
canona;  la  soumission  des  curés  doit  donc  être  une  obéissance  rai- 
sonnable ;  celle^i  ne  doit  pas  être  plus  arbitraire  que  l'autorité  de 
l'évèque  ne  l'est.  r>  (Rapport  de  M.  Portalis  sur  les  art.  organiques.) 
f7)fr  section  1" ,  n»  IV. 

(c)  a  Tous  les  curés  sont  égaux  en  droite  puisqu'ils  ont  tous  le 
même  caractère  et  les  mêmes  fonctions.  Personne  ne  peut  se  dire 
lé  premier  entre  eux.  D  y  a  sans  doute  des  curés  qui  peuvent  avoir 
un  plus  grand  territoire,  et  qui  sont  établis  dans  une  église  plus  an- 
cienne ou  plus  importante;  mais  ces  circonstances  n'ont  aucune  in- 
fluence sur  le  titre  de  curé ,  qui  est  commun  à  tous ,  et  qui  renferme 
les  mêmes  prérogatives.  Il  n'y  a  pas  plus  de  premier  curé  dans  un  dio- 
cèse, qu'il  n'y  a  de  premier  évêqueen  France  ;  quand  on  est  évêque, 
on  l'est  autant  que  tout  autre,  et  dans  le  sacerdoce  ainsi  que  dans 
Télescopât,  il  ne  peut  y  avoir  de  distinctions  que  celles  qui  ont  été 
établies  par  la  hiérarchie  fondamentale  de  l'Église.  »  (  Dec.  minist: 
23  messidor  an  X  et  3  floréal  an  XI.) 

(d)  On  a  porté  dans  le  budget  de  18^2,783  curés  de  première  classe, 
dont  5&k  par  suite  de  la  situation  de  la  commune ,  et  359  par  suite 


des  communes  de  5^000  âmes  et  au-dessus,  en  nombre 
égal  à  celui  des  justices  ^e. paix  établies  dans  ces 
communes  ;  2o  les  curés  des  cbefs-lieux  de  préfecture, 
alors  même  que  la  population  serait  inférieure  à 
5,000  habitants  (1).  »  Cependant ,  les  curés  qui. ne 
remplissent  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  conditions,  mais 
qui  se  sont  distingués  par  leur  zèle ,  leur  piété  et  les 
vertus  de  leur  état,  peuvent  être  élevés  à  la  première 
classe,  sur  la  proposition  de  l'évêque  et  l'avis  du 
préfet,  par  une  décision  du  roi  spéciale  et  person- 
nelle (2)  (rt).  Mais  cette  faveur  ne  peut  être  appliquée 
qu'au  dixième  du  nombre  total  des  curés  de  deuxième 
classe  au  plus  (3)  (b). 

Le  traitement  des  curés  de  première  classe  est  fixé 
à  1,500  fr.  (4);  celui  des  curés  de  seconde  classe  à 
1,200  fr.  (5).  Le  traitement  du  curé  date  du  jour  de 
sa  prise  de  possession  régulièrement  constatée ,  après 
que  la  nomination  a  été  agréée  par  le  roi  (6). 

Usufruit  du  presbytère.  XIV.  Le  curé  a  droit  à  la 


de  promotions  personnelles  ;  3°  3,518  curés  de  seconde  classe.  La 
somme  qui  représente  ces  différents  traitements  est  de  (^,19^400  fr. 

(1)  Ord.  du  6  avriM83S. 

(3)  Arrêté 37  brumaire  aoXI,  trt.  9.  —  Cire.  mio.  35  septembre»  1833. 

(3)  Décision  royale  30  septembre  1810. 

(i)  Loi  da  18  germinal  an  X ,  art.  66. 

(5*  Ord.  31  DO?embre  18Ç. 

(6)  Ord.  13  mars  1833,  art.  1 . 

(a)  Leurs  successeurs  ne  pourraient  s'en  préraloir. 

(b)  On  ne  doit  nommer  les  curés  de  seconde  classe  à  la  première; 
à  titre  d'honneur  et  de  distinction ,  que  pour  remplir  les  vaCanees 
dans  les  promotions  existantes  »  et  on  doit  les  répartir  également 
dans  tous  les  départements.  (Lettre  min.  à  Tévèque  de  HentpelHèi^, 
30  septembre  1813.  ]  —  Lorsqu'un  curé  passe  de  la  seconde  h  la 
première  classe,  les  évèques  doivent,  aussitôt  qu'ils  reçoivent  la 
communication  du  ministre,  se  faire  remettre  son  brevet  et  Ta- 
dresser  au  ministre  pour  que  cette  diqx)sition,  qui  opère  mi  chan- 
gement dans  le  traitement  du  titulaire,  y  soit  notée.  (Lettre  min.  ) 


jouissance  du  presbytère,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  à 
une  indemnité  de  logement  (1)  (^). 

Ck>ntrihutions  (b).  2.  Comme  usufruitier ,  le  curé  est 
tenu  des  réparations  locatives,  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  (2)  (c) ,  de  la  contribution  mo- 
bilière, et  de  toutes  les  charges  locales  qui  atteignent 
fa  personne ,  telles  que  la  prestation  pour  la  répara- 
tion des  chemins  vicinaux  (d). 


(i)  Décret  du  80  décembre  1800 ,  art.  03.  -  Loi  da  18  Jaillet  1837. 
(1)  Loi  dtt  ai  avril  ISSi  ,art.  27.  —  Décision  min.  15  nivdiean  XUI.  — 
Ord.  rendue  en  matière  coBtentieuse ,  sa  JanTfer  1840- 

(a)  roir  le  mot  Fabriques  ,  no  XXIV. 

(6)  f^oir^  pour  la  contribution  foncière ,  le  mot  Presbytère. 

(c)  Aux  termes  de  l'article  27  de  la  loi  du  21  avril  1832,  les  ec- 
clésiastiques logés  gratuitement  dans  les  bâtiments  appartenant  à 
l*État  9  aux  départements,  aux  arrondissements  et  aux  communes , 
doivent  être  imposés  nominativement  pour  les  portes  et  fenêtres 
servant  à  leur  habitation  personnelle. 

{d)  Cette  question  a  été  examinée  à  différentes  époques.  Elle  pa- 
rait avoir  été  constamment,  sauf  dans  une  ou  deux  lettres  du  mi- 
nistre des  cultes,  antérieures  à  1810,  résolue  dans  le  même  sens. 
Ainsi,  sous  Tempire,  le  ministre  de  Tintérieur,  consulté  par  le  mi- 
nistre des  cultes ,  lui  répondait ,  le  27  octobre  1810  :  a  que  les  ec- 
clésiastiques sont,  comme  tous  les  autres  contribuables ^  tenus  d'ac- 
quitter leurs  contributions,  et  entre  autres  la  prestation  en  nature 
qui  est  une  charge  commune  imposée  indistinctement  à  tous  les 
habitants.  »  Sous  la  restauration,  le  ministre  de  l'intérieur,  de  nou- 
veau consulté,  répondait  le  21  mai  1829,  St  le  ministre  des  cultes 
décidait ,  le  30  avril  1827  et  le  26  mai  1829  :  «  qu'en  matière  de 
contributions  publiques,  nos  lois  n'admettent  pas  d'autres  exceptions 
que  les  indigents.  » 

Depuis  la  dernière  loi  sur  les  chemins  vicinaux ,  du  reste ,  la  pres- 
tation en  nature  est  devenue ,  plus  que  jamais ,  une  contribution  en 
argent,  puisque  non-seulement  la  loi  permet,  comme  auparavant, 
de  l'acquitter  en  argent,  mais  qu'encore  elle  déclare  la  contribution 
exigible  de  droit  en  argent ,  s'il  n'y  a  pas  eu  déclaration  contraire 
dans  le  délai  d'un  mois,  bi  donc  les  ecclésiastiques  pouvaient,  avant 
la  dernière  loi,  prétendre  avec  quelque  apparence  de  raison,  qu'ils 


oims.  22S 

Absence.  XV-  Le  curé  est  tenu  de  résider  dans 
sa  paroisse  (1)  («);  il  ne  peut  s'absenter  sans  auto- 
risation. 

Cette  autorisation  est  donnée  par  Févêque,  si 
l'absence  ne  doit  pas  excéder  huit  jours.  L'évêque 
donne  également  le  congé  lorsque  l'absence  doit 
passer  ce  délai  et  se  prolonger  jusqu'à  un  mois ,  mais 
il  doit  notifier  le  congé  au  préfet  et  lui  en  faire  con- 
naître le  motif.  Si  l'absence  devait  se  prolonger  au 
delà  d'un  mois^  elle  ne  pourrait  être  autorisée  que 
par  le  ministre  des  cultes  (2).  En  cas  d'absence  non 
régulièrement  autorisée,  un  décompte  doit  être  fait 
sur  le  traitement  (3). 

L'absence  pour  cause  de  maladie  est  constatée  au 
moyen  d'un  acte  de  notoriété  dressé  par  le  maire  de 
la  commune  (4)» 

Interdits  et  dépositions.  XVI.  Les  curés  ont  un 
titre  inamovible  (b)  :  en  conséquence,  leurs  fonctions 


remplissaient  des  fonctions  incompatibles  avec  racquittement  de  la 
contribution  en  nature ,  ils  n'ont  plus ,  aujourd'hui ,  aucun  motif 
pour  s'en  affranchir. 

(1)  Loi  org  du  18  germinal  an  X ,  art.  20. 
^     (S)  Ord.  U  mars  1832,  art.  4. 
(3;  Idem. 
(4)  Décret  du  17  novembre  1811 ,  art.  12. 

(a)  «  Les  curés  ont  toujours  été  obligés  k  la  résidence  comme  leâ 
évoques.  «  Résideront,  porte  l'article  5  de  l'ordonnance  d'Orléans , 
tous  archevêques  tt  évêques,  abbés  et  curés,  »  La  même  clause  est 
portée  par  l'art,  ik  de  l'ordonnance  de  Blois ,  qui  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  A  semblable  résidence  seront  pareillement  tenus  tùus  tes 
curés  et  autres  ayant  charges  d^àmCy  sans  se  pouvoir  absenter  que 
pour  causes  légitimes  et  dont  la  connaissance  en  appartiendra  à  Vé- 
vêque  diocésain,  duquel  ils  obtiendront  par  écrit  congé,  et  ne  pourra 
ledit  congé ,  sans  grande  occasion,  excéder  le  temps  et  espace  de  deux 
mois.  »  (Rapport  de  M.  Portails  sur  les  articles  organiques^)    r 

(6)  c(  Il  résulte  du  rapprochement  des  articles  30  et  31  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X ,  que  les  curés,  quoique  soumis  immédiatement 
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ue  peuvent  leur  être  eulevées  arbitrairement    soit 
directement,  soit  indirectement  (a). 

Cependant  ils  peuvent  encourir  des  censures  ecclé- 
siastiques, qui  nécessitent  leur  éloignement  tempo- 
raire (6)  de  leur  paroisse;  enfin,  ils  peuvent  même, 
dans  certains  cas ,  être  déposés  (e) ,  mais  seulement 


aax  évëques,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  ne  sont  pas  cepen- 
dant, comme  les  vicaires  ou  desservants ,  révocables  à  volonté, 
puisque  la  loi ,  en  n*attribuant  ce  droit  aux  évoques  qu'à  l'égard  des 
vicaires  ou  desservants  seulement ,  indique  assez  que  son  intention 
n'a  pas  été  de  le  leur  donner  sur  les  curés  ;  au  surplus  >  la  légida^ 
tion  nouvelle  n'a  fait  en  cela  que  consacrer  un  principe  reconnu  de 
tous  les  temps  y  dans  l'Église  de  France ,  et  par  les  ordonnances  des 
rois.  »  (Avis  du  comité  de  Tintérieur,  du  30  juillet  iSik.  R'.  de 
Rozières.  ) 

(a)  «La  nomination  par  l'évéque  d'un  vicaire  administrateur,  ne 
pourrait  se  concilier  a?ec  l'inamovibiËté  du  titre  curial.  Elle  serait 
considérée  comme  un  moyen  indirect  de  déposséder  un  pasteur, 
qui  ne  peut  l'être  que  par  voie  de  destitution,  pour  un  délit  capable, 
selon  les  lois  canoniques  et  civiles ,  d'entraîner  la  destitution.  Il  n'a 
jamais  été  nommé  de  vicaires  administrateurs,  que  lorsque  l'Age  ou 
les  infirmités  ont  mis  le  titulaire  dans  l'impossibilité  de  continuer 
l'exercice  de  ses  fonctions.  »  (Dec.  min.  25  mars  1809.) 

(6)  L'expression  temporaire ,  employée  dans  le  décret  du  17  no- 
vembre 1811 9  démontre  que  Tintention  du  législateur  n'a  pas  été 
de  prolonger  indéfiniment  les  privations  imposées  au  titulaire  repris 
de  discipline  ecclésiastique.  (  Kapport  ministériel^  9  nov.  1819.) 

{c)  a  II  répugnerait  d'entendre  l'inamovibUité  attribuée  aux  curés, 
dans  ce  sens  qu'elle  ne  pourrait  cesser  en  aucun  cas;  mais  il  est  évi* 
dent ,  au  contraire ,  qu'elle  ne  signifie  autre  chose  que  le  droit  de  œ 
pouvoir  être  déposé  sans  un  jugement  régulier.  Le  droit  de  déposer 
les  curés,  pour  des  causes  légitimes,  a  été  en  usage  dès  les  premiers 
siècles  de  l'Église  ;  il  est  consacré  par  les  décrets  des  pape»  e^  to 
décisions  formelles  d'un  grand  nombre  de  conciles,  et  entre  autres 
par  le  deuxième  concile  de  Châlons,  dont  un  des  canons  dit  expres- 
sément :  que  $i  un  prêtre  a  été  pourvu  d'une  église^  on  peut  la  lui 
ôter  lorsqu'il  s'est  rendu  coupable  de  quelque  crime,  et  aprè3  l'en 
avoir  coavaincu  en  présence  de  son  évêque.  Mais,  sans  recourir  ii 
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pour  des  faits  extrêmement  graves^  et  lorsque  les 
causes  ont  été  régulièrement  instruites  /  pi^ouvées  et 
jugées  (a). 

En  pareille  circonstance^  Tordonnance  de  dépo^ 
sition^  rendue  par  l'évéque^  est  adressée  ^  avec  toutes 
les  pièces  de  l'instruction,  au  ministre  des  cultes  (1)  : 
elle  n'est  exécutoire  qu'après  avoir  été  approuvée  par 
une  ordonnance  royale  (2)  (b).  Elle  est  susceptible, 
en  tout  cas,  d'être  déférée  au  conseil  d'État  par  là 
voie  de  l'appel  comme  d'abus  (3)  (c)- 

Remplacement  provisoire.  XYIL  Dans  le  cas  d'ab- 


des  autorités  aussi  anciennes,  il  serait  facile  d*établir,  par  des  exem- 
ples assez  récents  et  par  Tusage  constamment  suivi,  que,  jusqu'au 
moment  de  la  révolution,  ce  droit  a  été  exercé  par  les  tribunaux 
de  Tofficialité,  institués  auprès  de  chaque  évéque»  »  (Avis  du  comité 
de  1  intérieur,  30  juUlet  1824.  R'.  de  Rozières.  ) 

(1)  Décisions  min.  lOJain  et  12  décembre  181i. 

(2)  Décision  min.  2  décembre  18 li. 

(3)  Loi  da  18  germinti  an  X,  art.  0, 7  et  8. 

(a)  ^otr,  quant  à  Tinstniction,  aux  preuves  et  au  jugeipent,  le 
mot  Juridiction. 

(6)  <c  Puisque  la  nomination  des  curés  n*est  définitive,  d'après  te 
droit  nouveau ,  que  par  le  concours  de  i*évêque  et  du  roi ,  leuf  dé* 
position  ne  doit  naturellement  résulter  aussi  que  d'un  concours  sem- 
blable. »  (Avis  du  comité  de  llntérieur,  30  juillet  ISSii..  R'.  de  Ro- 
zières.) 

(e)  «  L'ancienne  législation  avait  réservé  aux  curés  rappel  comme 
d'abus  aux  parlements  du  royaume  contre  les  sentences  des  évéques, 
prononçant  des  dépositions  ou  autres  peines  de  la  même  nature* 
Ce  droit  paraissant  aussi  résulter  des  articles  67  et  68  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X,  il  conviendrait  peut-être  de  décider  d*ttii0  ma* 
nière  précise,  que  les  curés  pourront  l'exercer,  afin  de  leur  donner 
toutes  les  garanties  compatibles  avec  l'état  actuel  de  la  légidation^ 
et  que  leur  titre  semble  réclamer.  Mais  alors,  pour  ne  point  copi** 
promettre  la  confirmation  royale ,  il  serait  indispensable  de  fixer  un 
délai  pendant  lequel  le  curé ,  régulièrement  prévenu,  aurait  la  fa- 
culté de  se  pourvoir  comme  d'abus,  et  pendant  lequel  il  convienr 
drait  aussi  de  retarder  la  décision  du  roi.  »  (Avis  du  comité  de  l'in- 
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«ence  du  curé  pour  cause  de  maladie  (n),  ou  d'éloî- 
gneraent  temporaire  de  la  paroisse  pour  cause 
de  mauvaise  conduite ,  un  ecclésiastique  est  nommé 
par  révéque  pour  le  remplacer  provisoirement  (1  ). 

indemnité.  2.  Dans  ces  différents  cas,  le  remplaçant 
reçoit  le  casuel  auquel  le  curé  a  droit;  il  lui  est,  en 
outre,  alloué  une  indemnité  sur  le  traitement  du 
curé  ou  sur  les  biens  de  la  cure  (2)  (6). 


teneur,  30  juillet  183<i'.  R'.  de  Rozières.)  —  ^oir  le  mot  Juridic- 
tion. 

(1)  Décret  du  17  novembre  1811 ,  art.  1.  —  Décret  du  6  novembre  1813,  art.  97. 
(»)  Idem. 

(a)  tt  Plusieurs  exemples  se  sont  déjà  présentés ,  relativement  h 
rinterprétation  des  dispositions  du  décret  du  17  novembre  1811,  en 
ce  qui  concerne  le  droit  à  Tindemnité,  et  Ton  s*est  toujours  ren- 
fermé dans  le teite  même  du  décret,  qui  fixe  cette  indemnité  dans 
le  cas  d'absence  du  curé,  et  noiï  dans  le  cas  où,  résidant  encore 
dans  sa  paroisse,  il  y  aurait  impossibilité  physique  qu'il  y  exerçât 
ses  fonctions.  C'est  ainsi  que  le  décret  a  été  entendu  et  expliqué 
depuis  qu*il  existe.  »  (Kapport  min.  sept.  182{i>).  «  Les  articles  du 
décret  du  17  novembre  1811  supposent  tous  et  expressément  qur 
le  titulaire  est  absent  pour  cause  de  maladie;  ce  n'est  que  dans  ce 
cas  qu'ils  autorisent  à  lui  donner  un  remplaçant  ,.et  l'art.  12  exige 
que  cette  absence  soit  constatée  régulièrement.  L'application  du 
décret,  dans  un  cas  où  le  titulaire  ne  serait  pas  absent,  serait  atta* 
quée  devant  le  conseil  d'État,  où  bien  certainement  elle  seratt 
déclarée  abusive.  »  (Décision  min.  26  novembre  1828. }  —  Idem. 
(Instruction  de  1823  sur  la  comptabilité  des  dépenses  du  clergé ^ 
art.  28.) 

{b)  Les  bases  de  cette  indemnité  ont  été  réglées  par  le  décret 
ré^^mentaire  du  17  novembre  1811  dans  les  trois  paragraphes 
suivants. 

»  S  IL  Du  traitement  duremplaçant,  quand  le  titulaire  est  éhigné 
pour  mauvaise  conduite. 

»  Art.  2.  Si  le  titulaire  est  éloigné  pour  mauvaise  conduite, 
l'indemnité  du  remplaçant  provisoire  sera  prise  sur  le  revenu  du 
titulaire  soit  en  argent ,  soit  en  biens  fonds.  —  Art.  3.  Si  le  revenu 
est  en  argent,  l'indemnité  du  remplaçant  sera,  savoir  :  dans  une 
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DÉCLARATION  {de  1682). 

Déclaration.  I.  Le  clergé  de  France,  réuni  dans 
rassemblée  de  4682 ,  fit  la  déclaration  Suivante  : 
«  Plusieurs  personnes  s'efforcent  de  ruiner  les  décrets 
de  rÉglise  gallicane  et  ses  libertés ,  que  nos  ancêtres 


succursale,  de  250  fr.  par  an,  au  prorata  du  temps  du  rempla- 
cement ;  dans  une  cure  de  deuxième  classe ,  de  600  fr.  ;  et  dans 
une  cure  de  première  classe,  de  1,000  fr.  Cette  indemnité  sera 
prélevée ,  au  besoin ,  en  partie  ou  en  totalité ,  sur  la  pension  ecclé- 
siastique du  titulaire.  —  Art.  4..  Si  le  titulaire  est  doté  partie  en 
biens  fonds ,  par  exception  à  la  loi  du  18  germinal  an  X ,  partie  eu 
supplément  pécuniaire  pour  lui  compléter  un  revenu  de  500  fr. , 
l'indemnité  du  remplaçant  sera  de  250  fr. ,  à  prendre  d'abord  sur 
le  supplément  pécuniaire,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  les  revenus 
en  biens  fonds.  —  Art.  5.  Si  le  titulaire,  ayant  moins  de  500  fr.  de 
revenu  en  biens  fonds,  jouit  d'une  pension  ecclésiastique  au  moyen 
de  laquelle  il  n'a  pointa  recevoir  de  supplément,  l'indemnité  de 
250  fr.  du  remplaçant  sera  d'abord  prise  sur  la  pension,  et,  au 
besoin ,  sur  les  biens  fonds.  —  Art.  6.  Si  le  titulaire  jouit  d'un 
revenu  de  500  fr.  entièrement  en  biens  fonds,  Tindemnité  du  rem- 
plaçant sera  également  de  250  fr.  à  prendre  entièrement  sur  les 
revenus.  —  Art.  7.  Si  le  revenu  du  titulaire  en  biens  fonds  excède 
500  fr. ,  Tindemnité  du  remplaçant  sera  de  300  fr. ,  lorsque  ce 
revenu  sera  de  500  fr.  à  700  fr.,  et  des  deux  tiers  du  revenu,  au- 
dessus  de  700  fr. 

»  S  m.  Du  traitement,  m  cas  d'absence  des  titulcùres pour  ca%is€ 
de  maladie, 

)>  Art.  8.  Dans  le  cas  d'absence  pour  cause  de  maladie,  il  sera 
conservé  aux  titulaires  de  succursales  et  de  cures  de  deuxième 
classe ,  et  dans  des  cures  dotées  en  biens  fonds ,  à  tous  les  curés 
dont  la  dotation  n'excéderait  pas  1,200  fr. ,  un  revenu  jusqu'à 
concurrence  de  700  fr.  —  Art.  9.  Le  surplus  de  l'indemnité  du 
remplaçant ,  ou  la  totalité  de  l'indemnité ,  si  le  revenu  n'est  de 
700  fr. ,  sera;  comme  le  payement  des  vicaires,  à  la  charge  de  la 
fabrique  de  la  paroisse,  et,  en  cas  d'insuffisance  du  revenu  de  la 
fabrique,  à  la  charge  de  la  commune,  conformément  au  décret 
du  31  décembre  1809,  concernant  les  fabriques.  —  Art.  10.  Cette 
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ont  défendus  avec  tant  de  zèle,  et  de  renverser  leurs 
fondements  9  qui  sont  appuyés  sur  les  saints  canons 
et  sur  la  tradition  des  Pères;  d'autres,  sous  le  pré- 
texte de  les  défendre,  ont  la  hardiesse  de  donner 
atteinte  à  la  primauté  de  saint  Pierre  et  des  pontifes 
romains  ses  successeurs,  instituée  par  Jésus-Christ; 
d'empêcher  qu'on  ne  leur  rende  l'obéissance  que 
tout  le  monde  leur  doit ,  et  de  diminuer  la  majesté  du 
saint-siége  apostolique ,  qui  est  respectable  à  toutes 
les. nations  où  l'on  enseigne  la  vraie  foi  de  l'Ëglise  et 
qui  conservent  son  unité.  Les  hérétiques,  de  leur 
côté ,  mettent  tout  en  œuvre  pour  faire  paraître  cette 


indemnité  à  la  charge  de  la  commune  ou  de  la  fabrique  est  fixée» 
dans  les  succursales,  à  260  fr.  ;  dans  les  cures  de  deuxième  claase, 
à  400  fr.  ;  dans  les  cures  dont  le  revenu ,  soit  entièrement  en 
biens  fonds,  soit  avec  un  supplément  pécuniaire,  s'élève  à  500  fr., 
à  250  fr. ;  lorsque  le  revenu  en  biens  fonds  6*éiève  de. 600  fr. 
à700  fr.,  à  300  fr.  ;  de  700  fr.  à  1,000  fr.,  à  860  fr  ;  et  de  1,000  fr. 
k  1,200  fr. ,  à  480  fr.  —  Art.  11.  Lorsque  le  titulaire  absent  {xmr 
eause  de  maladie  est  curé  de  première  classe ,  ou  que  le  revenu  de 
sa  cure  en  biens  fonds  excède  1,200  fr.  y  rindeutliité  du  remplaçant 
sera  à  sa  charge.  Cette  indemnité  est  fixée ,  savoir  :  dans  une  cure 
de  première  classe,  è  TOO  fr.;  dans  les  cures  dont  la  dotation  en  biens 
fonds  s'élève  plus  haut  que  1,600  fr.  Jusqu'à  2,000  fr.,  à  800  fr. ;  et 
au-dessus  de  2,000  fr.,  à  1,000  fr. 

D  S  lY.  Rigks  générales. 

D  Art.  12.  Quelle  que  soit  la  cause  de  Téloignement  du  titulaire, 
lorsque  Tindemnité  du  remplaçant ,  dans  les  cures  dotées  entière- 
ment en  biens  fonds»  doit  être  fixée  d'après  le  produit  des  revenus 
fonciers ,  le  montant  de  ce  produit  sera  évalué  au  moyen  d'uu  acte 
de  notoriété  dressé  par  le  maire  de  la  commune  où  est  située  la 
paroisse.  —  Art.  14.  Toutes  les  fois  que,  dans  les  cures  dotées  en 
biens  fonds,  par  une  dérogation  autorisée  par  nous  à  la  loi  du 
18  germinal  an  X,  l'indemnité  du  remplaçant  étant  à  la  charge  du 
titulaire,  une  partie  ou  la  totalité  doit  en  être  imputée  sur  les 
revenus  de  la  cure,  le  remplaçant  sera  créancier  privilégié  du  titik^ 
laire ,  et  sur  les  revenus ,  de  la  somme  qui  lui  en  revient.  » 
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puissance,  qui  maintient  la  paix  de  l'Église,  insup- 
portable aux  roià  et  aux  peuples ,  et  ils  se  sei'vent  de 
cet  article  pour  séparer  les  âmes  simples  dé  la  com- 
munion de  l'Église.  Voulant  donc  remédier  à  ces  in- 
convénients. Nous,  archevêques  et  évêques,  assemblés 
à  Paris  par  ordre  du  roi  avec  les  autres  ecclésiastiques 
députés,  qui  représentons  l'Église  gallicane,  avons 
Jugé  convenable,  après  une  mûre  délibération,  de 
faire  les  règlements  et  déclarations  qui  suivent  : 

»  1.  Que  saint  Pierre  et  ses  successeurs,  vicaires  de 
Jésus^Ghrist ,  et  que  toute  l'Église  même,  n'ont  reçu 
de  puissance  de  Dieu  que  sui*  les  choses  spirituelles 
et  qui  concernent  le  salut ,  et  non  point  sur  les  choses 
temporelles  et  civiles,  Jésus-Christ  nous  apprenant 
lui-même  que  son  royaume  ri  est  point  de  ce  mondes 
et  en  un  autre  endroit,  qu'il  faut  rendre  à  César  ce  qui 
est  à  César ,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieuj  et  qu'ainsi  ce 
précepte  de  l'apôtre  saint  Paul  ne  peut  en  rien  être 
altéré  ou  ébranlé  :  Que  toute  personne  soit  soumise 
aux  puissances  supérieures ,  car  il  riy  a  point  de  puis^ 
sance  qui  ne  vienne  de  Dieu ,  et  c^est  lui  qui  ordonne 
celles  qui  sont  sur  la  terre  :  celui  donc  qui  s'oppose 
aux  puissances  résiste  à  tordre  de  Dieu.  Mous  décla- 
rons en  conséquence  que  les  rois  et  les  souvet*ains  ne 
sont  soumis  à  aucune  puissance  ecclésiastique  par 
l'ordre  de  Dieu  dans  les  choses  temporelles,  qu'ils  ne 
peuvent  être  déposés  directement  ni  indirectement 
par  l'autorité  des  chefs  de  l'Église ,  que  leurs  sujets 
ne  peuvent  être  dispensés  de  la  soumission  et  de 
l'obéissance  qu'ils  leur  doivent,  ou  absous  du  ser- 
ment de  fidélité,  et  que  cette  doctrine,  nécessaire 
pour  la  tranquillité  publique,  et  non  moins  avanta- 
geuse à  l'Église  qu'à  l'État,  doit  être  inviolablement 
suivie,  comme  conforme  à  la  parole  de  Dieu,  à  la 
tradition  des  saints  Pères  et  aux  exemples  des  Saints. 
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»  2.  Que  la  plénitude  de  puissance  que  le  saint-siëgc 
apostolique  et  les  successeurs  de  saint  Pierre ,  vicaires 
de  Jésus-Christ ,  ont  sur  les  choses  spirituelles  est 
telle,  que  néanmoins  les  saints  décrets  du  concile 
œcuménique  de  Constance ,  contenus  dans  les  ses- 
sions IV  et  V ,  approuvés  par  le  saint-siége  aposto- 
lique, confirmés  par  la  pratique  de  toute  l'Église  et 
des  pontifes  romains,  et  observés  religieusement 
dans  tous  les  temps  par  l'Église  gallicane^  demeurent 
dans  leur  force  et  vertu;  et  que  l'Église  de  France 
n'approuve  pas  l'opinion  de  ceux  qui  donnent  atteinte 
à  ces  décrets,  ou  qui  les  afiaiblissent  en  disant  que 
leur  autorité  n'est  pas  bien  établie,  qu'ils  ne  sont 
point  approuvés,  ou  qu'ils  ne  regardent  que  le  temps 
du  schisme. 

»  3.  Qu'ainsi ,  il  faut  régler  l'usage  de  la  puissance 
apostolique ,  en  suivant  les  canons  faits  par  l'esprit 
de  Dieu  et  consacrés  par  le  respect  général  de  tout  le 
monde;  que  les  régies,  les  mœurs  et  les  constitutions 
reçues  dans  le  royaume  et  dans  l'Église  gallicane  doi- 
vent avoir  leur  force  et  vertu,  et  les  usages  de  nos 
pères  demeurer  inébranlables;  qu'il  est  même  de  la 
grandeur  du  saint-siége  apostolique  que  les  lois  et 
coutumes  établies  du  consentement  de  ce  siège  res- 
pectable et  des  églises  subsistent  invariablement. 

»  4.  Que  quoique  le  pape  ait  la  principale  part  dans' 
les  questions  de  foi,  et  que  ses  décrets  regardent 
toutes  les  églises,  et  chaque  église  en  particulier,  son 
jugement  n'est  cependant  pas  irréformable ,  à  moins 
que  le  consentement  de  l'Église  n'intervienne. 

»  Nous  avons  arrêté  d'envoyer  à  toutes  les  églises 
de  France  et  aux  évéques,  qui  y  président  par  l'auto- 
rité du  Saint-Esprit,  ces  maximes,  que  nous  avons 
reçues  de  nos  pères,  afin  que  nous  disions  tous  la 
même  chose,  que  nous  soyons  tous  dans  les  mêmes 
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sentiments  et  que  nous  suivions  tous  la  même  doc- 
trine (a).  » 


(a)  «  Cette  déclaration  a  été  rédigée  et  dérendue  par  le  célèbre 
Bossuet.  La  doctrine,  consacrée  par  rassemblée  du  clergé  en  1682,  a 
été  constamment  celle  de  notre  église  nationale  (  avant  eC  depuis  la 
déclaration  de  1682)  :  nous  en  avons  des  preuves  multipliées.  Le 
8  mai  1663,  la  faculté  de  théologie  de  Paris,  à  qui  Ton  voulait 
faussement  attribuer  un  enseignement  suspect,  avait  déclaré  -: 
1*"  Que  ce  n'est  point  la  doctrine  de  la  faculté  que  le  pape  ait  aucune 
autorité  sur  le  temporel  du  roi;  qu'au  contraire,  elle  a  toujours 
résisté  même  à  ceux  qui  n'ont  voulu  lui  attribuer  qu'une  puis- 
sance indirecte  ;  2""  Que  c'est  la  doctrine  de  la  faculté,  que  le  roi  ne 
reconnaît  et  n'a  d'autre  supérieur  au  temporel  que  Dieu  seul  ;  que 
c'est  son  anciepne  doctrine,  de  laquelle  elle  ne  se  départira  jamais  ; 
S""  Que  c'est  la  doctrine  de  la  même  faculté,  que  les  sujets  du  roi 
lui  doivent  tellement  fidélité  et  obéissance,  qu'ils  n'en  peuvent  être 
dispensés  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  k^  Que  la  faculté 
n'approuve  point  et  qu'elle  n'a  jamais  approuvé  aucune  proposition 
contraire  à  l'autorité  du  roi  ou  aux  véritables  libertés  de  l'Église 
gallicane  et  aux  canons  reçus  dans  le  royaume;  5^  Que  ce  n'est  pas 
la  doctrine  de  la  faculté,  que  le  pape  soit  au-dessus  du  condle 
général  ;  6°  Que  ce  n'est  pas  la  doctrine  ou  le  dogme  de  la  faculté, 
que  le  pape  soit  infaillible  lorsqu'il  n'intervient  aucun  consente- 
ment de  l'Église. 

»  Le  k  août  de  la  même  année,  le  roi  ordonna  que  les  proposi- 
tions ci-dessus  seraient  lues,  publiées  et  enregistrées  dans  toutes  les 
cours  département,  justices,  bailliages,  sénéchaussées,  juridietioBS 
et  universités  du  royaume ,  faisant  très-expresses  inhibition»  ^ 
défenses  à  tom  bacheliers,  licenciés  et  docteurs^  et  autres  personnewy 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  soutenir,  de  défenr- 
drcy  lire  et  enseigner,  directement  ou  indirectement,  ez  écoles  publi- 
ques ni  ailleurs,  aucunes  propositions  contraires  à  celles  de  la 
déclaration  de  ladite  faculté  de  théologie ,  m  de  faire  aucun  écrit,  à 
peine  de  punition  exemplaire  ;  et  a^x  syndics  des  universités  et  aux 
docteurs  qui  présideront  aux  actes ,  de  souffrir  qu'il  soit  rien  inséré 
de  contraire  dans  atAcunes  thèses,  d  peine  d'en  répondre  en  leur  nom 
et  d'être  procédé  contre  eux  extraordinairement.  Il  serait  inutile  de 
rapporter  toutes  les  censures  de  la  faculté  de  théologie  de  Paris 
contre  des  propositions  contraires  à  la  doctrine  qui  vient  d'être 
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Caractère  légal.  IL  Un  édit  de  Louis  XIV ,  enre- 
gistré au  parlement  et  publié  le  13  mars  1682,  pres- 

expotée,  et  tous  les  arrêts  des  parlements,  qui  ont  flétri  de  pareilles 
propositions  ou  thèses,  d  (Rapport  de  M.  Portails  sur  les  art.  org.) 

Dq>uis  la  déclaration  de  1683,  et  récemment,  le  8  avril  1836, 
des  doutes  ayant  été  élerés  sur  l'attachement  du  nouveau  clergé 
am  principes  de  TËglise  gallicane,  quatorze  prélats  ftniiçais, 
réunis  à  Paris ,  et  à  la  tète  desquels  se  trouvait  le  cardinal  arche- 
vêque de  Reims,  M.  dé  Util,  publièrent  une  déclaration  conçue 
dans  le  même  esprit,  et  à  laquelle  adhéra  publiquement  Farche- 
vêque  de  Paris,  M.  de  Quélen.  On  y  remarque  les  passages  sui- 
vants :  a  Des  maximes  reçues  dans  l'Église  de  France  sont  déùOD- 
oées  hautement  comme  un  attentat  contre  la  divine  constitution 
de  rËglise  catholique,  comme  une  œuvre  souillée  de  schisme  et 
d'hérésie,  comme  une  profession  d'athéisme  politique.  Combien 
ces  censures  prononcées  sans  mission ,  sans  autorité,  ne  paraisaent- 
elles  pas  étranges ,  quand  on  se  rappelle  les  sentiments  d'estime,  de 
confiance  et  d'affection  que  les  successeurs,  de  Pierre,  chargés 
comme  lui  de  confirmer  leurs  firérês  dans  la  foi,  n'ont  cessé  de  tM- 
nifester  pour  une  Église  qui  leur  a  toujours  été  si  fidèle  ! 

D  Mais  ce  qui  étonne  et  afflige  le  plus,  c'est  la  témérité  avec  la- 
quelle on  cherche  à  foire  revivre  une  opinion  née  autrefois  du  sein 
de  l'anarchie  et  de  la  confii^ion  où  se  trouvait  TEurope ,  constatti- 
ment  repoussée  par  le  clergé  de  France ,  et  tombée  dans  un  oubli 
presque  univereei  ;  opinion  qui  rendrait  les  souverains  dépendants 
de  la  puissance  spirituelle ,  même  dans  l'ordre  politique ,  au  pcrint 
qu'elle  pourrait,  dans  certains  cas,  délier  leurs  râ^ts  du  serment  de 

fidélité Nous ,  cardinaux ,  archevêques  et  évêques  iodsslgités, 

croyons  devoir  au  roi,  k  la  France,  au  ministère  divin  qui  nous  est 
confié ,  aux  véritables  intérêts  de  la  religion  dans  les  divers  étAts  dé 
la  chrétienté,  de  déclarer  que  nous  réprouvons  les  injurieuses 
qualifications  par  lesquelles  on  a  essayé  de  flétrir  les  ffiaximes  et  la 
mémoire  de  nos  prédécesseurs  dans  l^épiscopat  ;  que  nous  demeu^ 
rons  inviolablement  attachés  à  la  doctrine,  telle  qu'ils  nous  Font 
transmise ,  sur  les  droits  des  souverains  et  sur  leur  indépend^ijpce 
pleine  et  absolue ,  dans  l'ordre  temporel ,  de  l'autorité ,  soit  directe , 
soit  indirecte,  de  toute  puissance  ecclésiastique. »  Cette  décla- 
ration et  la  lettre  d'adhésion  de  l'archevêque  de  Paris  ont  été 
adressées  par  le  gouvernement  à  tous  les  évêques  de  France. 
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crivit  d'enseigner  la  doctrine  contenue  dans  cette 
déclaration.  Cet  édit  a  été  constamment  maintenu- en 
vigueur  par  le  gouvernement  antérieur  à  1790  (1)^ 
ses  prescriptions  ont  été  renouvelées  dans  la  loi  orga- 
nique (2);  enfin  il  a  été  de  nouveau,  en  1810,  déclaré 
loi  générale  de  tEtat  (3). 

Enseignement.  III.  Non-seulement,  il  est  interdit  à 
tous  professeurs  de  théologie  dans  les  collèges  et  sémi- 
naires d'enseigner  rien  de  contraire  à  la  doctrine  de  la 
déclaration  de  1 682(4);  mais  ils  ne  peuvent  même  entrer 
en  fonctions,  avant  de  l'avoir  souscriteet  de  s'être  enga- 
gés à  enseigner  la  doctrine  qui  y  est  contenue  (5)  (a). 

Soumissions.  2.  Les  évêques  doivent  transmettre 
une  expédition  en  forme  de  cette  soumission  au  mi* 
nistre  des  cultes  (6). 

Epoques.  3.  L'enseignement  doit  avoir  lieu,  dans 
les  collèges  et  séminaires  où  il  y  a  plusieurs  profes- 
seurs, tous  les  ans;  dans  les  collèges  et  séminaires  où 
il  y  a  un  seul  professeur,  l'une  des  trois  années  con- 
sécutives du  cours  de  théologie  (7). 

Surveillance.  4.  Les  noms  des  professeurs  chargés 
d'enseigner  la  théologie  doivent  être  adressés,  tous  les 
ans,  aux  évêques  et  aux  procureurs  généraux  (8), 


(I)  RéglemeDU  da  parlement  de  Paris ,  20  janvier ,  23  Juin,  10  décembre  1683» 
14  et  to  décembre  1006.  —  Arrêt  dn  conseil  d'ÉUt  do  U  Btai  1*700. 
(i)  Loi  du  18  germinal  an  X ,  art.  U, 

(3)  Décret  du  25  février  1810.— Arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  3  déc.  1825w 
(i)  Édit  de  Louis  XIV ,  art.  1. 

(5)  Ëdit  de  Loub  XI V,  art.  2.  —  Loi  organique  du  18  geminai  an  X ,  art.  2i. 
(0)  Loi  org.  du  18  germinal  an  X ,  art.  24. 

(7)  Édit  de  Louu  XIV,  art.  3.  —  Décision  min.  avril  1810. 

(8)  Édit  de  Louis  XIV,  art  4. 

(a)  Cette  adhésion  doit  être  donnée  en  termes  formels.  La  sou- 
mission et  la  signature  du  professeur  doivent  être  apposées  au  bas 
du  texte  même  de  la  déclaration.  (Cire.  min.  36  avril  1808.  — 
2  mars  1810.) 
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«ence  du  curé  pour  cause  de  maladie  (n),  ou  d'éloi- 
gneracnt  temporaire  de  la  paroisse  pour  cause 
de  mauvaise  conduite ,  un  ecclésiastique  est  nommé 
par  révêque  pour  le  remplacer  provisoirement  (i). 

Indemnité.  2.  Dans  ces  différents  cas,  le  remplaçant 
reçoit  le  casuel  auquel  le  curé  a  droit;  il  lui  est,  en 
outre,  alloué  une  indemnité  sur  le  traitement  du 
curé  ou  sur  les  biens  de  la  cure  (2)  (6). 


teneur,  30  juillet  1834.  R'.  de  Rozières.)  —  f^oir  le  mot  Juridic- 
tion. 

(1)  Décret  du  17  novembre  1811 ,  art.  1.  —  Décret  du  6  novembre  1813,  art.  27. 
(i)  Idem. 

(a)  «  Plusieurs  exemples  se  sont  déjà  présentés ,  relativement  à 
rinterprétation  des  dispositions  du  décret  du  17  novembre  1811,  en 
ce  qui  concerne  le  droit  à  Findemnité,  et  Ton  s^est  toi:gours  ren- 
fermé dans  le  texte  même  du  décret,  qui  fixe  cette  indemnité  dans 
le  cas  ù' absence  du  curé,  et  non  dans  le  cas  où,  résidant  encore 
dans  sa  paroisse,  il  y  aurait  impossibilité  physique  qu'il  y  exerçât 
ses  fonctions.  C'est  ainsi  que  le  décret  a  été  entendu  et  expliqué 
depuis  qu'il  existe,  n  (Kapport  min.  sept.  1824>).  «  Les  articles  du 
décret  du  17  novembre  1811  supposent  tous  et  expressément  que 
le  titulaire  est  absent  pour  cause  de  maladie;  ce  n'est  que  dans  ce 
cas  qu'ils  autorisent  à  lui  donner  un  remplaçant ,  et  l'art.  12  exige 
que  cette  absence  soit  constatée  régulièrement.  L'application  du 
décret,  dans  un  cas  où  le  titulaire  ne  serait  pas  absent,  serait  atta- 
quée devant  le  conseil  d'État,  où  bien  certainement  elle  serait 
déclarée  abusive.  »  (Décision  min.  26  novembre  1828.)  —  Idem. 
(Instruction  de  1823  sur  la  comptabilité  des  dépenses  du  clergé, 
art.  28.) 

(6)  Les  bases  de  cette  indemnité  ont  été  réglées  par  le  décret 
réglementaire  du  17  novembre  1811  dans  les  trois  paragraphes 
suivants. 

»  S  IL  Du  traitement  du  remplaçant^  quand  le  titulaire  est  éloigné 
pour  mauvaise  conduite, 

»  Art.  2.  Si  le  titulaire  est  éloigné  pour  mauvaise  conduite, 
l'indemnité  du  remplaçant  provisoire  sera  prise  sur  le  revenu  du 
titulaire  soit  en  «rgent ,  soit  en  biens  fonds.  —  Art.  3.  Si  le  revenu 
est  en  argent,  l'indemnité  du  remplaçant  sera,  savoir  :  dans  une 


DÉCLARATION  {de  1682). 

Déclaration.  I.  Le  clergé  de  France,  réuni  dans 
rassemblée  de  4682,  fît  la  déclaration  Suivante  : 
a  Plusieurs  personnes  s'efforcent  de  ruiner  les  décrets 
de  rÉglise  gallicane  et  ses  libertés,  que  nos  ancéti'es 


succursale ,  de  250  fr.  par  an ,  au  prorata  du  temps  du  rempla- 
cement ;  dans  une  cure  de  deuxième  classe ,  de  600  fr.  ;  et  dans 
une  cure  de  première  classe,  de  1,000  fr.  Cette  indemnité  sera 
prélevée ,  au  besoin ,  en  partie  ou  en  totalité ,  sur  la  pension  ecclé- 
siastique du  titulaire.  —  Art.  4'.  Si  le  titulaire  est  doté  partie  en 
biens  fonds ,  par  exception  à  la  loi  du  18  germinal  an  X ,  partie  eu 
supplément  pécuniaire  pour  lui  compléter  un  revenu  de  500  fr. , 
l  indemnité  du  remplaçant  sera  de  250  fr. ,  à  prendre  d*abord  sur 
le  supplément  pécuniaire,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  les  revenus 
en  biens  fonds.  —  Art.  5.  Si  le  titulaire,  ayant  moins  de  500  fr.  de 
revenu  en  biens  fonds ,  jouit  d*une  pension  ecclésiastique  au  moyen 
de  laquelle  il  n*a  pointa  recevoir  de  supplément,  Tindemnité  de 
250  fr.  du  remplaçant  sera  d*abord  prise  sur  la  pension,  et,  au 
besoin ,  sur  les  biens  fonds.  —  Art.  6.  Si  le  titulaire  jouit  d'un 
revenu  de  500  fr.  entièrement  en  biens  fonds,  Tindemnité  du  rem- 
plaçant sera  également  de  250  fr.  à  prendre  entièrement  sur  les 
revenus.  —  Art.  7.  Si  le  revenu  du  titulaire  en  biens  fonds  excède 
500  fr. ,  l'indemnité  du  remplaçant  sera  de  300  fr. ,  lorsque  ce 
revenu  sera  de  500  fr.  à  700  fr.,  et  des  deux  tiers  du  revenu,  au- 
dessus  de  700  fr. 

»  S  III.  Du  traitement,  en  cas  d'absence  des  titulaires  pour  cause 
de  maladie, 

»  Art.  8.  Dans  le  cas  d'absence  pour  cause  de  maladie,  il  sera 
conservé  aux  titulaires  de  succursales  et  de  cures  de  deuxième 
classe ,  et  dans  des  cures  dotées  en  biens  fonds ,  à  lous  les  curés 
dont  la  dotation  n'excéderait  pas  1,200  fr. ,  un  revenu  jusqu'à 
concurrence  de  700  fr.  —  Art.  9.  Le  surplus  de  l'indemnité  du 
remplaçant ,  ou  la  totalité  de  l'indemnité ,  si  le  revenu  n'est  de 
700  fr. ,  sera;  comme  le  payement  des  vicaires,  à  la  charge  de  k 
fabrique  de  la  paroisse ,  et,  en  cas  d'insuffisance  du  revenu  de  la 
fabrique,  ù  la  charge  de  la  commune,  conformément  au  décret 
du  31  décembre  1809,  concernant  les  fabriques.  —  Art.  10.  Cette 
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ont  défendus  avec  tant  de  zèle,  et  de  renverser  leurs 
fondements,  qui  sont  appuyés  sur  les  saints  canons 
et  sur  la  tradition  des  Pères;  d'autres,  sous  le  pré- 
texte de  les  défendre,  ont  la  hardiesse  de  donner 
atteinte  à  la  primauté  de  saint  Pierre  et  des  pontifes 
romains  ses  successeurs,  instituée  par  Jésus-Christ  ; 
d'empêcher  qu'on  ne  leur  rende  l'obéissance  que 
tout  le  monde  leur  doit ,  et  de  diminuer  la  majesté  du 
saint-siége  apostolique ,  qui  est  respectable  à  toutes 
les. nations  où  l'on  enseigne  la  vraie  foi  de  l'Église  et 
qui  conservent  son  unité.  Les  hérétiques,  de  leur 
côté,  mettent  tout  en  œuvre  pour  faire  paraître  cette 


indemnité  à  la  charge  de  la  commune  ou  de  la  fabrique  est  fixée, 
dans  les  succursales ,  à  260  fr.  ;  dans  les  cures  de  deuxième  classe , 
à  400  fr.  ;  dans  les  cures  dont  le  revenu ,  soit  entièrement  en 
biens  fonds,  soit  avec  un  supplément  pécuniaire,  s*élève  à  500  flr., 
à  250  flr.  ;  lorsque  le  revenu  en  biens  fonds  6*élève  de .  600  flr. 
à  700  fr. ,  à  300  fr.  ;  de  700  fr.  à  1,000  fr. ,  à  860  fr  ;  et  de  1 ,000  fr. 
à  1,200  fr. ,  à  460  fr.  —  Art.  11.  Lorsque  le  titulaire  absent  pour 
Cause  de  maladie  est  curé  de  première  classe ,  ou  que  le  revenu  de 
sa  cure  en  biens  fonds  excède  1,200  fr. ,  TindeiUkiité  du  remplaçant 
sera  à  sa  charge.  Cette  indemnité  est  fixée,  savoir  :  dans  une  cure 
de  première  classe,  à  700  fr.;  dans  les  cures  dont  la  dotation  en  biens 
fonds  s'élève  plus  haut  que  1,600  fr.  Jusqu'à  9,000  fr.,  à  800  fr.  ;  et 
au-dessus  de  2,000  fr.,  à  1,000  fr. 

D  $  IV.  RigUs  générales. 

Y>  Art.  12.  Quelle  que  soit  la  cause  de  Téloignement  du  titulaire , 
lorsque  rindemnité  du  remplaçant ,  dans  les  cures  dotées  entière- 
ment en  biens  fonds,  doit  être  fixée  d'après  le  produit  des  réVénus 
fonciers,  le  montant  de  coproduit  sera  évalué  au  moyen  d'un  acte 
de  notoriété  dressé  par  le  maire  de  la  commune  où  est  située  la 
paroisse.  —  Art.  14.  Toutes  les  fois  que,  dans  les  cures  dotées  en 
biens  fonds,  par  une  dérogation  autorisée  par  nousè  la  loi  du 
18  germinal  an  X,  l'indemnité  du  remplaçant  étant  à  la  charge  du 
titulaire,  une  partie  ou  la  totalité  doit  en  être  imputée  sur  les 
revenus  de  la  cure,  le  remplaçant  sera  créancier  privilégié  du  tit«h^ 
lairé ,  et  sur  les  revenus ,  de  la  somme  qui  lui  en  revient.  )> 
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puissance,  qui  maintient  la  paix  de  rÉglise,  insup- 
portable aux  roi^  et  aux  peuples  >  et  ils  se  servent  de 
cet  article  pour  séparer  les  âmes  simples  de  la  com- 
munion de  rÉglise*  Voulant  donc  remédier  à  ces  in- 
convénients, Nous,  archevêques  et  évéques,  assemblés 
à  Paris  par  ordre  du  roi  avec  les  autres  ecclésiastiques 
députés,  qui  représentons  l'Église  gallicane,  avons 
Jugé  convenable,  après  une  mûre  délibération,  de 
faire  les  règlements  et  déclarations  qui  suivent  : 

»  1.  Que  saint  Pierre  et  ses  successeurs,  vicaires  de 
Jésus^Christ ,  et  que  toute  l'Église  même,  n'ont  reçu 
de  puissance  de  Dieu  que  sui*  les  choses  spirituelles 
et  qui  concernent  le  salut ,  et  non  point  sur  les  choses 
temporelles  et  civiles,  Jésus-Christ  nous  apprenant 
lui-même  que  son  royaume  ri  est  point  de  ce  mondes 
et  en  un  autre  endroit,  quHlfaut  rendre  à  César  ce  qui 
est  à  César ,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu;  et  qu'ainsi  ce 
précepte  de  l'apôtre  saint  Paul  ne  peut  en  rien  être 
altéré  ou  ébranlé  :  Que  toute  personne  soit  soumise 
aux  puissances  supérieures ,  car  il  tCy  a  point  de  puis^ 
sance  qui  ne  vienne  de  Dieu ,  et  c^est  lui  qui  ordonne 
celles  qui  sont  sur  la  terre  :  celui  donc  qui  s^ oppose 
auœ  puissances  résiste  à  tordre  de  Dieu.  Nous  décla- 
rons en  conséquence  que  les  rois  et  les  souve)rains  ne 
sont  soumis  à  aucune  puissance  ecclésiastique  par 
l'ordre  de  Dieu  dans  les  choses  temporelles,  qu'ils  ne 
peuvent  être  déposés  directement  ni  indirectement 
par  l'autorité  des  chefs  de  l'Église ,  que  leurs  sujets 
ne  peuvent  être  dispensés  de  la  soumission  et  de 
l'obéissance  qu'ils  leur  doivent,  ou  absous  du  ser- 
ment de  fidélité,  et  que  cette  doctrine,  nécessaire 
pour  la  tranquillité  publique ,  et  non  moins  avanta- 
geuse à  l'Église  qu'à  l'État,  doit  être  inviolablement 
suivie,  comme  conforme  à  la  parole  de  Dieu,  à  la 
tradition  des  saints  Pères  et  aux  exemples  des  Saints. 
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»  2.  Que  la  plénitude  de  puissance  que  le  saint-siégc 
apostolique  et  les  successeurs  de  saint  Pierre ,  vicaires 
de  Jésus-Christ  y  ont  sur  les  choses  spirituelles  est 
telle,  que  néanmoins  les  saints  décrets  du  concile 
œcuménique  de  Constance,  contenus  dans  les  ses- 
sions IV  et  V ,  approuvés  par  le  saint-siége  aposto- 
lique, confirmés  par  la  pratique  de  toute  l'Église  et 
des  pontifes  romains,  et  observés  religieusement 
dans  tous  les  temps  par  l'Église  gallicane^  demeurent 
dans  leur  force  et  vertu;  et  que  l'Église  de  France 
n'approuve  pas  l'opinion  de  ceux  qui  donnent  atteinte 
à  ces  décrets,  ou  qui  les  affaiblissent  en  disant  que 
leur  autorité  n'est  pas  bien  établie,  qu'ils  ne  sont 
point  approuvés,  ou  qu'ils  ne  regardent  que  le  temps 
du  schisme. 

»  3.  Qu'ainsi ,  il  faut  régler  l'usage  de  la  puissance 
apostolique ,  en  suivant  les  canons  faits  par  l'esprit 
de  Dieu  et  consacrés  par  le  respect  général  de  tout  le 
monde;  que  les  régies,  les  mœurs  et  les  constitutions 
reçues  dans  le  royaume  et  dans  l'Église  gallicane  doi- 
vent avoir  leur  force  et  vertu ,  et  les  usages  de  nos 
pères  demeurer  inébranlables;  qu'il  est  même  de  la 
grandeur  du  saint-siége  apostolique  que  les  lois  et 
coutumes  établies  du  consentement  de  ce  siège  res- 
pectable et  des  églises  subsistent  invariablement. 

»  4.  Que  quoique  le  pape  ait  la  principale  part  dans 
les  questions  de  foi,  et  que  ses  décrets  regardent 
toutes  les  églises,  et  chaque  église  en  particulier,  son 
jugement  n'est  cependant  pas  irréforraable ,  à  moins 
que  le  consentement  de  l'Église  n'intervienne. 

»  Nous  avons  arrêté  d'envoyer  à  toutes  les  églises 
de  France  et  aux  évéques,  qui  y  président  par  l'auto- 
rité du  Saint-Esprit,  ces  maximes,  que  nous  avons 
reçues  de  nos  pères,  afin  que  nous  disions  tous  la 
même  chose,  que  nous  soyons  tous  dans  les  mêmes 
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sentiments  et  que  nous  suivions  tous  la  même  doc- 
trine (a).  » 


(a)  «  Cette  déclaration  a  été  rédigée  et  défendue  par  le  célèbre 
Bossuet.  La  doctrine,  consacrée  par  rassemblée  du  clergé  en  1682,  a 
été  constamment  celle  de  notre  église  nationale  (  avant  et  depuis  la 
déclaration  de  1682)  :  nous  en  avons  des  preuves  multipliées.  Le 
8  mai  1663,  la  faculté  de  théologie  de  Paris,  à  qui  Ton  voulail 
faussement  attribuer  un  enseignement  suspect,  avait  déclaré  ■: 
1**  Que  ce  n'est  point  la  doctrine  de  la  faculté  que  le  pape  ait  aucune 
autorité  sur  le  temporel  du  roi;  qu'au  contraire,  elle  a  toujours 
résisté  même  à  ceux  qui  n'ont  voulu  lui  attribuer  qu'une  puis- 
sance indirecte  ;  2°  Que  c'est  la  doctrine  de  la  faculté,  que  le  roi  ne 
reconnaît  et  n'a  d'autre  supérieur  au  temporel  que  Dieu  seul  ;  que 
c'est  son  anciepne  doctrine,  de  laquelle  elle  ne  se  départira  jamais  ; 
3°  Que  c*est  la  doctrine  de  la  même  faculté ,  que  les  sujets  du  roi 
lui  doivent  tellement  fidélité  et  obéissance,  qu'ils  n'en  peuvent  être 
dispensés  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  i^  Que  la  faculté 
n'approuve  point  et  qu'elle  n'a  jamais  approuvé  aucune  proposition 
contraire  à  l'autorité  du  roi  ou  aux  véritables  libertés  de  l'Église 
gallicane  et  aux  canons  reçus  dans  le  royaume;  b""  Que  ce  n'est  pas 
la  doctrine  de  la  faculté,  que  le  pape  soit  au-dessus  du  concile 
général  ;  6o  Que  ce  n'est  pas  la  doctrine  ou  le  dogme  de  la  faculté, 
que  le  pape  soit  infaillible  lorsqu'il  n'intervient  aucun  consente- 
ment de  l'Église. 

»  Le  &  août  de  la  même  année,  le  roi  ordonna  que  les  proposi- 
tions ci-dessus  seraient  lues,  publiées  et  enregistrées  dans  toutes  le» 
cours  département,  justices,  bailliages,  sénéchaussées,  juridietioBS 
et  universités  du  royaume ,  faisant  très-expresses  inhibiliaiu  ^ 
défenses  à  Ums  bacheliers,  licenciés  et  docteurs^  et  autres  personnes ^ 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soietit,  de  soutenir,  de  défm^ 
dre,  lire  et  enseigner,  directement  ou  indirectement,  ez  écoles publi-- 
ques  m  ailleurs,  aucunes  propositions  contraires  à  celles  de  la 
déclaration  de  ladite  faculté  de  théologie,  ni  de  faire  aucun  écrit,  à 
peine  de  punition  exemplaire  ^  et  a^x  syndics  des  universités  et  aux 
docteurs  qui  présideront  aux  actes ,  de  souffrir  qu'il  soit  rien  inséré 
de  contraire  dans  atAcunes  thèses ,  d  peine  d'en  répondre  en  leur  nom 
et  d'être  procédé  contre  eux  extraordinairement.  11  serait  inutile  de 
rapporter  toutes  les  censures  de  la  faculté  de  théologie  de  Paris 
contre  des  propositions  contraires  à  la  doctrine  qui  vient  d'être 
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Caractère  légal.  11.  Un  ëdit  de  Louis  XIV ,  enre- 
gistré au  parlement  et  publié  le  13  mars  1682,  pres- 

expotée,  et  tous  les  arrêts  des  parlements,  qui  ont  flétri  de  pareilles 
propositions  ou  thèses,  d  (Rapport  de  M.  Portalissur  les  art.  org.) 

Dqpuis  la  déclaration  de  1682 ,  et  récemment ,  le  8  avril  1826 , 
des  doutes  ayant  été  élevés  sur  l'attachement  du  nouveau  clergé 
am  principes  de  l'Église  gallicane ,  quatorze  prélats  français, 
réunis  à  Paris ,  et  à  la  tête  desquels  se  trouvait  le  cardinal  arche- 
vêque de  Reims,  M«  dé  l^til^  publièrent  une  déclaration  conçue 
dans  le  même  esprit,  et  à  laquelle  adhéra  publiquement  Farche- 
vêque  de  Paris,  M.  de  Quélen.  On  y  remarque  les  passages  sui* 
vants  :  a  Des  maximes  reçues  dans  l'Église  de  France  sont  dénon* 
oées  hautement  comme  un  attentat  contre  la  divine  constitution 
de  l'Église  catholique,  comme  une  œuvre  souillée  de  schisme  et 
d'hérésie,  comme  une  profession  d'athéisme  politique.  Combien 
ces  censures  prononcées  sans  mission ,  sans  autorité,  ne  paraisaènt- 
elles  pas  étranges ,  quand  on  se  rappelle  les  sentiments  d'estime,  de 
QODflance  et  d'affection  que  les  successeurs,  de  Pierre,  chargés 
comme  lui  de  confirmer  leurs  firèrês  dans  la  fbi,  n'ont  cessé  de  tua* 
nifester  pour  une  Église  qui  leur  a  toujours  été  si  fidèle  ! 

D  Mais  ce  qui  étonne  et  afflige  le  plus,  c'est  la  témérité  avec  la- 
quelle on  cherche  à  faire  revivre  une  opinion  née  autrefcris  du  sein 
de  l'anarchie  et  de  la  confusion  oii  se  trouvait  l^urope ,  constatn*- 
ment  repoussée  par  le  clergé  de  France ,  et  tombée  dans  un  oubli 
presque  univerael  ;  opinion  qui  rendrait  les  souverains  dépendants 
de  la  puissance  spiritudle ,  même  dans  l'ordre  politique ,  au  point 
qu'elle  pourraiti  dans  certains  cas,  délier  leurs  «^ts  du  serment  de 

fidélité Nous ,  cardinaux ,  arcbevêqueB  et  évêques  Soossfgués, 

croyons  devoir  au  roi,  k  la  France,  au  ministère  divin  qui  noui  est 
confié,  aux  véritables  intérêts  de  la  religion  dans  les  divers  étÀts  de 
la  chrétienté,  de  déclarer  que  nous  réprouvons  les  injurieuses 
qualifications  par  lesquelles  on  a  essayé  de  flétrir  les  maximes  et  la 
mémoire  de  nos  prédécesseurs  dans  Fépiscopat  ;  que  nous  demeu*^ 
rons  inviolablement  attachés  à  la  doctrine,  telle  qu'ils  nous  l'ont 
transmise ,  sur  les  droits  des  souverains  et  sur  leur  indépendigice 
pleine  et  absolue ,  dans  l'ordre  temporel ,  de  l'autorité ,  soit  directe , 
soit  indirecte,  de  toute  puissance  ecclésiastique. »  Cette  décla- 
ration et  la  lettre  d'adhésion  de  l'archevêque  de  Paris  ont  été 
adressées  par  le  gouvernement  à  tous  les  évêques  de  France. 
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crivit  d'enseigner  la  doctrine  contenue  dans  cette 
déclaration.  Cet  édit  à  été  constamment  maintenu  en 
vigueur  par  le  gouvernement  antérieur  à  1790  (1)^ 
ses  prescriptions  ont  été  renouvelées  dans  la  loi  orga- 
nique (2);  enfin  il  a  été  de  nouveau,  en  1810,  déclaré 
loi  générale  de  lÉtat  (3). 

Enseignement.  III.  Non-seulement  ^  il  est  interdit  à 
tous  professeurs  de  théologie  dans  les  collèges  et  sémi- 
naires d'enseigner  rien  de  contraire  à  la  doctrine  de  la 
déclaration  de  1 682  (4);  mais  ils  ne  peuvent  même  entrer 
en  fonctions,  avant  de  Tavoir  souscriteet  de  s'être  enga- 
gés à  enseigner  la  doctrine  qui  y  est  contenue  (5)  (a). 

Soumissions.  2.  Les  évêques  doivent  transmettre 
une  expédition  en  forme  de  cette  soumission  au  mi- 
nistre des  cultes  (6). 
« 

Epoques.  3.  L'enseignement  doit  avoir  lieu,  dans 
les  collèges  et  séminaires  où  il  y  a  plusieurs  profes- 
seurs, tous  les  ans;  dans  les  collèges  et  séminaires  où 
il  y  a  un  seul  professeur,  Tune  des  trois  années  con- 
sécutives du  cours  de  théologie  (7). 

Surveillance.  4.  Les  noms  des  professeurs  chargés 
d'enseigner  la  théologie  doivent  être  adressés,  tous  les 
ans,  aux  évêques  et  aux  procureurs  généraux  (8), 


(1)  Règlements  da  parlement  de  Paris , 20  janvier ,  23  juin,  10  décembre  1Ô83» 
14  et  te  décembre  1()05.  —  Arrêt  du  conseil  d'ÉUt  da  U  Btai  1706. 
(i)  Loi  du  18  germinal  an  X ,  art.  24. 

(3)  Décret  du  25  février  ISIO.— Arrêt  de  la  cour  rojaie  de  Paris  du  3  déc.  1825w 

(4)  Édit  de  Lonis  XIV,  art.  1. 

(5)  Êdit  de  Louis  XIV,  art.  2.  —  Loi  organique  du  18  germinal  an  X ,  art.  24. 

(6)  Loi  org.  du  18  germinal  an  X ,  art.  24. 

(7)  Édit  de  Louis  XIV«art.  3.  —  Décision  min.  avril  1810. 

(8)  Édit  de  Louis  XIV,  art  i. 

(a)  Cette  adhésion  doit  être  donnée  en  termes  formels.  La  sou- 
mission et  la  signature  du  professeur  doivent  être  apposées  au  bas 
du  texte  même  de  la  déclaration.  (Cire.  min.  36  arril  1808.  — 
2  mars  1810.) 
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Lorsque  ceux-ci  le  requièrent,  les  écrits  dictés  par  les 
professeurs  sur  la  déclaration  doivent  leur  être  re- 
présentés (1  ). 

Examens.  IV.  Aucun  bachelier  ne  peut  être  reçu 
licencié  tant  en  théologie  qu'en  droit  canon ,  ni  être 
reçu  docteur  y  qu'après  avoir  soutenu  la  doctrine  dans 
une  de  ses  thèses  (2). 

DÉGRADATION. 

Caractère.  I.  La  dégradation  n'est  autre  chose  que 
la  déposition  même,  c'est-à-dire  la  privation  des 
grades  et  des  ordres  ecclésiastiques. 

On  distinguait  autrefois  deux  sortes  de  dégradation  : 
la  dégradation  simple  et  la  dégradation  solennelle- 
La  dégradation  simple,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire,  n'était  autre  chose  que  la  déposition  :  elle  avait 
lieu  pour  les  délits,  dont  la  connaissance  appartenait 
aux  supérieurs  ecclésiastiques  et  dont  la  justice  civile 
ne  se  mêlait  pas  (a)}  la  dégradation  solennelle  avait 
lieu ,  lorsqu'un  clerc  s'était  rendu  coupable  envers  la 
société  de  quelque  crime,  pour  lequel  il  devait  être 
traduit  devant  les  tribunaux  séculiers.  La  dégradation 
était  faite  alors  avec  des  formes  publiques  et  solen- 
nelles :  l'évêque  enlevait  au  prêtre  les  marques  dis- 
tinctives  de  son  caractère  sacerdotal. 

Ancien  régime.  IL  Aux  termes  de  l'ordonnance  de 
1 571  ,  aucun  prêtre  ou  autre  pourvu  aux  ordres 
sacrés  ne  pouvait  être  exécuté  à  mort,  sans  avoir  été 
auparavant  dégradé  (b);  mais  il  arriva  que  les  évêques 


(1)  Édit  de  Loais  XIV,  art.  3.  —  Décision  min.  ayril  1810. 
(a)ÉdltdeLoaigXIV,arr.  5. 

(a)  Foir  le  mot  Juridiction. 

{h)  On  craignait,  disent  lés  auteurs,  de  profaner  la  sainteté  de 
Tordre,  tant  que  le  condamné  en  portait  les  marques. 
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voulaient,  avant  de  dégrader,  connaître  des  accusa- 
tions portées  contre  les  clercs,  et  enlevaient  à  la 
juridiction  civile  la  connaissance  des  crimes  et  délits 
civils.  Pour  obvier  à  cet  abus,  on  avait  été  forcé, 
dans  les  derniers  temps,  d'appliquer  aux  prêtres, 
comme  à  tous  autres,  les  peines  légales,  sans  de- 
mander préalablement  leur  dégradation.  Telle  était  la 
jurisprudence  déjà  constante  en  France  depuis  le 
commencement  du  xvn®  siècle. 

Régimr  actuel.  111.  Cette  règle  est  la  seule  compa- 
tible avec  la  législation  nouvelle.  Aujourd'hui,  il  n'y 
a  donc  plus,  en  aucun  cas,  lieu  à  demander  la  dégra- 
dation des  ecclésiastiques  accusés  d'un  crime  ou  délit  ; 
ils  sont,  comme  tous  les  autres  citoyens,  soumis  au 
droit  commun  (1). 

DIOCÈSE. 


dSOTXOir  VHZBCXàRB. 

RÉGIBIE  DU  DIOCÈSE. 


Nombre.  I.  Le  diocèse  est  une  circonscription  ecclé- 
siastique qui  embrasse  un  certain  nombre  de  paroisses 
et  qui  est  placée  sous  l'autorité  du  même  évêque.  Il  y 
a  en  France  80  diocèses  {a). 


(I)  Rapport  de  M.  Portails  aa  premier  conral. 

(a)  Le  Dombre  des  diocèses  était,  en  1789,  de  137.  —  La  coi^th- 
tution  civile  du  clergé  Tavait  réduit  au  nombre  des  départements  : 
elle  leur  donnait  la  même  étendue  et  les  mêmes  limites.  —  La  loi 
organique  n^avait  établi  que  60  diocèses  ;  sous  la  restauration,  ce 
nombre  avait  été  réduit  à  50,  par  suite  des  distractions  opérées 
dans  le  territoire  de  la  France.  Un  projet  de  loi  fut  proposé  aux 
chambres  en  1819,  à  reflet  de  le  porter  à  93;  ce  projet  ne  (Ut  pas 
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Conditions  d'étaalissembmt.  11.  L'établissement  et  la 
circonscription  des  diocèses  sont  réglés  de  concert 
entre  le  saint^siége  et  le  gouvernement  (1);  mais  un 
diocèse  ne  peut  être  établi  en  France»  sans  le  concours 
et  l'autorisation  du  pouvoir  législatif  (2)  (ju)i 

Instruction.  IIL  Loraque  la  création  d'un  diôcèsa  a 
été  légalement  autorisée  ^  le  gouvernement  s'adresse 
au  saint-siége  pour  lui  en  proposer  rétablissemenfc(6). 

Si  le  saint-siége  croit  devoir  déférer  à  sa  demande^ 
il  rend  une  bulle  pour  ordonner  l'établissement  et 
fixer  la  circonscription  du  diocèse.  Cette  bulie  est 
examinée  et  vérifiée  en  conseil  d'État ,  et  la  publica- 
tion en  est  autorisée  dans  la  forme  ordinaire. 


admis,  mais  la  loi  du  k  Juillet  1821  autorisa  le  gouvernement  à 
créer  30  nouveaux  sièges;  les  nouvelles  circonscriptions  furent 
établies  en  vertu  de  cette  loi  par  l'ordonnance  du  31  octobre  1822. 

(1)  Concordat  da  M  meuidor  ao  IX,  art.  i. 

(S)  Loi  org.  du  18  germina!  an  X,  art.  58.  —  Loi  da  i  Juillet  1821. 

(a)  Ce  principe  est  incontestable  :  il  est  fondé  sur  Tancien  droit 
public  du  royaume,  comme  sur  la  loi  organique,  qui  avait  fixé  le 
nombre  des  diocèses,  et  dont  les  dispoaitions  ne  peuvent  être  modi- 
fiées que  par  des  lois  ;  il  a  été  solennellement  reconnu  et  proclamé 
par  le  gouvernement  de  la  restauration ,  dans  le$  discussions  des 
Chambres  de  1817  à  1821  ;  tnfin  il  a  été  appliqué  dans  1^  loi  du 
4^  juillet  1821 ,  relative  à  la  création  des  nouveaux  diocèses. 

(6)  Le  gouvernement  doit  indiquer  au  saint-siége  les  motife  et 
les  circonstances  de  rétablissement ,  la  ville  où  il  désire  que  le  siège 
épi^copal  soit  placé,  l'étendue  et  les  limites  du  nouveau  diocèse, 
la  métropole  dont  il  relèvera.  Il  est  d'usage  de  lui  remettre  une 
carte  où  ces  indications  sont  faites  ;  car  le  saint-siége  est  dans 
Fusage  de  désigner  avec  soin  dans  ses  bulles  tous  les  lieux  qoi  doi- 
vent être  compris  dans  la  nouvelle  i^lrconseription  qu^il  établit. 

—  Une  fois  le.  diocèse  établi,  il  n'y  a  plus  lieu  à  nouvelles  négo-- 
dations  avec  le  saint-siége  pout*  son  organisation;  c'est  à  Tèvêctue 
quil appartient,  par  la  nature  même  de  ses  fonctions,  et  en  vertu 
du  concordat ,  de  soumettre  au  gouvernement  ses  propositions  rela- 
tives à  rorgaiiisatkm  des  paroisâtes. 
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Administration  spirituelle.  IV.  a  Le  culte  est  exercé 
dans  le  diocèse  sous  la  direction  de  Tévêque  Tl)  («).  » 


(1)  Loi  org.  du  IjB  germinal  an  X*  art.  0. 

(a)  «  On  ne  parle  point  du  pape  dans  cet  article,  parce  qu'il  ne  s*agit 
que  du  régime  intérieur  des  diocèses  et  des  paroisses.  Le  pape  est 
le  chef  visible.de  TËglise  universelle,  sa  primauté  est  reconnue.... 
mais  le  pape  n*est  point  réyêque  universel  des  fidèles,  i)  n'est  poii^t 
l'ordinaire  des  ordinaires,  comme  quelques  docteurs  ultramontains 
ont  voulu  le  prétendre;  il  ne  saurait  être  non  plus  le  juge  souve- 
rain et  immédiat  de  l'intérieur  de  tous  les  diocèses.  Si  la  primauté 
de  Pierre  est  de  droit  divin,  la  juridiction  des  évêques  est  égale- 
ment d'institution  divine.  8i  nous  ne  conservons  pas  cette  juridic- 
tion à  chaque  évëque,  disait  le  pape  saint  Grégoire,  nous  détruisons 
la  hiérarchie  fondamentale  de  l'Église,  que  nous  sommes  obligés  de 
garder.  Aussi  les  canons  attribuent-ils  aux  évèques  le  gouvernement 
de  leurs  diocèses,  et  ils  défendent  à  chaque  évèque  d'empiéter  sur 

le  territoire  d'autrui Nous  avons  toujours  tenu  pour  maxime, 

en  France,  que  chaque  évèque  est ,  dans  son  diocèse,  la  conserva* 
teur  de  la  foi  et  de  la  discipline  ;  que  le  pape  ne  peut  s'immiscer  daos 
l'administration  d'un  diocèse  que  par  la  dévolution,  et  dans  le  cas 
de  droit,  ou  avec  le  consentement  de  l'évéque  diocésain,  en  tma- 
plissant  toutes  les  formes  établies  par  nos  lois  nationales.  S'agit-il  île 
la  discipline?  Les  évèques  la  fixent  par  leurs  rituels,  par  leurs  rnaor 
déments,  par  leurs  instructions,  par  leurs  ordonnances  synodales, 
et  ils  la  maintiennent  par  leur  juridiction  correctionnelle.  S'agit-il 
de  la  doctrine?  Ils  la  propagent  par  km  enseignement,  et  lorsqu'dle 
est  blessée  ou  attaquée.  Us  peuvent  la  venger  par  des  censures. 
Un  jugement  ou  une  décision  du  pape  ne  peut  être  proposée 
aux  fidèles  qu'avec  l'aveu  des  évèques 

»  Quelques  personnes  prétendent  que  ces  moto  :  90us  la  direotiM^ 
n'expriment  pas  sufltomqaent  la  juridiction  que  les  évèques  3ont  en 
droit  d'exercer.  Il  était  difl^ile  de  prévoir  cette  objection.  La  juri-^ 
diction  épiscopale  est  purement  4)irituelle,  cdle  n'est  point  coactive» 
elle  ne  doit  avoir  aucun  caractère  de  domination,  puisque  ladomi-^ 
nation,  même  dans  les  choses  spirituelles,  est  formeUement  inter-^ 

dite  par  l'Évangile  à  tous  les  ministres  de  l'Église Donc  on  ne 

peut  s'offenser  de  ce  qu'au  lieu  d'employer  le  mot  de  juridiction  » 
inconnu  aux  premiers  siècles,  l'on  s'est  servi  d'expressions  plua 
convenables  à  un  ministère  de  charité  et  de  persuasion,  et  qui,  par 
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»  Tout  privilège  portant  exemplion  de  la  juridiction 
épiscopale  est  aboli  (1)(rt).  » 


elles-mêmes  y  n  excluent  aucun  des  moyens  canoniques,  dont 
rasage  est  nécessaire  à  Texcrcice  de  la  sollicitude  pastorale  et  du 
gouvernement  des  âmes.  C'est  contribuer  à  faire  respecter  et  à  faire 
aimer  Tautorité  des  évèques,  que  de  la  présenter  sous  un  point  de 
Toe  qui ,  en  écartant  toute  idée  de  coaction  proprement  dite ,  ne 
désigne  cette  aatorité  que  par  sa  douce  et  heureuse  influence 
sur  les  esprits  et  sur  les  cœurs.  »  (Rapport  de  M.  Portalb  sur  les 
art.  org.) 

(1)  Loi  org.  18  germinal  an  X,  art.  10. 

(a)  a  Cet  article  énonce  un  fait.  Il  existait  autrefois  des  exemp- 
tions :  mais  les  établissements  auxquels  ces  exemptions  étaient  at- 
tachées ont  disparu  ;  Taccessoire  est  tombé  avec  le  principal.  Par  la 
constitution  primitive  et  fondamentale  de  TÉgliso ,  aucun  corps . 
aucun  particulier  n*est  exempt  de  la  juridiction  de  TordiQaire  ;  il 
est  avoué  que  les  exemptions  sont  contraires  au  droit  commun.  En 
France ,  aucune  exemption  ne  pouvait  être  accordée  sans  la  permis- 
sion des  souverains.  (Durand  de  Maillane.)  Aucune  exemption  ne 
pouvait  non  plus  être  accordée  sans  cause  (  Libertés  de  TËglise  gal- 
licane, art.  17)  et  sans  le  consentement  de  Tévêque  diocésain.  S*il 
eût  apparu  d'une  exemption  accordée  sans  cause ,  sans  lettres  pa^ 
tentes  du  pnnce  et  sans  le  consentement  de  Tévêque  diocésain ,  une 
telle  exemption  eût  été  déclarée  abusive.  (Févret,  Traité  de  Fabuê.) 
Les  exemptions  ne  pouvaient  s*acquérir  par  la  triple  possession  : 

elles  devaient  être  fondées  en  titres Les  exemptions  ^  dit  Tabbé 

Fleury  {Discours  sur  V Histoire  ecclé$iastique)  y  furetitune  des  princî-^ 
pales  causes  du  relâchement  des  religieux  y  comme  saint  Bernard 
l'avait  bien  remarqué.  On  a  vu  ce  qu'il  en  dit,  principalement  dans 
deux  endroits  de  ses  écrits  :  Sa  lettre  touchant  les  devoirs  des  évêques 
et  le  livre  de  la  Considération,  au  pape  Eugène.  Dans  Vun ,  t7  se 
plaint  des  moines  et  des  abbés  qui  obtenaient  des  exemptions  ;  dans 
l'autre  y  des  papes  qui  les  accordaient.  Il  va  même  jusqu'à  révoquer 
en  doute  le  pouvoir  du  pape  à  cet  égard,  dont,  en  effet,  je  ne  vois 
guère  d'autre  fondement  que  l'idée  confuse  qu'ont  donnée  les  fausses 
décrétâtes,  que  le  pape  pouvait  tout.  Or,  Vinconvénient  des  exempt 
lions  est  sensible.  Cest  n'avoir  point  de  supérieur  que  de  l'avoir  si 
éloigné  et  si  occupé  d'affaires  plus  importantes.  Cest  une  occasion  de 
mépriser  les  évêques  et  le  clergé  qui  leur  est  soumis;  c'est  une  source 
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4e  divisions  dans  l'Église  ^  en  formant  une  hiératéhie  particulière. 
»  D^abord,  les  exemptions  ne  furent  pas  ce  qu'elles  devinrent  dans 
la  suite.  Des  religieux  voués  à  une  vie  austère  et  modeste ,  se  plai- 
gnirent que  des  évèques  se  permettaient  contre  eux  des  abus  d'au- 
torité :  on  vint  au  secours  de  ces  religieux ,  en  prohibant  aux  évo- 
ques une  surveillance  indiscrète  et  en  abandonnant  exclusivement 
aux  supérieurs  clottraux  le  soin  de  maintenir  la  discipline  inté- 
rieure des  monastères.  Les  religieux  se  multiplièrent  ;  ils  acquirent 
des  richesses  y  de  la  puissance  et  du  crédit.  En  s*éloignant  de  leur 
première  institution  y  ils  conçurent  des  idées  ambitieuses  ;  ils  vou- 
lurent s*é1ever,  au  préjudice  du  clergé  séculier.  Dans  le  principe,  on 
avait  eu  besoin  de  les  protéger  contre  les  évèques  ;  il  fallut  bientôt 
protéger  les  évèques  contre  eux.  La  cour  de  Rome,  qui  cherchait  à 
augmenter  son  pouvoir,  entrevit  dans  les  religieux  une  milice  utile  : 
alors  les  moines  obtinrent  des  exemptions  de  toute  espèce;  ils  pu- 
rent,  sans  les  évèques  et  malgré  eux ,  exercer  toutes  les  fonctions 
ecclésiastiques.  C'est  ce  qui  avait  fait  dire  à  un  magistrat ,  que  la 
plupart  des  instituts  religieux  étaient  plutôt  fondés  en  privilégesqu'en 
règles.  Les  exemptions  extraordinaires,  qui  dirent  accordées  aux  re- 
ligieux et  surtout  aux  religieux  mendiants  >  eurent  pour  base  le 
pouvoir  absolu  et  immédiat  dans  lé  spirituel  et  le  temporel ,  et  la 
communication  d'une  partie  de  ce  pouvoir  aux  corps  ou  aux  parti- 
culiers, que  la  cour  de  Rome  voulait  en  gratifier.  De  telles  idées 
étaient  inconciliables  avec  nos  maximes  ;  elles  Tétaient  «vec  le  bien 
général  de  l'Église.  L'abus  des  exemptions ,  contre  lequel  tant  de 
saints  évèques  réclamaient  depuis  longtemps,  frappa  les  pères  du 
concile  de  Constance.  Ce  concile  révoqua  toutes  celles  qui  avaient 
été  données  depuis  le  décès  de  Grégoire  V,  arrivé  le  13  mars  1378, 
jusqu'à  l'élection  de  Martin  Y,  qui  présida  à  la  quarante-troisième 
session  du  concile ,  tenue  le  21  mars  1&18  ;  il  ne  laissa  subsister  que 
certaines  exemptions  que  les  circonstances  ne  permettaient  pas  d'a- 
bolir entièrement,  et  qui  avaient  été  accordées  d'après  des  causes 
raisonnables  et  avec  le  consentement  des  parties  intéressées.  En 
France,  on  entreprit  d'attaquer  le  mal  dans  son  principe,  et  d'abolir 
toute  exemption  quelconque.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  l'art.  11 
de  l'ordonnance  d'Orléans.  Cet  article  porte  :  Tous  abbés ,  abbesses , 
prieurs,  prieures  {ou  estant  chefs  d'ordre) ,  ensemble  tous  chanoines 
et  chapitres^  tant  séculiers  et  des  églises  cathédrales  et  collégiales^  se- 
ront indifféremment  sujets  à  V archevêque  ou  à  Vétéque  diocésain,  sans 
qu'ils  puissent  s'aider  d'aucun  privilège  feocemption.  Malheureuse- 
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Vacance  du  siège.  V.  Pendant  la  vacance  du  siégera), 
c'est-à-dire  dans  le  cas  du  décès,  de  la  translation ,  de 
la  démission  ou  de  la  déposition  canonique  de  Tévê- 
que,  il  est  pourvu,  conformément  aux  lois  canoni- 
ques, au  gouvernement  du  diocèse  (1).  Le  chapitre 
doit,  en  conséquence,  élire  (6)  des  vicaires  généraux 


ment,  Fabus  Ait  plus  fort  que  la  loi ,  et  Ton  vit  perpétuellement  les 
éyèques  et  les  curés  lutter  contre  les  exemptions  des  chapitres  et 
des  monastères.  Tout  le  monde  connaît  le  célèbre  règlement  des  ré- 
guliers, rédigé  par  rassemblée  générale  du  clergé,  tenue  en  Tan 
i&kb.  Les  évéques  déclarent,  dans  le  préambule  de  ce  règlement, 
qu*un  des  plus  grands  maux  de  TËglise  consiste  dans  les  exemp* 
tions....  L*édit  de  1695  s'efforce  de  poser  de  nouvelles  limites  aux 
exemptions  et  de  soumettre  les  réguliers  à  la  haute  surveiUance 
épiscopale. 

»  Ainsi,  on  voit  que  les  lois  étaient  sans  cesse  à  modifler  les  exemp- 
tions, lors  même  qu^on  se  croyait  forcé  à  les  tolérer.  Il  était  donc 
naturel  qu*aujourd*hui  le  législateur  annonçât  la  volonté  formelle  de 
ne  plus  les  voir  renaître.  Le  retour  à  la  hiérarchie  primitive  et  fon- 
damentale de  rËglise  est  le  seul  vœu  que  Ton  pouvait  dignement 
exprimer,  dans  le  moment  où  Ton  rétablissait  la  religion  catholique 
en  France.  »  (  Rapport  de  "M.  Portails  sur  les  articles  organiques.  ) 

(1)  Décret  du  2S  février  ISIO ,  art.  5  et  6. 

(a)  En  cas  de  mort,  la  vacance  commence  le  lendemain  du  Jour 
de  la  mort  de  Tancien  titulaire  :  elle  finit  le  jour  de  la  date  de  l'en- 
registrement au  conseil  d*état  des  bulles  d'institution  canonique  du 
nouvel  évoque.  —  En  cas  de  translation ,  la  vacance  commence  le 
jour  de  Fenregistrement  des  bulles  pour  le  nouveau  titre.  —  En  cas 
de  démission  absolue,  elle  commencerait  du  jour  de  la  date  de  Tacte 
de  renonciation.  (Décision  ministérielle,  29  septembre  1807.)  — 
Aux  yeux  du  roi,  un  évéque,  dont  la  démission  a  été  par  lui  accep- 
tée, n'est  plus  et  ne  peut  plus  être  considéré  comme  évéque.  (Dec. 
min.,  1828  ) 

(6)  Le  chapitre ,  pendant  la  vacance  du  siège ,  ne  peut  que  délé- 
guer l'administration  :  il  n'a  pas  le  droit  d'administrer  directement  ; 
11  excéderait  donc  ses  pouvoirs,  en  ôtant  à  un  ecclésiastique  sies  fonc- 
tions. (Dec.  min.  28  janvier  1811. ) 


capitulaires  (a).  Leur  nomination  est  subordonnée  à 
Tagrément  du  roi ,  comme  celle  des  vicaires  généraux 


(a)  L'ariicle  36  de  la  loi  organique  portait  que  les  métropolitains 
devraient  pourvoir  au  gouvernement  des  diocèses,  et  que  les  vi- 
caires généraux  des  diocèses  devraient  continuer  leurs  fonctions , 
même  après  la  mort  de  Tévèque,  jusqu'à  son  remplacement. 

—  «  Sous  Tancien  régime ,  disait  à  Tappui  dé  cet  article  M.  Por- 
tails ,  les  chapitres  étaient  en  possession  de  gouverner  le  diocèse  «ede 
vacante^  et  d'établir  en  conséquence  des  vicaires  généraux.  D'après 
le  concile  de  Trente,  si  le  chapitre  négligeait  d'établir  des  vicaires 
généraux  dans  le  délai  de  huit  jours,  le  métropolitain  devait  y  pour- 
voir ,  et ,  si  réglise  vacante  était  métropolitaine ,  il  devait  y  être 
pourvu  par  le  plus  ancien  évèque  sulîragant  de  la  province  ou  le 
plus  voisin.  Dans  l'état  présent,  les  chapitres  étant  détruits,  il  n'était 
pas  aisé  d'en  établir,  parce  qu'il  n'était  pas  facile  de  les  doter.  La 
plupart  des  sièges  épiscopaux  ont  été  plus  d'une  année  sans  chapitre  ; 
quelques-uns  ont  été  vacants,  avant  qu'aucun  chapitre  fût  établi.  Il 
fallait  pourtant,  dans  l'état  de  vacance  et  à  défaut  de  chapitre, 
pourvoir  au  gouvernement  des  diocèses  ;  c'est  ce  qu'on  s'est  proposé 
ici  en  éveillant  la  sollicitude  des  métropolitains,  ou,  en  cas  de  va- 
cance du  siège  métropolitain ,  celle  du  plus  ancien  suiïragant.  On 
ne  contestera  certainement  pas  l'aptitude  canonique  du  métropoli- 
tain, puisque,  lors  même  que  les  chapitres  avaient  la  juridiction 
épiscopale  sede  vacante ,  le  métropolitain  était  appelé  par  le  concile 
de  Trente,  si  le  chapitre  négligeait  d'user  de  ses  droits.  La  juridic- 
tion du  métropolitain  ne  peut  donc  être  contestée ,  et,  à  défaut  du 
métropolitain ,  celle  du  plus  ancien  évêque  suffragant.  Les  chapitres 
n'avaient  pas  toujours  joui  du  pouvoir  de  gouverner  le  diocèse  $ede 
vacante.  Ils  n'en  jouissaient  même  pas  partout,  puisque,  pendant  la 
vacance  du  siège  de  Lyon ,  c'était  toujours  Févêque  d'Autun  qui 
gouvernait  ce  vaste  diocèse.  Le  métropolitain,  ou,  à  son  défaut,  le 
plus  ancien  suiïragant,  ne  peut  être  averti  dans  le  moment  même 
de  la  vacance  du  siège;  il  faut  du  temps  à  tout  :  de  là  on  continue 
les  pouvoirs  des  vicaires  généraux  établis  par  l'évêque  décédé.  Le 
titre  de  ces  vicaires  généraux  est  celui  de  la  nécessité  ;  ils  avaient 
partagé  la  sollicitude  pastorale  pendant  la  vie  de  leur  évêque  i  W 
est  naturel  de  la  leur  laisser  jusqu'à  ce  que -le  métropolitain  ou  le 
plus  ancien  suiïragant  ait  pu  leur  donner  de  nouveaux  pouvoirs, 
ou  les  remplacer.  »  Malgré  ces  explications,  des  réclamations  ftiréât 
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de  révèque  (1  ).  Si  le  chapitre  négligeait  de  faii-e  cette 
nomination ,  il  devrait  y  être  pourvu  par  le  mé- 
tropolitain ou  par  le  plus  ancien  des  évêques  suf- 
fragants  (2). 

Le  métropolitain  et  le  chapitre  cathédral  sont  tenus 
de  donner^  sans  délais  avis  au  gouvernement  de  la 
vacance  du  siège  et  des  mesures  qui  ont  été  prises 
pour  le  gouvernement  du  diocèse  vacant  (a)  (3). 

Les  vicaires  généraux  capitulaires  qui  gouvernent 
pendant  la  vacance,  ainsi  que  le  métropolitain,  ne 
peuvent  se  permettre  aucune  innovation  dans  les 
usages  et  coutumes  des  diocèses  (4)  (6). 

Incapacité  civile.  VL  a  Aucune  disposition  législa- 
tive n'a  encore  reconnu  les  diocèses  comme  personnes 
civiles  et  ne  leur  a  conféré  le  caractère  d'établissements 
publics  (5).  »  (c  Dans  Tétat  actuel  de  la  législation ,  les> 
diocèses  ne  sont  donc  que  des  circonscriptions  admi- 


faites  par  la  cour  de  RomQ,  contre  la  dernière  disposition  de  Tar- 
ticle  36,  et  comme  d'ailleurs  les  chapitres  avaient  été  rétablis  par- 
tout, il  n*y  avait  plus  aucun  motir  de  leur  refuser  radministration 
des  sièges  vacants  et  de  continuer  les  pouvoirs  des  anciens  vicaires 
généraux.  Le  décret  du  28  février  1810  la  leur  restitua. 

(1)  Décret  du  28  février  1810,  art.  0. 
(i;  Loi  da  18  germinal  ao  X  /  art.  30. 

(5)  Loi  org.  18  germinal  an  X ,  art.  37. 
(4)  Loi  org.  18  germinal  an  X ,  art.  38. 

(6)  Avis  da  comité  de  législation ,  25  mars  1841.  R'.  de  Mezy. 

(a)  (c  Cette  disposition  est  une  conséquence  du  droit  qu*a  le  roi  de 
nommer  aux  évéchés  vacants  et  de  l'autorité  de  protection  et  de 
survdllance  qu*il  exerce  sur  toutes  les  églises  françaises.  >>  (Rapport 
de  M.  Portalis  sur  les  articles  organiques.  ) 

,  (6)  «  Cela  est  conforme  à  l'esprit  de  tous  les  canons  et  à  la  nature 
d'une  administration  qui  n'est  que  provisoire.»  (Rapport  deM.  Por- 
tails sur  les  articles  org.)  —  Il  n'est  pas  d'usage  que  les  règlements 
faits  par  le  dernier  évéque  soient  changés  :  il  convient,  au  contraire, 
de  suivre  ces  règlements.  (Dec.  min.  10 août  1813.)  —  f^oir  VlCA- 

RUTS. 
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nistratives  et  ne  constituent  pas  des  personnes  civiles^ 
capables  de  posséder,  d'acquérir  et  de  recevoir  (i  )(a).» 
Dons  et  legs.  2.  w  II  suit  de  là  que  les  libéralités , 
faites  au  profit  des  diocèses,  ne  peuvent  produire  leur 
effet,  qu'autant  qu'elles  sont  destinées  à  des  établisse* 
ments  diocésains  légalement  reconnus,  auquel  cas 
c'est  au  nom  de  ces  établissements  que  l'autorisation 
d'accepter  lesdites  libéralités  doit  être  accordée  (2)  (è),  w 


(1)  Avis  du  comité  de  législation  da  21  décembre  1811.  R'.  Sédillot. 
(i)  Idem,  —  5  mars  18il.  R^.  Eugène  Dubois. 

(a)  ((  L*ordonnance  du  2  avril  1817  autorise  les  éyèques  à  accep- 
ter les  libéralités  faites  à  leur  évêché ,  de  même  que  les  libéralités 
faites  à  leurs  cathédrales  et  aux  séminaires.  Mais  il  s*agit,  dans  la- 
dite ordonnance ,  de  la  mense  épiscopale  et  non  de  la  circonscrip- 
tion diocésaine.  »  (Avis  du  comité  de  législation ,  21  décembre  18&1. 
R'.  Sédillot.  ) 

(h)  Il  ne  serait  donc  pas  possible  d'autoriser  un  évèque  à  accepter, 
au  nom  du  diocèse ,  un  legs  fait  pour  une  caisse  de  retraites,  dont 
rétablissement  ne  serait  pas  légalement  reconnu.  (Avis  du  comité 
de  législation,  5  mars  184>1.  K'.  Eugène  Dubois.)  — Il  ne  serait  pas 
davantage  possible  d'autoriser  un  évèque  à  accepter,  au  nom  du 
diocèse  y  un  legs  applicable  au>x  objets  qu'il  croirait  utiles  à  son 
diocèse,  a  Cette  disposition,  indépendamment  de  inconvénient 
qu'elle  aurait  de  rendre  impossible  toute  surveillance  de  l'emploi 
des  fonds  donnés ,  présenterait  encore  le  danger  de  faciliter  Tappli- 
cation  de  ces  fonds  à  des  établissements  non  reconnus  par  la  loi. 
Elle  doit  donc  être  limitée  et  déterminée  par  l'ordonnance  h  inter- 
venir. ))  Le  profit  devrait  en  être  attribué  par  elle  à  un  établisse- 
ment légalement  reconnu.  (Avis  du  comité  dé  législation ,  21  dé- 
cembre ISil.  R'.  Sédillot.)  —  Avant  1841  et  les  avis  du  comité  de 
législation  précités,  les  diocèses  avaient  été  souvent  considérés 
comme  aptes  à  recevoir  et  autorisés  soit  à  accepter  des  dons  et  legs, 
soit  à  faire  des  acquisitions  à  titre  onéreux. 

Dons  et  legs  Le  nombre  et  la  valeur  des  dons  et  legs ,  que  les 
diocèses  ont  été  autorisés  à  accepter  jusqu'au  1~  Janvier  1839 ,  se 
répartissent  ainsi  :  SousTempire,  10  dons  et  legs,  dont  la  valeur^ 
connue  pour  4,  est  de  27,000  fr. ,  dans  lesquels  les  immeubles  en- 
trent pour  2,000  fr.  ;  —  sous  la  restauration,  37  dons  et  legs,  dont 


ÉTijiLissEMENTS  DIOCÉSAINS.  VU.  Les  étabUsseiuenU 
diocésains  légalement  reconnus  sont  :  l'évèché,  la 
cathédrale  et  le  séminaire  (1)  (a). 

Édifices.  2.  Des  édifices  sont  affectés  par  TÊtat  à  ces 
trois  établissements. 

Subventions  de  tÉtat.  3.  Des  subventions  leur  sont 
en  outre  allouées^  chaque  année,  sur  le  budget  de 
l'État.  Elles  se  divisent  en  deux  parties  :  les  unes  ont 
pour  objet  la  construction ,  les  réparations  ou  Tentre- 
tien  des  édifices  (b)  ; 

Les  autres  ont  pour  objet  les  dépenses  du  service 
intérieur  (c). 


la  valeur ,  connue  pour  29 ,  est  de  365,397  fr.,  dans  lesqueb  les  im- 
meubles entrent  pour  279,205  fr.  ;  —  sous  le  gouvernement  actuel^ 
13  dons  et  legs,  dont  la  valeur  est  de  224',361  fr. ,  dans  lesquels  les 
immeubles  entrent  pour  174^,666  fr. 

Acquittions.  Le  nombre  et  la  valeur  des  acquisitions  que  les 
diocèses  ont  été  autorisés  à  Taire  jusqu'au  1"^  janvier  1839  se  répar^ 
tissent  ainsi  :  Sous  Tempire,  2  acquisitions  immobilières,  dont  la 
valeur  y  connue  pour  une,  est  de  5,000  fr.  ;  ^*  sous  la  restauration, 
22  acquisitions ,  dont  la  valeur ,  connue  pour  19 ,  est  de  395,219  flr., 
dans  lesquels  les  immeubles  entrent  pour  ^ISkyWî  fr.  ;  —  sous  le 
gouvernement  actuel,  9  acquisitions,  dont  la  valeur  est  de  59,U'2rr., 
dans  lesquels  les  immeubles  entrent  pour  lii'7,500  fr. 

Aucune  aliénation  n*a  été  autorisée. 

(1)  Ord.  a  a?ril  1817,  art.  8.  —  Cire.  mio.  85  octobre  1884. 

(a)  f^oir,  quant  au  régime  de  cesétablissements,  le  mot  Diogèss, 
sect.  k ,  de  Vévêché;  et  les  mots  Fabrique  des  cathédrale ,  et 
Séminaires. 

(b)  Ces  édifices  sont  au  nombre  de  2<i'0,  à  savoir  :  SOévéchés, 
80  cathédrales  et  80  séminaires.  Le  crédit,  alloué  dans  le  budget  de 
18fc2,  est  de  1,600,000  fr.,  dont  1,200,000  sont  applicables  aux 
acquisitions,  constructions  et  travaux  extraordinaires,  et&-00,000 
sont  applicables  à  l'entretien  annuel. 

(c)  Le  crédit,  alloué  dans  le  budget  de  1842,  est  de  457,000  fr. , 
dont  332,000  sont  applicables  aux  appointements  des  employés  des 


Les  subventions  annuelles  de  l'État  sont  réparties^ 
entre  les  diocèses ,  suivant  leurs  besoins  respectifs. 
A  cet  effet,  les  préfets  doivent  se  concerter  avec  les 
évéqucs  pour  adresser,  au  commencement  de  chaque 
année,  au  ministre  des  cultes  des  états  généraux  de 
propositions  (a),  et  les  budgets  des  établissements  dio- 
césains (1).  Leurs  propositions  doivent  être  accom- 
pagnées des  autres  pièces  justificatives,  qui  peuvent 
être  nécessaires  (b).  L'allocation  est  faite,  s'il  y  a  lieu , 


bas  chœurs  des  cathédrales,  ce  qui  donne  environ  Ji'ylOO  fr.  par 
diocèse. 

—  Les  bas  chœurs  et  les  maîtrises  sont  au  nombre  des  dépenses 
permanentes,  qui  concernent  le  service  intérieur  des  édifices  diocé- 
sains. Après  la  réorganisation  du  culte ,  elles  avaient  été,  comme 
les  autres  dépenses  diocésaines ,  laissées  à  la  charge  des  départe- 
ments; elles  sont  ensuite  passées ,  avec  celles-ci ,  à  la  charge  de 
rÉtat.  En  1830,  des  réductions  furent  faites  sur  les  différents  i^r- 
yices  publics  rétribués  sur  le  budget  de  TËtat  :  les  allocations  des 
bas  chœurs  et  des  maîtrises  furent  réduites  à  5,000  en  maximum , 
pour  les  premiers;  à  3,000  pour  les  secondes;  enfin,  en  1831,  les 
allocations  pour  les  maîtrises  ont  complètement  disparu  du  budget 
de  rÉtat  :  les  allocations  pour  les  bas  chœurs  ont  seules  continué 
d*y  figurer. 

(1)  Cire.  mio.  Si  décembre  1837.  —  8  décembre  1838. 

(a)  Le  ministre  est  dans  Tusage  d'adresser  auï  préfets,  pour  leur 
faciliter  la  confection  de  ces  états,  des  cadres  imprimés,  avec  des 
notes  marginales,  qui  rappellent  les  conditions  particulières  à  rem- 
plir pour  justifier  chaque  espèce  de  proposition.  (Cire.  min.  32  dé- 
cembre 1837.) 

(h)  ((  Toute  proposition  d*allocation ,  pour  dépenses  d*entretien 
excédant  3,000  fr.,  doit  être  appuyée  d'un  devis  ou  d'un  rapport 
de  Tarchitecte.  —  Quant  aux  travaux  extraordinaires,  quels  qu'en 
soient  la  nature  et  l'objet,  ils  ne  peuvent  être  entrepris  qu'après  l'ap- 
probation, par  le  ministre,  d'un  projet  régulier,  dressé  dans  la 
forme  prescrite  par  l'instruction  du  22  octobre  1812,  et  l'ouverture 
régulière  d'un  crédit  spécial  sur  les  fonds  de  l'exercice.  D'après  les 
art.  107,  108  et  109  du  décret  du  30  décembre  1809,  et  l'instruc-* 
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par  le  iniiiisti^e  des  cultes,  soit  au  moyen  de  réparti- 
tions successives,  soit  par  décisions  spéciales ,  suivant 
les  cas  (1). 

((  Les  fonds  alloués  doivent  être  strictement  appli- 
qués à  leur  destination.  Il  n'appartient  pas  aux  admi- 
nistrations des  établissements  de  les  en  détourner, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Ces  détournements 
constitueraient  un  cas  de  responsabilité  légale  et  per- 
sonnelle (2).  » 

Subventions  départementales.  4.  Les  départements 
sont  également  dans  l'usage  de  voter  certaines  alloca- 
tions en  faveur  des  établissements  diocésains;  mais 
ces  allocations  ne  sont  pas  obligatoires.  Elles  ne 
peuvent  être  données  que  sur  les  fonds  libres  prove- 
nant des  centimes  facultatifs.  Le  conseil  général  les 
donne  et  les  répartit,  suivant  ses  convenances,  sauf 
approbation  de  son  budget  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur (rt). 


tioD  du  12  septembre  1820 ,  ce  projet  doit  être  soumis  à  TéVêque, 
et  même,  suivant  le  cas,  rédigé  d'après  un  programme  dressé  par 
le  prélat;  il  est  d'ailleurs  indispensable  que  toutes  les  pièces  soient 
revêtues  de  son  visa  et  de  celui  du  préfet.  »  (Cire,  min.,  28  no^ 
vembre  1836.  —  10  décembre  1839.) 

(1)  Cire.  idId.  M  décembre  1837.  —  8  décembre  1838. 
{%)  Cire.  min.  10  décembre  1830. 

(a)  «  Jusques  et  y  compris  1825,  une  partie  des  dépenses  diocè^ 
saines  était  classée  au  nombre  des  charges  départementales,  et,  par 
une  conséquence  de  ce  classement,  les  conseils  généraux  ont  été 
constamment  admis  à  voter  sur  les  fonds  facultatifs  des  subven- 
tions, soit  à  titre  de  supplément  de  traitement,  soit  pour  la  conH 
struction  des  édifices  diocésains.  Il  n'y  a  nen  dans  la  situation 
actuelle  qui  doive  faire  interdire  cette  faculté ,  laquelle  néanmofi» 
cessera  le  jour  où  le  budget  du  clergé  sera  pourvu  de  fonds  suflBsahts 
pour  doter  convenablement  tous  les  services  dioc^ins.  »  (Clro. 
min.  18  juin  1825.)  —  Par  une  circulaire  du  8  juillet  suivant,  le 
ministre  mettait  au  rang  des  objets  qui  méritent  principalement  I9 
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DES  éVÊQUES. 

Nominations.  VIII.  Les  évéques  sont  nommés  par  le 

roi,(i)(«). 

Conditions.  2.  Nul  ne  peut  être  nommé  évêque, 
s'il    n'est   originaire  Français   (6),    âgé   de  trente 


sollicitude  des  conseils  généraux  :  l""  les  indemnités  personnelles 
aux  évéques ,  aux  membres  des  chapitres  supérieurs ,  directeurs  et 
professeurs  de&  séminaires  diocésains  ;  ^^  les  dépenses  intérieures 
des  séminaires  diocésains  et  celles  relatives  aux  petits  séminaires, 
de  quelque  nature  qu*elles  soient. 

— ;  Les  préfets  doivent,  outre  le  budget  départemental  qu'ils  adres- 
sent au  ministre  de  Tintérieur ,  envoyer  chaque  année ,  immédiate- 
ment après  la  clôture  de  la  session  du  conseil  général ,  au  ministre 
des  cultes  un  extrait  du  budget  avec  des  extraits  séparés  de  cha- 
cune des  délibérations,  pour  tout  ce  qui  a  rapport,  directement  ou 
indirectement ,  aux  affaires  du  culte.  (Cire.  8  Juillet  1825.  — 

mai  1831.) 
(1)  Concordat  do  26  messidor  an  IX,  art.  4  et  5. 

(a)  ((  Cet  article  n'est  que  Texécution  littérale  de  la  convention 
passée  entre  le  gouvernement  français  et  Pie  YH,  et  cette  conven- 
tion est  conforme  à  Tancien  concordat  passé  entre  François  I*'  ^ 
Léon  X.  On  peut  voir  dans  le  recueil  des  libertés  de  TËglise  galli- 
cane ,  publié  par  Durand  de  Maillane  »  en  1771 ,  les  actes  et  les  mo- 
numents historiques  qui  constatent  Tinfluence  que  la  puissance 
temporelle  a  toujours  conservée  dans  le  choix  des  évéques.  » 
(Rapport  de  M.  Portails  sur  les  art.  org.) 

(6)  ((Pour  pouvoir  ètreévèque  en  France, il  faut  être  Français.  Le 
roi  Charles  VU  publia  le  10  mars  ll!i.31  un  édit ,  enregistré  au  par- 
lement de  Paris,  séant  à  Poitiers,  le  8  août  suivant,  par  lequel  il 
fut  défendu  à  tous  étrangers  de  tenir  aucun  bénéfice  dans  le 
royaume.  Le  roi  Louis  XII  révoqua  par  une  ordonnance  de 
Tan  1499  toutes  lettres  de  naturalité,  accordées  par  son  prédécesseur 
Charles  YIII ,  pour  tenir  bénéfice  ou  office  dans  le  royaume.  Fran- 
çois V\  par  Tart.  92  de  son  ordonnance  de  1525,  concernant  les 
officiers  de  la  Provence  et  le  règlement  de  la  justice  audit  pays, 
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ans  (1)  (a),  et  s'il  n'a  obtenu  le  grade  de  licencié  en 
théologie,  ou  rempli,  pendant  quinze  ans,  les  fonction» 
de  curé  ou  de  desservant  (2)  (6). 

Forme.  3.  La  nomination  est  faite  par  une  ordon- 
nance royale. 

Information.  4.  Aussitôt  la  nomination,  le  ministre 
des  cultes  en  envoie  une  expédition  au  métropolitain , 
ou,  s'il  s'agit  d'un  métropolitain,  au  plus  ancien 
évéque  de  la  province  ecclésiastique  (3).  Il  est  procédé 
par  celui-ci  à  une  information  préalable  :  l'évêque 
nommé  se  pourvoit  devant  lui  (4).  Il  est  tenu  de  rap- 
porter une  attestation  de  bonne  vie  et  mœurs ,  expé- 
diée par  l'évêque,  dans  le  diocèse  duquel  il  a  exercé 
les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique,  et  il  est  exa- 
miné sur  sa  doctrine  par  un  évéque  et  deux  prêtres 
commis  à  cet  effet(5)(c).  Le  métropolitain,  ou  le  plus 


reoQavela  les  mêmes  dispositions  contre  les  étrangers.  L*art.  i  de 
Tordonnance  de  Blois  porte  :  qu'aucun  ne  pourra  être  pourvu 
d*évêché  ni  d*abbaye  de  chef  d*ordre ,  soit  par  mort ,  résignation  ou 
autrement,  qu'il  ne  soit  originaire  Français,  nonobstant  quelque 
dispense  ou  quelque  clause  dérogatoire  qu'il  puisse  obtenir.  )» 
(Rapport  de  M.  Portails  sur  les  art.  org.) 

(1)  Loi  org.  da  18  germinal  an  X,  art.  10. 

m  Loi  da  23  yenlâte  an  XII.  —  Ord.  25  déeembre  1830. 

(3)  Décret  da  85  mars  1813,  art. 

(i)  Idem ,  art.  3. 

(5)  Loi  org.  da  18  germinal  an  X ,  art.  17. 

(a)  «L'ordonnance  de  Blois  avait  fixé  à27ansrflge  requis  pour  pou- 
voir être  évéque;  l'art.  1"'  de  l'ordonnance  d'Orléans  exigeait 
30  ans  :  on  a  suivi  la  disposition  de  l'ordonnance  d'Orléans.  »  (Rap- 
port de  M.  Portails  sur  les  art.  org.) 

(fr)  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  à  tous  ceux  qui ,  à  Tépo- 
que  du  25  déc.  1830,  avaient2i  ans  accomplis.  (Ord.  25  déc.  1830, 
art.  k.) 

(c)  Cet  article  a  sa  source  dans  les  art.  1  et  2  de  l'ordonnance  dé 
Blois  du  25  janvier  1580,  dont  voici  les  dispositions  :  a  Déclarons 
que  advenant  vac(Uion$  des  archevêchés  y  évêchés^  abbayes  ^  prieurés 
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ancien  évêqiie ,  w  adresse  le  résultat  des  enquêtes  vou- 
lues au  saint  père  (1).  Si  la  personne  nommée  est 
dans  le  cas  de  quelque  exclusion  ecclésiastique ,  il 
doit  le  faire  connaître,  sur-le-champ  au  gouverne- 
ment (2).  j» 

Institution  canonique.  IX.  Les  évêques  sont  insti- 
tués par  le  pape.  En  conséquence,  après  qu'il  a  été 
procédé  aux  informations,  l'évéque  nommé  fait  les 
diligences  nécessaires  pour  rapporter  l'institution  du 
pape.  Cette  institution  est  donnée  (a)  par  une  bulle, 


et  autres  bénéfices ^  étant  à  notre  nomination,  nom  n'entendons 
nommer  sinon  personnes  dâge,  prudfiomie  ,  suffisance  et  autres 
qualités  requises  par  les  saints  décrets  et  constitutions  canoniques  et 
concordats ,  ef ,  afin  qu'il  soit  plus  mûrement  par  nous  pourvu  au 
fait  desdites  nominations ,  ne  sera  â  l'avenir  par  nous  nommé  d  au^ 
cun  desdits  bénéfices  y  sinon  un  mois  après  la  vaccUion  d'iceux,  et 
encore,  auparavant  la  délivrance  de  nos  lettres  de  nomination  j  que 
nous  avons  accoutumé  faire,  seront  les  noms  des  personnes  envoyés  à 
l'évéque  diocésain  du  lieu  où  ils  auront  fait  leur  demeure  et  réridence 
les  cinq  dernières  années  précédentes;  ensemble  aux  chapitres  des 
églises  et  monastères  vacants,  lesquels  informeront  respectivement  de 
la  bonne  vie,  mœurs ^  renommée  et  conversation  catholique  desditi 
nommés ,  et  de  tout  feront  bons  procès-verbaux ,  qu'ils  nous  enverroni 
clos  et  scellés  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra.  Ceux  que  notuvoudrbns 
nommer  auxdits  arch.  et  évéch.  seront  âgés  de  27  ans  pour  le  moine , 
et  encore  y  avant  l'expédition  de  nos  lettres  de  nominaiion,  examinés 
sur  leur  doctrine  aux  saintes  lettres  y  par  un  archevêque  ou  évêque 
que  nous  commettrons ,  appelés  deux  docteurs  en  théologie  ^  lesquels 
enverront  leur  certificat  de  la  suffisance  ou  incapacité  desdits  nom^ 
mes,  et  au  cas  où  f  tant  par  lesdites  informations  que  examens,  ils  ne 
se  trouveraient  pas  être  de  vie  y  mceurs,  âge,  doctrine  et  suffisance 
requise ,  sera  par  nom  procédé  â  nouvelle  nomination  d'autres  per- 
sonnes de  la  vie,  masurs  et  doctrine  desquelles  sera  informé  et  requis 
comme  dessm.  »  —  P^oir  Nonce,  n'  II. 

(1)  Décret  da  S5  mtn  1813,  art.  8. 

(S)  Idem ,  art.  i. 

(a)  La  nomination  des  évêques  appartenant  au  roi ,  l^institution 
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de  l'évèque  (1).  Si  \e  chapitre  négligeait  de  faire  cette 
nomination ,  il  devrait  y  être  pourvu  par  le  mé- 
tropolitain ou  par  le  plus  ancien  des  évêques  suf- 
fragants  (2). 

Le  métropolitain  et  le  chapitre  cathédral  sont  tenus 
de  donner,  sans  délai,  avis  au  gouvernement  de  la 
vacance  du  siège  et  des  mesures  qui  ont  été  prises 
pour  le  gouvernement  du  diocèse  vacant  (a)  (3). 

Les  vicaires  généraux  capitulaires  qui  gouvernent 
pendant  la  vacance,  ainsi  que  le  métropolitain,  ne 
peuvent  se  permettre  aucune  innovation  dans  les 
usages  et  coutumes  des  diocèses  (4)  (b). 

Incapacité  civile.  VL  a  Aucune  disposition  législa- 
tive n^a  encore  reconnu  les  diocèses  comme  personnes 
civiles  et  ne  leur  a  conféré  le  caractère  d'établissements 
publics  (5).  »  (c  Dans  Tétat  actuel  de  la  législation  ,  les> 
diocèses  ne  sont  donc  que  des  circonscriptions  admi- 


faites  par  la  cour  de  Rome,  contre  la  dernière  disposition  de  Tar- 
ticle  36,  et  comme  d'ailleurs  les  chapitres  avaient  été  rétablis  par- 
tout, il  n'y  avait  plus  aucun  motif  de  leur  reHiser  l'administration 
des  sièges  vacants  et  de  continuer  les  pouvoirs  des  anciens  vicaires 
généraux.  Le  décret  du  28  février  1810  la  leur  restitua. 

(1)  Décret  du  28  février  1810 ,  art.  6. 
(i)  Loi  du  18  germinal  an  X  /  art.  36. 

(5)  Loi  org.  18  germinal  an  X ,  art.  37. 
(é)  Loi  org.  18  germinal  an  X ,  art.  38. 

(6)  Avis  do  comité  de  législation ,  2ô  mars  1841.  R'.  de  Mezy. 

(a)  a  Cette  disposition  est  une  conséquence  du  droit  qu'a  le  roi  de 
nommer  aux  évéchés  vacants  et  de  l'autorité  de  protection  et  de 
survdllance  qu'il  exerce  sur  toutes  les  églises  françaises.  x>  (Rapport 
de  H.  Portalis  sur  les  articles  organiques.  ) 

^  (6)  «  Cela  est  conforme  à  l'esprit  de  tous  les  canons  et  à  la  nature 
dHine  administration  qui  n'est  que  provisoire.»  (Rapport  deM.  Por- 
tails sur  les  articles  org.  )  —  Il  n'est  pas  d'usage  que  les  règlements 
faits  par  le  dernier  évèque  soient  changés  :  il  convient,  au  contraire, 
de  suivre  ces  règlements.  (Dec.  min.  10  août  1813.)  —  f^éir  Vica- 
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tiistratives  et  ne  constituent  pas  des  personnes  civiles^ 
capables  de  posséder,  d'acquérir  et  de  recevoir  (1  )(«).» 
Dons  et  legs.  2.  w  II  suit  de  là  que  les  libéralités , 
faites  au  profit  des  diocèses ,  ne  peuvent  produire  leur 
effet,  qu'autant  qu'elles  sont  destinées  à  des  établisse* 
raents  diocésains  légalement  reconnus,  auquel  cas 
c'est  au  nom  de  ces  établissements  que  l'autorisation 
d'accepter  lesdites  libéralités  doit  être  accordée  (2)  (6),  w 


(1)  Avis  du  comité  de  législation  du  21  décembre  18il.  R'.  Sédillot. 
(i)  Idem.  -  5  mars  1841.  R'.  Eugène  Dubois. 

(a)  «  L'ordonnance  du  2  avril  1817  autorise  les  éyëques  à  accep- 
ter les  libéralités  faites  à  leur  évêché ,  de  même  que  les  libéralités 
faites  à  leurs  cathédrales  et  aux  séminaires.  Mais  il  s*agit ,  dans  la- 
dite ordonnance ,  de  la  mense  épiscopale  et  non  de  la  circonscrip- 
tion diocésaine.  »  (Avis  du  comité  de  législation ,  21  décembre  18<hl. 
R'.  Sédillot.  ) 

(h)  Il  ne  serait  donc  pas  possible  d'autoriser  un  évèque  à  accepter, 
au  nom  du  diocèse ,  un  legs  fait  pour  une  caisse  de  retraites,  dont 
rétablissement  ne  serait  pas  légalement  reconnu.  (Avis  du  comité 
de  législation ,  5  mars  184*1.  K'.  Eugène  Dubois.)  — Il  ne  serait  pas 
davantage  possible  d'autoriser  un  évèque  à  accepter,  au  nom  du 
diocèse,  un  legs  applicable  aux  objets  qu'il  croirait  utiles  à  son 
diocèse,  a  Cette  disposition,  indépendamment  de  l'inconvénient 
qu'elle  aurait  de  rendre  impossible  toute  surveillance  de  l'emploi 
des  fonds  donnés ,  présenterait  encore  le  danger  de  faciliter  l'appli- 
cation  de  ces  fonds  à  des  établissements  non  reconnus  par  la  loi. 
Elle  doit  donc  être  limitée  et  déterminée  par  l'ordonnance  à  inter- 
venir. »  Le  profit  devrait  en  être  attribué  par  elle  à  un  établisse- 
ment légalement  reconnu.  (Avis  du  comité  de  législation ,  21  dé- 
cembre 18^1.  R'.  Sédillot.)  —  Avant  18Ji'l  et  les  avis  du  comité  de 
législation  précités,  les  diocèses  avaient  été  souvent  considérés 
comme  aptes  à  recevoir  et  autorisés  soit  à  accepter  des  dons  et  legs, 
soit  à  faire  des  acquisitions  à  titre  onéreux. 

Dons  et  legs  Le  nombre  et  la  valeur  des  dons  et  legs ,  que  les 
diocèses  ont  été  autorisés  à  accepter  jusqu'au  1**  Janvier  1839 ,  se 
répartissent  ainsi  :  Sous  l'empire,  10  dons  et  legs,  dont  la  valeur  s 
connue  pour  il^,  est  de  27,000  fr. ,  dans  lesquels  les  immeubles  en- 
trent pour  2,000  fr.  ;  —  sous  la  restauration,  37  dons  et  legs,  dont 
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Étjlblissements  diocésains»  VII.  Les  établissements 
diocésains  légalement  reconnus  sont  :  l'évêché,  la 
cathédrale  et  le  séminaire  (1)  (a). 

Édifices.  2.  Des  édifices  sont  afiectés  par  l'État  à  ces 
trois  établissements. 

Suhi^entions  de  TÉtat.  3.  Des  subventions  leur  sont 
en  outre  allouées ,  chaque  année,  sur  le  budget  de 
rÊtat.  Elles  se  divisent  en  deux  parties  :  les  unes  ont 
pour  objet  la  construction ,  les  réparations  ou  l'entre- 
tien des  édifices  (6)  ;  , 

Les  autres!  ont  pour  objet  les  dépenses  du  service 
intérieur  (c). 


la  valeur ,  connue  pour  29 ,  est  de  365,397  fr.,  dans  lesquels  les  im- 
meubles entrent  pour  279,205  fr.  ;  ~  sous  le  gouvernement  actuel^ 
13  dons  et  legs,  dont  la  valeur  est  de  22iSi',361  fr. ,  dans  lesquels  les 
immeubles  entrent  pour  17(i',666  fr. 

Acquisitions.  Le  nombre  et  la  valeur  des  acquisitions  que  les 
diocèses  ont  été  autorisés  à  Taire  jusqu'au  1"  Janvier  1839  se  répar^ 
tissent  ainsi  :  Sous  l'empire,  2  acquisitions  immobilières,  dont  la 
valeur  y  connue  pour  une,  est  de  5,000  fr.  ;  -->  sous  la  restauration, 
22  acquisitions ,  dont  la  valeur ,  connue  pour  19 ,  est  de  395,219  fr., 
dans  lesquels  les  immeubles  entrent  pour  351ii<9407  fr.  ;  —  sous  le 
gouvernement  actuel,  9  acquisitions,  dont  la  valeur  est  de  599U'2fr., 
dans  lesquels  les  immeubles  entrent  pour  4>79500  fn 

Aucune  aliénation  n'a  été  autorisée. 

(1)  Ord.  a  avril  1817,  art.  S.  —  Cire.  mio.  25  octobre  1824. 

(a)  Foir,  quant  au  régime  de  ces  établissements,  le  mot  Diocèse, 
sect.  k ,  de  V&oéché;  et  les  mots  Fabrique  des  cathédrale  »  et 
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(6)  Ces  édifices  sont  au  nombre  de  210,  à  savoir  :  80  évéchés, 
80  cathédrales  et  80  séminaires.  Le  crédit,  alloué  dans  le  budget  de 
1842,  est  de  1,600,000  fr.,  dont  1,200,000  sont  applicables  aux 
acquisitions,  constructions  et  travaux  extraordinaires,  etiii'00,000 
sont  applicables  à  l'entretien  annuel. 

(c)  Le  crédit,  alloué  dans  le  budget  de  1842,  est  de  457,000  fr. , 
dont  332,000  sont  applicables  aux  appointements  des  employés  des 


Les  subventions  annuelles  de  l'État  sont  réparties^ 
entre  les  diocèses ,  suivant  leurs  besoins  respectifs. 
A  cet  effet,  les  préfets  doivent  se  concerter  avec  les 
évéques  pour  adresser,  au  commencement  de  chaque 
année ,  au  ministre  des  cultes  des  états  généraux  de 
propositions  (a),  et  les  budgets  des  établissements  dio- 
césains (1).  Leurs  propositions  doivent  être  accom- 
pagnées des  autres  pièces  justificatives,  qui  peuvent 
être  nécessaires  (b).  L'allocation  est  faite,  s'il  y  a  lieu. 


bas  chœurs  des  cathédrales,  ce  qui  donne  environ  {^400  fr.  par 
diocèse. 

—  Les  bas  chœurs  et  les  maîtrises  sont  au  nombre  des  dépenses 
permanentes,  qui  concernent  le  service  intérieur  des  édifices  diocé- 
sains. Après  la  réorganisation  du  culte ,  elles  avaient  été ,  comme 
les  autres  dépenses  diocésaines,  laissées  à  la  charge  des  départe- 
ments; elles  sont  ensuite  passées,  avec  celles-ci,  à  la  charge  de 
rÉtat.  En  1830,  des  réductions  furent  faites  sur  les  différents  ^r- 
vices  publics  rétribués  sur  le  budget  de  TËtat  :  les  allocations  des 
bas  chœurs  et  des  maîtrises  furent  réduites  à  5,000  en  maximum , 
pour  les  premiers;  à  3,000  pour  les  secondes;  enfin,  en  1831,  les 
allocations  pour  les  maîtrises  ont  complètement  disparu  du  budget 
de  rÉtat  :  les  allocations  pour  les  bas  chœurs  ont  seules  continué 
d'y  figurer. 

(1)  Cire.  miD.  Si  décembre  1837.  —  8  décembre  1838. 

(a)  Le  ministre  est  dans  l'usage  d'adresser  auk  préfets,  pour  leur 
faciliter  la  confection  de  ces  états,  des  cadres  imprimés,  avec  des 
notes  marginales,  qui  rappellent  les  conditions  particulières  à  rem- 
plir pour  justifier  chaque  espèce  de  proposition.  (Cire.  min.  22  dé- 
cembre 1837.) 

(b)  ((  Toute  proposition  d'allocation ,  pour  dépenses  d'entretien 
excédant  3,000  fr.,  doit  être  appuyée  d'un  devis  ou  d'un  rapport 
de  l'architecte.  —  Quant  aux  travaux  extraordinaires ,  quels  qu'en 
soient  la  nature  et  l'objet,  ils  ne  peuvent  être  entrepris  qu'après  Tap- 
probation,  par  le  ministre,  d'un  projet  régulier,  dressé  dans  la 
forme  prescrite  par  l'instruction  du  22  octobre  1812,  et  l'ouverture 
régulière  d'un  crédit  spécial  sur  les  fonds  de  l'exercice.  D'après  les 
art.  107,  108  et  109  du  décret  du  90  décembre  1809,  et  l'instrac-* 
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par  le  ministre  des  cultes ,  soit  au  moyen  de  réparti- 
tions successives ,  soit  par  décisions  spéciales ,  suivant 
les  cas  (1). 

«  Les  fonds  alloués  doivent  être  strictement  appli- 
qués à  leur  destination.  Il  n'appartient  pas  aux  admi- 
nistrations des  établissements  de  les  en  détourner, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Ces  détournements 
constitueraient  un  cas  de  responsabilité  légale  et  per- 
sonnelle (2).  » 

Subventions  départementales.  4.  Les  départements 
sont  également  dans  l'usage  de  voter  certaines  alloca- 
tions en  faveur  des  établissements  diocésains;  mais 
ces  allocations  ne  sont  pas  obligatoires.  Elles  ne 
peuvent  être  données  que  sur  les  fonds  libres  prove- 
nant des  centimes  facultatifs.  Le  conseil  général  les 
donne  et  les  répartit,  suivant  ses  convenances,  sauf 
approbation  de  son  budget  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur (a). 


tioD  du  12  septembre  1820 ,  ce  projet  doit  être  soumis  à  Tévèque , 
et  même,  suivant  le  cas,  rédigé  d'après  un  programme  dressé  par 
le  prélat;  il  est  d'ailleurs  indispensable  que  toutes  les  pièces  soient 
revêtues  de  son  visa  et  de  celai  du  préfet.  »  (Cire,  min.,  28  no- 
vembre 1836.  —  10  décembre  1839.) 

(1)  Circ;  min.  SS  décembre  1837.  —  8  décembre  1838. 
(t)  Cire.  min.  10  décembre  1830. 

(a)  «  Jusques  et  y  compris  1825,  une  partie  des  dépenses  diocé^ 
saines  était  classée  au  nombre  des  charges  départementales ,  et,  par 
une  conséquence  de  ce  classement,  les  conseils  généraux  ont  été 
constamment  admis  à  voter  sur  les  fonds  facultatifs  des  subven- 
tions, soit  à  titre  de  supplément  de  traitement,  soit  pour  la  coih 
struction  des  édifices  diocésains.  Il  n'y  a  rien  dans  la  situation 
actuelle  qui  doive  faire  interdire  cette  faculté ,  laquelle  néanmoins 
cessera  le  jour  où  le  budget  du  clergé  sera  pourvu  de  fonds  suflOsaiits 
pour  doter  convenablement  tous  les  services  diocésains.  »  (Ciro. 
min.  18  juin  1825.)  —  Par  une  circulaire  du  8  juillet  suivant,  le 
ministre  mettait  au  rang  des  objets  qui  méritent  principalement  lu 
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DES  ÉVÉQUES. 

Nominations.  VIIL  Les  évêques  sont  nommés  par  le 
roi,(1)(fl). 

Conditions.  2.  Nul  ne  peut  être  nommé  évêque, 
s'il    n'est   originaire   Français   (6),   âgé   de  trente 


sollicitude  des  conseils  généraux  :  l""  les  indemnités  personnelles 
aux  évéques ,  aux  membres  des  chapitres  supérieurs ,  directeurs  et 
professeurs  de&  séminaires  diocésains  ;  T  les  dépenses  intérieures 
des  séminaires  diocésains  et  celles  relatives  aux  petits  séminaires, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient. 

— ;  Les  préfets  doivent,  outre  le  budget  départemental  qu*ils  adres- 
sent au  ministre  de  Fintérieur,  envoyer  chaque  année,  immédiate- 
ment après  la  clôture  de  la  session  du  conseil  général,  au  ministre 
des  cultes  un  extrait  du  budget  avec  des  extraits  séparés  de  cha- 
cune des  délibérations,  pour  tout  ce  qui  a  rapport,  directement  ou 
indirectement ,  aux  affaires  du  culte.  (  Cire.  8  juillet  1825.  — 
mai  1831.) 

(1)  Concordat  do  26  messidor  an  IX,  art.  i  et  5. 

(a)  ((  Cet  article  n*est  que  Texécution  littérale  de  la  convention 
passée  entre  le  gouvernement  français  et  Pie  VU,  et  cette  conven- 
tion est  conforme  à  Tancien  concordat  passé  entre  François  l*'  et 
Léon  X.  On  peut  voir  dans  le  recueil  des  libertés  de  FËglise  galli- 
cane ,  publié  par  Durand  de  Maillane,  en  1T71 ,  les  actes  et  les  mo- 
numents historiques  qui  constatent  Tinfluence  que  la  puissance 
temporelle  a  toujours  conservée  dans  le  choix  des  évéques.  » 
(RapportdeM.Portalissurlesart.org.) 

(6)  «Pour  pouvoir  être  évêque  en  France,  il  fout  être  Français.  Le 
roi  Charles  VU  publia  le  10  mars  1&.31  un  édit ,  enregistré  au  par- 
lement de  Paris,  séant  à  Poitiers ,  le  8  août  suivant,  par  lequel  il 
Ait  défendu  à  tous  étrangers  de  tenir  aucun  bénéfice  dans  le 
royaume.  Le  roi  Louis  XII  révoqua  par  une  ordonnance  de 
Tan  1499  toutes  lettres  de  naturalité,  accordées  par  son  prédécesseur 
Charles  YIII ,  pour  tenir  bénéfice  ou  office  dans  le  royaume.  Fran- 
çois P%  par  Fart.  92  de  son  ordonnance  de  1525,  concernant  les 
officiers  de  la  Provence  et  le  règlement  de  ia  Justice  audit  pays , 
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ans  (1)  (a),  et  s'il  n'a  obtenu  le  grade  de  licencié  en 
théologie,  ou  rempli,  pendant  quinze  ans,  lesfonction» 
de  curé  ou  de  desservant  (2)  (6). 

Forme.  3.  La  nomination  est  faite  par  une  ordon- 
nance royale. 

Information.  4.  Aussitôt  la  nomination,  le  ministre 
des  cultes  en  envoie  une  expédition  au  métropolitain , 
ou,  s'il  s'agit  d'un  métropolitain,  au  plus  ancien 
évèque  de  la  province  ecclésiastique  (3).  Il  est  procédé 
par  celui-ci  à  une  information  préalable  :  l'évêque 
nommé  se  pourvoit  devant  lui  (4).  Il  est  tenu  de  rap- 
porter une  attestation  de  bonne  vie  et  mœurs,  expé- 
diée par  l'évêque,  dans  le  diocèse  duquel  il  a  exercé 
les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique,  et  il  est  exa- 
miné sur  sa  doctrine  par  un  évèque  et  deux  prêtres 
commis  à  cet  effet  (5)  (c).  Le  métropolitain,  ou  le  plus. 


reoQavela  les  mêmes  dispositions  contre  les  étrangers.  L*art.  k  de 
Fordonnance  de  Blois  porte  :  qu'aucun  ne  pourra  être  pourvu 
d'éyêché  ni  d*abbaye  de  chef  d'ordre ,  soit  par  mort ,  résignation  ou 
autrement,  qu'il  ne  soit  originaire  Français,  nonobstant  quelque 
dispense  ou  quelque  clause  dérc^toire  qu'il  puisse  obtenir.  )» 
(Rapport  de  M.  Portails  sur  les  art.  org.) 

(1)  Loiorg.  da  18  germinal  ao  X,  art.  10. 

(S)  Loi  da  23  yentdie  an  Xn.  —  Ord.  85  décembre  1830. 

(3)  Décret  du  S5  mars  1813,  art. 

(i)  Idem ,  art.  3. 

(5)  Loi  org.  da  18  germinal  an  X ,  art.  17. 

(a]  «L'ordonnance  de  Blois  avait  fixé  à  27  ans  l'Age  requis  pour  pou- 
voir être  évèque;  l'art,  l"*'  de  l'ordonnance  d'Orléans  exigeait 
30  ans  :  on  a  suivi  la  disposition  de  l'ordonnance  d*Orléans.  »  (Rap- 
port de  M.  Portails  sur  les  art.  org.) 

(6)  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  à  tous  ceux  qui,  à  l'épo* 
que  du  25  déc.  1830,  avaient21  ans  accomplis.  (Ord.  25  déc.  1830, 
art.  4.) 

(c)  Cet  article  a  sa  source  dans  les  art.  1  et  2  de  l'ordonnance  Se 
Blois  du  25  Janvier  1580,  dont  voici  les  dispositions  :  a  Déclarons 
que  advenant  vacations  des  archevêchés ,  évéchés ,  abbayes ,  prieurés 


siocàsx.  211 

ancien  évéqiie ,  «  adresse  le  résultat  des  enquêtes  vou- 
lues au  saint  père  (1).  Si  la  personne  nommée  est 
dans  le  cas  de  quelque  exclusion  ecclésiastique  ^  il 
doit  le  faire  connaître  sur-le-champ  au  gouverne- 
ment (2).  j» 

Institution  canonique.  IX.  Les  évéques  sont  insti- 
tués par  le  pape.  En  conséquence^  après  qu'il  a  été 
procédé  aux  informations,  l'évèque  nommé  fait  les 
diligences  nécessaires  pour  rapporter  l'institution  du 
pape.  Cette  institution  est  donnée  (a)  par  une  bulle, 


et  autres  bénéfices ,  étant  à  notre  nomnation ,  wms  n'entendons 
nommer  sinon  personnes  dâge,  prudhomie  ,  suffisance  et  autres 
pMlités  requises  par  les  saints  décrets  et  constitutions  canoniques  et 
concordats ,  et^  afin  qu'il  soit  plus  mûrement,  par  nom  pourvu  au 
fait  desdites  nominations ,  ne  sera  â  V avenir  par  nous  nommé  à  au^ 
cun  desdits  bénéfices  j  sinon  un  mois  après  la  vacation  d'iceuxj  et 
encore  y  auparavant  la  délivrance  de  nos  lettres  de  nomination  y  que 
nous  avons  accoutumé  faire ,  seront  les  noms  des  personnes  envoyés  à 
révéque  diocésain  du  lieu  où  ils  auront  fait  leur  demeure  et  résidence 
les  cinq  dernières  années  précédentes',  ensemble  aux  chapitres  des 
églises  et  monastères  vacants,  lesquels  informeront  respectivement  de 
la  bonne  vie  y  moeurs  ^  renommée  et  conversation  catholique  desdits 
nommés ,  et  de  tout  feront  bons  procès-verbaux ,  qu'ils  nous  enverront 
clos  et  scellés  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra.  Ceux  que  nous  voudrons 
nommer  auxdits  arch,  et  évêch.  seront  âgés  de  27  ans  pour  le  moins , 
et  encore^  avant  Veocpédition  de  nos  lettres  de  nomination,  examinés 
sur  leur  doctrine  aux  saintes  lettres  ^  par  un  archevêque  ou  évêque 
que  nous  commettrons ,  appelés  deux  docteurs  en  théologie,  lesquels 
enverront  leur  certificat  de  la  suffisance  ou  incapacité  desdits  nonh- 
mes,  et  au  cas  où  y  tant  par  lesdites  informations  que  examens,  ih  ne 
se  trouveraient  pas  être  de  vie,  mceurs,  âge,  doctrine  et  suffisance 
requise ,  sera  par  nous  procédé  â  nouvelle  nomination  d'autres  per- 
sonnes de  la  vie  y  mceurs  et  doctrine  desquelles  sera  informé  et  requis 
comme  dessus.  »  —  J^oir  Nonce,  n**  II. 

(1)  Décret  da  25  mars  1813,  art.  8. 
(S)  Idem ,  art.  4. 

(a)  La  nomination  des  évéques  appartenant  au  roi,  Tinstitution 
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ciont  la  réception  et  la  publication  sont  autorisées  par 
une  ordonnance  délibérée  en  conseil  d'état,  suivant  là 
forme  ordinaire.  L'évéque  ne  peut  être  sacré  qu'après 
que  cette  bulle  a  reçu  l'attache  du  gouyernen]ent(4  )(a), 
et  qu'une  ampliation  lui  en  a  été  remise  (b). 

Délai.  2.  L'institution  canonique  doit  être  donnée , 
conformément  aux  concordats,  par  le  pape,  dans  les 
six  mois  qui  suivent  la  notification  d'usage  de  la  nomi- 
nation par  le  roi.  «  Les  six  mois  expirés,  sans  que  Le 
pape  ait  accordé  l'institution,  le  métropolitain,  ou,  à 
son  défaut,  ou  s'il  s'agit  du  métropolitain,  l'évêque  le 
plus  ancien  de  la  province ,  assisté  des  évêques  de  la 
province  ecclésiastique,  procède  à  l'institution  de  l'é- 


ne  peut  leur  être  refusée ,  excepté  dans  le  cas  où  les  informa- 
tions auraient  constaté  que  le  sujet  nommé  ne  remplit  pas  les  con- 
ditions canoniques,  telles  qu*assurance  de  bonne  vie  et  mœurs  et 
unité  dans  la  foi. 

(I)  Loi  org.  da  18  germinal  an  X,  art.  18. 

(a)  Si  cette  bulle  contenait  des  expressions  contraires  aux  droits 
réglés  par  les  concordats  ou  aux  principes  et  libertés  de  l'Église 
gallicane,  elle  ne  devrait  pas  être  reçue.  C*est  ainsi  que,  de  1806 
à  ISli*,  la  publication  des  bulles  d'institution  d'évéques,  qui  ne  fai- 
saient pas  mention  delà  nomination  faite  par  l'empereur,  ne  fut  pas 
autorisée  en  France.  «  La  lettre  envoyée  par  le  gouvernement  pour 
la  nomination  d'un  évoque  doit  être,  écrivait  à  cette  époque  le 
ministre  des  cultes,  insérée  tout  entière  dans  la  bulle  d'institution 
canonique.  »  (Lettre  min.  Ik  avril  1809.)  Cette  insertion  n'a  pas 
toujours  été  faite ,  mais  au  moins  on  a  toujours  exigé  que  la  nomi- 
nation, préalablement  faite  par  le  roi,  fût  indiquée  dans  la  bulle. 

(6)  Autrefois,  les  bulles  dlnstitution  des  évêques  étaient  enre- 
gistrées dans  les  parlements;  on  les  rendait  en  original  aux  prélats 
après  y  avoir  inscrit  la  mention  de  l'enregistrement.  Actuellement , 
on  délivre  aux  évêques  une  expédition  de  l'ordonnance  d'enregis- 
trement, dans  laquelle  on  insère  la  teneur  textuelle  des  bulles,  q[ai 
.sont  déposées  dans  les  archives  du  gouvernement.  (Cire.  min. 
9  thermidor  an  XII.) 
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vêque  nommé,  de  manière  qu'un  siège  ne  soit  jamais 
vacant  plus  d'une  année(i)(a).  » 


(1)  Ck>ncordat  da  25  janvier  1813.  ^  Décret  du  13  février  1813.  -  Déerel  dn 
S5  mars  1813. 

(a)  Cette  disposition  a  été  introduite  par  le  concordat  du  25  Jan- 
vier 1813,  dit  de  Fontainebleau.  Ce  concordat,  signé  par  le  pape 
et  par  Tempereur,  a  été  publié  comme  loi  de  FÉtat  par  un  décret 
dn  13  février  suivant  ;  Texécution  en  a  été  de  nouveau  ordonnée  et 
réglée  par  un  décret  du  25  mars  de  la  même  année.  La  chute  dû 
gouvernement  impérial  est  survenue  peu  de  temps  après  ces  actes  ^"^ 
et  le  saint-siége  a  protesté  contre  la  signature  qu*i!  avait  apposée 
au  concordat  de  Fontainebleau,  dont  Tapplication  sur  les  autres 
points  est  du  reste  devenue  sans  objet.  Cependant ,  les  décrets  de 
Tempire  ayant  force  de  lois,  et  aucun  acte  législatif  n'étant  inter- 
venu pour  révoquer  les  décrets  des  13  février  et  25  mars  1813, 
leurs  dispositions  font  partie  de  la  législation  et  ne  peuvent  être 
passées  sous  silence  dans  un  ouvrage  de  législation. 

La  disposition  dont  il  s*agit  ici  est  d'ailleurs  toute  spéciale.  Dans 
la  pensée  impériale,  elle  avait  uniquement  pour  but  de  combler  une 
lacune  existante  dans  les  concordats  de  1516  et  de  1801 ,  et  de  les 
compléter  en  en  réglant  Texécution.  Avant  eux,  les  évèqùes  étaient 
nommés  par  le  clergé  et  institués  par  les  métropolitains.  Les  con- 
cordats avaient  changé  cet  état  de  choses  et  attribué  la  nomination 
aux  chefs  du  gouvernement,  et  Tinstitution  canonicfue  aux  papes. 
L'attribution  de  la  nomination  aux  chefs  du  gouvernement  était 
entière  et  sans  réserve;  mais,  l'institution  canonique  étant,  d'autre 
part,  attribuée  aux  papes,  et  aucun  délai  n'étant  fixé  pour  cette 
institution ,  il  était  arrivé  qu'à  diverses  époques,  sous  Louis  XIV , 
sous  Louis  XV  et  sous  l'empire ,  le  saint-siége  avait  trouvé  daiis 
cette  circonstance  le  moyen  de  paralyser  le  droit  de  nomination  qui 
appartient  au  gouvernement ,  en  n'instituant  pas  les  évêques  nom»- 
més.  Ces  refus  n'étaient  généralement  pas  fondés  sur  VincapacUé 
canonique  des  sujets  nommés  ;  ils  étaient  surtout  déterminés  par  la 
rupture  des  relations  amicales  entre  les  deux  souverains,  et  fondés 
dès  lors  sur  des  motifs  purement  politiques  et  temporels  ;  ce  qui  te 
prouve,  c'est  que  l'institution  n'était  pas  toujours  refusée,  mais 
elle  était  donnée  dans  des  bulles  rédigées  dans  une  forme  inaccou- 
tumée; ainsi,  par  exemple,  sous  l'empire,  on  omettait  d'y  faire 
mention  de  la  nomination  faite  par  l'empereur  :  ce  qui  les  rendait 
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Serment.  X.  L'évèque  ne  peut  exercer  aucune  fonc- 
tion ,  avant  d'avoir  prêté  en  personne ,  entre  les  mains 
du  roi  y  le  serment  (a)  prescrit  par  la  convention 


inacceptables  en  France.  Dans  ces  circonstances ,  le  gooTemement 
impérial  éprouva  de  séricuises  difficultés  pour  pourvoir  au  gouver- 
nement  régulier  des  diocèses.  Une  administration  capitulaire,  qui 
n*eût  conféré  à  des  vicaires  généraux  que  des  pouvoirs  provisoires, 
présentait  trop  peu  de  fiiité.  Les  chapitres,  il  est  vrai,  choisissaient 
d'ordinaire  pour  vicaire  général  capitulaire  Tévèque  nommé  par 
Tempereur,  quoique  non  institué,  et  à  certains  égards  dès  lors 
son  administration  pouvait  être  regardée  comme  définitive;  cepen- 
dant cette  situation  laissait  encore  beaucoup  à  désirer  :  Févèque 
nommé,  n*en  ayant  pas  reçu  le  caractère  canonique,  ne  pouvait 
remplir  les  fonctions  exclusivement  attachées  à  Tépiscopat.  Enfin, 
le  ministre  des  cultes  écrivait,  il  est  vrai,  le  3  mai  1813,  que 
«  Tusage  de  tout  temps  établi  dans  TÉglise  de  France  est  que  Tecdé- 
siastique,  nommé  par  le  souverain  pour  être  évêque,  soit  de  suite 
provisoirement  nommé  par  le  chapitre  comme  vicaire  capitulaiire, 
jusqu*à  ce  qu'il  ait  reçu  institution  canonique,  et  que  les  pouvoirs 
que  les  chapitres  ont  Tautorité  de  conférer  ont  toujours,  en  pareil 
cas,  été  transmis  avec  empressement;  »  mais  il  faut  reconoattre 
qu'il  n'y  avait  pour  les  chapitres  aucune  obligation  canonique 
ou  légale  de  prêter  ainsi  leur  appui  aux  nominations  du  gouverne- 
ment. 

L'empereur ,  désirant  sortir  de  ces  difficultés ,  rassembla  en  1811 
un  concile  des  évêques  de  France  à  Paris,  et  les  leur  soumit.  Le 
concile  pensa  que  ^  dans  le  cas  de  refus  de  la  cour  de  Rome  d'Insti- 
tuer un  évêque,  sans  motif  canonique ^  la  nécessité  devait  faire 
passer  outre,  et  que  Tinstitution  pouvait  alors,  comme  autrefois, 
être  donnée  par  le  métropolitain  ou  par  le  plus  ancien  évêque  sof- 
fragant.  Le  concile  exprimait  néanmoins  le  désir  que  cette  décision 
fût  sanctionnée  par  le  pape.  C'est  cette  sanction ,  accordée  d'abord 
à  Savonne  dans  un  bref  dont  la  forme  n^avait  pas  satisfait  l'empe- 
reur, qui  devint  ensuite  l'objet  de  l'un  des  articles  du  concordat  de 
Fontainebleau. 

(a)  c(  Quand  on  dit  qu'aucun  évêque  ne  peut  exercer  aucune 
fonction  avant  que  d'avoir  prêté  son  serment,  on  ne  fait  qu'avancer 
une  maxime  constante.  »  (Kemontrances  du  Parlement,  présentées 


SIOCBftE.  ag5 

passée  entre  le  gouvernement  français  et  le  saint- 
siége(l),  ainsi  conçu  :  «  Je  jure  et  promets  à  Dieq^ 
sur  les  saints  Évangiles  ,  de  garder  obéissance  et 
fidélité  au  gouvernement  établi  par  la  constitution  du 
royaume.  Je  promets  aussi  de  n'avoir  aucune  intelli- 
gence,  de  n'assister  à  aucun  conseil ,  de  n'entretenir 
aucune  ligue,  soit  au  dedaps,  soit  au  dehors,  qui  soit 
contraire  à  la  tranquillité  publique;  et  si,  dans  mon 
diocèse  ou  ailleurs ,  j'apprends  qu'il  se  trame  quelque 
chose  au  préjudice  de  l'État,  je  le  ferai  savoir  au  gou- 
vernement (2).  »  Il  est  dressé  procès-verbal  de  ce 
serment  par  lé  secrétaire  d'état  (3). 

Installation.  XL  L'évêque  est  consacré  et  installé 
parle  métropolitain,  ou,  à  son  défaut,  par  le  plus 
ancien  évêque  de  l'arrondissement  métropolitain  (4). 

Titres,  Costumes,  Rang  et  Honneurs.  XII.  Il  prend 
le  titre  de  Monsieur  :  «  toute  autre  qualification  lui 
est  interdite  (5).  » 

Le  costume  des  évêques  est  l'habit  à  la  française 
noir,  avec  les  bas  violets  et  la  croix  pastorale  (6)  (a). 

Le  décret  du  24  messidor  an  XII  leur  accorde  cer- 
tains honneurs  et  prérogatives  (b).  Il  fixe  le  rang  qui 


au  roi  le  2  décembre  1661.  —  Recueil  des  libertés  de  FËglise  galli- 
cane, par  Durand  de  Maillane.  —  Rapport  de  H.  Portails  sur  les 
art.  org.) 

(1)  Loi  org.  da  18  germinal  an  X ,  art.  18. 

(2)  Convention  26  messidor  an  IX,  art.  6. 
;  (3)  Loi  org.  18  germinal  an  X,  art.  18. 

(i)  Loi  da  18  germinal  an  X,  att.  13. 

(5)  Loi  org.  18  germinal  an  X,  art.  \%. 
(0)  Loi  du  18  germinal  an  X ,  art.  13. 

(a)  P^oir  Costume  egcuésustioub. 

(6)  Us  sont  réglés  par  le  titre  XIX  du  décret ,  ainsi  qu'il  suit  : 
Sect  r*.  Honneurs  militaires.  «  Art.  1*.  Lorsque  les  archevêques 

et  évêques  feront  leur  première  entrée  dans  la  ville  de  leur  rési- 
dence, la^'garntson,  d'après  les  ordres  du  ministre  delà  guerre. 
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sera  en  bataille  sar  les  places  que  Tarchevêque  ou  TéTèque  devra 
traverser.  Cinquante  hommes  de  cavalerie  iront  au-devant  dWx 
Jusqu'à  un  quart  de  lieue  de  la  place.  Us  auront,  le  jour  de  lear 
arrivée,  Tarchevâque,  une  garde  de  quarante  hommes  commandée 
par  un  officier,  et  Tévéque,  une  garde  de  trente  hommes,  aoaai 
commandée  par  un  officier  :  ces  gardes  seront  placées  après  leur 
arrivée.  —  Art.  2.  Il  sera  tiré  cinq  coups  de  canon  à  leur  arrivée  et 
autant  à  leur  sortie.  —  Art.  3.  Si  Tévèque  est  cardinal ,  il  sera 
salué  de  douze  volées  de  canon,  et  il  aura,  le  jour  de  son  entrée»  ^^ 
une  garde  de  cinquante  hommes ,  avec  un  drapeau,  commandée  lH^ 
par  un  capitaine,  lieutenant  ou  sous-lieutenant.  —  Art.  &•  Les        j 
cardinaux  archevêques  ou  évéques  auront  habituellement  une  sen-        ' 
tinelle  tirée  du  corps  de  garde  le  plus  voisin.  —  Art.  5.  Les  senti- 
nelles leur  présenteront  les  armes.  —  Art.  6.  Il  sera  fait  des  visites 
de  corps.  —  Art.  7.  Toutes  les  fois  qu'ils  passeront  devant  les 
postes,  gardes  ou  piquets,  les  troupes  se  mettront  sous  les  armes;  ^ 
les  postes  de  cavalerie  monteront  à  cheval  ;  les  sentinelles  présente- 
ront les  armes  ;  les  tambours  et  trompettes  rappelleront.  —  Art.  8. 
11  ne  sera  rendu  des  honneurs  militaires  aux  cardinaux,  qui  ne  seront 
en  France  ni  archevêques  ni  éyèques,  qu'en  vertu  d'un  ordre  spécial 
du  ministre  de  la  guerre,  qui  déterminera  les  honneurs  à  leur 
rendre.  v> 

— Sect.  2.  Honneurs  civils,  a  Art.  9.  Il  ne  sera  rendu  des  honneurs 
civils  aux  cardinaux ,  qui  ne  seront  en  France  ni  archevêques  ni 
évêques,  qu'en  vertu  d'un  ordre  spécial ,  lequel  déterminera  pour 
chacun  d'eux  les  honneurs  qui  devront  leur  être  rendus.  — 
Art.  10.  Les  archevêques  ou  évêques  qui  seront  cardinaux  rece- 
vront, lors  de  leur  installation,  les  honneurs  rendus  aux  grands 
officiers  de  l'empire;  ceux  qui  ne  le  seront  point  recevront  ceux 
rendus  auk  sénateurs.  Lorsqu'ils  rentreront  après  une  absence  d'un 
an  et  un  jour,  ils  seront  visités  chacun  par  les  autorités  inférieures, 
auxquelles  ils  rendront  la  visite  dans  les  vingt-quatre  heures  sui- 
vantes; eux-mêmes  visiteront  les  autorités  supérieures  dans  les  * 
vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée ,  et  leur  visite  leur  sera  rendue 
dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes.  » 

—  a  Titre  I".  Art.  !•'.  Les  cardinaux  sont  placés  après  les  grands 
dignitaires  et  avant  les  ministres.  —  Titre  XXVI.  Art.  16.  Lors- 
qu'ils meurent,  toutes  les  personnes,  qui  occupent  dans  l'ordre 
des  préséances  un  rang  inférieur,  assistent  à  leur  convoi  et  occupent 


à 
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leur  est  accordé  dans  les  cérémonies  publiques  {a). 
Résidence.  XIII.  L'évéque  est  tenu  de  résider  dans 
son  diocèse  :  il  ne  peut  en  sortir  qu'avec  la  permis- 
sion du  roi  (1)  (6). 


entre  elles  Tordre  prescrit — Les  corps  assisteront  en  totalité  au 

convoi  des  cardinaux.  »  (Décret  du  26  mars  1811 ,  art.  S.) 

-7  Le  décret  précité  n*a  pas  cessé  d*étre  en  vigueur  et  doit  être 
observé,  en  ce  qui  concerne  les  honneurs  civils  et  militaires  à  rendre 
*   aux  évéques,  comme  dans  toutes  ses  autres  dispositions.  (Décision 
min.,  6  mai  1834*.) 

—  Les  évéques  doivent  également  Tobserver,  en  ce  qui  concerne 
les  obligations  qui  leur  sont  imposées  à  regard  des  autorités  placées 
avant  eux  dans  Tordre  des  préséances,  telles  que  la  visite  au  préfet, 
etc.  (Décision  min.,  7  septembre  1833.) 

(1)  Loi  da  18  germinal  an  X,  art.  20. 

(a)  Aux  termes  du  titre  V'  ^  art.  1*^,  les  évéques  prennent  rang 
après  les  généraux  de  brigade  commandant  un  département  et 
avant  les  commissaires  généraux  de  police. 

(b)  ((  Le  devoir  de  résider  a  été  imposé  aux  évéques  par  les  canons 
et  il  leur  a  été  rappelé  par  les  lois  de  l*Ëtat.  L*art.  5  de  Tordon* 
nance  d*Orléans  porte  :  Résidèrent  tous  archevêques  et  éroêquesy  abbés 
et  curés ,  et  fera  chacun  d'eux  en  personne  son  devoir  et  charge,  à 
peine  de  saisie  du  temporel  de  leurs  bénéfices.  On  trouve  la  même 
disposition  dans  Tordonnance  de  Blois,  dont  Tart.  14  s'exprime  en 
ces  termes  :  Seront  tenus  les  archevêques  et  évéques  de  faire  rési- 
dence en  leurs  églises  et  diocèses  et  satisfaire  aux  devoirs  de  leur  charge 
en  personne^  de  laquelle  résidence  ils  ne  pourront  être  excusés  que 
pour  catues  justes  et  raisonnables,  approuvées  de  droite  qui  seront 
certifiées  par  les  métropolitains  ou  les  plus  anciens  évéques  de  la  pro^ 
vince,  autrement,  et  à  faute  de  ce  faire  ^  outre  les  peines  portées  par 
les  conciles  y  seront  privés  des  fruits  qui  écherront  pendant  leur 
absence.  Cette  disposition  a  [été  renouvelée  d'âge  en  Age  par  les 
arrêts  de  règlement  des  cours  souveraines.  (  Rapport  de  H.  Por- 
tais sur  les  art.  org.) 

—  «  Il  n'y  a  eu  aucune  dérogation  à  cette  sage  disposition  sous  le 
gouvernement  impérial  :  on  s'y  est  encore  conformé  en  ISlb  ;  nrais, 
à  dater  de  1815,  sauf  quelques  rares  exceptions,  elle  est  tombée 
en  désuétude.  Il  en  est  résulté  l'inconvénient,  dans  certaines  cir- 
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Fonctions.  XIV.  11  est  tout  à  la  fois  le  pasteur  et 
ladministrateur  du  diocèse.  Au  premier  titre  ^  il  régie 
tout  ce  qui  concerne  le  service  spirituel;  au  second 
titre,  il  règle  tout  ce  qui  concerne  l'organisation 
ecclésiastique  et  l'administration  des  biens  affectés  au 
culte. 

*  Il  peut  déléguer  sa  juridiction  et  avoir  des  manda- 
taires ,  pour  exercer  ceux  des  actes  de  l'épiscopat  qui , 
par  leur  nature ,  sont  susceptibles  d'être  délégués  (1). 
Ses  délégués  prennent  le  nom  de  vicaires  généraux  (a);  / 

Visite  diocésaine.  XV.  L'évèque  doit  visiter,  an- 
nuellement et  en  personne,  une  partie  de  son  diocèse, 
et,  dans  l'espace  de  cinq  ans,  le  diocèse  entier  (6).  En 


constances,  d'un  trop  grand  nombre  de  prélats  absents  de  leurs 
diocèses.  »  (Rapport  au  roi,  16  mai  1831.)  —  Depuis  1831,  les  dis- 
positions de  Tart.  20  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  ont  été  remis 

en  vigueur. 

(1)  Loi  da  18  germinal  an  X ,  art.  ai. 

(a)  f^oir  :  Yicaioats. 

(6)  a  L'obligation  où  sont  les  évêques  de  visiter  leurs  diocèses  a 
été  dans  tous  les  temps  consignée  dans  les  lois  de  l'État.  L^art.  6  de 
l'ordonnance  d'Orléans  porte  :  P^isUerofU  ki  arehevêquesj  évêqu»^ 
archidiacres ,  en  personne,  les  églises  et  cures  de  leurs  diocèses*  On 
lit  dans  l'art.  32  de  celle  de  Blois  :  Les  archevêques  et  évêquessenmt 
tenus  de  visiter  en  personne,  ou,  s'ils  sont  empêchés  légMmemmU, 
leurs  vicaires  généraux  ^  les  lieux  de  leurs  diocèses  tous  les  ont,  et 
que  si  y  par  grande  étendue  d'iceux^  ladite  Visitation  dam  ledit 
temps  ne  peut  être  accomplie ,  ils  seront  tenus  icelle  parachever  dam 
deux  ans.  L'édit  de  1695  n'est  pas  moins  formel  :  Les  archevêques 
etévêq^es,  dit  l'art.  14  de  cette  loi,  visiteront^  toits  les  ans  au  maim^ 
une  partie  de  leurs  diocèses  et  feront  visiter  par  leurs  an^iidiacreSj  àm 
autres  ayant  droit  de  le  faire  sous  leur  autorité,  les  endroits  oùésne 
pourront  aller  en  personne ,  ù  la  charge  par  lesdits  archiéUaeres  ou 
QWlres  délégués  de  remettre  aux  archevêques  ou  évêques,  dans  un 
mois,  leurs procés^erbaux  de  visites  après,  qu'elles  seront  achevées^ 
afin  d'ordonner  sur  iceux  ce  qu'ils  estimeront  nécessairci  L'artMe 
que  nous  discutons  veut;  à  l'exemple  de  toutes  ces  lois,  qui  ne  sont 


cas  d'empêchement  légitime,  la  visite  est  faite  par  un 
vicaire  général  (1). 

Traitement  et  Indemnités.  XVI.  Le  traitement  des 
évéques  est  de  10,000  francs  (2)  (à).  Ils  le  reçoivent  à 
dater  du  jour  de  leur  prise  de  possession  (3).  Des  in- 
demnités leur  sont  en  outre  accordées.  A  l'époque  de 
leur  nomination,  ils  reçoivent  300  francs  pour  frais 
d'information  (4),  3,333  fr.  33  c.  pour  payer  les  bulles 
d'institution  (5),  et  8,000  francs  pour  frais  d'établisse- 
ment ou  d'installation  (6)  (b);  enfin,  pendant  leurs 
fonctions,  une  indemnité  annuelle  leur  est  allouée  pour 
frais  de  visite  diocésaine  (c);  elle  est  de  1,000  francs, 


que  la  sanction  des  dispositions  des  conciles,  que  les  évèques  visi- 
tent annuellement  une  partie  de  leurs  diocèses  et  qu'ils  en  fassent  la 
visite  totale  au  moins  dans  cinq  ans.  Ce  terme  de  cinq  ans,  plus 
long  que  celui  indiqué  dans  les  précédentes  ordonnances,  est  relatif 
à  la  plus  grande  étendue  des  diocèses  actuels.  Si  un  évèque  peut, 
par  lui-même  ou  par  ses  délégués ,  ihire  sa  visite  en  moids  d'années, 
il  est  libre  de  s'abandonner  au  mouvement  de  son  zèle,  mais,  aux 
yeux  des  lois,  il  ne  sera  exposé  à  aucun  reproche  s'il  ne  le  fait  pas.  >i 
(Rapport  de  M.  Portalis  sur  les  art.  org.) 

<1)  Loi  org.  da  18  germinal  an  X ,  art.  Si. 
.   (S)  Loi  org.»  18  germinal  an  X^art.  05. 

(3)  Ord.  i  septembre  1820. 

(i)  Ord.  3  août  1825. 

(5)  Décret  23  ventOsean  XIII.  ~  Ord.  12  septembre  1810. 
(0)  Ord.  i  septembre  1820. 

(n)  Le  traitement  avait  été  élevé,  en  1817,  à  15,000  fr.,  il  a  été 
ramené  à  10,000  en  1832. 

(6)  Cette  indemnité  était  de  10,000  fr.  sous  Fempire.  et  sous  la 
restauration  ;  le  budget  de  1831  l'a  réduite  à  8,00Q,  —  Les  évéques 

ne  doivent  aucun  compte  de  cette  somme.  Elle  a  pour  oljet  lea 
frais  de  déplacement,  d'achat  de  voitures,  d9  vêtements  et  de  ce 
qu'on  appelle  la  chapelk  de  Févêque...,.  II. n'a  jamais  été  question 
d'appliquer  cette  espèce  de  gratification  au  mobilier  de  l'évéçlié. 
(Décision  min.,  19  janvier  1813.) 

(c)  Cette  indemnité  n'étant  allouée  qu'en  considération  d'un  ser- 
vice réel ,  les  évéques  n'y  auront  droit  qu'autant  qu'il  sera  justifié 
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dans  les  diocèses  qui  ne  comprennent  qu'un  départe- 
ment ;  de  1 ,500  francs,  dans  ceux  qui  en  comprennent 
deux  (a). 

Correspondance.  XVII.  Les  évéques  jouissent,  dans 
certaines  limites,  de  la  franchise  et  du  contre-seing 
dans  leur  correspondance  avec  les  différents  fonction- 
naires, qui  ont  avec  eux  des  relations  de  service  (b). 

que  les  visites  ont  été  faites.  L'ordonnancement  n'aura  donc  lieu 
que  sur  l'avis  qui  sera  donné  par  le  prélat ,  ou  qu'il  est  en  cours  de 
tournée,  ou  qu'il  Ta  terminée.  (Cire.  min.  10  février  18U.) 

(a)  Les  quatre  diocèses  d'Aix ,  Marseille,  Chftloità  et  Reiois ,  ne 
formant  à  eux  quatre  que  trois  départements,  ne  reçoivent  en- 
semble que  3,000  fr.  —  Il  n'est  accordé  aucune  indemnité  pour  le 
diocèse  de  Paris. 

(6)  Le  dernier  règlement  a  été  approuvé  par  Tordonnance  du 
6  Juillet  1828.  D'après  l'état  annexé,  le  contre-seing  du  ministre  des 
cultes  opère  la  franchise  avec  les  évèques,  vicaires  généraux,  eurés, 
desservants  et  vicaires;  et  les  archevêques  et  évèques  Jouissent  de  la 
franchise  et  du  contreseing,  mais  9ou$  bandes  seulement,  savoir  : 
«  l""  pour  leur  correspondance  avec  les  préfets,  les  sous-préfets, 
les  grands  vicaires,  les  curés,  desservants  et  succursalistes,  et  les 
présidents  des  comités  de  surveillance  de  l'instruction  primaire  dans 
les  départements  qui  composent  leurs  diocèses.  (Dans  le  cas  où  les 
pièces  de  leur  correspondance  avec  ces  ecclésiastiques  et  fonction- 
naires ne  seraient  pas  de  nature  à  passer  sous  bandes,  ils  peuvent 
les  expédier  par  lettres  fermées,  sous  la  condition  de  déclarer,  par 
une  note  signée  sur  chaque  dépèche ,  qu'il  y  avait  nécessité  de  la 
fermer.)  ^  Pour  l'envoi,  sous  bandes ^  de  leurs  mandements  impri- 
més aux  préfets,  sous-préfets  et  maires  des  communes  de  leurs 
diocèses,  hi  quelques-uns  des  paquets  venaient  à  être  taxés  pour 
suspicion  d'incluses,  les  destinataires  peuvent  en  obtenir  immédia- 
tement la  remise  gratuite  en  prouvant ,  par  l'ouverture  de  ces  pa- 
quets faite  en  présence  des  directeurs  des  postes ,  qu'ils  ne  contien- 
nent que  des  papiers  relatifs  au  service  public.  »  —  En  vertu  d'une 
décision  postérieure  du  ministre  des  finances,  la  correspondance 
des  évêques  avec  les  supérieurs  des  séminaires  et  des  écoles  secoii-<^ 
daires  ecclésiastiques  situés  dans  leurs  diocèses  est  également^d- 
misè,  sous  bandes,  en  exemption  de  taxe.  (Cire,  min  ,  28  août  1829.) 
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Démission.  XVIII.  L'évêque  peut  donner  sa  démis- 
sion de  ses  fonctions.  La  démission  y  pour  être  valable 
et  opérer  la  vacance  du  siège ,  doit  :  1  "*  être  donnée 
librement,  volontairement,  authenticpiement  par  le 
titulaire  ;  2°  être  acceptée  par  l'autorité  compétente. 
Elle  est  remise  au  roi ,  qui  l'accepte  et  nomme  le  suc- 
cesseur (i  )•  Elle  est  ensuite  transmise  par  le  gouverne- 
ment au  pape,  auquel  il  appartient  d'accepter  la  dé- 
mission sous  le  rapport  canonique  et  d'instituer  le 
successeur  (a). 


(1)  Lois  eocléfliastiques. 

(a)  «  En  France ,  deux  pouvoirs  concourent  à  placer  un  évëque 
à  la  tète  d'un  diocèse  :  le  roi ,  qui  le  nomme;  le  pape,  qui  Tinsti- 
tue  ;  deux  pouvoirs  doivent  donc  concourir  pour  rompre  le  lien 
qui  rattache  à  son  église  :  le  roi  y  qui  agrée  la  démission ,  et  le 
pape,  qui  Taccepfe.  Aussi,  est-ce  pjarmi  nous  une  règle  constante 
et  sans  exception ,  que  les  titulaires  de  bénéfices  à  la  nomiq^tion 
du  roi  ne  peuvent  se  démettre  qu'entre  les  mains  du  roi  lui-même, 
ou  du  moins  de  son   consentement.  Un  arrêt  du  conseil^  du 
13  mai  1670,  Ta  déclaré  en  termes  exprès,  et  c'est  le  consentement 
unanime  de  tous  nos  canonistes......  L'agrément  du  roi  doit  nécesr- 

sairement  précéder  l'acceptation  du  pape ,  de  même  que  I9  nomi- 
nation a  précédé  l'institution.....  Il  n^y  a  que  des  raisoiM  conontgues 

qui  puissent  empêcher  l'acceptation,  à  Aome,  d'une  démission 
agréée  par  le  roi,  comme  il  n'y  a  que  des  moAfs  canonique^  qui 
puissent  invalider  une  nomination  royale  et  empêcher  l'institution 
du  sujet  désigné 

»  C'est  le  ministre  des  cultes  qui  reçoit  l'acte,  qui  en  constate  Tau- 
thenticité ,  qui  le  transmet  à  Rome  par  la  voie  du  ministre  des 
aflaires  étrangères  et  de  l'ambassadeur  de^France,  lequel  seul  en 
sollicite  l'acceptation  au  nom  de  sa  cour Que  dans  cette  occa- 
sion importante,  l'évêque  écrive  au  pape  pour  le  supplier  d*accepter 
la  démission  qu'il  a  remise  an  roi,  et  que  le  roi  doit  transmettre  à 
8a  Sainteté  par  la  voie  ordinaire  de  son  ambassadeur,  rien  de  plus 
juste;  mais  que  cette  formalité  soit  tellement  nécessaire,  qu'à  son 
défaut,  l'acte  de  démission,  d'ailleurs  revêtu  de  tous  les  caractères 
qui  le  rendent  authentique,  et  envoyé  à  Rome  par  le  roi,  entre  les 


Déposition.  XIX.  L'évéque  peut  également  être 
déposé,  niais  seulement  après  racoonlpHëseiiieat.  dès 
formes  canoniques,  et  de  celles  consacrées  par  les 
usages  et  libertés  de  l'Église  de  France. 

sscTiow  TaoniftMs. 
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Distinction.  XX.  Outre  les  évéques  des  diocèses, 
l'Église  reconnaît  encore  des  évéques  in  partibus  (a). 

malDs  de  qui  il  a  été  déposé ,  soit  frappé  d'une  nullité  radicale,  cW 
ce  qu*il  est  impossible  d'admettre,  ce  qui  n'est  Inondé  sur  aucune 
disposition  canonique ,  ce  qui  porterait  même  atteinte  à  la  dignité 
royale.  Il  y  a  plus,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  aucun 
acte  émané  des  évoques  de  France ,  ou  concernant  leur  siège ,  ne 
doit  parvenir  au  gouvernement  romain  qu'avec  Tattacbe  et  par 
l'entremise  du  gouvernement  du  roi.  Cela  est  si  vrai,  qu'une  dé^ 
missipn,  qui  serait  donnée  immédiatement  et  directement  au  souve- 
rain pontife  par  un  évéque,  ne  pourrait  être  acceptée,  si  Sa  Sainteté 
n*avait  été  informée  officiellement  que  cette  démission  a  été  préala- 
Uement  acceptée  ou  consentie  par  le  monarque.  £n  un  mot». il 
«'arrive  à  Rome  aucune  pièce  officielle  relative  aux  sièges  épiacor- 
paux  du  royaume,  et  d'après  laquelle  le  saint-siége  puisse  prendre 
une  déciskin ,  à  moins  que  cette  pièce  ne  porte  la  marque  et  l'at- 
tache du  gouvernement  ;  sans  cela,  tout  ce  que  pourraient  iàire  Jes 
évéques  serait  insuffisant,  complètement  nul  et  de  nul  efifet..*.  i»  r^ 
a  Un  évéque  qui  s'est  démis  entre  les  mains  du  roi  ne  peut  donc  (Ans 
retirer  sa  démission ,  sous  prétexte  qu'elle  n'aurait  pas  encore  Aè 
acceptée  par  le  pape.  »  (Lettre  du  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques ,  1828.) 

(a)  Il  y  avait ,  en  1789,  cinq  évéques  inpartihm^  mais  le  clergé 
de  France  ne  s'était  jamais  montré  favorable  à  ce  titre  *  il  estimait 
que  la  multiplicité  des  titres  d'évéque  tendait  à  aviUr  l'épiscopat,  U 
avait  même  soumis  à  ce  siy et  des  remontrances  à  Rome ,  en  1655. 
Déterminé  par  ces  considérations,  le  ministre  des  cultes,  dans  un 
rapport  présenté  à  Tempercur  le  24  février  1808,  proposa  de  n'ad- 
mettre aucun  évèque  in  partihus,  et  en  effet,  ^us  l'empire,  il  ne 
parait  pas  qu'aucun  titre  de  ce  genre  ait  jamais  été  reconnu.  La 
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U  y  a  ti*oisdasses  d'éyéques  in  parJibus  :  4- ceux  aux- 
quels le  titre  est  conféré  par  le  pàpe^  cle  son  propre 
mouvement  ;  2''  ceux  auxquels  il  est  contfêré^  à  la  de-^ 
mande  du  roi  ;  3"*  ceux  auxquels  il  est  oônfà*é ,  à  la 
prière  des  évêques ,  pour  leur  donner  des  suffragants 
ou  coadjuteurs(a). 

Nécessité  d'autorisation.  XXI.  A  quelqu'une  de  ces 
trois  classes  qu'appartienne  un  titre  d'évêque  in  parti- 
bus,  nul  ecclésiastique  français  ne  peut  le  poursuivre 
ni  le  recevoir,  sans  une  autorisation  préalable  donnée 
par  le  roi ,  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes  (1  )  (b). 
Après  cette  autorisation ,  il  ne  petit  encore  recevoir  la 
consécration ,  avant  que  les  bulles  aient  été  examinées 
en  conseil  d'État,  et  que  la  publication  en  ait  été  auto- 
risée dans  la  forme  ordinaire  (2). 

L'acceptation ,  non  autorisée  par  le  roi ,  du  titre 
d'évêque  in  partibus ,  entraînerait  la  perte  de  la  qua- 
lité de  Français  (3). 


restauration  admit  un  archevêque  et  cinq  évéques  in  partibus.  Plu- 
sieurs titresde  ce  genre  ontété  reconnus  sous  le  gouvernement  actuel. 

(1)  Code  civil,  art.  17.  —  Décret  da  7  Janvier  1808,  art.  1. 
(f )  Décret  do  7  Janvier  1808. 
(3)  Idem.  —  Code  Civil,  art  17. 

{a)  «  Si  Votre  Magesté,  disait  le  ministre  des  cultes  dans  son  rap- 
port du  24  février  1804 ,  pouvait  se  déterminer  à  tolérer  l'intro- 
duction de  ce  titre  dans  ses  États ,  ce  serait  sans  doute  pour  sou- 
lager quelques-uns  des  évéques  en  activité  et  qui  réclameraient  un 
auxiliaire  revêtu  du  titre  d'évêque.  »  —  C'est  en  effet  le  seul  cas  où 
il  puisse  être  utile  et  convenable  d'admettre  le  titre  d'évêque  in 
partibm. 

(6)  (c  Quoique  ce  titre  ne  suppose  pas  nécessahroment  un  terri- 
toire à  administrer,  une  juridiction  à  exercer,  il  donne  au  titulaire 
le  droit  d'être  consacré ,  et  la  consécration  lui  donne  la  puissance 
d'ordre ,  d'où  résulte  un  ministère  ass^z  respectable  et  assez  étendu 
pour  être  rangé  dans  la  classe  des  fonctions  publiques.  »  (Décision 
min.,  1828.) 
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CoÀDJUTEURS.  XXIL  Les  coadjuteurs,  nommés  eu 
France,  cum future  successione,  sont  ordinairement 
revêtus  du  titre  d'évéque  inpartibus,  et  des  droits  qui 
y  sont  attachés. 

SSOTIOW  QUATBZiMB. 

DB  L*ÉVÉGHÉ. 

Existence  civile.  XXIII.  L'évéché,  ou  le  titre  ecclé-* 
siastique  institué, pour  le  gouvernement  du  diocèse,  a 
une  existence  distincte  dii  diocèse  et  qui  lui  est  propre  : 
il  est  reconnu  par  la  loi;  il  constitue  en  conséquence 
un  établissement  public  (a) ,  apte  à  recevoir  par  legs  et 
donations ,  à  acquérir  et  à  posséder  toute  sorte  de 
biens  meubles  et  immeubles ,  avec  l'autorisation  spé- 
ciale du  gouvernement  (1  ). 

ADMINISTRATION.  XXIV.  L'évêché  est  représenté  par 
les  évêques  successifs.  C'est  Tévéque  qui  a  qualité 
pour  accepter  les  dons  et  legs  qui  lui  sont  faits  (2),  et 
pour  faire  tous  les  actes  relatifs  à  l'administration  des 
biens  (3).  Cette  administration  est  d'ailleurs  assujettie^t 
d'une  manière  générale,  aux  mêmes  règles  et  aux 
mêmes  formes  que  celle  des  autres  établissements 
publics  :  elle  est  en  outre  soumise  à  certaines  r^les  et 
conditions  particulières ^^  prescrites  parles  règlements 
spéciaux  (b) . 


(1)  Loi  da  s  Janvier  1817. 

(a)  Ord.  9  avril  1817,  art.  9. 

(3)  Décret  du  0  novembre  1813,  art.  89. 

(a)  f^oir,  comment  rassimilation  des  titres  aux  établissements 
ecclésiastiques  a  été  introduite  par  la  jurisprudence ,  au  mot  Cvhb  , 
n°  VI ,  notes, 

(6)  Ces  conditions  sont  ainsi  déterminées  par  le  décret  du  6  no-^ 
vembre  1813,  ûdjis  son  titre  %  relatif  à  Tadmiaistration  des  itoenses 
épiscopales.  «  Art.  29.  Les  archevêques  et  évéques  auront  l*admi-T 


Dotation.  XXV.  La  dotation  de  1  evêché,  ou  mense 
épiscopalej  se  compose  :  1"  des  biens  qui  lui  ont  été 

DistratioD  des  biens  de  leur  mense,  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  ar- 
ticles 6  et  suivants  de  notre  présent  décret.  (Voir  Cu&s»  n®  YIII, 
notes.  )  —  Art.  30.  Les  papiers ,  titres ,  documents  concernant  les 
biens  de  ces  menses,  les  comptes,  les  registres,  les  sommiers,  seront 
déposés  aux  archives  du  secrétariat  de  rarcheyèché  ou  évéché.  — 
Art.  31.  Il  sera  dressé,  si  fait  n*a  été,  un  inventaire  des  titres  et 
papiers  ;  et  il  sera  formé  un  regitre-sommier,  conformément  à  l'ar- 
ticle 56  du  règlement  des  fabriques.  —  Art.  32.  Les  archives  de  la 
mense  seront  renfermées  dans  des  caisses  ou  armoires,  dont  aucune 
pièce  ne  pourra  être  retirée,  qu'en  vertu  d'un  ordre  souscrit  par 
l'archevêque  ou  évoque,  sur  le  registre-sommier,  et  au  pied  duquel 
sera  le  récépissé  du  secrétaire.  Lorsque  la  pièce  sera  rétablie  dans 
le  dépôt ,  l'archevêque  ou  l'évéque  mettra  la  décharge  en  marge  du 
récépissé.  —  Art.  33.  Le  droit  de  régale  continuera  d'être  exercé 
dans  l'empire,  ainsi  qu'il  l'a  été  de  tous  temps  par  les  souverains 
nos  prédécesseurs.  ^  Art.  3&>.  Au  décès  de  chaque  archevêque  ou 
évêque,  il  sera  nommé  par  notre  ministre  des  cultes ,  un  commis- 
saire pour  l'administration  des  biens  de  la  mense  épiscopale  pendant 
la  vacance.— Art.  35.  Ce  commissaire  prêtera,  devant  le  tribunal  de 
preoiière  iqstance,  le  serment  de  remplir  cette  commission  avec 
zèle  et  fidélité. — Art.  36.  Il  tiendra  deux  registres,  dont  l'un  sera  le 
livre  journal  de  sa  recette  et  de  sa  dépense  ;  dans  Tautre,  il  insérera 
de  suite,  et  à  leur  date,  une  copie  des  actes  de  sa  gestion,  passés  par 
lui  ou  à  sa  requête.  Ces  registres  seront  cotés  et  paraphés  par  le 
président  du  même  tribunal.  —  Art.  2(1.  Le  juge  de  paix  du  lieu  de 
la  résidence  d'un  archevêque  ou  évêque,  fera  d'office,  aussitôt  qu'il 
aura  connaissance  de  son  décès ,  l'apposition  des  scellés  dans  le  pa- 
lais ou  autres  maisons  qu'il  occupait.  —  Art.  38.  Dans  ce  cas ,  et 
dans  celui  où  le  scellé  aurait  été  apposé,  à  la  requête  des  héritiers, 
des  exécuteurs  testamentaires  ou  des  créanciers,  le  commissaire  de 
la  vacance  y  mettra  son  opposition,  afin  de  conservation  des  droits  de 
la  mense,  et  notamment  pour  sûreté  des  réparations  à  la  charge  de 
la  succession.  —  Art.  39.  Les  scellés  seront  levés  et  les  inventaires 
faits  à  la  requête  du  commissaire,  les  héritiers  présents  ou  appelés 
ou  à  la  requête  des  héritiers,  en  présence  du  commissaire.— Art.  M. 
Incontinent  après  sa  nomination ,  le  commissaire  sera'  tenu  de  la 
dénoncer  aux  receveurs,  fermiers  ou  débiteurs,  qui  seront  teiius  de 


affectés  par  TÉtat,  de  ceux  qui  proviennent  de  legs  ou 
donations  acceptés  avec  l'autorisation  du  gouverne- 


vereer  dans  ses  mains ,  tous  deniers  ^  denrées  ou  autres  choses  pro- 
venant des  biens  de  la  mense ,  à  la  charge  d*en  tenir  compte  à  qui 
il  appartiendra.  —  Art.  bl.  Le  commissaire  sera  tenu,  pendant  sa 
gestion,  d'acquitter  toutes  les  charges  ordinaires  de  la  mense  :  fl  ne 
pourra  renoureler  les  baux ,  ni  couper  aucun  arbre  futaie,  en  OMSSe 
ou  épars,  ni  entreprendre  au  delà  des  coupes  ordinaires  de  bMs 
taillis  et  de  ce  qui  en  est  la  suite.  11  ne  pourra  déplacer  les  titreif, 
papiers  et  documents  que  sous  son  récépissé.  —  Art.  42.  Il  fera, 
incontinent  après  la  levée  des  scellés,  yi^ter  en  présence  des  héri- 
tiers ou  eux  appelés ,  les  palais ,  maisons ,  fermes  et  bâtiments  dé- 
pendait de  la  mense,  par  deux  experts,  que  nommera,  d'office,  le 
président  du  tribunal.  Ces  experts  feront  mention,  d|ins  leur  rap- 
port, du  temps  auquel  ils  estimeront  que  doivent  se  rapporteur  les 
reconstructions  à  faire  ou  les  dégradations  qui  y  auront  donné  Ifeu; 
ils  feront  les  devis  et  estimations  des  réparations  ou  reconstmotioiiB. 
— Art.  43.  Les  héritiers  seront  tenus  de  remettre,  dans  les  six  dooIb 
après  la  visite,  les  lieux  en  bonne  et  suffisante  réparation  ;  sinon  lea 
réparations  seront  adjugées  au  rabais,  au  compte  des  héritiers /à 
la  diligence  du  commissaire.  —  Art.  44.  Les  réparations  dont  Fur- 
gence  se  ferait  sentir  pendant  sa  gestion,  seront  faites  par  Icd^  sur 
les  revenus  de  la  mense ,  par  voie  d'adjudication  au  rabais,  sa  e&es 
excèdent  300  fr.  —  Art.  45.  Le  commissaire  régira  depuis  le  jour 
du  décès  jusqu'au  temps  où  le  successeur  nommé  par  sa  majesté  m 
sera  mis  en  possession.  Les  revenus  de  la  mense  sont  au  proflt  du 
successeur,  à  compter  du  jour  de  sa  nomination.  —  Art.  4&.  Il  sera 
dressé  procès-verbal  de  la  prise  de  possession,  par  le  juge  de  paix; 
ce  procès-verbal  constatera  la.  remise  de  tous  les  effets  mobilien 
ainsi  que  tous  titres,  papiers  et  documents  concernant  la  mônse , 
jet  que  les  registres  du  commissaire  ont  été  arrêtés  par  ledit  juge  de 
paix  ;  ces  registres  seront  déposés  avec  les  titres  de  la  mense.  -^ 
—  Art.  47.  Les  poursuites  contre  les  comptables ,  soit  pour  rendre 
les  comptes,  soit  pour  faire  statuer  sur  les  objets  de  contestation, 
seront  faites  devant  les  tribunaux  compétents,  par  la  personne  que 
le-  ministre  aura  commise  pour  recevoir  les  comptes.  — Art.  48.  La 
rétribution  du  commissaire  sera  réglée  par  le  ministre  des  cultes; 
elle  ne  pourra  excéder  cinq  centimes  pour  franc  des  revenus ,  et 
trois  centimes  pour  franc  du  prix  du  mobilier  dépendant  de  la  suc- 


ment  (a),  ou  de  ceux  qui  ont  été  acquis  par  l'évêché 
arec  la  même  autorisation  (6)  ;  2"*  du  traitement  et  des 
indemnités^  qui  sont  attribués  au  titulaire  sur  le  trésor 
public  (c);  3^  de  l'usufruit  (rf)  du  palais  épiscopal ,  que 
l'État  doit  lui  procurer  (1)  ,  et  du  mobilier  qui  y  est 
placé;  4®  des  subventions ,  qui  peuvent  être  allouées 
par  le  département. 

Mobilier  du  Palais.  XX VJ.  Le  mobilier  du  palais 
épiscopal  est  fourni  et  entretenu  par  •  l'État  (2),  Les 
conseils  généraux  peuvent  également  voter  des  sommes 
pour  cet  objet,  sur  les  centimes  facultatifs (3). 


cession^  en  cas  de  vente,  sans  pouvoir  rien  exiger  pour  les  vacations 
ou  voyages  auxquels  il  sera  tenu,  tant  que  cette  gestion  le  compor- 
tera. » 

(1)  Loi  org.,  18  germinal  tn  X ,  art  71.  —  Loi  da  budget  18Si. 
(%)  Loi  da  26  jDillet  18S0,  art.  8. 
(3)  Loi  du  15  mai  1818,  ari.  08. 

(a)  Le  nombre  et  la  valeur  des  dons  et  legs,  que  les  évéchés  ont 
été  autorisés  à  accepter  jusqu'au  1®' Janvier  1839,  se  répartissent 
ainsi  :  —  Sous  Tempire ,  k  dons  ou  legs  mobiliers,  dont  la  valeur, 
connue  pour  2 ,  est  de  5,600  fr.  —  Sous  la  restauration ,  95  doDS*et 
hig$,  dont  la  valeur,  connue  poinrSl,  est  de  1,348417  fr.»  dans  les- 
quels les  immeubles  entrent  pour  l,O57,073fr.  — ^  Sous  le  gbuver-* 
nement  actuel,  18  dons  ou  iègs^  dont  ta  valeur,  connue  pour 
16,  est  de  550,596  fr.,  dans  lesquels  les  immenbles  entrent  pour 
526,3&6  fr. 

(6)  Le  nombre  des  acquisitions  que  les  évéchés  ont  été  autorisés 
à  faire.  Jusqu'au  1"^  Janvier  1839,  est  de  22;  leur  valeur,  connue 
pour  21,  est  oie  555,750  fr.,  dans  lesquels  les  immeubles  entrent 
pour  i^71,064  fr.  —  Le  nombre  des  aliénations  immobilières  est  de 
kk^  dont  la  valeur,  connue  pour  3«.  est  de  53,075  fr. 

(c)  Voir  n'»  XL  —  Les  sommes  portées  pour  cet  objet  au  budget, 
en  1842,  s'élevaient  à  1,037,000  fr. 

((Q  Comme  usufruitier,  l'évèque  est  tenu  de  payer  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière  et  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  des  bâtiments  servant  à  son  habitation.  (Loi  du  21  avril 
1832,  art.  27.) 


Composition.  2.  «L'ameublement  se  compose  (1)  (a): 
!•  des  meubles  meublants  servant  à  la  représentation, 
tels  que  glaces,  consoles,  secrétaires,  tentures,  lustres, 
tapis,  sièges,  et  autres  objets,  qui  garnissent  les 
salons  de  réception ,  la  salle  à  manger  et  le  cabinet  du 
prélat  (6);  2"*  de  l'ameublement  d'un  appartement 
d'honneur  (c)  ;  3"*  du  mobilier  de  la  chapelle  de  l'évé* 
ché  {d)  ;  V  des  crosses  épiscopales  et  des  croix  proces- 
sionnelles des  archevêques  (a). 

Inventaire.  3.  L'état  et  la  valeur  du  mobilier  (le 
chaque  évêché  sont  arrêtés  par  des  inventaires  et  devis 
estimatifs,  approuvés  par  le  ministre  des  cultes  (2)  {f). 


(I)  Ord.Tavril  1810,  art.  1. 
(i)  Idrnnj  art.  8. 

(a)  «  DaDS  plusieurs  diocèses ,  les  fonds  alloués  antérieurement  à 
1819  avaient  été  appliqués  en  partie  à  Tachât  de  meubles  d'une  na- 
ture, ou  destinées  à  des  pièces,  autres  que  celles  énoncées  ici....  A 
Tayenir,  aucune  partie  des  fonds  accordés  ne  pourra  être  employée 
de  cette  n^anière....  Les  objets  existants,  une  fois  hors  de  senrice» 
ne  peuvent  être  remplacés.  »  (Circulaire  minist.,  23  avril  1819.  -~ 
22  août  1822.  —  22  mars  1831.  ) 

(b)  «  Cet  article  offire  une  lacune ,  puisqu'il  ne  fait  pas  mentfoih 
de  la  chambre  à  coucher  de  révèque,  qui  entre  nécessairement  daqs 
la  composition  du  logement  accordé  par  l*Ëtat  au  titulaire  du  siège. 
Cette  {Hèce  a  toujours  été  ajoutée  dans  la  pratique.  »  (  Cire.  nrin. 
22  mars  1831.) 

(c;  ik  L'appartement  d'honneur  s'entend  de  celui  réservé  aux 
étrangers  de  distinction  qui  séjournent  à  l'évèché.  Il  se  réduit  ordi* 
nairement  à  une  chambre  à  coucher  de  maître  et  à  une  pièce  a^ja- 
cente,  autant  que  possible,  pour  loger  le  domestique.  »  (/d.) 

(d)  L'ameublement  de  la  chapelle  ne  s'entend  que  des  tentures^ 
tapis,  sièges,  chandeliers  d*autel  et  autres  objets  semblables.  (Qrc, 
min.  \k  mai  18&.1  et  22  mars  1831.) 

(e)  La  croix  qui  a  été  donnée  par  le  gouvernement  à  tous  les 
é  véques ,  doit  être  considérée  comme  un  don  fait ,  non  à  la  per- 
sonne ;  mais  au  siège.  (Dec.  min.  15  ventôse  an  XIII.  ) 

(f)  a  En  exécution  de  Tordonnance  du  7  avril  18|19,  dans  les 
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Récolement  annuel.  4.  Ces  inventaii^s  sont  réco- 
lés  (a)  à  la  fin  de  chaque  année ,  et  à  chaque  mutation 
d'évêque  (1).  «Il  est  procédé  à  ce  récolement  par  le 
préfet  (b)f  ou  par  un  conseiller  de  préfecture  désigné 
par  lui,  concurremment  avec  le  titulaire  (c),  ou ,  en 


éyéchés  où  Tameublement  n*a  été  formé  que  postérieurement  à  cette 
ordonnance,  ce  sont  les  seuls  devis  approuvés  par  le  ministre,  qui 
établissent  la  valeur  primitive,  déduction  faite  des  économies  ob- 
tenues lors  de  la  réalisation  des  achats,  sur  les  prix  des  objets.  Au 
surplus,  de  quelque  manière  que  cette  valeur  primitive  ait  été  éta- 
blie, elle  est  invariable  à  Tégard  de  chaque  article  en  particulier 
comme  à  Tégard  du  mobilier  en  général.  Les  réformes  mêmes  des 
objets  usés  ne  lui  font  éprouver  aucune  altération ,  au  moyen  du 
mode  prescrit  pour  leur  remplacement.  »  (Cire.  min.  22  mars  1831.) 

(1)  Loi  du  26  juillet  1829,  art.  8.  —  Ord.  3  février  1830,  art.  0. 

(a)  LorsquMl  y  a  des  changement»  ou  dans  les  cas  de  mutation  d*é- 
yèqucs ,  c(  les  états  des  récolements  annuels  ou  accidentels ,  doivent 
être  rédigés  en  forme  d'inventaire,  c'est-à-dire  indiquer  exactement 
les  pièces  où  les  meubles  sont  placés,  rappeler  les  prix  pour  lesquels 
ils  sont  portés  y  soit  dans  Tinventaire  de  1819^  soit  dans  les  états 
d'achats  postérieurs  et  les  fonds  sur  lesquels  la  dépense  d'achat  a 
été  minutée,  de  manière  que  le  dernier  de  ces  récolements  puisse 
toujours  au  besoin  servir  lui-même  d'inventaire.  Les  récolements 
doivent  continuer  de  comprendre  (mais  seulement  pour  mémdre) , 
et  sans  que  le  montant  doive  concourir  à  déterminer  le  chiffre  de  la 
valeur  du  mobilier,  les  objets  qui  auraient  été  distraits  des  inven- 
taires, par  application  de  l'art.  525  du  Code  civil  (c'esl-àdire  les 
glaces ,  tableaux  et  autres  objets  scellés  dans  les  murs ,  ou  les  sta- 
tues placées  dans  les  niches  pratiquées  exprès  pour  les  recevoir,  qui 
sont  réputés  faire  corps  avec  l'immeuble).  »  (Cire.  22  mars  1831). 
«  Hors  ces  cas,  et  lorsque  l'état  ne  devrait  être  que  la  copie  littérale 
de  celui  de  Tannée  précédente,  il  est  inutile  de  dresser,  tous  les  ans,  / 
un  état  complet.  Il  suffit  d'un  procès-yerbal  constatant  la  repré- 
sentation exacte  des  objets  décrits  au  précédent  inventaire  ap- 
prouvé. i>  iCirc.  min.  29  nov.  1835.) 

(6)  a  II  y  a  de  l'avantage  pour  l'ordre  et  la  bonne  rédaction  des 
états,  à  ce  que  les  employés  des  préfectures  soient  chargés  de  leur 
rédaction.  »  (Cire.  min.  6janv.  1832.) 

(c)  La  succession  de  l'évêque  défunt,  ou  Tévèque  sortant  et  l'évêque 


Déposition.  XIX.  L'évéque  peut  à^alement  àtre 
déposé,  lùais  seulement  après  Facoonlplisseiiient.  dès 
fbrmes  caiïoniques,  et  de  celles  consacrées  par  les 
usages  et  libertés  de  l'Église  de  France. 

asOTIOV  TAOïaiftMS. 

DBS  ÉvÊQUBS  ffi  pariibm  bt  dbs  coadj0tbubs. 

Distinction.  XX.  Outre  les  évéques  des  diocèses , 
l'Église  reconnaît  encore  des  évéques  in  partibus  (a). 


malDs  de  qui  il  a  été  déposé ,  soit  frappé  d'une  nullité  radieale,  c*est 
ee  qu'il  est  impossible  d'admettre,  ce  qui  n'est  londé  sur  aucune 
disposition  canonique ,  ce  qui  porterait  même  attdate  à  la  dignité 
royale.  Il  y  a  plus»  dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  aucun 
acte  émané  des  évéques  de  France ,  ou  concernant  leur  siège ,  ne 
doit  parYenir  au  gouYernement  romain  qu'avec  Tattacbe  et  par 
Tentremise  du  gouvernement  d^  roi.  Cela  est  si  vrai,  qu'une  dé^ 
inis^n,  qui  serait  donnée  immédiatement  et  directement  au  souve*- 
rain  pontife  par  un  évêque,  ne  pourrait  être  acceptée,  si  Sa  Sainteté 
n*avait  été  informée  officiellement  que  cette  démission  a  été  préala- 
blement %ùBêp\èe  ou  oonsentie  par  te  monarque*  En  uu  mot»  il 
«'arrive  à  Bome  aucune  pièce  oificielte  relative  aux  sièges  épiaeoi- 
{Isux  du  royaume,  et  d'après  laquelle  te  saint-siège  punisse  prendre 
"one' décision ,  à  moins  que  cette  pièce  ne  porte  la  marque  et  t'at- 
tacàè  du  gouvernement,;  sans  cela,  tout  ce  que  pourraient  fidre  Jes 
évéques  serait  insuffisant,  complètement  nul  et  de  nul  effet..*.»  r- 
<t  Un  évêque  qui  s'est  démis  entre  les  mains  du  roi  ne  peut  donc  plus 
retirer  sa  démission ,  sous  prétexte  qu'elle  n'aurait  pas  encore  âé 
acceptée  par  le  pape.  »  (Lettre  du  ministre  des  aifoires  ecclésias- 
tiques, 1828.) 

(a)  Il  y  avait ,  en  1789»  cinq  évéques  in  partibus^  mais  le  çtergé 
de  France  ne  s'était  jamais  montré  favorable  à  ce  titre  *  il  estimait 
que  la  multiplicité  des  titres  d'évêque  tendait  à  avilir  l'èpiscopat,  il 
avait  même  soumis  à  ce  sujet  des  remontrances  à  Rome^  en  1S6&. 
Déterminé  par  ces  considérations,  te  ministre  des  cultes»  dans  un 
rapport  présenté  à  Tempereur  le  24  février  1808,  proposa  de  n'ad- 
mettre aucun  évêque  in  pcartihus,  et  en  effet,  ^us  l'empire,  il  ne 
parait  pas  qu'aucun  titre  de  ce  genre  ait  jamais  été  reconnu.  La 


11  y  a  ti*ois  elasses  d'éyéques  in  parJibus  :  1- ceux  aux- 
quels le  thre  est  conféré  par  le  pape  ^^  4e  son  pro^^ 
mouvement  ;  2''  ceux  auxquels  il  est  coidBâré^  à  la  de**- 
mande  du  roi  ;  3°  ceux  auxquels  il  est  confié ,  à  la 
prière  des  évêques ,  pour  leur  donner  des  suffragants 
ou  coadjuteurs(a). 

Nécessité  d'autorisation,  XXI.  A  quelqu'une  de  ces 
trois  classes  qu'appartienne  un  titre  d'évêque  in  parti- 
bus  y  nul  ecclésiastique  français  iie  peut  le  poursuivre 
ni  le  recevoir,  sans  une  autorisation  préalable  donnée 
par  le  roi ,  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes  (1  )  (b). 
Après  cette  autorisation ,  il  ne  peiit  encore  recevoir  la 
consécration ,  avant  que  les  bulles  aient  été  examinées 
en  conseil  d'État,  et  que  la  publication  en  ait  été  auto- 
risée dans  la  forme  ordinaire  (2). 

L'acceptation ,  non  autorisée  par  le  roi ,  du  titre 
d'évêque  in  partibus ,  entraînerait  la  perte  de  la  qua- 
lité de  Français  (3). 


restaaration  admit  un  archevêque  et  cinq  évéques  in  partibus.  Plu- 
sieurs titresde  ce  genre  ontété  reconnus  sous  le  gouvernement  actuel. 

(1)  Code  civil,  art.  17.  -  Décret  da  7  Janvier  1S08,  art.  1. 
(î)  Décret  du  7  janvier  1808. 
(3)  Jdmn.  —  Code  civil,  art  17. 

{a)  «  Si  Votre  Majesté,  disait  le  ministre  des  cultes  dans  son  rap- 
port du  24  février  1804.,  pouvait  se  déterminer  à  tolérer  l'intro- 
duction de  ce  titre  dans  ses  États ,  ce  serait  sans  doute  pour  sou- 
lager quelques-uns  des  évéques  en  activité  et  qui  réclameraient  un 
auxiliaire  revêtu  du  titre  d'évêque.  »  —  C'est  en  effet  le  seul  cas  où 
il  puisse  être  utile  et  convenable  d'admettre  le  titre  d'évêque  in 
partibus. 

{h)  ik  Quoique  ce  titre  ne  suppose  pas  nécessairoment  un  terri- 
toire à  administrer,  une  juridiction  à  exercer,  il  donne  au  titulaire 
le  droit  d'être  consacré ,  et  la  consécration  lui  donne  la  puissance 
d'ordre ,  d'où  résulte  un  ministère  assez  resjpectable  et  asse^  étendu 
pour  être  rangé  dans  la  classe  des  fonctions  puMiques.  x>  (Décision 
min.,  1828.) 


26i  9ÊOCÈÊM. 

CoADJUTEURS.  XXIL  Les  coadjuteurs,  nommés  eu 
France,  cumfuturà  successione,  sont  ordinairement 
revêtus  du  titre  d'évêque  inpartibus ,  et  des  droits  qui 
y  sont  attachés. 


DE  L*ÉVÉGHÉ. 

Existence  civile.  XXIII.  L'évéché,  ou  le  titre  ecclé- 
siastique  institué^ pour  le  gouvernement  du  diocèse ,  a 
une  existence  distincte  dii  diocèse  et  qui  lui  est  propre  : 
il  est  reconnu  par  la  loi;  il  constitue  en  conséquence 
un  établissement  public  (a) ,  apte  à  recevoir  par  legs  et 
donations ,  à  acquérir  et  à  posséder  toute  sorte  de 
biens  meubles  et  immeubles ,  avec  l'autorisation  spé- 
ciale du  gouvernement  (1). 

Administration.  XXIV.  L'évêché  est  représenté  par 
les  évéques  successifs.  C'est  l'évêque  qui  a  qualité 
pour  accepter  les  dons  et  legs  qui  lui  sont  faits  (2),  et 
pour  faire  tous  les  actes  relatifs  à  l'administration  des 
biens  (3).  Cette  administration  est  d'ailleurs  assujettie, 
d'une  manière  générale ,  aux  mêmes  règles  et  aux 
mêmes  formes  que  celle  des  autres  établissements 
publics  :  elle  est  en  outre  soumise  à  certaines  règles  et 
conditions  particulières  ^^  prescrites  parles  règlements 
spéciaux  (b). 


(1)  Loida  S  Janvier  1817. 

(S)  Ord.  9  a?ril  1817,  art.  8. 

(3)  Décret  du  0  novembre  1813,  art.  80. 

(a)  ^otr,  comment  Tassimilation  des  titres  aux  élabUssemenis 
ecclésiastiques  a  été  introduite  par  la  juri^rudence,  au  mot  Cu|tB , 
n*»  VI ,  notes. 

(b)  Ces  conditions  sont  ainsi  déterminées  par  le  décret  du  6  no-^ 
vembre  1813,  daps  son  titre  2,  relatif  à  Fadministration  des  itaenses 
épiscopales.  c(  Art.  29.  Les  archevêques  et  évéques  auront  l'admirr 
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Dotation.  XXV.  La  dotation  de  1  evéché,  ou  mense 
épiscopalej  se  compose  :  1'  des  biens  qui  lui  ont  été 

Dîstration  des  biens  de  leur  mense»  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  ar- 
ticles 6  et  suivants  de  notre  présent  décret.  (Voir  Guee,  h®  VIII  ^ 
notes.  )  —  Art.  30.  Les  papiers  »  titres ,  documents  concernant  les 
biens  de  ces  menses,  les  comptes,  les  registres,  les  sommiers,  seront 
déposés  aux  archives  du  secrétariat  de  Tarchevèché  ou  évêché.  — 
Art.  31.  U  sera  dressé,  si  fait  n*a  été,  un  inventaire  des  titres  et 
papiers  ;  et  il  sera  formé  un  regitre-sommler,  conformément  à  l'ar- 
ticle 56  du  règlement  des  fabriques.  —  Art.  32.  Les  archives  de  la 
mense  seront  renfermées  dans  des  caisses  ou  armoires,  dont  aucune 
pièce  ne  pourra  être  retirée,  qu'en  vertu  d'un  ordre  souscrit  par 
l'archevêque  ou  évéque,  sur  le  registre-sommier,  et  au  pied  duquel 
sera  le  récépissé  du  secrétaire.  Lorsque  la  pièce  sera  rétablie  dans 
le  dépôt ,  l'archevêque  ou  l'évêque  mettra  la  décharge  en  marge  du 
récépissé.  —  Art.  33.  Le  droit  de  régale  continuera  d'être  exercé 
dans  l'empire,  ainsi  qu'il  l'a  été  de  tous  temps  par  les  souverains 
nos  prédécesseurs.  —  Art.  34.  Au  décès  de  chaque  archevêque  ou 
évêque ,  il  sera  nommé  par  notre  ministre  des  cultes ,  un  commis- 
saire pour  l'administration  des  biens  de  la  mense  épiscopale  pendant 
la  vacance.—Art.  35.  Ce  commissaire  prêtera,  devant  le  tribunal  de 
première  iqstance,  le  serment  de  remplir  cette  commission  avec 
zèle  et  fidélité.— -Art.  36.  Il  tiendra  deux  registres,  dont  l'un  sera  le 
livre  journal  de  sa  recette  et  de  sa  dépense  ;  dans  Tautre,  U  insérera 
de  suite,  et  à  leur  date,  une  copie  des  actes  de  sa  gestion,  passés  par 
lui  ou  à  sa  requête.  Ces  registres  seront  cotés  et  paraphés  par  le 
président  du  même  tribunal.  —  Art.  $7.  Le  Juge  de  paix  du  lieu  de 
la  résidence  d'un  archevêque  ou  évêque,  fera  d'office,  aussitôt  qu'il 
aura  connaissance  de  son  décès ,  l'apposition  des  scellés  dans  le  pa- 
lais ou  autres  maisons  qu'il  occupait.  —  Art.  38.  Dans  ce  cas ,  et 
dans  celui  où  le  scellé  aurait  été  apposé,  à  la  requête  des  héritiers, 
des  exécuteurs  testamentaires  ou  des  créanciers,  le  commissaire  de 
la  vacance  y  mettra  son  opposition,  afin  de  conservation  des  droits  de 
la  mense,  et  notamment  pour  sûreté  des  réparations  à  la  charge  de 
la  succession.  —  Art.  39.  Les  scellés  seront  levés  et  les  inventaires 
faits  à  la  requête  du  commissaire,  les  héritiers  présents  ou  appelés 
ou  à  la  requête  des  héritiers,  en  présence  du  commissaire.— Art.  kO. 
Incontinent  après  sa  nomination ,  le  commissaire  sera'  tenu  de  la 
dénoncer  aux  receveurs,  fermiers  ou  débiteurs,  qui  seront  tenus  de 
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affectés  par  TÉtat,  de  ceux  qui  proviennent  de  legs  ou 
donations  acceptés  avec  l'autorisation  du  gouverne- 

yerser  dans  ses  mains ,  toas  deniers ,  denrées  ou  autres  choses  pro- 
venant des  biens  de  la  mense ,  à  la  charge  d*en  tenir  compte  à  qni 
il  appartiendra.  —  Art.  il.  Le  commissaire  sera  tenu ,  pendant  sa 
gestion,  d*acqoitter  toutes  les  charges  ordinaires  de  la  mense  :  U  ne 
pourra  renoufder  les  baux ,  ni  couper  aucun  arbre  futaie,  en  masse 
ou  épars,  ni  entreprendre  au  delà  des  coupes  ordinaires  de  bMs 
taillis  et  de  ce  qui  en  est  la  suite.  U  ne  pourra  déplacer  les  titres', 
papiers  et  documents  que  sous  son  récépissé.  —  Art.  49.  U  fera, 
incontinent  après  la  levée  des  scellés,  vi^ter  en  présence  des  hénri- 
tiers  ou  eux  appelés ,  les  palais ,  maisons ,  fermes  et  bAtiments  dé- 
pendait de  la  mense,  par  deux  experts,  que  nommera,  d'office,  le 
président  du  tribunal.  Ces  experts  feront  mention,  d^ns  leur  rap- 
port, du  temps  auquel  ils  estimeront  que  doivent  se  rapporter  les 
reconstructions  à  faire  ou  les  dégradations  qui  y  auront  donné  Heu; 
ils  feront  les  devis  et  estimations  des  réparations  ou  reconstmctioiiB^ 
— Art.  43.  Les  héritiers  seront  tenus  de  remettre,  dans  les  six  mois 
après  la  visite,  les  lieux  en  bonne  et  suffisante  réparation  ;  sinon  les 
réparations  seront  adjugées  au  rabais,  au  compte  des  héritiers ,  à 
la  diligence  du  commissaire.  —  Art.  44.  Les  réparations  dont  Tur- 
gence  se  ferait  sentir  pendant  sa  gestion,  seront  faites  par  lui»  sur 
les  revenus  de  la  mense ,  par  voie  d'adjudication  au  rabais  y  sa  e&es 
excèdent  300  fin.  —  Art.  45.  Le  commissaire  régira  depuis  le  Jour 
du  décès  Jusqu'au  temps  où  le  successeur  nommé  par  sa  majesté  m 
sera  mis  en  possession.  Les  revenus  de  la  mense  sont  au  proflt  du 
sudoesseur,  à  compter  du  Jour  de  sa  nomination.  —  Art.  4&.  n  sert 
dressé  procès-verbal  de  la  prise  de  possession,  par  le  Juge  dé  paix; 
ce  procès-verbal  constatera  la.  remise  de  tous  les  effets  mobitters 
ainsi  que  tous  titres,  papiers  et  documents  concernant  la  mense ^ 
et  que  les  registres  du  commissaire  ont  été  arrêtés  par  ledit  Juge  de 
paix;  ces  registres  seront  déposés  avec  les  titres  de  la  mense.  '-^ 
-—  Art.  47.  Les  poursuites  contre  les  comptables ,  soit  pour  rendre 
les  comptes ,  soit  pour  faire  statuer  sur  les  objets  de  contestation , 
seront  faites  devant  les  tribunaux  compétents,  par  la  personne  que 
le-  ministre  aura  commise  pour  recevoir  les  comptes.  — Art.  48.  La 
i^tribution  du  commissaire  sera  réglée  par  le  ministre  des  cultes  ; 
elle  ne  pourra  excéder  cinq  centimes  pour  franc  dçs  revenus ,  et 
trois  centimes  pour  franc  du  prix  du  mobilier  dépendant  de  la  suc- 
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ment  (a),  ou  de  ceux  qui  ont  été  acquis  par  l'évêché 
avec*  la  même  autorisation  (6)  ;  2"*  du  traitement  et  des 
indemnités^  qui  sont  attribués  au  titulaire  sur  le  tpésor 
pubîic  (c);  3^  de  rusufruit  (rf)  dtf  palais  épiscopal ,  qiie 
rÊCat  doit  lui  procurer  (1)  ,  et  du  mobilier  qui  y  est 
placé;  4o  des  subventions ,  qui  peuvent  être  allouées 
par  le  département. 

Mobilier  du  Palais.  XXVJ.  Le  mobilier  du  palais 
épiscopal  est  fourni  et  entretenu  par  l'État  (2).  Les 
conseils  généraux  peuvent  également  voter  des  sommes 
pour  cet  objet ,  sur  les  centimes  facultatifs  (3). 


cession,  en  cas  de  rente,  sans  pouvoir  rien  exiger  pour  les  vacations 
ou  voyages  auxquels  il  sera  tenu,  tant  que  cette  gestion  le  compor- 
tera. » 

(1)  Loi  org.,  ISgenntoal  an  X ,  art  71.  —  Loi  du  budget  Î9ài. 
(8)  i4>i  du  86  Juillet  18S0,  àt t.  8. 
(3)  Loi  du  15  mai  1818,  art.  08. 

(a)  Le  nombre  et  la  valeur  des  dons  et  legs,  que  les  évécliés  ont 
été  autorisés  à  accepter  jusqa'au  1®' Japvier  1839,  se  répartissent 
ainsi  :  —  Sous  Tempire ,  k  dons  ou  legs  mobiliers ,  dont  la  valeur, 
connue  pour  2 ,  est  de  5,600  fr.  —  ScMoisla  restauration ,  954oiisJet 
1^^,  dont  la  valeur,  connue  pourSl^  est  de  i,3484lT  fr.»  dam  les- 
quels les  immeubles  entrent»  pour.  1^057,073  fri*^  Sous  le  gbuveri^ 
nement  actuel,  18  dons  oo  )égsi  dont  ta  valeur,  connue  pour 
16,  est  de  560,596  fr.,  dans  lesquels  les  immeubles  entrent  pour 
526,346  fr. 

(h)  Le  nombre  des  acquittions  que  les  évéchés  ont  été  autorisés 
à  faire,  Jusqu*au  1*^  janvier  1839,  est  de  22;  leur  valeur,  connue 
pour  21,  est  «de  555,750  fr.,  dans  lesquels  les  immeubles  entrent 
pour  471,064  fr.  —  Le  nombre  des  aliénations  immobilières  est  de 
44,  dont  la  valeur,  connue  pour  3^  est  de  53,075  fr. 

{c)  Voir  n""  XI.  —  Les  sommes  portées  pour  cet  objet  au  budget, 
en  1842,  s^élevaient  à  1,037,000  fr. 

(cO  Comme  usufruitier,  Tévèque  est  tenu  de  payer  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière  et  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  des  bâtiments  servant  à  son  habitation.  (Loi  du  21  avril 
1832,  art.  27.) 


Composition.  2.  «L'ameublement  se  compose (1) (a): 
!•  des  meubles  meublants  servant  à  la  représentation, 
tels  que  glaces^  consoles,  secrétaires,  tentures,  lustres, 
tapis,  sièges,  et  autres  objets,  qui  garnissent  les 
salons  de  réception ,  la  salle  à  manger  et  le  cabinet  du 
prélat  (b);  2**  de  l'ameublement  d'un  appartement 
d'honneur  (c)  ;  S""  du  mobilier  de  la  chapelle  de  l'évé- 
ché  (d)  ;  V  des  crosses  épiscopales  et  des  croix  proces- 
sionnelles des  archevêques  (e). 

Ini^entaire.  3.  L'état  et  la  valeur  du  mobilier  (le 
chaque  évêché  sont  arrêtés  par  des  inventaires  et  devis 
estimatifs,  approuvés  par  le  ministre  des  cultes  (2)  (y). 


(I)  Ord.  7  avril  1810,  arl.  1. 
(S)  Idem  y  art.  a. 

(a)  «  Dans  plusieurs  diocèses  »  les  fonds  alloués  antérieurem^t  à 
1819  avaient  été  appliqués  en  partie  à  Tachât  de  meubles  d*aiie  na- 
ture, ou  destinées  à  des  pièces,  autres  que  celles  énoncées  ici....  A 
l'avenir,  aucune  partie  des  fonds  accordés  ne  pourra  être  employée 
de  cette  manière....  Les  objets  existants,  une  fois  hors  de  serviee» 
ne  peuvent  être  remplacés.  »  (Circulaire  minist.,  23  avril  1819.  — 
22  août  1822.  —  22  mars  1831 .  ) 

(b)  «  €et  article  offre  une  lacune ,  puisqu'il  ne  fait  pas  mentioiF 
de  la  chambre  à  coucher  de  Tévèque,  qui  entre  nécessairement  daqs 
la  composition  du  logement  accordé  par  l'État  au  titulaire  du  siège. 
Cette  pièce  a  toujours  été  ajoutée  dans  la  pratique.  »  (  Cire.  min. 
22  mars  1831.) 

{€)  «  L'appartement  d'honneur  s'entend  de  celui  réservé  aux 
étrangers  de  distinction  qui  séjournent  à  l'évèché.  Il  se  réduit  ordi-- 
nairement  à  une  chambre  à  coucher  de  maître  et  à  ujie  pièce  a4|ft- 
cente ,  autant  que  possible,  pour  loger  le  domestique.  n{Id.) 

[d)  L'ameublement  de  la  chapelle  ne  s'entend  que  des  tentures^ 
tapis,  sièges,  chandeliers  d*autel  et  autres  objets  semblables.  (Cire, 
min.  U  mai  1841  et  22  mars  1831.) 

(e)  La  croix  qui  a  été  donnée  par  le  gouvernement  h  tous  les 
évèques,  doit  être  considérée  comme  un  don  fait,  non  à  la  p)M*- 
spnne  ;  mais  au  siège.  (Dec.  min.  15  ventôse  an  XIIL  ) 

if)  a  En  exécution  de  l'ordonnance  du  7  avril  1919,  dans  les 
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Rtcolement  annuel.  4.  Ces  inventaires  sont  rece- 
lés (a)  à  la  fin  de  chaque  année,  et  à  chaque  mutation 
d'évéque  (1  ).  «  Il  est  procédé  à  ce  récolement  par  le 
préfet  (6),  ou  par  un  conseiller  de  préfecture  désigné 
par  lui,  concurremment  avec  le  titulaire  (c),  ou ,  en 


évèchés  où  i*ameublement  n*a^té  formé  quepostérieurement  à  cette 
ordonnance,  ce  sont  les  seuls  devis  approuvés  par  le  ministre,  qui 
établissent  la  valeur  primitive,  déduction  faite  des  économies  ob- 
tenues lors  de  la  réalisation  des  achats,  sur  les  prix  des  objets.  Au 
surplus,  de  quelque  manière  que  cette  valeur  primitive  ait  été  éta- 
blie, elle  est  invariable  à  Tégard  de  chaque  article  en  particulier 
comme  à  Tégard  du  mobilier  en  général.  Les  réformes  mêmes  des 
objets  usés  ne  lui  font  éprouver  aucune  altération ,  au  moyen  du 
mode  prescrit  pour  leur  remplacement.  »  (Cire.  min.  22  mars  1831.) 

(1)  Loi  du  26  juillet  1829,  art.  8.  —  Ord.  3  février  1830,  art.  0. 

(a)  Lorsqu'il  y  a  des  changement»ou  dans  les  cas  de  mutation  d*é- 
yèqucs ,  «  les  états  des  récolements  annuels  ou  accidentels ,  doivent 
être  rédigés  en  forme  d'inventaire,  c'est-à-dire  indiquer  exactement 
les  pièces  où  les  meubles  sont  placés,  rappeler  les  prix  pour  lesquels 
ils  sont  portés,  soit  dans  l'inventaire  de  1819^  soit  dans  les  états 
d'achats  postérieurs  et  les  fonds  sur  lesquels  la  dépense  d'achat  a 
été  minutée,  de  manière  que  le  dernier  de  ces  récolements  puisse 
toujours  au  besoin  servir  lui-même  d'inventaire.  Les  récolements 
doivent  continuer  de  comprendre  (mais  seulement  pour  mémmre) , 
et  sans  que  le  montant  doive  concourir  à  déterminer  le  chiffre  de  la 
valeur  du  mobilier,  les  objets  qui  auraient  été  distraits  des  inven- 
taires, par  application  de  l'art.  525  du  Code  civil  (c'esl-àdire  les 
glaces  y  tableaux  et  autres  objets  scellés  dans  les  murs ,  ou  les  sta- 
tues placées  dans  les  niches  pratiquées  exprès  pour  les  recevoir,  qui 
sont  réputés  faire  corps  avec  l'immeuble).  »  (Cire.  22  mars  1831). 
«  Hors  ces  cas,  et  lorsque  l'état  ne  devrait  être  que  la  copie  littérale 
de  celui  de  Tannée  précédente,  il  est  inoUle  de  dresser,  tous  les  ans,  / 
un  état  complet.  Il  suffit  d'un  procès-yerbal  constatant  la  repré- 
sentation exacte  des  objets  décrits  au  précédent  inventaire  ap- 
prouvé. )>  (Cire.  min.  29  nov.  1835.) 

(6)  tt  11  y  a  de  l'avantage  pour  l'ordre  et  la  bonne  rédaction  des 
états,  à  ce  que  les  employa  des  préfectures  soient  chargés  de  leur 
rédaction.  »  (Grc.  min.  6janv.  1832.) 

(c)  La  succession  de  l'évêque  défunt,  ou  t*évêque  sortant  et  l'évêque 
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cas  de  vacance  du  si^e,  avec  les  vicaires  généraux 
capitulaireSy  administrateurs  du  diocèse  >  et  avec  l'un 
des  agents  du  domaine.  Dans  les  départements,  où  le 
chef-lieu  du  diocèse  est  difiPérent  de  celui  de  la  préfisc-» 
turCy  le  préfet  peut  se  faire  représenter  par  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  y  dont  fait  partie  la  ville 
épiscopale  (1).  » 

Le  récolement  annuel  comprend  toutes  les  parties 
de  Tameublement  acquises  au  moyen  de  ressources 
publiques  (a)  ;  il  comprend  notamment  celles  acquises 
au  moyen  des  fonds  votés  par  les  conseils  généraux 
des  départements  et  demeurées  la  propriété  spéciale 
des  départements  (2). 

Les  états  ou  procès-verbaux  de  récolement  sont 
signés  par  le  préfet  ou  le  fonctionnaire  qui  le  rem- 
place, et  par  les  parties  intéressées  (3).  Us  sont  dressés 


nommé ,  peuvent  se  faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs  à 
l'inventaire  et  au  récolement.  (Ord.  7  avril  1819,  art.  6.) 

—  ce  La  pratique  a  démontré  qu*il  était  presque  toujours  impos- 
sible de  combiner  Tépoque  de  ce  récolement ,  de  manière  que  la 
succession  de  Tévêque  décédé  et  le  représentant  du  nouveau  prélat 
pussent  y  concourir.  Cette  mesure  exigerait  quelquefois  un  long 
ajournement^  qui  laisserait  en  soufhranèe  les  intérêts  des  héritiers 
et  rendrait  inaccessibles  les  appartements  ;  on  doit  donc  procéder  au 
récolement  dans  le  plus  bref  délais  sauf  ensuite  au  survenant  à  pro- 
voquer une  nouvelle  opération ,  s'il  ne  lui  suffit  pas  d'une  recon- 
naissance personnelle.  )»  (Cire.  min.  22  mars  1831.  ) 

(1)  Ord.  i  janyier  1832,  art.  9. 

(3)  Loi  da  SO  joillet  1820,  art.  S^^  Ord.  4  Janvier  1832«  art.  3. 

(8)  Ord.  7  avril  1810,  art.  6. 

(a)  Ainsi,  les  objets  qui  auraient  été  aiequîs,  bien  qu'ils  n'entras* 
sent  pas  dans  la  composition  du  inobilier  légal,  doivent  cependant 
continuer  d'être  compris  au  récotement  annuel.  <c  Toutefois  ^  ces 
objets  devront  former  un  chapitre  séparé,  afin  de  laisser  toi^t^urs 
connaître  la  valeur  réelle  du  mobilier  de  révécbé  proprement  dit;  i» 
(Cire.  min.  23  avrH  1819.  ) 


en  quadrupla  expédition^  dont  l'une  est. déposée  à  la 
direction  du  domaine^  dans  le  département  où  se 
trouve  le  chef-lieu  du  diocèse  (1),  et  les  autres ,  au 
sect^tariat  de  l'évéché,  à  la  préfecture  et  au  ministère 
des  cultes  (2)» 

Responsabilité.  5.  Les  évêques  ne  sont  pas  respon- 
sables de  la  valeur  des  meubles  :  ils  sont  tenus  seule- 
ment de  les  représenter  (3)  (a). 

jÉchats  noui^eaux.  6.  Lorsque  la  valeur  du  mobi- 
lier récolé  ne  s'élève  pas  à  une  somme  équivalente  à 
une  année  de  traitement  du  titulaire  (b) ,  des  achats 
de  meubles  peuvent  être  demandés  (c)  et  autorisés , 


(1)  Ord.  3  février  1830,  art.  8. 

(2)  Ord.  7  avril  1819,  art.  6.  —  Cire,  min.,  2B  mars  1831. 

(3)  Ord.  7  avril  1819,  art.  7. 

(a)  «  A  défaut  de  représentation  en  nature  ou  par  un  équivalent 
jugé  admissible  par  la  commission  et  par  le  ministre ,  le  prélat,  sauf 
les  accidents  et  cas  de  force  majeure  non  reprochables  à  lui  ou  aux 
siens ,  doit  compte  au  trésor  public  d'une  somme  égale  au  prix  pour 
lequel  Tobjet  ou  les  objets  non  représentés  sont  cotés,  soit  à  Tin- 
ventaire,  soit  aux  états  d'achat,  s*il  n'a  point  été  fait  d'inventaire. 
Ces  obligations  s'étendent  naturellement  aux  objets  qui  auraient 
été  distraits  de  l'inventaire  par  application  de  l'art.  525  du  Code 
civil.  »  (Cire,  min.,  22  mars  1831.) 

(h)  Quoique  la  valeur  du  mobilier  accordé  soit  restreinte  au 
maximum  du  traitement,  a  il  n'y  a  pas  lieu  de  prescrire  des  réduc- 
tions, là  où  l'ameublement  aurait  une  plus  grande  valeur.  »  (Ord, 
7  avril ,  art.  3.)  «  Mais  le  remplacement  des  objets  devenus  hors  dQ 
service  n'a  lieu  que  tant  que  le  mobilier  Ugal  n'a  pas  atMnt  le 
maximum.  »  (Cire,  min.,  22  mars  1831.) 

(c)  «  Les  achats  sont  de  deux  espèces  :  les  uns  ont  pour  obiiet  de 
former  ou  de  compléter  un  mobilier  qui  n'a  pas  encore  atteint  son 
maximum  ;  le  but  des  autres  est  de  remplacer  les  meubles  devenus 
hors  de  service  faute  de  pouvoir  être  réparés.  —  Il  stitl  des  art.  1 
et  2  de  l'ordonnance  de  1819,  1*  que  les  meubles  pro()osés  pour 
remplacement  ne  peuvent  être  que  de  la  nature  et  de  Veapèée  des 
meubles  désignés  par  l'art.  1  pour  composer  le  mobilier  l^al,  lors 
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au  fur  et  k  mesure  des  besoins ,  chaque  année,  jusqu  a 
concurrence  de  cette  somme  (1).  Le  procès- verbal  de 
récoleroent  annuel  contient  Févaluation  des  sommes 
jugées  nécessaires  soit  pour  achats ,  soit  pour  frais 
d'entretien  (2).  Elles  sont  allouées  par  le  ministre  des 
cultes ,  sur  les  fonds  du  trésor  (à) ,  et  mises  à  la  dispo- 
sition des  évêques,  ou  vicaires  capitulaires^  en  cas  de 
vacance  du  siège ,  à  la  charge  de  rendre  compte  de  leur 
emploi  (b)  (3). 


même  qu*ils  seraient  destinés  à  composer  la  réforme  des  meubles 
Taisant  partie  du  mobilier  extrà-légal  ;  %""  qu*iis  ne  peuvent  excéder 
en  dépenses  la  somme  pour  laquelle  les  meubles  réformés  sont  com- 
pris à  Tinventaire,  à  moins  que  Tameublement  total  n*ait  pas  encore 
atteint  son  maximum  et  que  Texcédant  de  la  dépense  projetée  ne 
tende  pas  à  dépasser  ce  maximum  ;  3""  que  les  réformes  susceptibles 
d'être  opérées  dans  le  mobilier  extrà-légal  ne  peuvent  motiver  au- 
cune proposition  de  remplacement ,  si  déjà  le  mobilier  légal  est 
arrivé  au  maximum. — Toute  proposition  d'achats  doit  être  appuyée 
^'un  devis  estimatif^  indicatif  des  pièces  où  seront  placés  les  nou-t 
veaux  meubles.  —  Toutes  les  fois  que  les  achats  devront  avoir  lieu 
à  titre  de  remplacement ,  le  devis  sera  accompagné  d'un  extrait  de 
l'inventaire,  contenant  Tindication  des  articles  à  réformer  et  le  prix 
pour  lequel  chacun  est  coté  audit  inventaire.  —  Les  dépenses  de 
réparations  devront  faire  pareillement  la  matière  d'un  devis  conte- 
nant indication  des  objets  à  réparer  et  rappel  de  leur  prix  dlnven- 
taire.  —  Les  meubles  réformés  ne  peuvent  être  donnés  en  échange 
aux  fournisseurs  des  nouveaux  :  ils  doivent  être,  conformément  à 
l'ordonnance  dû  li  septembre  1822  ^  vendus  par  la  régie  de  l'enre- 
gistrement, pour  le  produit  en  être  versé  au  trésor.  »  (Cire,  min., 
22  mars  1831.) 

(1)  Ord.  7  avril  1810.  art.  3. 

(2)  Idem,  art.  5 ,  $  S. 

(3)  Idem,  art.  8. 

(a)  Aucune  allocation  n'est  accordée  qu'après  Tapprobation ,  par 
le  ministre ,  des  projets  de  dépense  et  autres  pièces  qui  doivent 
accompagner  le  budget  de  l'exercice.  (Cire,  min.,  22  mars  1831.) 

(b)  Voici  comment  cette  disposition  est  appliquée  :  c(  Les  mandats 
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dispenses- 
Compétence.  L  Certaines  dispenses  sont  accordées  par 
l'autorité  ecclésiastique  aux  fidèles.  Les  unes  sont  don- 
nées par  les  évêques  ou  même  par  les  ecclésiastiques , 
auxquels  ils  en  ont  délégué  le  pouvoir  (a).  Lesaint- 
siége  est,  par  suite  d'anciens  usages  ou  d'anciennes 
constitutions  ,  seul  en  possession  du  pouvoir  (b)  d'ac- 
corder les  autres  (c). 


du  préfet  sont  délivrés  directement  aux  ouvriers  et  fournisseurs,  sur 
production  des  mémoires  ou  factures  et  d*un  certificat  de  réception 
donné  par  les  évèques  ou  vicaires  capitulaires.  Toute  diflBoulté  est 
ainsi  évitée.  »  (Cire.  min.  22  mars  1831.)  —  En  aucun  cas  les 
crédits  ouverts  soit  pour  achats  complémentaires,  soit  pour  achats 
de  remplacement ,  soit  pour  réparations,  ne  peuvent  être  distraits 
de  leur  spécialité,  sous  la  propre  responsabilité  de  celui  qui  en 
ferait  une  application  irrégulière.  (Idem») 

(a)  £n  matière  de  dispenses,  les  évèques  eux-mêmes  ne  sont  pas 
d*accord  sur  leurs  droits.  Les  uns  dispensent  dans  une  portion  de 
leur  territoire,  parce  que  cette  portion  appartenait  autrefois  à  un 
diocèse  où  le  droit  s'était  maintenu  ou  introduit  fort  anciennement  ; 
d'autres  ont  prolongé  en  ce  genre  l'exercice  de  pouvoirs  extraor- 
dinaires, résultant  d'induits  particuliers;  d'autres  traitent  le  droit 
de  dispense  comme  une  affaire  d'opinion.  (Extrait  des  archive» 
des  cultes.) 

(6)  «  Des  tentatives  ont  été  faites,  à  différentes  époques,  par  le 
gouvernement  pour  obtenir  que  le  saint-siége  autorisât  les  évèques 
à  donner  les  dispenses  pour  les  cas  réservés.  Le  saint-siége  a  con- 
senti quelquefois  à  donner  le  pouvoir  d'accorder  ces  dispenses  à  ses 
légats,  et  même  aux  évèques  ;  mais  les  pouvoirs  conférés  à  ces  der- 
niers n'ont  jamais  été  qu'annuels,  et  on  a  toujours  répondu  que  la 
cour  de  Rome  ne  se  dépouillerait,  sous  aucun  motif,  de  ce  droit  de 
surveillance,  conforme  aux  principes  et  à  l'unité  de  la  discipline 
ecclésiastique.  »  (Lettre  de  l'ambassadeur  de  France  à  Rome, 
1*'  août  1818.) 

(c)  Le  pape  se  réserve ,  pour  la  France ,  quant  au  mariage  entre 
parents,  les  dispenses  du   premier  degré,  du  deuxième  et  du 
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Instruction.  II.  La  demande  d'une  dispense  doit  être 
adressée  à  Tévêque.  Il  faut  préciser  dans  la  demande 
les  noms ,  les  prénoms ,  l'âge ,  et  constater  l'état  de 
pauvreté ,  si  l'on  veut  obtenir  la  dispense  sans  frais  (1). 

L'évêque ,  s'il  y  a  nécessité  de  recourir  à  Rome.» 
dresse  ou  fait  dresser  la  supplique  dans  la  forme  ordi- 
naire, et  l'adresse,  revêtue  de  son  contre-seing  (a),  au 
saint-siége,  par  l'intermédiaire  de  l'ambassadeur  de 
France  à  Rome  (2)  (6).  Les  réponses  ou  dispenses  sont 
délivrées,  les  unes  par  le  tribunal  de  la  pénitencerie, 
les  autres,  par  celui  de  la  daterie. 


deuxième  au  troisième;  il  est  dans  Tusage  de  déléguer  aux  éyêqnea 
le  droit  de  donner  les  dispenses  pour  les  degrés  inférieurs ,  mais 
encore  cette  délégation  n*est  qu*annuelle ,  ou  même  pour  trois 
mois,  ildefri.) 

(1)  Rote  commimiqaée  de  Rome,  S  avril  1810. 

(2)  Cire.  min.  mars  1822. 

(a)  D*après  un  avis  de  Tambassadeur  de  France  à  Rome»  aucune 
demande»  adressée  à  Sa  Sainteté  ou  aux  tribunaux  ecclésiastiques, 
n'est  admise  à  moins  qu*elle  ne  soit  revêtue  du  contre-seing  du  su- 
périeur ecclésiastique.  (Lettres  min.  5  décembre  1815et5août  1816.) 

(b)  Il  y  a»  à  Rome,  une  foule  d'agents  non  autorisés,  prenant  le 
titre  de  banquiers  expéditionnaires,  et  qm  se  chargent  de  suivre* 
près  des  tribunaux  ecclésiastiques,  les  dispenses  sollicitées  par  les 
évéques  au  nom  de  leurs  diocésains.  L'ambassadeur  de  France  à 
Rome  a  signalé,  à  diverses  époques,  les  inconvénients  qu'il  y  avait  à 
recourir  à  ces  agents ,  quant  au  prix  des  dispenses  et  aux  retards 
apportés  à  la  rédaction  des  brefs  de  la  daterie  ou  de  la  pénitencerie  ; 
il  offrit  de  se  charger  d'obtenir  prompte  expédition  et  modération 
des  taxes  pour  les  demandes  de  grâces  spirituelles,  qui  seraient  adres- 
sées au  saint-siége  par  l'intermédiaire  de  l'ambassade.  £n  consé* 
quence  de  cette  offre ,  une  circulaire  de  1815  a  invité  les  évéques  à 
transmettre  les  paquets  contre-signes  par  eux  au  nunistre  des 
cultes,  qui  les  ferait  parvenir  à  l'ambassadeur.  Une  autre  circulaire 
de  1822  les  engagea ,  pour  éviter  le  détour  et  le  retard  de  la  corres» 
pondance ,  à  les  transmettre  directement  à  l'iunbassadeur  de  France 
à  Rome. 
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Prix.  IIL  Les  réponses  aux  demandes  appuyées 
d'une  cause  canonique  et  d'un  certificat  de  pauvreté 
{informa  pauperum),  sont  accordées  gratis  par  le 
premier  tribunal.  Le  second  les  délivre  sur  les  ofires 
des  dispensataires.  Il  les  taxe  d'après  ses  tarifs  (a)  (1). 
Les  prix  portés  sur  ces  tarifs  ne  sont  pas  du  res^  in- 
variables (b). 

DONS  ET  LEGS  (c)- 


8SCTIOV  FBJDKIBRS. 

CAPACITÉ    DE    RECEVOIR. 

Conditions,  h  Les  établissements  ecclésiastiques  (cQ, 
reconnus  par  la  loi  (c),  peuvent  seuls  recevoir  des  legs 
et  donations  (2). 

(!)  Note  communiquée  de  Rome,  8  avril  1810. 

(S)  Code  civil^  art.  010.  —  Loi  a  Janvier  1817,  art.  1.  —  Avis  du  comité  de* 
l'intérieur ,  26  août  1837,  missionnaires  de  Beaupré.  R*.  Eugène  Doliois. 

(a)  On  évaluait,  en  1823 ,  les  sommes  que  la  France  paye  annuel- 
lement à  Rome,  pour  frais  de  dispenses,  à  50^000  fr.  environ.  (Lettre 
de  l'ambassadeur  de  France ,  38  août  1823.) 

(5)  Des  réclamations  ont  été  faites,  à  diverses  époques,  par  le  gou- 
vernement français  auprès  du  saint-siége  pour  obtenir  la  réduction , 
ou  même  la  suppression  des  frais  de  la  daterîe.  Quelquefois,  no- 
taniment  en  1816 ,  les  évèques  eux-mêmes  se  sont  plaints  que  les 
prix  du  tarif  étaient  arbitraires  et  trop  considérables,  et  que 
l'exemption  des  frais  n'était  pas  assez  facilement  accordée. 

(c)  Cet  article  contient  les  règles  générales  de  la  matière,  f^otr,  en 
outre,  sous  les  articles  particuliers  à  chaque  établissement,  les 
dispositions  exceptionnelles  qui  le  concernent. 

(d)  Les  titres  ecclésiastiques ,  tels  que.  les  évêchés  et  les  cures  et 
desservanccs,  sont  assimilés  aux  étalÀ%$semerU$  ecclésiastiques. 
{Voir  les  mots  Cure,  n'' VI,  et  Diocèse,  n^'XXIL)  —  Les  dio- 
cèses ne  sont  que  des  circofMcriptMms^  et  non  des  itùMitmnimis 
ecclésiastiques,  en  conséquence  ils  ne  pevfent  recevoir.  {Voir 
Diocèse,  n©  VI.) 

(e)  Les  établissements  ecclésiastiques  reconnus  par  là  loi ,  et  qoi 


Trois  coaditions  sont  en  outre  nécessaires  pour  con- 
férer à  chaque  établissement  la  capacité  de  recevoir  : 
1«  l'établissement  donataire  doit  avoir  une  existence 
civile,  c'est-à-dire,  avoir  été  formé  en  vertu  d'un  acte 
d'autorisation  spécial  et  régulier  (1  )  (a)  ;  2**  l'existencede 
l'établissement  doit  avoir  précédé  l'acte  constitutif  de 


peuvent  dès  lors  recevoir  aujourd'hui ,  sont  :  les  évèchés,  les  séfni- 
naires  et  écoles  secondaires,  les  chapitres ,  les  fabriques  des  cathé- 
drales ,  les  fabriques  des  paroisses  et  chapelles ,  les  cures  et  desser- 
vances ,  et  les  congrégations  de  femmes. 

— Chaque  établissement  ne  peut  d'ailleurs  recevoir  que  les  dons  et 
legs  applicables  au  service  spécial  dont  il  est  chargé.  (Foir  n?  XIY.} 

(t)  Code  civil,  art.  WIO. 

(a)  L'établissement  qui  n'a  pas  été  régulièrement  établi  n*est  pas, 
à  vrai  dire,  un  établissement  :  il  n*a  pas  d'existence  publique  et  ne 
peut  être  considéré  comme  une  personne  civile ,  apte  à  posséder  et 
à  acquérir.  Toute  libéralité  faite  en  sa  faveur  est  donc  nulle  de 
plein  droit,  comme  faite  au  profit,  d'un  incapable.  (Code  civil  » 
art.  911.) 

—  «  Cependant,  si  un  legs  était  fait  en  faveur  d'une  église  suppri- 
mée par  suite  de  l'organisation  ecclésiastique  actuelle,  il  semble 
qu'on  pourrait  en  assurer  l'exécution  ;  car  une  église  supprimée , 
malgré  la  perte  de  son  titre ,  peut  cependant  être  entretenue  soit 
par  la  commune,  soit  par  la  fabrique  de  la  succursale,  et  elle  est, 
en  tout  cas,  légalement  représentée  par  cette  fabrique ,  bien  qu'elle 
ait  des  intérêts  distincts.  »  (Avis  du  comité  de  l'intérieur» 
28  mars  1830.  R'.  de  Baulny .  —  5  mai  1838.  R'.  Duberthier.)  La  fa- 
brique de  la  succursale  peut  donc  être  autorisée  à  accepter  le  legs, 
sauf  à  en  appliquer  le  produit  dans  l'intérêt  spécial  de  l'église  léga-* 
taire.  (Avis  du  comité  de  l'intérieur,  8 juin  1819.) 

—  ce  S'il  n'y  a  pas  lieu  d'attribuer  à  des  établissements,  qui  n'ont 
pas  d'existence  légale,  les  legs  faits  en  leur  faveur,  il  n'appartient 
pas  an  gouvernement  de  changer  la  destination  donnée  par  le  testa<* 
teur  aux  libéralités  qu'il  a  entendu  faire.  »  £n  conséquence,  on  ne 
peut  autoriser  un  établissement  autre  que  le  légataire  à  accepter  ua 
legs  fait  à  un  établissement  non  autorisé.  (Avis  du  comité  de  légis^ 
lation,  17  février  184.0.  K\  Calluaud,) 
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la  libéralité  (a);  3"  rétablissement  doit  obtenir  l'autori- 
sation spéciale  du  gouvernement  pour  recevoir  chaque 
donation  ou  chaque  legs ,  qui  lui  est  fait  {b). 


[a)  £n  effet,  Tari.  906  du  Code  civil  dit  que  pour  être  capable  de 
recevoir  il  faut  être  né,  ou  du  moins  conçu,  à  Tépoque  de  la  do- 
nation ,  s'il  s'agit  d'une  libéralité  entre-vifs;  à  Tépoque  du  décès  du 
testateur  et  de  l'ouverture  de  la  succession ,  s'il  s'agit  d'un  testa- 
ment. Les  dispositions  de  cet  article  ont  généralement  paru  appli- 
cables aux  établissements  publics.  On  en  a  conclu  que  c<  l'autorisa- 
tion d'un  legs  ou  d'une  donation ,  faits  à  un  établissement  non 
encore  autorisé,  impliquerait  sa  reconnaissance  à  une  époque  où  il 
n'existait  pas  légalement.  Elle  ne  peut  donc  être  donnée,  bien 
que  cet  établissement  ait  été  reconnu  depuis.  »  Avis  du  conseil 
d'État,  14  mai  1834..  R'.  Hély  d'Oissel.— 11  mai  1838.  R'.  Perignon.) 
— «  L'autorisation  ne  peut  pas  être  donnée  alors  même  que,  d'après 
les  termes  du  testament  ou  de  la  donation,  la  libéralité  aurait  été 
subordonnée  au  cas  où  l'établissement  viendrait  à  être  autorisé.  » 
Car  «  des  motifs  puissants,  d'ordre  public  s'opposent  à  ce  qu'une 
pareille  clause  puisse  valider  une  disposition  nulle  en  elle-même,  et 
présenter  ainsi  un  moyen  trop  facile  d'éluder  les  lois,  qui  ont  voulu 
frapper  d'interdit  les  établissements  ecclésiastiques  dont  l'existence 
est  illégale.  ))  (Avis  du  comité  de  l'intérieur,  18  avril  1834. 
R'.  Hély  d'Oissel.) 

—  Ces  principes  ne  sont  pas  applicables  aux  dons  et  legs  faits 
pour  favoriser  l'érection  d'une  église  supprimée  en  chapelle  ou  en 
annexe  :  ces  dons  et  legs  peuvent  être  acceptés,  bien  qu'ils  aient 
précédé  l'établissement  de  la  chapelle  ou  de  l'annexe.  (Ord.  du 
19  janvier  1820.  —  roir  les  mots  Chapelle,  n'*  VU,  et  Annexe  , 
no  VIIL) 

(6)  Suivant  l'article  910  du  Code  civil»  les  dons  et  legs  n'ont  leur 
effet  qu'après  et  par  cette  autorisation  ;  sans  elle,  les  établissements 
légataires  ne  peuvent  donc  les  accepter  valablement.  —  Il  en  ré- 
sulte, 1**  «  que  la  donation  qui  n'aurait  pas  été  atUorisée  et  légale- 
ment acceptée ,  en  vertu  de  cette  autorisation,  du  vivatU  du  dofUh- 
leur,  serait  nulle  de  plein  droit,  puisque  l'acceptation  est  de  l'es- 
sence de  la  donation.»  (Avis  du  comité  de  Tialérieur,  7  janvier  1831.) 
«  Le  consentement  donné  par  les  héritiers  à  l'exécution  d'une 
donation  non  acceptée  du  vivant  du  donateur  ne  swrait  suppléer  à 
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Établissements  iTKANGERS.  II.  L'autorisation  spë?- 
ciale  du  gouvernement,  nécessaire  pour  conférer  aux 
établissements  publics  existant  en  France  le  droit  de 
réclamer  l'effet  d'une  donation  ou  d'un  legs,  est  égale- 
ment nécessaire  pour  conférer  ce  droit  à  un  établisse- 
ment situé  en  pays  étranger  (a). 


ce  défaut  de  formé  ;  il  n'y  aurait  donc  pas  lien  d'autoriser  Taccep- 
tation  d'une  pareille  donation.  Cependant ,  pour  rendre  efficaces  les 
intentions  bienveiUantes  du  donateur,  on  peut,  en  pareil  cas, 
inviter  les  héritiers  à  faire  directement  la  donation  entre-yifii.  » 
(Avis  du  comité  de  l'intérieur,  SU.  mars  1835.  R'.  Pages.) ST  Que  les 
établissements  donataires  n'ont  pas ,  avant  l'autorisation ,  qualité 
pour  se  mettre  en  possession  ni  pour  défendre,  en  cas  de  contes- 
tation ,  la  validité  des  dispositions  faites  en  leur  faveur  devant  les 
tribunaux  :  toute  autorisation  de  plaider  à  cet  effet  doit  leur  être 
refllisée  par  les  conseils  de  préfecture.  (Ord.  7  mai  1823.) 

(a)  «  En  effet,  en  exigeant  l'autorisation  du  gouvernement  pour 
que  les  établissements  publics  puissent  accepter  les  dons  et  legs 
faits  à  leur  profit ,  la  loi  iVançaise  n'a  pas  eu  seulement  en  vue  Tin* 
térèt  de  ces  établissements,  et  pour  but  de  les  protéger  et  de  les 
défendre,  elle  a  voulu  encore  empêcher  qu'il  n'y  eût  dans  les  dispo- 
sitions faites  à  leur  profit  des  excès  condamnables,  préJudiciableB 
aux  droits  des  héritiers  naturels,  et  même  contraires  aux  intérêts 
de  l'État.  La  circonstance  que  les  établissements  donataires  sont 
étrangers  ne  détruit  donc  pas  la  nécessité  de  Tautorisation.  Dans  eell^ 
cas,  sans  doute,  le  gouvernement  n'a  pas  à  intervenir  comme  tiH* 
teur  de  ces  établissements  et  dans  leur  intérêt,  mais  il  doit  inter^ 
poser  son  autorité  pour  le  maintien  des  droits  des  familles  et: de 
tous  les  intérêts  qui  se  rattachent  à  l'ordre  public.  Il  faut  qu'aucutf 
bien  ne  puisse  être  mis  hors  du  commerce  sans  son  autorisation» 
D'ailleurs,  l'art.  910  du  Code  civil  porte  expressément  que  les  dis-^ 
positions  entre-vifs  ou  testamentaires  au  profit  d'un  établissement 
d'utilité  publique  n' auront  d^ effet,  qu'autant  qu'elles  seront  autariêée^ 
par  oréknnance  royale,  H  résulte  de  ces  expressions  que  c'est  moins 
l'établissement  qui  doit  être  autorisé  à  accepter  la  disposition  faite  h 
son  profit ,  que  la  disposition  elle-même  qui  a  besoin  de  l'autori- 
sation  du  gouvernement  pour  avoir  ses  effets.  La  loi  n'admet  done 
aucune  distinction  entre  les  dispositions  faites  au  profit  des  étabUs-^ 
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OBJET    ET  FORME  DBS  DONS  ET  LEGS. 

Règles  générales.  III.  Les  dons  et  legs  faits  aux 
établissements  ecclésiastiques  sont  généralement  sou- 
mis, quant  à  leur  objet  et  à  leur  forme,  aux  disposi- 
tions du  Code  civil ,  relatives  aux  dons  et  legs  faits  aux 
particuliers.  Ces  établissements  peuvent  recevoir  toute 
espèce  d'objets  mobiliers  ou  immobiliers  {a) ,  suscep- 
tibles de  propriété  privée  (1). 


sements  publics  soit  français ,  soit  étrangers,  et  les  uns  et  les  autres 
ne  peuvent  recevoir  leur  exécution  qu'avec  Tautorisation  du  gou- 
yemement.  »  (Avis  du  conseil  d'État,  17  janvier  1823,  legs  aux  pau- 
vres de  Lausanne.  R'.  Malleville.)  Les  héritiers  doivent,  en  consé- 
quence, reruser  la  délivrance  du  legs,  jusqu'à  ce  que  cette  autorisation 
ait  été  donnée  en  conseil  d'État,  sur  le  rapport  du  ministre  des 
cultes.  (Décisions  min.  22  février  1816,  —  16  octobre  1817, 
trappistes  de  Bedéira ,  en  Suisse.) 

—  Toutefois,  ces  principes  ne  seraient  plus  applicables,  s'il 
s'agissait  d'une  libéralité  faite  par  un  individu  étranger  k  un  Hablis- 
sèment  étranger ,  et  consistant  en  valeurs  mobilières.  Un  legs  qui 
réunirait  ces  trois  conditions,  bien  que  la  succession  vienne  à 
s'ouvrir  en  France ,  «  ne  présente  aucun  des  caractères  qui  exigent 
l'autorisation  du  gouvernement.  »  (Avis  du  conseil  d'État,  k  no- 
vembre 1835 ,  hospice  de  Pratz,  en  Savoie.  K'.  Ternaux.)  En  effet, 
dans  ce  dernier  cas,  le  gouvernement  n'est  pas  intéressé,  puis- 
qu'aucune  portion  du  territoire  français  ne  se  trouve  engagée  et 
frappée  de  mainmorte  ;  et  d'autre  part,  les  intérêts  particuliers  des 
nationaux  ne  le  sont  pas  davantage,  puisque  le  testateur  et  ses 
héritiers  sont  étrangers. 

(I)  Loida  s  juin  1817,  art.  1. 

(a)  L'art.  15  du  concordat  du  26  messidor  an  IX  porte ,  que  le 
gouvernement  prendra  des  mesures  pour  que  les  catholiques  fran- 
çais puissent,  s'ils  le  veulent ,  faire,  en  faveur  des  églises  »  des  fon- 
dations. Les  art.  73  et  1k  du  concordat  du  18  germinal  an  X , 
réglant  l'exercice  de  cette  faculté,  portaient  que  les  fondations, 
ayant  pour  objet  V entretien  des  ministres,  ou  Veamcice  du  culte. 
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Exceptions.  IV.  Cependant  leur  qualité  d'établisse- 
ment public,  leur  destination  spéciale  et  la  situation 
exceptionnelle  de  quelques-uns  d'entre  eux,  les  sou- 
mettent à  quelques  exceptions. 

Limite  des  usufruits.  Y.  Ainsi,  comme  établisse- 
ments publics,  ils  sont  régis  par  la  disposition  de 
l'art.  619  du  Gode  civil,  portant  que  tout  usufruit, 
qui  n'est  pas  donné  à  des  particuliers,  ne  pourra  ex- 
céder trente  années  ;  l'existence  indéfinie  des  établis- 
sements publics  serait  en  effet,  sans  cette  disposition ^ 
inconciliable  avec  l'usufruit,  qui  de  sa  nature  est 
essentiellement  temporaire.  Tout  usufruit  légué  à  un 
établissement  ecclésiastique  est  donc  nécessairement 


ne  pourraient  consister  qu'en  rentes  constituées  sur  l*État,  àTex- 
ception  des  édifices  destinés  au  logement  et  des  jardins  attenantSf 
<cLa  puissance  civile,  dit  M.  Portalis  dans  son  rapport  au  gouver- 
nement ,  a  toujours  été  en  droit  et  en  possession  {voir  fédit  de  1749) 
de  régler  la  nature  des  biens  que  les  ecclésiastiques  peuvent  possé- 
der,  parce  que  ce  point  intéresse  essentiellement  TÉtat.  »  Les  mo- 
tifs de  la  disposition  sont  du  reste  faciles  à  comprendre.  Elle  avait 
pour  but  d*empécher  la  concentration  de  biens  de  mainmorte , 
entre  les  mains  des  établissements  ecclésiastiques.  Dès  le  9  floréal 
an  XI  y  Tadministration  des  cultes  proposait  une  déviation  à  cçtti^ 
règle  ^  et  demandait  à  établir  une  distinction  entre  les  fondatiomi 
destinées  d  F  entretien  des  ministres  du  culte,  et  celles  destinées  & 
pourvoir  aux  dépenses  de  r exercice  du  culte;  à  maintenir  à  l'égard 
des  premières  la  règle  posée  par  la  loi  du  18  germinal  an  X,  à  per- 
mettre que  les  secondes  fussent  constituées  en  biens  immeubles , 
comme  en  rentes.  Elle  se  fondait  sur  ce  que  ces  fondations  étaient 
remises  entre  les  mains  des  fabriques,  administrées  par  elles,  c'est- 
à-dire  par  un  corps  laïque  représentant  la  commune  ;  que  dèslorsces 
biens  ne  peuvent  être  considérés  comme  biens  du  clergé,  et  sont 
de  véritables  biens  communaux.  Bientôt,  dans  la  pratique,  on  au->- 
torisa  indifféremment  tous  les  établissements  religieux  à  accepter 
les  donations  immobilières.  La  loi  du  2  janvier  1817  leur  en  a  for- 
mellement accordé  la  faculté. 
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réduit  â  trente  ans  (1).  Pour  assurer  rexécution  de 
cette  interdiction,  il  importe,  lorsqu'un  usufruit  a 
été  légué  à  un  établissement  ecclésiastique,  de  larap* 
peler  dans  l'acte  d'autorisation  (2). 

DojNATioN  d'usufruits.  VI.  Ainsi ,  en  raison  de  leur 
situation  spéciale,  les  établissements  ecclésiastiques 
ne  peuvent  recevoir  les  donations  entre-i^ifs,  qui 
seraient  faites  ai^ec  réserve  d'usufruit  au  profit  des 
donateurs.  Aucune  donation ,  faite  sous  cette  forme, 
ne  doit  être  présentée  à  l'approbation  du  gouverne- 
ment (3)  (a). 

Donation  anonyme.  VII.    Ainsi  encore ,    en  raison 


(1)  DécisioD  min.  12  juin  1823.  —  Avis  du  comité  de  législation,  20  avril  18i0. 
R^  Calluaud. 

(2)  Avis  du  comité  de  Tintérieur ,  7  mal  1823.  R^  de  Janzé 

(3)  Ord.  lijan?ier  1831 ,  art.  4. 

(a)  «  Cette  restriction  a  été  déterminée  par  la  nécessité  de  proté- 
ger les  intérêts  particuliers  des  familles  contre  les  entraînements 
d*un  zèle  religieux  mal  dirigé.  £n  eiïet,  les  donations  avec  réserve 
d'usufruit  ne  sont ,  au  fond  et  sauf  leur  irrévocabilité,  que  de  véri- 
tables legs  ;  mais ,  à  la  différence  de  ceux-ci ,  elles  ne  laissent  aucun 
moyen  au  gouvernement  d'examiner  la  fortune  du  donateur  et  la 
position  relative  de  ses  héritiers.  £lles  paralysent  donc  presque 
entièrement  le  droit  de  haute  surveillance,  que  la  loi  a  entendu  lui 
réserver.  »  (Avis  du  comité  de  rintérieur,  24  juillet  1835.  R'.  Voil- 
lefroy.  —  13  octobre  1830.  R'.  de  Janzé.  —  1"  décembre  1830. 
€•.  Avenay  (Calvados).  R'.  de  Janzé.  —  13  avril  1831.  R'.  Lucas. 
«  Avant  1831 ,  on  remarquait  une  tendance  générale  de  la  part  des 
bienfaiteurs  des  établissements  religieux  à  substituer  la  forme  de  la 
donation  entre- vifs  avec  réserve  d'usufruità  la  forme  testamentaire. 
Cette  tendance  ne  pouvait  être  attribuée  qu'au  désir  d'échapper  è 
la  surveillance  du  gouvernement.  Il  devenait  dès  lors  nécessaire  de 
prendre  les  mesures  propres  à  l'arrêter.  L'art.  4  de  l'ordonnance  du 
14  janvier  remplit  parfaitement  cejbut.  Ses  dispositions  ne  blessent 
d'ailleurs  en  aucune  manière  la  liberté  des  donateurs  ni  la  liberté 
religieuse.]»  (Avis  du  comité  de  l'intérieur,  13  oct.  et  l'idée.  1830, 
R'.  de  Janzé.  —  Avis  du  comité  de  l'intérieur  et  du  conseil  d'État, 
2V  juillet  1835.  R'.  Vuillofroy.  ) 


de  leur  même  situation  spéciale ,  les  établissements 
ecclésiastiques  ne  doivent  pas  être  autorisés  à  accep- 
ter  des  donations  anonymes  (a).  Le  nom  du  donateur 
doit  être  connu  et  inséré  dans  l'ordonnance  d'autori<- 
sation. 

Don  manuel.  VIII.  Quant  aux  dons  manuels,  ils 
paraissent  ne  devoir  s'appliquer  qu'à  des  objets  d'une 
valeur  minime;  mais,  en  principe,  ils  ne  peuvent, 
comme  tous  autres,  être  acceptés,  que  lorsque  l'au- 
torisation en  a  été  donnée  par  le  roi,  en  conseil 
d'État  (1)  (6). 


(1)  Ord.  rendue  en  conseil  d'État,  li  Janvier  1837. 

(a)  a  Si  le  donateur  voulait  rester  inconnu  (  ce  qui  ne  peut  être 
admis  que  pour  les  donations  d'objets  d'une  valeur  très-minime,  et 
faites  de  la  main  à  la  main) ,  l'administration  supérieure  étant  dans 
l'impossibilité  de  vérifier  si  la  libéralité  surpasse  la  portion  dispo- 
nible, devrait  refuser  son  autorisation.  La  publicité  donnée  par 
l'ordonnance  à  la  donation  et  au  nom  du  donateur,  est  d'ailleurs  le 
seul  moyen  qui  permette  aux  intéressés  d'attaquer  la  libéralité,  s'il 
y  a  lieu.  v>  (Avis  du  comité  de  l'intérieur,  17  septembre  1830. 
R'.  Lucas.  —22  septembre  1830.  R'.  Cauchy.) 

(6)  A  moins  évidemment  qu'il  ne  s'agisse  de  don» résultant  dequètes 
autorisées.  —  «  Si  l'on  tolère  que  les  commufMu4és  religieuses  acoep- 
tent,  sans  le  contrôle  et  l'approbation  du  gouvernement,  des  sommei 
Cl*une  valeur  minime,  ou  provenant  de  quêtes,  il  n'en  peut  être  de 
même  des  dons  d'une  valeur  élevée.  »  (  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de 
sommes  de  3,000  à  10,000  fr.)  «  Des  actes  de  cette  nature  pourraient 
donner  lieu  à  des  abus  graves  ;  ils  ne  permettraient  pas  au  gouver- 
nement de  connaître  la  position  des  donateurs,  ni  aux  héritiers  d'at- 
taquer les  libéralités,  s'il  y  avait  lieu,  devant  les  tribunaux.  Ils  pour- 
raient fournir  un  moyen  d'éluder  l'art.  5  de  la  loi  du  2&>  mai  IffîS, 
qui  n'admet  les  membres  des  congrégations  à  disposer  au  profit  des 
établissements  dont  ils  font  partie ,  que  jusqu'à  concurrence  du 
quart  de  4eurs  biens.  »  Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  d'autoriser  una 
c<Hnmunauté  religieuse  à  faire  une  acquisition,  dont  le  prix  devrait 
être  payé  avec  le  produit  de  dons  manuels  non  autorisés.  (Avis  du 
comité  de  législation,  ^janvier  18M).  R'.  Eugène  Dubois.) 


Dojvs  ET  LEGS  UNIVERSELS.  iX.  Enfin ,  en  raison  de 
leur  situation  exceptionnelle^  il  est  interdit  aux  éta*- 
blissements  des  congrégations  religieuses  :  V  de  rece- 
voir aucun  don  ou  l^s  unwersel  ou  à  tiire  universel; 
2^  de  recevoir ,  même  à  titre  particulier^  des  membres 
de  l'établissement^  au  delà  du  quart  de  leurs  biens ^  a 
moins  que  le  don  ou  legs  n'excède  pas  la  somme  de 
10,000  francs  (1)(cï). 
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CHARGES  (b),    CONDITIONS,    SUBSTITUTIONS. 

Principes  généraux.  X.  Les  donations  et  legs  faits 
aux  établissements  ecclésiastiques  peuvent,  comme 
«eux  faits  à  des  particuliers ,  être  soumis  à  des  charges 
et  à  des  conditions. 

Charges.  XI.  Les  legs  ou  donations  et  les  charges 
qui  sont  imposées ,  sont  inséparables.  Les  uns  ne 
peuvent  être  acceptés  sans  les  autres;  par  le  seul  fait 
de  son  acceptation  ,  l'établissement  donataire  con- 
tracte l'obligation  de  remplir  exactement  toutes  les 
clauses  imposées  par  le  testateur  (c).  Lors  donc  que  les 


(1)  Loi  du  2i  mai  1825.  art.  5. 

(a)  roir  Congrégation  ,  n~  XXVI  et  XXX. 

{b)  f^oir,  pour  ce  qui  concerne  les  charges  de  services  religieux  ^ 
le  nfM)t  Fondations. 

(c)  Ainsi ,  s'il  s'agissait  de  services  religieux  et  si  le  prix  de  ces 
services  était  supérieur  aux  valeurs  léguées ,  le  nombre  des  services 
ne  pourrait  être  réduit;  autrement,  ei  en  cas  de  non-exécution,  les 
héritiers  naturels  auraient,  aux  termes  des  articles  954'  et  lOti-O  du 
Code  civil,  le  droit  de  faire  prononcer  par  les  tribunaux,  la  révoca- 
tion de  la  donation.  «  A  la  vérité ,  relativement  aux  anciemm  /on* 
dations  de  services  religieux,  on  a  reconnu  que  dans  le  cas  QÙ  par 
la  suite  et  par  des  événements  ne  provenant  pas  du  iàit  de  réta-<- 
blissement  légataire,  le  revenu  éprouverait  une  réduction,  Tautoritè 
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charges  imposées  sont  supérieures  à  la  valeur  des  objets 
donnés  I  la  donation  ou  le  legs  ne  doit  pas  être  accepté. 
Dans  le  cas  contraire,  et  une  fois  la  donation  r^uliére- 
ment  acceptée,  «  les  volontés  et  les  intentions  du  tes- 
tateur doivent  être  littéralement  suivies  et  religieu- 
sement exécutées  (I).  » 

Garantie.  2.  Pour  assurer  cette  exécution ,  les  ustr 
meubles,  qui  en  seraient  la  garantie,  doivent,  autant 
que  possible,  rester  entre  les  mains  de  rétablissement 
donataire;  car  «  on  pourrait,  en  les  dénaturant,  com- 
promettre l'exécution  des  intentions  du  donateur.  » 
Par  les  mêmes  motifs,  si  le  don  consistait  en  une 
somme  d'argent,  il  devrait  en  être  fait  emploi  en  achat 
de  rentes  sur  l'État,  et  les  arrérages  être  affectés, 
exclusivement  et  par  priorité ,  au  service  imposé.      • 

Conditions.  XII.  Les  conditions  auxquelles  est  sou- 
mise une  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  doivent 
paiement  être  exécutées;  mais  elles  ne  {)euvent  avoir 
d'effet  qu'autant  qu'elles  sont  licites  et  conformes  aux 
principes  du  Clode  civil,  et  aux  lois  et  règlements 
relatifs  à  l'adraitiistration  des  établissements  léga- 
taires. 

Conditions  illicites.  2.  Elles  ne  doivent  pas  être 
exécutées,  si  elles  sont  contraires  aux  lois  civiles  ou  à 
Tordre  public  :  telle  serait  l'interdiction  de  jamais 
vendre ,  aliéner  ou  engager  les  biens  donnés  ;  ces  con- 
ditions n'annulent  pas  la  disposition  principale,  mais 

ecclésiastique  pouvait  alors  réduire  en  proportion  de  ce  revenu,  les 
services  auxquels  il  devrait  être  employé.  Cela  n'a  rien  de  contraire 
au  principe  général  de  droit  d'après  lequel  la  chose  périt  pour  celui 
qui  possède ,  pulsqu'alors  c'est  la  fondation  religieuse  que  Ton  peut 
considérer  comme  étant  véritablement  propriétaire.  »  (Avis  du  com. 
de  Tint.,  30  mai  1832.  R^  de  Janzé).  Foir  les  développements  sur 
cette  question ,  au  mot  Fondations,  n*"  lil. 

(l;  Avis  du  comité  de  1  iatérieur,  ai  mai  1833.  R'<  Palry.) 


elles  doivent  être  regardées  comme  non  écrites  (1)  (a). 
Elles  ne  doivent  pas  davantage  être  exécutées ,  et 
doivent  être  réputées  non  écrites,  lorsque,  sans  être 
interdites  par  le  droit  commun ,  elles  sont  contraires 
aux  lois  ou  aux  règlements  spéciaux  relatifs  à  l'organi- 
sation et  à  l'administration  des  établissements  dona- 
taires (2)(è).  Telle  serait  la  donation  d'un  bien  faite 
à  une  fabrique,  à  la  condition  que  le  conseil  de  la 
fabrique  n'en  aura  pas  l'administration,  et  que  cette 
administration  sera  confiée  à  des  mains  étrangères. 


(1)  Code  civil,  art.  900..  —Avis  du  comité  de  l'intérieur,  7  juillet  1830  et 
6  mai  1831.  K'.  Ternaux. 

(S)  Avis  do  conseil  d'État,  0  janvier  1834  R'.  Méchin.  —  i  mars  18il.  -^  Avia 
du  comité  de  l'iotérieur,  10  mars  1837.  R^  Vuillefroy  ;  —  du  comité  de  législation, 
80  mai  18il. 

(a)  Telle  serait  encore  l""  la  donation  faite  à  une  fabrique  à  la  con- 
dition que  le  donateur  sera  enterré  dans  Téglise ,  qui  serait  inad- 
missible ;  car  lart.  1  du  décret  du  23  prairial  an  XII  interdit  toute 
inhumation  dans  les  églises  et  chapelles  publiques,  etc.  (Décision 
min.;  fabrique  de  Lombez).  2®  La  stipulation  que  le  donateur  jouira 
dans  réglise  des  droits  honorifiques  et  privilèges  anciennement 
attribués  aux  seigneurs;  car  elle  est  contraire  à  la  législation  ac- 
tuelle. (Décision  min.  des  cultes,  28  août  1816.  C*.  Labarthe,  Lot- 
et-Garonne.  )  S""  La  clause  portant  qu'une  bourse  «  ^ra  donnée 
dans  un  séminaire  aux  jeunes  gens  d*une  famille,  quand  bien  même 
ces  jeunes  gens  n'auraient  pas  Tintention  de  se  faire^prètres  ;  car 
l'ordonnance  du  5  octobre  ISliii'  et  celle  du  16  juin  1828  ont  ea 
pour  but  d'arrêter  la  tendance  à  admettre  parmi  les  élèves,  nonob- 
stant les  règlements,  des  sujets  qui  ne  se  destinent  point  à  i*état 
ecclésiastique.  La  donation  ne  doit  cependant  pas  être  regardée 
comme  caduque,  mais  elle  doit  être  considérée  comme  renfermant 
une  clause  contraire  aux  lois ,  et  par  conséquent  non  écrite*  » 
(Avis  du  comité  de  Tintérieur,  16  février  1831.  K'.  Lucas.) 

(6)  Telle  serait  la  condition  imposée  au  curé  d*une  paroisse  de 
renoncera  toucher  le  produit  des  oblations ,  qui,  aux  termes  de 
Fart.  69,  constituent  un  droit  au  profit  des  ministres  du  culte,  et 
dont  la  perception  est  réglée  par  les  tarife  approuvés  par  le  gouver-* 
nement.  (Avis  du  comité  de  l'intérieur,  ISaoùt  1840.  R\Reyerchon.) 
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Exceptions.  IV.  Cependant  leur  qualité  d'établisse- 
ment public  y  leur  destination  spéciale  et  la  situation 
exceptionnelle  de  quelques-uns  d'entre  eux,  les  sou- 
mettent à  quelques  exceptions. 

Limite  des  usufruits.  Y.  Ainsi,  comme  établisse- 
ments publics,  ils  sont  régis  par  la  disposition  de 
l'art.  619  du  Code  civil,  portant  que  tout  usufruit, 
qui  n'est  pas  donné  à  des  particuliers,  ne  pourra  ex- 
céder trente  années  ;  l'existence  indéfinie  des  établis^ 
sements  publics  serait  en  effet,  sans  cette  disposition, 
inconciliable  avec  l'usufruit,  qui  de  sa  nature  est 
essentiellement  temporaire.  Tout  usufruit  légué  à  un 
établissement  ecclésiastique  est  donc  nécessairement 


ne  pourraient  consister  qu*en  rentes  constituées  sur  l*État,  à  Tex- 
ception  des  édifices  destinés  au  logement  et  des  jardins  attenants, 
a  La  puissance  civile,  dit  M.  Portalis  dans  son  rapport  au  gouver- 
nement ,  a  toujours  été  en  droit  et  en  possession  {voir  Tédit  de  VlhS) 
de  régler  la  nature  des  biens  que  les  ecclésiastiques  peuvent  possé- 
der,  parce  que  ce  point  intéresse  essentiellement  TËtat.  »  Les  mo- 
tifs de  la  disposition  sont  du  reste  faciles  à  comprendre.  Elle  avait 
pour  but  d*empècher  la  concentration  de  biens  de  mainmorte  « 
entre  les  mains  des  établissements  ecclésiastiques.  Dès  le  9  floréal 
an  XI  y  Tadministration  des  cultes  proposait  une  déviation  à  cçttiïi^ 
règle,  et  demandait  à  établir  une  distinction  entre  les  fondations 
destinées  d  r entretien  des  ministres  du  culte,  et  celles  destinées  à 
pourvoir  aux  dépenses  de  V exercice  du  culte  ;  à  maintenir  à  Tégard 
des  premières  la  règle  posée  par  la  loi  du  18  germinal  an  X ,  à  per- 
mettre que  les  secondes  fussent  constituées  en  biens  immeubles , 
comme  en  rentes.  Elle  se  fondait  sur  ce  que  ces  fondations  étaient 
remises  entre  les  mains  des  fabriques ,  administrées  par  elles,  c'est- 
à-dire  par  un  corps  laïque  représentant  la  commune  ;  que  dèslorsces 
biens  ne  peuvent  être  considérés  comnoe  biens  du  clergé,  et  soiit 
de  véritables  biens  communaux.  Bientôt,  dans  la  pratique,  on  au- 
torisa indifféremment  tous  les  établissements  religieux  à  accepter 
les  donations  immobilières.  La  loi  du  2  janvier  1817  leur  en  a  for- 
mellement acqordé  la  faculté. 
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réduit  à  trente  ans  (1).  Pour  assurer  Texécution  de 
cette  interdiction,  il  importe,  lorsqu'un  usufruit  a 
été  légué  à  un  établissement  ecclésiastique,  de  la  rap- 
peler dans  l'acte  d'autorisation  (2). 

Donation  d'usufruits.  VI.  Ainsi ,  en  raison  de  leur 
situation  spéciale,  les  établissements  ecclésiastiques 
ne  peuvent  recevoir  les  donations  entre-i^ifs,  qui 
seraient  faites  ai^ec  réserve  d'usufruit  au  profit  des 
donateurs.  Aucune  donation ,  faite  sous  cette  forme, 
ne  doit  être  présentée  à  l'approbation  du  gouverne- 
ment (3)  (a). 

Donation  anonyme.  VII.    Ainsi  encore ,    en  raison 


(1)  Décision  min.  12  juin  1823.  —  Avis  du  comité  de  législation ,  29  avril  18i0. 
R'.  Calluaud. 

(2)  Avis  du  comité  de  Pintérieur,  7  mai  1823.  R'.  de  Janzé 

(3)  Ord.  li  janvier  1831 ,  art.  4. 

(a)  «  Cette  restriction  a  été  déterminée  par  la  nécessité  de  proté- 
ger les  intérêts  particuliers  des  familles  contre  les  entraînements 
d*un  zèle  religieux  mal  dirigé.  £n  effet»  les  donations  avec  réserve 
d*usufruit  ne  sont ,  au  fond  et  sauf  leur  irrévocabilité,  que  de  véri- 
tables legs  ;  mais ,  à  la  différence  de  ceux-ci ,  elles  ne  laissent  aucun 
moyen  au  gouvernement  d'examiner  la  fortune  du  donateur  et  la 
position  relative  de  ses  héritiers.  £lles  paralysent  donc  presque 
entièrement  le  droit  de  haute  surveillance,  que  la  loi  a  entendu  lui 
réserver.  »  (Avis  du  comité  de  Fintérieur,  24  juillet  1835.  R'.  Vuil- 
lefroy.  —  13  octobre  1830.  R'.  de  Janzé.  —  1"  décembre  1830. 
C*.  Avenay  (Calvados).  R'.  de  Janzé.  —  13  avril  1831.  R'.  Lucas. 
c(  Avant  1831,  on  remarquait  une  tendance  générale  de  la  part  des 
bienfaiteurs  des  établissements  religieux  à  substituer  la  forme  de  la 
donation  entre- vifs  avec  réserve  d'usufruità  la  forme  testamentaire. 
Cette  tendance  ne  pouvait  être  attribuée  qu'au  désir  d'échapper  è 
la  surveillance  du  gouvernement.  Il  devenait  dès  lors  nécessaire  de 
prendre  les  mesures  propres  à  l'arrêter.  L'art,  k  de  l'ordonnance  du 
14  janvier  remplit  parfaitement  ce  Jbut.  Ses  dispositions  ne  blessent 
d'ailleurs  en  aucune  manière  la  liberté  des  donateurs  ni  la  liberté 
religieuse.»  (Avis  du  comité  de  l'intérieur,  13  oct.  et  f  déc.  1830, 
R'.  de  Janzé.  —  Avis  du  comité  de  l'intérieur  et  du  conseil  d'État, 
2V  juillet  1835.  R'.  Vuillcfroy.) 


de  leur  même  situation  spéciale  y  les  établissements 
ecclésiastiques  ne  doivent  pas  être  autorisés  à  accep* 
ter  des  donations  anonymes  {a).  Le  nom  du  donateur 
doit  être  connu  et  inséré  dans  l'ordonnance  d'autori* 
sation. 

Don  manuel.  VIIL  Quant  aux  dons  manuels^  ils 
paraissent  ne  devoir  s'appliquer  qu'à  des  objets  d'une 
valeur  minime;  mais,  en  principe^  ils  ne  peuvent , 
comme  tous  autres ,  être  acceptés^  que  lorsque  l'au- 
torisation en  a  été  donnée  par  le  roi,  en  conseil 
d'État  (1)  (6). 


(1)  Ord.  rendue  en  coniell  d'État,  li  Janyier  1837. 

(a)  «.  Si  le  donateur  voulait  rester  inconnu  (  ce  qui  ne  peut  être 
admis  que  pour  les  donations  d*objets  d*une  valeur  très-minime,  et 
faites  de  la  main  à  la  main) ,  Tadministration  supérieure  étant  dans 
l'impossibilité  de  vérifier  si  la  libéralité  surpasse  la  portion  dispo- 
nible, devrait  refuser  son  autorisation.  La  publicité  donnée  par 
l'ordonnance  à  la  donation  et  au  nom  du  donateur,  est  d'ailleurs  le 
seul  moyen  qui  permette  aux  intéressés  d'attaquer  la  libéralité,  s'il 
y  a  lieu,  n  (Avis  du  comité  de  l'intérieur,  17  septembre  1830. 
R\  Lucas.  -^  22  septembre  1830.  R'.  Cauchy .) 

(6)  A  moins  évidemment  qu'il  nes'agissededonsrésultant  dequêtes 
autorisées.  —  «  Si  Ton  tolère  que  les  cùmmunatUés  religieuses  acoq>- 
tenty  sans  le  contrôle  et  Tapprobation  du  gouvernement,  des  sommes 
d'une  valeur  minime,  ou  provenant  de  quêtes,  il  n'en  peut  être  de 
inème  des  dons  d'une  valeur  élevée.  »  (  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de 
sommes  de  3,000  à  10,000  fr.)  «  Des  actes  de  cette  nature  pourraient 
donner  lieu  à  des  abus  graves;  ils  ne  permettraient  pas  au  gouver- 
nement de  connaître  la  position  des  donateurs,  ni  aux  héritiers  d'at- 
taquer les  libéralités,  s'il  y  avait  lieu,  devant  les  tribunaux.  Ils  pour* 
raient  fournir  un  moyen  d'éluder  l'art.  5  de  la  loi  du  SUi'  mai  1825, 
qui  n'admet  les  membres  des  congrégations  à  disposer  au  profit  des 
établissements  dont  ils  font  partie ,  que  jusqu'à  concurrence  du 
quart  de  4eurs  biens.  »  Il  n^y  aurait  donc  pas  lieu  d'autoriser  une 
communauté  religieuse  à  faire  une  acquisition,  dont  le  prix  devrait 
être  payé  avec  le  produit  dç  dons  manuels  non  autorisés.  (Avis  du 
comité  de  législation,  S18  janvier  18U).  R'.  Eugène  Dubois.) 


Doivs  ET  LEGS  UNIVERSELS.  iX.  Enfin ,  en  raison  de 
leur  situation  exceptionnelle,  il  est  interdit  aux  éta- 
blissements des  congrégations  religieuses  :  1*"  de  rece- 
voir aucun  don  ou  l^s  unwersel  ou  à  titre  universel  j 
2^  de  recevoir,  n>ême  à  titre  particulier,  des  membres 
de  l'établissement ,  au  delà  du  quart  de  leurs  biens,  à 
moins  que  le  don  ou  legs  n'excède  pas  la  somme  de 
10,000  francs  (1)(cï). 
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CHARGES  (b),    CONDITIONS,    SUBSTITUTIONS. 

Principes  généraux.  X.  Les  donations  et  legs  faits 
aux  établissements  ecclésiastiques  peuvent,  comme 
«eux  faits  à  des  particuliers ,  être  soumis  à  des  charges 
et  à  des  conditions. 

Charges.  XL  Les  legs  ou  donations  et  les  charges 
qui  sont  imposées,  sont  inséparables.  Les  uns  ne 
peuvent  être  acceptés  sans  les  autres;  par  le  seul  fait 
de  son  acceptation  ,  l'établissement  donataire  con* 
tracte  l'obligation  de  remplir  exactement  toutes  les 
clauses  imposées  par  le  testateur  (c).  Lors  donc  que  les 


(1)  Loi  du  2i  mai  1825.  arl.  5. 

(a)  roir  Congrégation  ,  n~  XXVI  et  XXX. 

(6)  F'oir,  pour  ce  qui  concerne  les  charges  de  services  religieux  ^ 
le  mot  Fondations. 

(c)  Ainsi ,  s'il  s*agissait  de  services  religieux  et  si  le  prix  de  ces 
services  était  supérieur  aux  valeurs  léguées ,  le  nombre  des  services 
ne  pourrait  être  réduit;  autrement,  et  en  cas  de  non-exécution»  les 
héritiers  naturels  auraient»  aux  termes  des  articles  OSb  et  104>0  du 
Code  civil,  le  droit  de  faire  prononcer  par  les  tribunaux,  la  révoca- 
tion de  la  donation.  «  A  la  vérité,  relativement  aux  nnciemie»  fov^ 
dations  de  services  religieux,  on  a  reconnu  que  dans  le  cas  où  par 
la  suite  et  par  des  événements  ne  provenant  pa&  du  iait  de  Téta-* 
blissement  légataire,  le  revenu  éprouverait  une  réduction,  Tautorité 
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charges  imposées  sont  supérieures  à  la  valeur  des  objets 
donnés,  la  donation  ou  le  legs  ne  doit  pas  être  accepté. 
Dans  le  cas  contraire,  et  une  fois  la  donation  régulière- 
ment acceptée,  «  les  volontés  et  les  intentions  du  tes- 
tateur doivent  être  littéralement  suivies  et  religieu- 
sement exécutées  (I).» 

Garantie.  2.  Pour  assurer  cette  exécution ,  les  im- 
meubles, qui  en  seraient  la  garantie,  doivent,  autant 
que  possible ,  rester  entre  les  mains  de  rétablissement 
donataire;  car  «  on  pourrait,  en  les  dénaturant,  com- 
promettre l'exécution  des  intentions  du  donateur.  » 
Par  les  mêmes  motifs,  si  le  don  consistait  en  une 
somme  d'argent,  il  devrait  en  être  fait  emploi  en  achat 
de  rentes  sur  l'État,  et  les  arrérages  être  affectés, 
exclusivement  et  par  priorité,  au  service  imposé.      • 

Conditions.  XII.  Les  conditions  auxquelles  est  sou- 
mise une  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  doivent 
paiement  être  exécutées  ;  mais  elles  ne  ^peuvent  avoir 
d'effet  qu'autant  qu'elles  sont  licites  et  conformes  aux 
principes  du  Code  civil,  et  aux  lois  et  règlements 
relatifs  à  l'administration  des  établissements  léga- 
taires. 

Conditions  illicites.  2.  Elles  ne  doivent  pas  être 
exécutées,  si  elles  sont  contraires  aux  lois  civiles  ou  à 
Tordre  public  :  telle  serait  l'interdiction  de  jamais 
vendre ,  aliéner  ou  engager  les  biens  donnés  ;  ces  con- 
ditions n'annulent  pas  la  disposition  principale,  mais 

ecclésiastique  pouvait  alors  réduire  en  proportion  de  ce  revenu,  les 
services  auxquels  il  devrait  être  employé.  Cela  n'a  rien  de  contraire 
au  principe  général  de  droit  d'après  lequel  la  chose  périt  pour  celui 
qui  possède ,  puisqu 'alors  c'est  la  fondation  religieuse  que  l'on  peut 
considérer  comme  étant  véritablement  propriétaire.  »  (Avis  du  com. 
de  Tint.,  30  mai  1892.  R'.  de  Janzé).  f^oir  les  développements  sur 
cette  question ,  au  mot  Fondations,  n""  III. 

(1)  Avis  du  comité  de  rîulérieur,  il  mai  1S33.  R'<  Patry.) 
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elles  doivent  être  regardées  comme  non  écrites  (1)  (a). 
Elles  ne  doivent  pas  davantage  être  exécutées ,  et 
doivent  être  réputées  non  écrites,  lorsque,  sans  être 
interdites  par  le  droit  commun ,  elles  sont  contraires 
aux  lois  ou  aux  règlements  spéciaux  relatifs  à  l'organi- 
sation et  à  l'administration  des  établissements  dona- 
taires (2)(b).  Telle  serait  la  donation  d'un  bien  faite 
à  une  fabrique,  à  la  condition  que  le  conseil  de  la 
fabrique  n'en  aura  pas  l'administration,  et  que  cette 
administration  sera  confiée  à  des  mains  étrangères. 


(1)  Code  civil,  art.  900..  —  Avis  du  comité  de  l'intérieur,  7  Juillet  1830  et 
6  mai  1831.  h'.  Ternaux. 

{%)  Avis  du  conseil  d'Elat,  0  janvier  1834  R'.  Méchin.  —  4  mars  18il.  -^  Avi§ 
du  comité  de  l'iotérieur,  10  mars  1837.  R'.  Vuillefroy  ;  —  du  comité  de  législation, 
ao  mai  1841. 

(a)  Telle  serait  encore  l""  la  donation  faite  à  une  fabrique  à  la  con- 
dition que  le  donateur  sera  enterré  dans  Téglise ,  qui  serait  inad- 
missible ;  car  lart.  1  du  décret  du  23  prairial  an  XII  interdit  toute 
inhumation  dans  les  églises  et  chapelles  publiques,  etc.  (Décision 
min.;  fabrique  de  Lombez).  2®  La  stipulation  que  le  donateur  jouira 
dans  réglise  des  droits  honorifiques  et  privilèges  anciennement 
attribués  aux  seigneurs;  car  elle  est  contraire  à  la  législation  ac» 
tuelle.  (Décision  min.  des  cultes,  28  août  1816.  C.  Labarthe,  Lot- 
et-Garonne.  )  3"  La  clause  portant  qu'une  bourse  «  ^ra  donnée 
dans  un  séminaire  aux  jeunes  gens  d'une  famille,  quand  bien  même 
ces  jeunes  gens  n'auraient  pas  l'intention  de  se  faire^prètres  ;  car 
l'ordonnance  du  5  octobre  1814'  et  celle  du  16  juin  1828  ont  eu 
pour  but  d'arrêter  la  tendance  à  admettre  parmi  les  élèves,  nonob- 
stant les  règlements,  des  sujets  qui  ne  se  destinent  point  à  Tétai 
ecclésiastique.  La  donation  ne  doit  cependant  pas  être  regardée 
comme  caduque,  mais  elle  doit  être  considérée  comme  renfermant 
une  clause  contraire  aux  lois ,  et  par  conséquent  non  écrite*  » 
(Avis  du  comité  de  l'intérieur,  16  février  1831.  K'.  Lucas.) 

(6)  Telle  serait  la  condition  imposée  au  curé  d'une  paroisse  de 
renoncera  toucher  le  produit  des  oblations ,  qui,  aux  termes  de 
Fart.  69,  constituent  un  droit  au  profit  des  ministres  du  culte,  et 
dont  la  perception  est  réglée  par  les  tarife  approuvés  par  le  gouver* 
nement.  (Avis du  comité  de  l'intérieur,  ISaoùt  18M.  R^Reverchon.) 


Le  BÎlence  de  rordonnance  d'autorisation  à  T^rel 
des  conditions  illicites,  ne  leur  donne  pas  la  validi^ 
qui  leur  manque  ;  cependant  il  est  toujours  utile,  pour 
prévenir  toute  erreur,  d'insérer  dans  l'ordonnance 
une  réserve  formelle  contre  elles  (1). 

Substitutions.  XIII.  Parmi  les  conditions  contraires 
aux  loiSf  il  en  est  une  dont  l'effet  est  d'annuler  la 
donation  qui  en  est  entachée  elle-même  :  c'est  la  8ub« 
stitution  (a) ,  c'est^-dire  l'obligation  imposée  à  uû 
donataire  de  conserver  les  biens  donnés ,  et  de  les 
rendre  à  une  autre  personne  (2)  (b).  Lors  donc  qu'une 


(1)  M»  des  comités  de  Hnlérienr  el  d«  légisittion  réantf ,  iO  teptembre  tftil  ; 
préiident,  Portalis. 
(i)  Code  ci?il,  art.  806. 

(a)  L*inteDtion  de  la  loi  a  été  d*emp6cherun  donatenr  de  disposer 
deux  fois  de  sa  fortune ,  d'établir  oo  ordre  mccemf  coninûre  k  celui 
fixé  par  elle  ;  enfin ,  elle  n*a  pas  voulu  laisser  reposer  indécise  sar  là 
tète  du  donataire  la  propriété  de  la  chose  donnée. 

(h)  Il  n'est  pas  toij^ours  facile,  surtout  à  l'égard  des  établissMiieilts 
publics ,  de  reconnaître  les  conditions  qui  contiennent  des  substitu- 
tions prohibées.  Parmi  celles,  qui  en  présentent  les  caractères  et  qui 
se  reproduisent  le  plus  fréquemment,  nous  citerons  !">  la  disposltiofi 
par  laquelle  un  donateur  déclare  :  que,  dans  le  cas  où  l'établiaMH 
ment  viendra  à  être  supprimé  ou  à  cesser  d'exister  par  tout  autre 
motif,  les  objets  légués  fercmt  retour ,  soit  à  lui,  soit  à  ses  héri- 
tiers, ou  bien  appartiendront  à  tel  autre  établissement  publie  qu'il 
désigne  ;  3f  la  disposition  par  laquelle ,  après  avoir  assigné  une  des- 
tination aux  objets  donnas  à  un  établissement  public,  le  donateur 
déclare  :  qu'en  cas  de  changement  de  destination,  ou,  en  d'autres: 
termes,  en  cas  de  non-exécution  des  conditions  par  cet  établiisse- 
ment,  les  objets  feront  retour  à  sa  succession  ou  à  tel  autre  établis^ 
sèment  public;  à  moins  que  les  héritiers  naturels  ou  institués 
aient  un  intérêt  direct  ou  permanent  à  l'exécution  des  condi- 
tions de  la  donation.  (Avis  des  comités  réunis  de  législation  et  de 
Fintérieur,  31  octobre  1818.  R'.  Zangiacomi.  —  20  septembre  Ittt 
et  30  mars  182â.  R'.  Portalis.)^  Voir,  du  reste,  pour  les  différâtes 
questions  relatives  aux  substitutions ,  l'ouvrage  intitulé  :  PRiKcmes  '^ 
n'ADHimSTRATiON,  par  MM.  Yuillefroy  et  Monnier. 
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donation  ou  un  legs  fait  à  un  établissement  ecclésias- 
tique, est  accompagné  d'une  condition  de  substitua 
tion,  l'acceptation  n'en  doit  pas  être  autorisée  par  le 
gouvernement  (a). 

szcTxoxr  fiUATaxiaiB. 

ACCEPTATION   ET   INStRtJCTIOIf. 

Qualité  pour  accepter.  XIV.  «  Toute  disposition 
faite  au  profit  d'une  personne  dénommée  y  quel  que 
soit  son  titre  d'ecclésiastique  ou  de  religieuse,  est  con- 
sidérée comme  concernant  spécialement  cette  per- 
sonne ,  et  non  l'établissement  auquel  elle  peut  appar- 
tenir (1).  »  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  la  soumettre  à 
l'approbation  du  gouvernement.  Le  droit  d'accepter 
les  libéralités  faites,  npn  plus  au  profit  d'une  personne 
privée,  mais  au  profit  d'un  service  public  ou  d'uti- 
lité publique,  appartient  à  l'établissement  qui  a  été 
légalement  préposé  ou  autorisé  pour  régir  et  repré- 
senter ce  service.  Aucun  établissement  n'a  qualité  pour 
accepter  les  dons  ou  legs ,  qui  devraient  recevoir  une 
destination  étrangère  au  service  spécial ,  qui  lui  est 
confié  ou  qu'il  a  été  autorisé  à  reniplir  (2)  (b). 


(1)  Décision  min.  80  août  1831. 

(S)  Avis  du  conseil  d'État ,  approuvé  le  5  août  1813. 

(a)  Car  la  loi  n*adinet  en  faveur  des  établissements  publics  aucune 
exception ,  et  les  exceptions  ne  se  présument  pas.  (Avis  des  comités 
réunis  de  législation  et  de  Tintérieur,  20  septembre  1821  et 
30  mars  1822.  R'.  Portails.) 

.  (6)  £n  conséquence  9  la  qualité  pour  accepter  résulte  moins  de  la 
désignation  faite  par  Tacte,  qui  constitue  la  libéralité»  que  de  Tobjet 
auquel  elle  s*applique.  Le  donataire  véritable,  en  effet,  c'est  le 
service  public  ou  d'utilité  publique,  auquel  la  donation  doit  profiter; 
rétablissement  n*en  est  que  Tagent,  et  chaque  étaUisieiiient  ne 
peut  accepter  des  donations,  ayant  une  destination  autre  que  celle 
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L'acceptation  doit  être  fkite  et  Tautorisation  pour- 
suivie, dans  chaque  établissement,  par  la  personne 
désignée  par  les  lois  ou  règlements  spéciaux,  qui  déter- 
minent son  organisation;  ce  droit  appartient: 

Evéchés ,  cathédrales ,  séminaires.  2.  Aux  évêques , 
lorsque  les  dons  ou  legs  ont  pour  objet  leur  éi^êché, 
leur  cathédrale  (a),  ou  leur  séminaire  (1)  (6);  à  défaut 


dont  le  service  lui  est  spécialement  attribué.  «  Il  ne  peut  appartenir 
aux  donateurs  de  modifier  à  leur  caprice  les  lois  et  les  règlements 
administratifs  qui  constituent  Torganisation  et  règlent  la  destination 
et  le  service  spécial  de  chaque  établissement  public.  Ces  établisse-^ 
ments  n*ont  évidemment  reçu  de  la  loi  une  existence  civile  et  la 
faculté  de  recevoir,  qu*en  vue  de  leur  destination  spéciale  et  dans  les 
limites  d'attributions  déterminées.  Il  n*appartient  pas  aux  dona- 
teurs d'étendre  leur  capacité  légale  au  delà  de  ces  limites.  »  (Avis 
du  conseil  d'État ,  15  janvier  1837.  R'.  Vuillefroy.)  Ces  principes 
ont  été  trop  souvent  méconnus ,  les  considérations  les  plus  graves 
d'ordre  public  exigent  qu'on  les  maintienne  avec  fermeté. 

Du  reste ,  les  donations  attribuées  par  les  donateurs  à  d'autres 
établissements  9  que  ceux  auxquels  appartient  le  droit  de  les  rece- 
voir et  de  les  accepter ,  n'en  sont  pas  moins  valables  et  n'en  doivent 
pas  moins  être  acceptées  par  les  personnes  ayant  qualité,  d*après  les 
règles  posées  par  l'ordonnance  du  2  avril  1817;  car,  aux  termes  de 
l'art.  900  du  Code  civil ,  les  conditions  impossibles  et  celles  ctm-' 
iraires  aux  lois  sont  réputées  non  écrites  et  ne  vicient  pas  la  libé- 
ralité, (/^oir  l'application  de  ces  principes  au  même  article,  n*  4,  5 
et  6.) 

—  Des  règles  particulières  ont  été  posées  par  Fordonnance  du 
30  septembre  1827  pour  l'acceptation  des  dons  et  legs  dans  les 
colonies,  {Voir  cette  ordonnance.) 

(1)  Ord.  2  avril  1817,  art.  3. 

(a)  Cependant,  si  le  legs  n'était  pas  fait  directement  à  la  cathé« 
drale ,  mais  à  la  paroisse  ou  à  la  fabrique  de  la  cathédrale ,  ce  serait 
au  trésorier  de  la  fabrique ,  et  non  à  l'évéque  qu'il  appartiendrait 
de  l'accepter.  (Avis  du  conseil  d'État,  6  décembre  183». 
R'.  Degove.) 

(6)  C'est  donc  à  l'évéque  qu'il  appartient  d'accepter  tout  legs 
destiné  à  pourvoir  aux  dépenses,  qu'occasionne  l'éducation  ecdé-* 
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dcl'évéque,  au  a  premier  vicaire  général,  si  la  donation 
concerne  Tévêché;  au  supérieur  du  séminaire,  s'il 
s'agit  d'une  libéralité  au  profit  de  cet  établissement; 
et  au  trésorier  de  la  fabrique  cathédrale  ,  si  la 
donation  a  pour  objet  ladite  cathédrale  (1).  » 

Chapitre.  3.  Au  doyen  des  chapitres,  lorsque  les 
dons  ou  legs  sont  faits  au  profit  des  chapitres  (2)  j  à  dé- 
faut du  doyen,  au  plus  ancien  chanoine  après  lui  (3). 

Cure.  4.  Au  curé  ou  desservant,  lorsqu'il  s'agit  de 
legs  ou  dons  faits  à  la  cure  ou  à  la  succursale  ^  ou  pour 
la  subsistance  des  ecclésiastiques ,  employés  à  la  des- 
servir (4)  (a)  ;  à  défaut  du  curé  ou  desservant,  au  tré- 
sorier de  la  fabrique  (5). 


siastique.  £n  effet ,  «  c'est  la  caisse  diocésaine  qui ,  par  suite  da 
décret  du  6  novembre  1813,  est  chargée  seule  des  dépenses  des 
séminaires.  »  (Avis du  comité  de  l*int.,  9  août  1833.  R'.  Degove.) 

(1)  Ord.  du7  mai  1626  ,  art.  1. 
(3)  Ord.  a  avril  1817,  art.  3. 
(3)  Ord.  7  mai  1826 ,  art.  1. 
(i)  Ord.  9  avril  1817,  art.  3. 
(5)  Ord  7  mai  1826,  art.  t. 

(a)  Les  legs  faits  au  curé  pour  les  pauvres,  ou  aux  pauvres  pour 
être  distribués  par  le  curé,  doivent-ils  être  acceptés  par  celuinci  ou 
par  les  autorités  préposées  au  service  des  pauvres?  Cette  question  a 
donné  lieu  à  de  fréquentes  discussions.  Un  avis  du  conseil  d*Ëtat,  en 
date  du  6  juillet  1813,  approuvé  par  Tempereur  le  5  août  suivant. 
Ta  résolue  en  faveur  des  autorités  spécialement  chargées  du  service 
des  pauvres.  «  L'art,  l""',  S^  clu  décret  du  21  septembre  1812, 
relatif  aux  attributions  du  ministère  de  Tintérieur,  dit  cet  avis, 
range  dans  les  attributions  de  ce  ministre  la  comptabilité  des  éta^ 
blissements  de  charité  ;  en  conséquence ,  Taoceptation  de  tous  les 
legs,  ayant  pour  objet  le  secours  des  pauvres,  doit  être  proposée  sur 
le  rapport  de  ce  ministre,  quand  même  le  testament,  ou  toute  autre 
disposition,  conûe  la  distribution  du  secours  à  un  curé  ou  autre 
ecclésiastique.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  donc  seul  compétent 
pour  proposer  à  Sa  Majesté  Tacceptation  de  tout  legs  ayant  pour 
objet  le  secours  des  pauvres^.  »  L'administration  des  cultes ,  pendant 
les  premières  années  de  la  restauration,  attaqua  vivement  cette 
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Paroisse  et  Services  religieux.  5.  Au  trésorier  de  la 
fabrique ,  lorsque  les  donateurs  ou  testateurs  ont  dis-- 
pose  en  faveur  des  yîifcn7//(?5(rt),  ou  pour  l'enti^tien 


décision,  ^lo  prépara,  pour  la  renverser,  un  projet  d'ordonnance 
qui  avait  pour  but ,  non-seulement  d'autoriser  les  curés  et  tous 
autres  ecclésiastiques  à  accepter  les  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  » 
lorsque  le  testateur  aurait  appelé  leur  intermédiaire,  mais  encore 
de  déclarer  que  le  droit  d'accepter  tous  les  dons  et  legs ,  faits  aux 
pauvres  purement  et  simplement^  appartiendrait  exclusivement  aux 
curés.  Elle  voulait,  en  un  mot,  faire  des  curés  les  représentants 
légaux  et  naturels  des  pauvres  et  annuler  les  bureaux  de  bienlUk 
sance.  Mais  ce  projet  d'ordonnance  ne  fut  pas  adopté,  et  l'ordon- 
nance de  1817,  qui  suivit  immédiatement,  attribue  formellement» 
conformément  à  la  jurisprudence  précédente ,  le  droit  d'accepter 
les  dons  et  legs  faits  en  faveur  des  pauvres  aux  bureaux  de  bienfai* 
sance  et  aux  maires,  qui  sont  leurs .  représentants  légaux,  a  11  ne 
peut  appartenir  aux  donateurs  de  modifier  à  leur  gré  cette  règle 
administrative  et  de  conférer,  soit  aux  curés,  soit  aux  fabriques, 
soit  aux  consistoires,  dont  les  attributions  se  bornent  à  ce  qui  inté- 
resse le  service  du  culte,  le  droit  de  représenter  les  pauvres  et 
d'exercer  les  actions  qui  leur  appartiennent.  Ainsi,  les  bureaux  de 
bienfaisance  ou  le  maire  peuvent  seuls  être  envoyés  en  possession 
des  objets  donnés  aux  pauvres,  à  quelque  classe  ou  religion  qu'ils 
appartiennent ,  et  quels  que  soient  d'ailleurs  les  termes  de  l'acte 
constitutif  de  la  libéralité.  Cette  mise  en  possession  n'empêche  pas, 
du  reste,  de  faire  intervenir  dans  la  distribution  des  secours  le 
curé ,  ou  la  fabrique,  ou  le  consistoire ,  si  telle  a  été  l'intention  des 
donateurs.»  (Avis  du  conseil  d'État. — P^oirla  note  ci  dessus,  n«  l".) 
(a)  Conformément  aux  principes  exposés  ci-dessus  (n^  i  et  4^ 
notes),  une  fabrique  ne  pourrait  être  autorisée  à  accepter  une 
donation  faite  pour  tout  autre  objet  que  le  service  de  la  paroisse  ou 
de  l'église  qui  lui  est  confié,  pour  l'établissement  d'une  écofo,  par 
exemple.  En  effet,  il  n'entre  pas  dans  les  attributions  des  fabriques 
d'établir  ou  d'entretenir  des  écoles.  »  (Avis  du  comité  de  l'intérieur» 
15  avril  et  17  juin  1836.  R'.  Vuillefroy.)  —  a  La  donation  d'une 
maison,  faite  à.  une  fabrique  pour  servir  au  logement  des  sœurs  de 
la  charité  dévouées  h  l'éducation  des  jeunes  filles,  ne  pourrait  donc 
être  autorisée;  car  les  fabriques  ne  sont  pas  appelées  à  contribuer 


des  églises  et  le  service  divin  (1)  (a);  à  défaut  du  tré- 
sorier, au  président  (2). 

Établissements  d^utiUté  publique.  6.  Aux  supé- 
rieurs (6)  des  associations  religieuses,  lorsqu'il  s'agit 
de  libéralités  faites  au  profit  de  ces  associations  (3)  (c); 
à  défaut  des  supérieurs,  à  l'ecclésiastique  destiné  à 
le  suppléer  en  cas  d'absence,  ou  à  la  religieuse  qui 
vient  immédiatement  après  dans  le  gouvernement  de 
la  congrégation  ou  communauté (4);  enfin,  auxadmi* 


aux  frais  d'éducation  des  enfants  pauvres  de  la  commune.  »  (Avis  du 
comité  de  l'intérieur,  24  avril  1833.  R'.  Teriiaux.)  —  a  Les  lieux  de 
sépulture  doivent  servir  à  tous  les  habitants  d'une  commune,  sans 
distinction  de  culte,  et  sont  soumis  exclusivement  à  l'autorité, 
police  et  surveillance  de  l'autorité  municipale;  il  convient  dès  lors 
qu'ils  appartiennent  aux  communes  et  non  aux  fabriques.  »  11  n'y 
a  donc  pas  lieu  d'autoriser  une  fabrique  à  accepter  le  legs  d'un 
terrain  avec  condition  d'en  faire  un  cimetière.  (Avis  du  comité  de 
législation ,  13  novembre  184^0.  R'.  Eugène  Dubois.  ) 

(I)  Ord.  2  avril  1817,  art.  3. 
(â)  Ord.  7  mai  1826,  art.  1. 

(3)  Ord.  2  avril  1817»  art.  3. 

(4)  Ord.  7  mai  1826,  art.  1. 

(a)  Les  legs,  faits  purement  et  simplement  pour  services  religieux, 
doivent  être  acceptés  par  les  fabriques,  (^otr  Fondations,  n®  IL) 

{h)  ((  Les  dons  et  legs  faits  à  dés  établissements  de  congrégation 
doivent  être  acceptés  par  la  supérieure  générale  des  congrégations 
dont  ils  font  partie  ,  ou  par  la  supérieure  locale  des  maisons  qui  ne 
reconnaissent  pas  de  supérieure  générale,  à  la  charge,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  de  donner  aut  libéralités  la  destination  voulue  par  les 
donateurs  ou  les  testateurs.  »  (  Inst.,  7  juillet  1826 ,  art.  16.  ) 

(c)  Si  la  donation  avait  pour  objet  une  destination ,  autre  que 
celle  que  la  congrégation  a  été  autorisée  i  remplir  par  ses  statuts,, 
elle  n'aurait  pas  qualité  pour  l'accepter.  Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu 
d'autoriser  une  congrégation  enseignante,  qui  doit  se  livrer  ^foltiî- 
tement  à  l'éducation  de  la  classe  indigente,  à  accq[>ter  un  legs  des- 
tiné à  lui  donner  les  moyens  d'ériger  un  pensionnat  a ve<$r^'fri«lûm. 
(Avis  du  comité  de  l'intérieur,  15  janvier  1839.  H'.  Rhoné.  —  Co- 
mité de  législation ,  1''  mars  1842 ,  H'.  Reverehoil.  ) . 
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nistrateurs  de  tous  les  autres  établissements  d'utilité 
publique^  légalement  constitués,  pour  tout  ce  qui  est 
donné  ou  légué  à  ces  établissements  (1). 

Intérêts  collectifs.  7.  Lorsqu'une  même  disposition 
entre-vifs  ou  testamentaire  intéresse  à  la  fois  deux 
établissements  publics,  ou  lorsqu'en  instituant  un 
donataire  principal,  elle  impose  une  condition,  dont 
un  autre  établissement  doit  retirer  un  avantage,  on 
est  dans  l'usage  de  les  faire  intervenir  tous  les  deux 
dans  l'acceptation  (2)  (a). 

Avis  PRÉALABLE.  XV.  Tout  notairc ,  dépositaire  d'un 
testament  contenant  un  legs  au  profit  d'un  établisse*- 
ment  ecclésiastique,  est  tenu  d'en  donner  avis,  lors^ 
de  l'ouverture  ou  publication  du  testament,  à  celui 
qui  a  qualité  pour  accepter  le  legs,  d'après  les  règles 
ci-dessus  posées  (3). 

Actes  conservatoihes.  XVI.  Le  représentant  de  l'é- 
tablissement donataire  doit  immédiatement  faire  tous 
les  actes  conservatoires,  qui  sont  jugés  nécessaires  (4), 
entre  autres  l'acceptation  provisoire  du  legs  ou  de  la 
donation  (6). 


(1)  Ord.  a  avril  1817,  art.  3. 

(a;  A?ig  du  comité  de  riotérieur,  18  octobre  1833.  R'.  Ternaax. 

(3)  Décret  da  30  déc.  1809,  relatif  aax  fabriqaefi.  -  Ord.  a  avril  1817,  art.  5. 

(i)  Ordc  a  avril  1817,  art.  5. 

(a)  Ainsi ,  lorsqu'un  legs  est  fait  à  une  congrégation  religieuse , 
à  la  condition  d'établir  dans  une  commune  une  maison  hoq)italière 
ou  d'instruction  gratuite,  la  congrégation  et  la  commune  intenrien- 
nent  toutes  deux  dans  l'acceptation  ^  savoir  :  la  congrégation  pour 
l'acceptation  de  la  dispo^tion  principale ,  et  la  commune  en  raison 
du  droit,  qui  résulte  pour  elle  de  l'obligation  imposée  au  donataire 
principal,  de  consacrer  le  produit  du  legs  à  un  établissement,  dont 
elle  doit  retirer  un  avantage. 

(6)  Aux  termes  de  l'art.  &8  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  sur  Tad-^ 
ministration  municipale,  lorsque  le  maire,  dans  l'intérêt  de  la 
commune  ou  des  établissements  communaux,  a  accepté  une  Ubéra« 
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Pièges  a  produire.  XVII.  Enfin  il  doit  veiller  à  ce 
que  les  pièces ,  qui  peuvent  mettre  le  gouvernement 
à  même  de  statuer  sur  Tacceptation  de  la  donation , 
soient  remises,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  entre 
les  mains  du  préfet.  Ces  pièces  sont  :  1°  l'acte  de  dona- 
tion (a),  ou  le  testament  (1  )  (b)  ;  2"  le  certificat  de  vie  du 
donateur ,  ou  l'acte  de  décès  du  testateur  (2);  3**  l'éva- 


iité  à  titre  conservatoire,  en  vertu  d*une  délibération  du  conseil 
municipal ,  l'ordonnance  du  roi  ou  Tarrêté  du  préfet  qui  intervient 
ensuite  y  a  effet  du  jour  de  cette  acceptation,  a  Cette  disposition  a  eu 
pour  objet.de  prévenir  la  caducité  des  donations,  qui  était  souvent 
le  résultat  des  dispositions  rigoureuses  du  droit  civil.  »  (Avis  du 
comité  de  l'intérieur,  1"  décembre  1838.  R'.  Lernainier.)— Le  béné- 
flce  en  peut^il  être  appliqué,  par  analogie  et  en  l'absence  d'une  dispo^ 
sition  spéciale,  aux  établissements  ecclésiastiques?  Il  y  aurait  toute 
convenance  à  le  décider  ainsi;  sinon^  il  serait  à  désirer  qu'une  dis- 
position spéciale  intervint. 

(1)  Cire.  mjo.  des  cultes,  12  avril  1819. 

(2)  Môme  cire. 

(a)  «  Aux  termes  de  l'art.  931  du  Code  civil,  tous  actes  portant 
4on(Uions  entre-vifs  doivent  être  passés  devant  notaires,  dans  la  forme 
ordinaire  des  contrats.  »  Une  simple  promesse  de  donation,  faite 
par  acte  sous  seing  privé,  n'aurait  donc  aucune  valeur,  et  l'accepta- 
ticoi  n'en  saurait  être  autorisée  par  une  ordonnance  royale,  confor* 
mémentà  l'art.  91  du  Code  civil,  ayant  que  cette  donation  soit 
réalisée  par  un  acte  authentique.  »  C'est  donc  un  acte  notarié  et 
constituant  une  donation  régulière,  qu'il  est  nécessaire  de  pro- 
duire. (Avis  du  comité  de  législation,  5  décembre  1839.  R'.  Joly. 
—  13  avril  1840.  fr.  Reverchon.) 

(6)  Ce  n'est  que  sur  la  présentation  du  testament  que  l'accepta- 
tion d'un  legs  peut  être  autorisée.  Si  un  testament  avait  été  lacéré, 
et  si  l'établissement  ecclésiastique  qui  se  prétend  légataire  appuyait 
ses  prétentions  sur  des  preuves  graves,  précises  et  concordantes, 
tt  comme  on  ne  pourrait  alors  autoriser,  soit  d'une  manière  spéciale, 
soit  d'une  manière  générale  irrévocable,  un  legs  dont  l'existence 
ne  reposerait  encore  que  sur  des  présomptions,  et  dont  l'importance, 
les  charges  et  les  conditions  ne  seraient  pas  encore  connues,  il  y  aurait 
lieu  à  surseoir  à  l'acceptation ,  jusqu'à  ce  que'les  tribunaux  eussent 


iuation  des  objets  donnés  (1);.4^  racceptation. provi- 
soire ,  faite  conrorméiuent  aux  règles  ci-dessus  près* 
crites  (2);  5*  la  délibération  du  bureau  ou  conseil,  s'il 
s*agit  d^unc  fabrique ,  d'un  séminaire»  d'un  chapibre, 
ou  de  tout  autre  établissement,  dans  lequel  un  conseil 
est  chargé  de  veiller  à  l'administration  des  biens;  s'il 
s'agit  au  contraire  d'un  évêché,  d'une  cure  ou  d'une 
succursale,  l'avis  du  titulaire  suffit;  6^  «  l'état  de 
l'actif  et  du  passif  (a) ,  ainsi  que  des  revenus  et  charges 
de'l'établissement  donataire  ou  légataire.  »  (Cet  état 
doit  être  vérifié  et  certifié  par  le  préfet)  (3)  (b). 

prononcé  ;  mais  comme  pour  exercer  cette  action,  il  faut  qno  les 
établissements  légataires  s'adressent  au  conseil  de  préfecture,  en 
s'appuyant  sur  une  ordonnance  royale,  il  y  aurait  lieu  exception- 
nellement d*accorder,  de  piano  f  par  ordonnance,  à  la  commune  ré- 
clamante ,  Tautorisation  nécessaire  pour  ester  en  Justice.  y>  (  Avis  du 
conseil  d'État ,  17  janvier  1835.  R'.  Temaux.) 

(1)  Cire.  IS  avril  1810. 

(i)  Idem. 

(S)  Ord.  lijanfier  1831,  ar(.  5. 

(a)  En  eiïet,  une  des  conditions  nécessaires  pour  qu'une  libéralité 
soit  autorisée,  c'est  qu'elle  soit  utile  et  non  superflue  k  rétaUtae- 
ment  donataire.  Il  est  donc  indispensable  de  connaître  l'état  de  868 
ressources  et  de  ses  besoins.  • 

(b)  La  production  d'un  état  vérifié  et  certifié  par  le  préfet ,  «  ne 
peut  être  suppléée  par  aucune  autre  pièce .  telle,  par  exemple,  que 
l'original  du  budget  d'une  fabrique  régulièrement  approuvé  par 
l'évéque.  En  effet ,  cette  obligation  générale  et  absolue ,  imposée 
dans  tous  les  cas  et  sans  aucune  distinction ,  n'a  pas  seulement  pour 
objet  de  constater  si  les  copies  produites  sont  conformes  aux  origi- 
naux des  budgets  régulièrement  approuvés;  mais  son  but  est  aussi 
d'appeler  le  préfet ,  san%  préjudice  des  droits  de  l'autorité  ecdésiaft- 
tique,  à  vérifler  l'exactitude  des  documents,  et  à  apprécier  leur 
influence  sur  l'acceptation  ou  le  refus  de  la  libéralité  soumise  à 
l'approbation  du  gouvernement.  »  (Avis  du  comité  de  législation  « 
12  mars  1840.  K'.  Joly.  ) 

—  Il  n'y  a  d'exceptiop  à  cette  règle  pour  aucun  établissemcut,. 
Dans  une  circulaire  du  ik  septembre  1839 ,  l'administration  des 


sons  BT  IiSOft.  M5 

7**  L'avis  de  l'évêque  ou  archevêque  (1),  ou  même  son 
approbation  provisoire,  s'il  y  a  chargé  de  services 
i^ligieux  (a)  (2).  8**  S'il  s'agit  d'un  legs>  l'acte  d'adhé^ 
sioo  ou  d'opposition  des  héritiers  à  la  délivrance.  Ces 
héritiers  doivent  ^  en  tout  cas ,  s'ils  sont  connus ,  a  être 
appelés ,  par  acte  extra  judiciairey  à  prendre  connais- 
sance du  testament,  donner  leur  consentement  à  son 
exécution ,  ou  produire  leurs  moyens  d'opposition  (6). 
S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus,  extrait  du  testament 
doit  être  affiché,  de  huitaine  en  huitaine,  et,  à  trois 


cultes  exprimait  Topinion  que  pour  les  séminaires,  il  était  inutile 
de  produire  un  état  de  Tactifet  du  passif  vériflé  et  certifié  par  le 
préfet,  et  que  la  production  de  leurs  comptes  suffisait,  ces  comptes 
étant  déjà  soumis  au  contrôle  de  Tadministration.  Le  comité  de  légis- 
lation n'a  pas  partagé  cette  opinion.  Il  a  remarqué  que  Fordonnance 
de  1831,  intervenue  depuis  le  décret  de  1813  qui  soumet  Tappro- 
foation  des  comptes  des  séminaires  au  ministre ,  n*ayait  cependant 
fait  aucune  exception  en  leur  faveur.  En  effet,  dit-il,  il  y  a  une 
difTérence  essentielle  entre  les  comptes  et  Tétat  de  Tactif  et  du  pas- 
sif ;  le  compte  présente  la  situation  à  une  époque  plus  ou  moins 
ancienne  ;  Tétat  de  Factif  doit  indiquer  Tétat  réel ,  au  moment  même 
où  Tautorisation  est  demandée.  Depuis  le  compte,  de  nouvelles  resr 
sources  ont  pu  advenir  :  Il  faut  les  connattre. 

(n  Décret  du  30  décembre  1809,  art.  59.  —  Cire,  min  ,  19  avril  ISIO. 

(S)  Ord.  â  avril  1817,  art.  S. 

(a)  Dépareilles  clauses  ne  peuvent  être  acceptées,  qu'après  cette 
approbation:  en  effet,  c*est  à  Tévéque  seul  qu'il  appartient  déjuger 
si  la  valeur  donnée  suffit  pour  procurer  à  rétablissement  donataire 
la  faculté  d'acquitter  exactement  les  services  imposés.  (Avis  du  co- 
mité de  Tint.  30  mai  1832.  R'.  de  Janzé.  ] 

(6)  «  La  déclaration  du  préfet  qu'il  na  été  élevé  aucune  réclama- 
^ion  contre  un  legs  fait  à  iin  établissement  ecclésiastique,  n'est  donc 
pas  suffisante;  car  elle  ne  constate  pas  que  tes  héritiers  ont  eu  con- 
naissance delà  disposition  testamentaire.  Il  Oaut  produire  leur  con- 
sentement ou  leur  opposition  par  écrit ,  v>  ou  du  moins  constater 
leur  refus  de  les  donner.  (  Avis  du  comité  de  l'intérieur,  2  février 
1831 .  RM.uc^s.  ) 


296 

reprises  consécutives,  au  chef-lieu  de  la  mairie  dif 
domicile  du  testateur,  et  idséré  dans  le  journal  Judi» 
ciairc  du  département,  avec  invitation  aux  héritiers 
d'adresser  au  préfet ,  dans  le  même  délai ,  les  réclama- 
tions qu'ils  auraient  à  présenter  (1).  »  9^  «  Les  ren- 
seignements les  plus  exacts  possible,  soit  sur  la  posi- 
tion de  fortune  du  donateur,  soit  sur  celle  de  ses  héri- 
tiers, s'il  s'agit  d'un  l^s.  On  doit,  dans  ce  dernier 
cas ,  faire  connaître  la  valeyur  de  la  totalité  des  biens 
du  testateur,  le  montant  de  la  totalité  des  legs  qu'il  a 
faits,  le  degré  de  parenté  de  ses  héritiers,  les  revenus 
dont  ils  jouissent  (2).  » 

sBonov  cmqjnàwKM. 

FORMES  ET  CONDITIONS  DE  L'AUTORISATION. 

Forme  de  l'autorisation.  XVIII.  Lorsque  l'instruc- 
tion est  complète,  il  est  statué  sur  l'acceptation  de  la 
libéralité. 

Arrêté  du  préfet.  2.  Si  le  legs  ou  la  donation  coiH^ 
siste  en  argent  ou  en  objets  mobiliers,  et  si  la  va- 
leur n'excède  pas  300  francs,  son  acceptation  est 
autorisée  par  le  préfet  (3)  (a),  (c  Son  arrêté  doit  déter- 
miner, pour  le  plus  grand  bien  des  établissements, 
l'emploi  des  sommes  données,  et  prescrire  la  conser- 


(1)  Ord.  14  janvier  1831,  art.  3. 

(i)  Avis  da  comité  de  Tiotérieur.  17  novembre  1830  et  3  Janvier  1833.  R'.  Lucii. 
—  Cire.  min.  des  cuites,  12  avril  1810. 
(3)  Ord.  a  avril  1817,  art.  1. 

(a)  Le  décret  du  12  août  1807  donnait  aux  sous-prérets  le  droit 
d^autoriser,  en  pareil  cas,  les  acceptations.  L'ordonnance  du  10  jute 
181&' ,  et  depuis ,  l'ordonnance  du  k  avril  1817 ,  en  ne  parlant  plus 
que  ànpréfeé,  ont  enlevé  au  sous-préfet  le  droit  de  donner*^ ces 
autorisations. 
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vation  ou  la  vente  des  effets  mobiliers  ^  lorsque  le  tes- 
tateur ou  le  donateur  a  omis  d'y  pourvoir  (1).  » 

Ordonnance  rojale.  3.  Si  la  donation  ou  le  legs  con- 
siste en  argent  ou  en  objets  mobiliers  d'une  valeur 
supérieure  à  300  francs,  ou  s'il  consiste  en  immeubles, 
quelque  faible  qu'en  soit  la  valeur  (2) ,  les  pièces  sont 
transmises  par  le  préfet,  et  avec  son  avis,  au  ministre 
des  cultes  (3).  Il  est  statué  sur  l'acceptation  {a)  par 
une  ordonnance  royale  (4)  (6),  rendue  sur  le  rap- 
port du  ministre,  et  délibérée,  dans  le  comité  de 
législation  ,  lorsque  le  legs  ou  la  donation  n'ont 
donné  lieu  à  aucune  réclamation  et  ne  s'élèvent  pas 
au-dessus  de  50,000  fr.;  en  conseil  d'État,  lors- 
qu'il y  a  réclamation,  ou  lorsque  la  valeur  dépasse 
50,000  fr.  (5).  L'ordonnance,  portant  autorisation. 


(1)  Ord.  a  a?ril  1817,  art.  i. 

{%)  Ord.  Savril  1817,  art  1. 

(3)  Cire,  min.,  i  juin  1825. 

(i)  Code  civil,  art.  010.  —  Ord.  2  avril  1817,  art.  1. 

(5)  Ord.  25  mars  1830,  art.  1. 

(a)  Le  nombre  et  la  valeur  des  dons  et  legs ,  que  les  différents  éta-* 
blissements  ecclésiastiques  ont  été  autorisés  à  accepter  par'  des 
décrets  ou  ordonnances  royales,  depuis  la  réorganisation  du  culte 
jusqu*au  1"  janvier  1839,  se  répartissent  ainsi ,  savoir  :  sous  fem- 
pire,  i,k2k  dons  ou  legs ,  dont  la  valeur,  connue  pour  1,004>,  est 
de  2,333,539  francs,  dans  lesquels  la  valeur  des  immeubles  entre 
pour  429,78&-  fr.  ;—  sous  la  restauration ,  ll,(i46  dons  ou  legs,  dont 
la  valeur,  connue  pour  10,207,  est  de  i2,<i47,630  fr.,  dans  les- 
quels les  immeubles  entrent  pour  24',391,560  fr.  ;  —  sous  le  gou- 
vernement actuel ,  5,309  dons  ou  legs ,  dont  la  valeur,  connue  pour 
5,225,  est  de  13,755,396  fr.,  dans  lesquels  les  immeubles  entrent 
pour  5,570,749  fr. 

(6)  L'ordonnance  qui  accorde  ou  refuse  aux  communes  Tautori- 
sation  nécessaire  pour  accepter,  n'est  précédée  d*aucun  ewmdérami, 
tt  Cette  forme  ne  pourrait  être  suivie  dans  tous  les  cas,  sans  entraîner 
de  graves  inconvénients.  »  On  se  borne  à  viser  l'opposition  ou  la 
réclamation  des  intéressés,  s*il  y  en  a.  (Avis  du  conseil  d'État, 
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doit  déterminer 9  comme  TaiTétc  du  préfet,  «  l'emploi 
des  sommes  données ,  et  prescrire  la  conservation  ou 
la  vente  des  effets  mobiliers ,  lorsque  le  testateur  ou  le 
donateur  a  omis  d'y  pourvoir  (i  1.  » 

Libéralités  collectives.  4.  <'  Lorsque  plusieurs  libé- 
ralités ont  été  faites  par  un  même  acte ,  à  diffiérents 
établissements  ecclésiastiques,  ou  à  un  établissement 
ecclésiastique  et  à  d'autres  établissements  publics^  il 
est  d'usage  de  statuer ,  par  la  même  ordonnance ,  sur 
l'acceptation  de  toutes  ces  libéralités  (2)  {a),  il  en  est 


21  Juin  1833.  K'.  Tripler.  )  —  L'ordonnance  doit  porter  qu'elle  a  été 
rendue  «  le  comité  de  législation  du  conseil  d'État  ou  le  conseil 
d*État  entendu.  »  (  Ordonnance  da  25  mars  1830,  art.  2.) 

(1)  Ord.  du  %  a? ril  1817,  trL  4. 

(S)  A?is  du  conseil  d'ÉUI,  7  juin  1837. 

(a)  tt  Les  dispositions  diverses,  contenues  dans  un  même  testa- 
ment, ont  entre  elles  des  rapports  et  une  connexité  tels,  qu'il  im- 
porte de  les  examiner  dans  leur  ensemble ,  de  manière  à  apprécier 
leur  importance  respective ,  et  dans  le  cas  où  elles  ne  pourraient 
être  autorisées ,  à  déterminer  avec  justice  celles  auxquelles  l'autori- 
sation serait  refusée.  Cette  règle  a  toujours  été  suivie  par  le  conseil 
d'État.  )»  (Avis  du  comité  de  législation  du  17  février  18ikO.  V.  Gai- 
Inaud.  —  27  nov.  18U).  R'.  Reverchon.)  —  «  Les  circonstances 
étant  la  plupart  du  temps  les  mêmes,  la  même  solution  devra  sou- 
vent être  donnée  pour  les  unes  et  les  autres  dispositions.  DHto 
^utre  c6té,  la  décision ,  à  l'égard  de  l'un  des  établissements,  pourra 
influer  sur  les  décisions  à  prendre  à  l'égard  des  autres ,  si  les  cir- 
leonstances  sont  diflérentes.  »  (Avis  du  comité  de  l'intérieur,  du 
13  janvier  1833.  O.  Rerry.  R'.  Degove.) 

—  Pour  assurer  l'exécution  de  cette  règle ,  il  a  été  convenu  entre 
les  ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes,  que  lorsqu'un  donateur  ou 
testateur  a  disposé  en  faveur  de  plusieurs  établissements,  dont  les 
uns  ressortent  du  ministère  de  l'intérieur,  les  autres  du  ministère 
des  cuTtes,  les  pièces^  formant  l'instruction  faite  dans  l'intérêt  de 
rétablissement  dont  le  legs  est  le  moins  considérable ,  seraient  trans- 
mises par  celui  des  ministres  auquel  elles  sont  adressées,  et  avec  son 
avis ,  au  ministre  chargé  de  Tadministration  de  l'établissement 
appelé  à  recueillir  la  libéralité  la  plus  importante.  L'ordonnance  est 
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de  même  lorsqu'un  étabKssement  ccelésiaâtique  reçoit 
seu]  directement  9  mais  avec  charge  de  donner  une 
quote-part  à  d'autres  établissements  publics^  a  On  doit 
alors  confondre  les  diverses  instructions^  et  autoriser 
par  la  même  ordonnance  l'établissement  ecclésiastique 
à  accepter  la  libéralité  directe,  et  les  autres  établisse- 
ments les  libéralités  indirectes  à  eux  faites  (1).  » 

Réduction  et  Rejet.  XIX.  Le  gouvernement  ap- 
pelé,  comme  tuteur  des  intérêts  généraux  et  des  éta- 
blissements publics,  à  statuer  sur  Tacceptation  dés 
libéralités  faites  en  leur  faveur,  a  le  droit  de  réduire, 
de  rejeter  même  les  libéralités  («) ,  lorsque  des  consi- 
dérations d'ordre  public ,  l'équité  ou  l'intérêt  même 
des  établissements  lui  en  font  un  devoir. 

Motifs.  2.  Les  principaux  éléments  de  ses  détermi- 
nations sont  :  d'une  part,  la  destination  du  legs,  son 


dès  lors  rendue ,  en  pareil  cas ,  sur  le  rapport  de  ce  dernier  ministre. 
(Cir.  min.,  14> septembre  1839.) 

—  Cette  règle  doit  être  appliquée  même  aux  legs,  dont  l'accepta- 
tion serait,  en  raison  de  leur  peu  d*importance ,  susceptible  d*ètre 
autorisée  par  le  préfet.  En  effet  «il  en  doit  être  de  même  quand  les 
dispositions  y  au  lieu  de  ressortir  de  ministères  difTérenls,  sont  dans 
les  attributions  d'un  ministre  et  d^un  préfet  ;  la  même  raison  doit 
en  faire  réunir  instruction ,  et  elle  doit  être  soumise ,  soit  au  comité^ 
soit  au  conseil  {l'Etat,  selon  les  cas.  (Avis  du  consdJ  de  législation 
précités  )  .     . 

(1)  A?is4lu  comité  de  Tintérieur,  S9  avril  1833.  R'.  Flaugergve».  . 

(a)  SousFempire,  17  dons  ouiegs  ont  été  réduits,  etlOcompiéie- 
ment  rejetés.  La  valeur  non  acceptée  par  suite  de  réductioo  ou  rc|el 
est  restée  inconnue.  —  Sous  la  restauration ,  jiûS  dons  ou  legs 
ont  été  réduits ,  et  96  rejetés  :  la  valeur  non  acceptée  par  suite 
de  réduction  t)u  rejet,  connue  pour  SH  dons  ou  legi  seulement, 
était  de  1,088,^63  fr.  —  Sous  le  gouvernement  actuel,  jus^*au 
1''  janvier  1839 ,  160  dons  ou  legs  ont  été  réduits,  et  229  r<^etés  : 
la  valeur  non  acceptée  par  suite  de  réduction  ou  rejçt>  connue  pour 
341  dons  et  legs  seulement ,  a  été  de  l,(^99,66fc  fr. 
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utilité,  la  situation  financière  de  l'établissement  (1)(a)y 
les  conditions  plus  ou  moins  onéreuses  qui  peuvent  y 
être  attachées  ;  d'autre  part ,  le  degré  de  parenté  des 
intéressés  réclamants,  leur  situation  de  fortune,  les 
raisons  plus  ou  moins  louables  qui  ont  déterminé  le 
testateur  à  les  priver  de  l'héritage  auquel  leur  posi- 
tion semblait  leur  donner  quelques  diH>its ,  l'origine 
des  biens  légués  (Jb) ,  la  nature  des  influences  aux- 
quelles le  donateur  a  pu  céder;  enfin,  et  en  première 
ligne,  le  respect  que  méritent  les  actes  de  dernièra 
volonté  (2). 

Consentement  des  héritiers.  3.  Le  consentement  des 
héritiers  à  la  délivrance  d'un  legs,  moyennant  une 
certaine  réduction,  ne  saurait  être  un  motif  toujours 
déterminant  pour  n'opérer  qu'une  réduction.  «  Ce 
consentement  peut  n'avoir  été  déterminé  que  par  la 
crainte  de  se  voir  privés  de  la  totalité  du  legs.  Le 
gouvernement,  sans  s'arrêter  à  cette  espèce  de  trans- 
action ,  doit  apprécier  dans  toute  leur  étendue  les  mo- 
tifs qui  pourraient  le  déterminer  au  rejet  total  de  la 
libéralité  (3).  >y 


(1)  Ayis  du  conseil  d'État,  90  août  183i.  R'.  Baumes. 

(i)  Avis  du  comité  de  l'intérieur,  20  août  1834.  R*.  Baumes. 

(3)  A?is  du  comité  de  Tintérieur,  li  novembre  1830.  R'.  de  Jaozé. 

(a)  a  Si  la  libéralité  n'étaifpas  néce$saire  ou  du  moins  uHk  à  réta- 
blissement auquel  elle  est  destinée ,  elle  ne  devrait  pas  être  autor 
risée  y  car  Faugmentation  des  biens  de  mainmorte  ne  doit  pas  être 
favorisée.  »  (Avis  du  comité  de  l'intérieur,  10  septembre  1830. 
R'.  de  Janzé.  ) 

(b)  Biens  nationaux.  «  Lorsqu'il  est  constaté  qu'un  testateur  a  eu 
l'intention,  en  léguant  à  des  établissements  ecclésiastiques  des  biens 
que  leurs  auteurs  avaient  nationalement  acquis ,  de  faire  une  resti* 
tution,  et  que  ce  motif  l'a  emporié  sur  le  devoir  de  secourir  des  pa- 
rents indigents,  ce  legs  doit ,  suivant  les  cas,  être  réduit  ou  repoussé 
comme  pouvant  produire  des  effets  fâcheux.  »  (Avis  du  com.  de 
l'intér.  21  octob.  1831.  W.  Flaugergues.) 
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Effets  du  Rejet.  XX.  Lorsque  le  gouvernement 
réduit  ou  rejette  une  libéralité,  «  il  ne  peut  imposer 
à  rétablissement  légataire  des  obligations  qui  ne  ré- 
sultent pas  de  l'acte  constitutif  de  la  libéralité  (1),  » 
telles ,  par  exemple ,  que  le  service  d'une  rente  à  payer 
à  tel  ou  tel  héritier,  etc.,  etc.  (a).  Il  ne  peut  pas  davan- 
tage disposer  de  la  portion  du  legs  qu'il  a  refusé  à 
l'établissement  l'autorisation  d'accepter,  et  l'attribuer 
à  certains  héritiers  et  non  pas  à  tels  autres.  «  La  ré- 
duction ou  le  rejet  prononcé,  les  biens  retournent  à 
l'hoirie,  et  sont  partagés  entre  les  héritiers,  suivant 
les  règles  du  droit  commun  (2)  (b).  » 


(1)  Avis  du  comilé  de  rintérieur,  27  juin  1834.  R^  Ternaux. 

(2)  Ayisdu  comité  de  Tintérieur,  16  décembre  183i.  R*".  Monnier. 

(a)  «  S*il  y  a  eu  quelques  exemples  de  dérogation  à  ce  principe, 
il  a  été  reconnu  que  cette  déviation  était  illégale  et  pouvait  avoir 
de  grands  inconvénients.  (Avis  du  comité  de  Tint.,  2 Janv.  1833. 
R'.  Guizot.  ) 

(b)  Il  peut  en  résulter  que  la  réduction  qui  serait  opérée  dans  Tin- 
iérèt  d'un  héritier  pauvre,  profitera  en  même  temps  à  un  héritier 
riche  ;  mais  cet  inconvénient  n*est  pas  de  nature  à  empêcher  le  rejet 
ou  la  réduction.  «  Le  gouvernement  qui,  en  pareil  cas ,  se  trouve 
dans  Timpossibilité  d'attribuer  aux  nécessiteux  seulement  les  avan- 
tages résultant  de  la  réduction  des  legs ,  doit  examiner  s*il  ne  vaut 
pas  encore  mieux  procurer  à  une  personne  déjà  riche  un  accroisse- 
ment de  fortune,  dont  elle  pourrait  se  passer,  plutôt  que  de  priver 
des  gens  notoirement  malheureux  de  sommes  comparativement 
moins  fortes ,  mais  dont  la  grande  importance  pour  eux  ne  saurait 
être  méconnue.  »  (Avis  du  comité  de  l'intérieur,  8  novembre  1833. 
R^  Ternaux. 


Mi 

ÉGLISES. 
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AFFECTATION  AD  CULTE  ET  PBOFBléTB. 

Distinction.  I.  On  distingue  entre  les  églises ,  Vér 
glise  métropolitaine  et  la  cathédrale ,  qui  sont  afifectëes 
au  service  du  culte  métropolitain  et  diocésain,  et 
l'église  paroissiale,  qui  est  affectée  au  culte  de  la 
paroisse. 

Affectations.  IL  Lors  delà  réorganisation  du  culte, 
les  édifices,  nécessaires  à  sa  célébration,  ont  étç  mis  par 
l'État  («)  à  la  disposition  des  évêques(i). 

Dans  les  métropoles  et  dans  les  diocèses ,  des  édi- 
fices ont  été  désignés  par  le  gouvernement  pour  servir 
d'églises  métropolitaines  et  cathédrales. 

Dans  chaque  cure  et  dans  chaque  succursale,  les 
préfets  ont ,  par  des  arrêtés ,  affecté  un  des  édifices 
anciennement  destinés  au  culte  au  service  de  la  pa«- 
roisse  (2)  (b).  Dans  celles,  où  il  n'y  avait  pas  d'anciens 

(1)  Conv.  da  Sô  mewidor  anIK,  art.  12. 
(t  Loi  org.  18  germinal  an  X,  art  75. 

(a)  «  Les  temples  étant  nécessaires  à  Texercice  du  cnlte,  eeaxqui 
professent  le  culte  doivent  fournir  des  édifices  destinés  à  servir  de 
temple.  Quand  le  clergé  possédait  des  biens  et  percevait  des  dtmes^ 
il  était  obligé  de  pourvoir  à  la  construction  et  à  rentreiien  du  sano* 
tuaire.  La  grande  nef  était  seule  à  la  charge  des  habitants.  Aujoor^ 
d'hui,  le  clergé  ne  possédant  plus  rien,  tout  est  nécessairement  à 
la  charge  des  fidèles.  »  (Rapport  de  Portalis,  sur  les  art.  org.) 

(b)  Les  décrets ,  portant  aflectation  au  culte  de  ces  édifices,  de- 
vaient être  adressés  par  les  préfets  au  conseiller  d'Étatt  chargé  des 
cultes.  Ou  ces  envois  n*ontpas  été  faits  complètement,  ou  une  partie 
ont  étéégarés  ;  car  lesdocumentsdu  ministère  des  cultes  sont  incom- 
plets à  cet  égard.  Bref,  on  ignore  le  nombre  des  édifices  ainsi  res- 
titués au  culte ,  leur  importance  et  leur  valeur. 


édifices  du  culte  disponibles ,  le  préfet  et  Tévêque  se 
sont  concertés  pour  la  désignation  d'un  édifice  conve- 
nable (1). 

Constructions  nouvelles,  lll.  Depuis  cette  époque, 
un  certain  nombre  d'églises  nouvelles  ont  encore  été 
construites  par  les  communes,  soit  à  Taide  d'imposi- 
tions locales  et  des  secours  accordés  par  le  gouverne- 
ment sur  les  fonds  de  l'État  (a) ,  soit  même  à  l'aide  des 
propres  ressources  des  fabriques  et  des  oblations  vo- 
lontaires des  fidèles^ 

Propriété.  IV.  Parmi  les  églises  affectées  au  culte 
depuis  le  concordat,  les  unes,  celles  qui  servent  au 
culte  métropolitain  ou  diocésain,  sont  restées  la  pro- 
priété de  l'État;  les  autres,  celles  qui  servent  à  la 
célébration  du  culte  paroissial ,  ont  été  remises  aux 
communes ,  et  elles  sont  devenues  leur  propriété  dé- 
finitive (2)  (b) ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  Tépoque  de 


(1)  Loi  org.  du  18  germinti  an  X,  art.  77. 

(t)  Avis  du  conseil  d'État,  approuvé  le  0  pluvidse  an  XIII.  —  Avia  du  comité 
de  Hntérieur,  2i  octobre  1828,  12  juin  et  6  novembre  1829.  R'.  de  Baulny.  — 
24  octobre  1832.  R'.  de  Ghamplouis.  — 9  janvier  1833.  Rr.  de  Janzé.  —  5  Juin 
l83i.  R'.  Paye.  —  Avi?  du  conseil  d'État,  3  novembre  1830.  R'.  Dumon.  —  Avia 
du  oomité  de  législatiout  12  février  1841.  R'.  Sédiliot. 

(a)  Une  subvention  est  accordée  sur  le  budget  de  TÉtat,  chaqae 
année  y  afin  de  donner  aux  communes  des  secours  pour  réparer  ou 
construire  les  églises  et  presbytères.  (Voir  Secours»  section  I'*.) 

(b)  La  question  de  savoir  à  qui  appartient  la  propriété  des  églises» 
affectées  au  culte  par  application  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  a 
été  élevée  à  Tégard  de  TÉtat ,  par  les  communes  et  par  les  Tabri^ 
ques.  Il  s*agissait  de  savoir  si  les  dispositions  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X  renfermaient  une  simple  affectation  au  service  du  culte 
des  édifices  appartenant  à  l*État,  si  elles  avaient  transporté  aux 
communes  la  propriété  de  ces  édifices ,  ou  bien  si  elles  avaient 
transporté  cette  propriété  aux  fabriques,  m  Cette  question  de  pro- 
priété a  été  formellement  résolue  en  faveur  des  communes  par  lea 
avis  du  conseil  d'État  des  3  nivAse  et  k  pluviôse  an  XIII,  avis  ap« 
prouvés ,  et  ayant  par  conséquent  jfbrce  de  lois,  ^ 
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Les  fabriques  invoquaient  en  leur  raveurTorigine  des  biens  eiki 
lois  qui  portent  dotation  des  fabriques.  Hais,  quant  à  l'origine  des 
biens,  «  il  n*est  rien  moins  que  certain  que  les  églises  et  presbytères 
avaient  été  autrefois  la  propriété  des  fabriques  et  non  celle  des 
communes.  Au  surplus ,  en  admettant  même  que  les  églises  aient 
été  mises,  en  1789,  à  la  disposition  de  la  nation  à  Utref  de  biens 
ecclésiastiqties y  et  non  à  titre  de  biens  communaux,  ce  qu'il  im- 
porte de  savoir,  ce  n'est  pas  à  quelle  condition  l'État  a  acquis  It 
propriété  des  presbytères,  mais  en  faveur  de  qui  il  s'est  dépouillé 
de  cette  propriété.  Les  avis  du  conseil  d'État  ci-dessus  cités  établis- 
sent qu'il  y  a  eu  de  la  part  de  TËtat  abandon  de  'la  propriété  des 
églises  et  presbytères  par  la  loi  du  18  germinal  an  X,  et  que  cet 
abandon  a  eu  lieu  au  proflt  des  communes.  Cet  abandon  ne  pou- 
vait même  avoir  lieu  au  profit  des  fabriques ,  puisqu'elles  n'exis- 
taient pas  lorsque  la  loi  du  18  germinal  an  X  a  été  rendue»  et  qu'elle! 
n'ont  commencé  à  être  dotées  que  par  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  XL  »  (Avis  des  comités  réunis  de  législation  et  de  l'intérieur, 
R^  Dumon ,  10  octobre  1836.  ]  «  Ceci  est  d'autant  plus  incon- 
testable ,  qu'il  n'y  a  pas  eu  restitution  dans  l'esprit  de  la  loi.  Car 
mettre  à  la  disposition ,  ce  n'est  point  donner  en  propriété,  ni  rendre 
la  propriété;  ce  n'est  pas  même  rendre  à  la  destination  primitive; 
car  la  loi  ayant  ordonné  l'établissement  de  nouvelles  paroisses ,  c'est 
pour  le  service  de  ces  nouvelles  paroisses  seulement  que  les  églises 
existantes  dans  les  mains  de  la  nation  ont  été  mises  à  la  disposition 
des  évêques.  (Décision  minist.  27  novembre  1823.  )  Quant  aux  lois 
qui  portent  dotation  des  fabriques ,  «  on  ne  peut  citer  aucun  texte 
positif  de  loi  en  faveur  des  fabriques.  Le  décret  du  7  thermidor  an  XI 
leur  a  seulement  rendu  leurs  anciens  biens,  qui  n'avaient  pas  été 
aliénés ,  et,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  ici  que  les  églises 
et  les  presbytères  ne  faisaient  pas  autrefois  partie  des  biens  de  ces 
établissements  (ce  qu'on  pourrait  faire  facilement),  il  est  bien  évident 
qu'un  nouveau  décret  du  30  mai  1806  ayant  paru  nécessaire  pour 
donner  aux  fabriques  des  églises  conservées  les  églises  et  presbytères 
des  succursales  supprimées,  on  n'avait  pas  cru  trouver  cette  disposi- 
tion dans  l'art.  2  du  décret  du  7  thermidor,  quoiqu'il  porte  que  les 
biens  des  fabriques  des  églises  supprimées  seront  réunis  à  ceux  des 
églises  conservées.  »  (Avis  du  comité  de  l'intérieur,  3  juillet  182ft  * 
(Puy-de-Ddme).  R'.  de  Berthillier. }  «Le  décret  du  30  mai  1806 
n'étant  d'ailleurs  relatif  qu'aux  églises  et  presbytères  supprimés,  le 
droit  de  propriété,  qui  peut  en  résulter  pour  Les  fabriques,  ne  peut 


leur  affectation  nouvelle  au  culte  («).  C'est  donc  aux 
communes,  et  non  aux  fabriques,  a  faire  acte  de  pro- 
priétaires sur  ces  immeubles  (1)  (b).  Après  la  con- 
struction d'une  nouvelle  église  ou  la  suppression  de  la 
paroisse  ,  c'est  donc  à  elles  qu'il  appartiendrait  d'en 
disposeV  et  de  la  vendre ,  s'il  y  avait  lieu. 

Effets  de  la  propriété.  V.  Le  droit  de  propriété  qui 
appartient  aux  communes  sur  les  édifices  du  culte 
paroissial ,  n'a  pas  du  reste  pour  effet  de  leur  donner 
la  faculté  de  retirer  ces  édifices  au  culte  catholique, 
qui  en  a  la  jouissance,  pour  les  affecter  à  aucun  autre 
culte  ou  à  tout  autre  objet  :  «  En  effet  la  propriété 
w  leur  en  a  été  conférée  par  l'État,  avec  la  condition  ex- 
»  presse  de  les  affecter  à  l'exercice  du  culte  catholique. 
»  Cette  affectation  ne  pourrait  être  changée  que  par  la 


s  étendre  aux  églises  et  presbytères  conservés.  »  (Avis  du  conseil 
d'État,  3  novembre  1836.  R^  Dumon.)  ce  Dans  tous  les  cas,  on 
devra  encore  remarquer  que  le  décret  du  7  thermidor  an  XI ,  ren- 
dant aux  fabriques  leurs  biens  non  aliénés ,  ne  leur  aurait  pas  rendu 
les  églises  et  presbytères ,  qui  avaient  déjà  été  aliénés  au  profit  des 
communes  par  la  loi  du  18  germinal  an  X.  (Avis  du  12  juin  1829. 
R'.  deBaulny.) 

(1)  Avis  du  comité  de  Tintérieur,  12  février  1934  R'.  Kedon  de  B«upr6au. 

(a)  Ainsi,  la  commune  devrait  être  considérée  comme  proprié- 
taire, lôrs  même  que  Tancienne  église  n'aurait  été  affectée  au  culte 
qu'en  1827,  par  exemple,  et  qu'elle  serait  antérieurement  tombée 
sous  le  coup  du  décret  du  30  mai  1806,  qui  attribuait  aux  fabri- 
ques la  possession  des  églises  supprimées,  ce  Cette  dernière  dispo- 
sition a  dû  cesser  d'avoir  son  effet,  en  vertu  de  Tart.  75  de  la  loi 
du  18  germinal  an  X,  et  par  suite  de  Taflectation  nouvelle.  »  (Avis 
du  comité  de  législation.  12  février  18il.  R^  Sédillot.) 

(6j  Une  fabrique  est  sans  intérêt,  et  dès  lors  sans  qualité  pour  ré< 
clamer,  en  cas  de  contestation,  l'interprétation  de  la  veniQ  d'une 
église    ou  d'un   presbytère.    (Ord.    rendue    en   conseil   d'État, 

15  juin  1832.) 
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D  suppression  régulière  du  titre  d'église  catholique, 
»  qui  leur  a  été  attribué  (a)  (i).  » 

IBOTIOM  BBUXIÈMX 

CONSTSUCTIONS  ET  RÉPARATIONS. 

Charge.  VI.  Dans  les  églises  métropolitaines,  ca* 
thédrales  et  paroissiales,  toutes  les  dépenses  de  con- 
struction, reconstruction  et  réparations,  sont  à  la 
charge  de  la  fabrique  (2)  (b).  En  cas  d'insuffisance  de 
ses  revenus,  il  y  est  pourvu  par  l'État  (3)  ,  s'il  s'agit 
d'une  église  métropolitaine  ou  cathédrale^  et  par  la 


(t)  Avis  du  comité  de  l'intérieur.  C«.  Vancey.  R'.  VoilleFroy. 
(S)  Décret  du  30  décembre  180Q,  art.  37,  S  i.  il.  40,  03,  Oi  et  107.  —  Décret 
du  30  mai  1800,  trt.  2. 
(3)  Décret  du  30  décembre  1809,  art.  106. 

(a)  «  Ainsi,  il  n*est  pas  à  craindre  que  les  communes  puissent,  en 
aucun  cas,  affecter  leurs  églises  à  la  célébraUond*un  nouveau  culte, 
sans  la  participation  et  Fautorisation  spéciale  du  gouvemenient.  i» 
(Avis  du  comité  de  Tintérieur.  CT  Vancey.  R'.  Vuillefroy.) 

(b)  «  Les  revenus  des  fabriques  s'appliquent  en  première  ligne 
aux  besoins  Journaliers  de  Texercice  du  culte ,  à  Tentretien  et  aui 
décorations  intérieures,  aux  dépenses  d'ornements  et  à  toiis  les 
frais  de  sacristie  ;  si  ensuite  il  reste  des  fonds  libres  et  que  TègUse 
ait  besoin  de  grosses  réparations,  ces  fonds  libres  y  pourvoient.  » 
(Décision  min.  8  juin  1807.)  —  «  Les  grosses  et  petites  réparations^ 
des  édifices  consacrés  au  culte,  tels  que  les  églises  et  presbytères, 
doivent  être  payées  sur  Texcédant  des  revenus  des  fabriques.  Les 
communes  ne  peuvent  être  appelées  à  pourvoir  à  ces  dépenses 
qu'en  cas  dlnsuflQsance  du  revenu  des  fabriques.  »  (Avis  du  comité 
de  rintérieur,  30  Janvier  1833,  R'.  Degove,  et  14.  juillet  1835, 
R'.  Perignon.)  —  «  L'excédant  du  budget  d'une  fabrique  doit,  par 
sa  nature ,  figurer  en  première  ligne  parmi  les  ressources  aflbctéea 
aux  réparations  de  l'église,  qui  ne  retombent  qu'exceptionnelle-^ 
ment  à  la  charge  de  la  commune.  )>  (Avis  du  comité  de  l'intérieur, 
27 septembre  1833.  R'.  Lagravière.)  — Foir  :  Fabrique,  sect.  Ifl. 


907 

comitiune  (1)^  s'il  s'agit  d'Une  église  paroissiale  (a). 

Instruction.  Vli.  Pour  lés  églises  métix>politaiiles  et 
cathédrales  Jes  instructions  mitiistériellesprescHvent 
un  mode  spécial  d'instruction  relativeitietlt  aux  tra- 
vaux et  dépenses  (b). 

Dans  les  paroisses ,  les  marguilliers  et  spécialement 
le  trésorier  sont  tenus  de  visitdr  les  bâtiments^  avec 
des  gen^  de  l'art^  au  commencement  du  printemps  et 
de  l'automme,  et  de  veiller  à  ce  que  les  réparations 
soient  bien  et  promptement  faites  (2). 

REssotJRGEs  DE  LA  FABRIQUE.  VUl.  Lorsquc  la  fabrique 
a  des  revenus  suffisants  pour  faire  face  aux  dépenses, 
sans  préjudice  des  dépenses  réglées  pour  le  culte ,  il  y 
est  pourvu  de  la  manière  suivante  : 

Si  les  réparations  locsltives  ou  autres  (  c'est-à-dire 
grosses  ) ,  n'excèdent  pas  50  fr.  dans  les  paroisses  au- 
dessous  de  1,000  âmes,  et  100  fr.  dans  celles  d'une 
plus  grande  population ,  il  y  est  pourvu  par  les  mar- 
guilliers sur-le-champ  et  par  économie  (3)  (c). 


(1)  Même  décret  —  Loi  ISjuilIel  1837. 

(2)  Décrdt  dd  30  décenfibre  1S09,  art.  41. 
^3)  Même  art. 

[à]  L'obligation  de  la  commune  n'existe  qu'à  Fégard  des  églises 
paroissiales,  c'est-à-dire  qui  ont  un  titre  légal,  tel  qiïe  célirï  de 
cure ,  succursale  ou  chapelle  ;  todte  autre  église  ouverte  pa^  tolé- 
rance ou  avec  autorisattiori,  coniine  une  annete,  mais  sans  carac- 
tère paroissial ,  ne  peut  entraîner  de  dépenses  obligatoires  ni  pour 
la  fabrique  ni  pour  la  commune.  (Décision  min.,  1813.) 

ib)  Les  art.  107,  108,  109  et  110  du  décret  du  30  «septem- 
bre 1809  réglaient  la  forme  de  cette  instructioa  ^  mais  alors  les  éta- 
blissements diocésains  étaient  à  M  chargé  des  déparUimento;  depuis 
qu'ils  sont  passés  à  celle  de  ttàiBi,  les  fermes  de  Thistraction  ont 
nécessairement  dû  éptouverq«ek|»ed  HMNlificitiwi».  Voir  :  Diocèse, 
sect.  1'%  n*"  Vtr ,  et  FAB«i(]f9E  Bts  tkrwtWÊJdM. 

(c)  C'est-à-dire  sans  adjudieaHoii,  en  parfaifl  directement  les 
ouvriers  et  les  matériaux,  etc. 
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Si  les  iH^parations  excèdent  cette  soiiime ,  le  bui^eau 
est  tenu  d*en  faille  rapport  au  conseil  de  fabrique.  Si 
les  réparations  soumises  au  conseil  ne  s'élèvent  pas  à 
plus  de  100  francs  dans  les  communes  au  -  dessus  de 
1 ,000  âmes ,  et  de  200  fr.  dans  celles  d'une  plus  grande 
population ,  le  conseil  peut  les  ordonner  par  éco- 
nomie. Si  les  réparations  soumises  au  conseil  de  fa- 
brique dépassent  cette  quantité,  il  ne  peut  les  or- 
donner qu'en  chargeant  le  bureau  de  faire  dresser  un 
devis  estimatif  et  de  procéder  à  l'adjudication  (a)  :  elle 
peut  avoir  lieu  au  rabais  ou  par  soumission  ,  après 
trois  aifiches  renouvelées  de  huitaine  en  huitaine  (1). 
Les  dépenses  sont  payées  ,  pour  les  réparations  loca- 
tivcs ,  sur  le  quatrième  article  du  budget  de  la  fabrique, 
et  pour  les  grosses  réparations,  sur  l'excédant  du 
budget  (2)  {b). 

Recours  a  la  commune.  IX.  Lorsque  la  dépense  ordi- 
naire ,  arrêtée  par  le  budget  de  la  fabrique ,  ne  laisse 
pas  de  fonds  disponibles,  ou  n'en  laisse  pas  de  suffisants 
pour  les  réparations,  il  est  procédé  de  la  manière  sui- 
vante :  le  bureau  fait  son  rapport  au  conseil  de  fabri- 
que; celui-ci  prend  une  délibéi^tion  tendant  à  ce  qu'il 
y  soit  pourvu  par  la  commune  ou  par  les  communes 
qui  composent  la  paroisse,  s'il  y  en  a  plusieurs; 
cette  délibération  est  envoyée  par  le  président  ou  le 
trésorier  au  préfet  (3).  11  est  pourvu  ,  s'il  y  a  lieu ,  par 


(1)  Décret  do  80  décembre  1809,  art.  i2. 

(t)  Même  décret,  art.  iO. 

(3)  Décret  da  80  décembre  1800.  art.  43  et Oi. 

(a)  L*approbatk)n  de  Tévèque  suffit  pour  les  marchés  consentû 
par  les  fabriques  pour  grosses  réparations,  lorsque  la  fabrique  a 
des  fonds  suffisants  pour  les  couvrir.  (Décision  min.  10  mars  1812.) 

(b)  Foir:  Fabrique,  sect.  II,  $  3. 


la  commune  aux  travaux  et  à  la  dépense,  dans  les 
formes  accoulumées  (a). 

SSCTZON  TROXSZBUCZ. 

POLICE  ET  DISTRIBUTIONS  INTÉRIEURES. 

Destination.  X.  L'église  est  exclusivement  con- 
sacrée au  culte,  auquel  elle  a  été  affectée  :  elle  ne  peut 
servir  ni  à  la  célébration  d'un  autre  culte  (1)  (Jb) ,  ni  ^ 
aucun  autre  usage  étranger  à  sa  destination  (2)  (c). 


(i)  I.oiorg.  du  18  germinal  an  X,  art.  iô. 

Kt)  Édit  d  avril  1C95,  arl.  32  —  Déclaration  du  10  décembre  1098.  —  Loi  du 
18  germinal  an  X ,  art.  53. 

(a)  Foir,  pour  les  formes  et  les  conditions  du  recours  à  la  com- 
mune et  de  la  subvention,  le  mot  Fabrique,  sect.  3,  n"'  XLVII 
n°  3. 

(6)  Foir  ci-dessus,  no  VI,  et  Cérémonies  religieuses,  n«  IL 
Des  prêtres  dissidents,  tels  que  les  prêtres  dits  ^qV Église  catholi- 
que française ,  ne  peuvent,  en  conséquence,  célébrer  leurs  offices 
dans  les  églises.  (Cire.  min.  3  février  1831.)  S'ils  le  voulaient  faire 
en  présence  des  curés,  cet  acte  devrait  être  considéré  comme  un 
trouble  apporté  à  l'exercice  du  culte,  et  réprimé  conformément 
aux  dispositions  du  Code  pénal.  S'ils  voulaient  exercer  leurs  céré- 
monies en  l'absence  des  curés .  il  y  aurait  lieu  de  leur  appliquer 
l'art.  258  du  même  Code.  (Avis  de  la  commission  de  1831.) 

[c)  Une  dérogation  momentanée  à  celte  règle  générale  ne  pour- 
rait avoir  lieu  que  dans  des  vues  d'intérêt  public  et  de  nécessité 
absolue,  jugés  tels  par  l'autorité  compétente,  c'est-à-dire  par  le 
gouvernement  lui-même.  Les  autorités  civiles  locales  n'pnt  donc, 
pas  le  droit  d'y  faire  des  cérémonies  ou  publications  d'aucune  sorte , 
soit  pour  les  affaires  temporelles,  soit,  et  à  plus  forte  raison,  pour 
des  objets  religieux.  (Décision  min.  10  septembre  1806  et  31  octo- 
bre 1810.)  —  Aucun  discours  no  peut  y  être  prononcé  par  les 
laïques,  même  à  l'occasion  des  cérémonies  funèbres.  (Rapport  de 
M.  Porlalis,  10  septembre  1806.) 
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Police.  XI.  La  police  intérieure  eu  appartient  a 
Tautorité  ecclésiastique  (a),  c'est-è-dire ,  dans  la  pa- 
roisse,  au  curé  ou  desservant  (1),  sous  la  direction 
épiscopale.  Le  curé  se  conforme  aux  règlements  de 
révèque  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  divin, 
les  prières  et  les  instructions  (2). 

Officiers  de  l'église.  XII.  Il  agrée  les  prêtres  ha- 
bitués et  leur  assigne  leurs  fonctions  (3)  (b)  ;  mais  leur 
nombre  est  fixé  par  Tévéque  sur  la  délibération  des 
marguilliers  et  du  conseil  municipal  (4)  :  il  désigne  » 
dans  les  églises  où  il  en  est  établi ,  le  sacristain-prétre, 
le  chantre-prêtre  et  les  enfants  de  chœur  (5);  dans  les 
villes  ,  il  propose  aux  marguilliers  la  nomination  et 
la  révocation  de  Torganiste ,  des  chantres,  des  son- 
neurs y  des  bedeaux ,  suisses  et  autres  serviteurs 
de  l'église  (6)  :  dans  les  campagnes  rurales,  il  les 
nomme  directement  (7)  (c). 

Distributions  intérieures.  XIII.  Il  règle  d'accord 
avec  les  fabriciens  la  distribution  intérieure  de  Vé^ 


(1)  Décision  du  SI  pluvidse,  an  XIII. 

(5)  Décret  du  30  décembre  1800,  art.  29.  * 

(3)  Idem,  art.  30. 

(4)  Idem,  art.  38. 
(^)  Idem,  art.  30- 
(À)  Idem,  art  33. 

(7)  Ord.  12  janvier  1825,  art.  7. 

(a)  L*autorité  civile  n'interviendrait  que  s'il  s'y  commettait  ud 
délit  ou  un  crime.  Il  serait  alors  du  devoir  de  Tautorité  ecclé- 
siastique d'avertir  l'autorité.  (Décision  min.)  —  Les  églises^  en 
France,  ne  jouissent  pas  du  droit  d'asile.  «  Les  canons  et  les  consti- 
tutions des  papes  sont  à  peu  près  d'accord  sur  ce  point  :  nous  avons 
de  plus  en  France  une  loi  formelle  qui  a  aboli  ce  droit ,  c'est  l'or-' 
donnance  que  François  l"  a  publiée  en  1539 ,  pour  la  réformation 
de  la  justice.  »  (Décision  min.,  2  frim.  an  XIIL) 

(6)  Leur  traitement  continue  néanmoins  d'être  réglé  par  le  conseil 
de  fabrique.  (Ordonnance  du  12  janvier  i825,  art.  7.) 


glise  (a).  Le  placement  des  bancs  et  chaises  ne  peut 
être  fait  par  le  bureau  des  marguilliers ,  sans  son 
consentement  (b).  En  cas  de  désaccord,  c'est  à  l'é- 
vêque  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  dis- 
tributions et  d'ordonner  la  suppression  des  bancs 
et  autres  objets,  qui  pourraient  gêner  le  service  di- 
vin (1). 

Places  et  bancs.  2.  Les  bancs  et  places,  qui  ne  sont 
pas  concédés,  appartiennent  au  premier  occupant, 
sauf  l'obligation  de  payer  le  prix  de  location  (2).  H 
doit  être  réservé,  dans  toutes  les  églises,  une  place 
où  les  fidèles,  qui  ne  louent  pas  de  bancs  ni  de  chaises, 
puissent  commodément  assister  au  service  divin  et 
entendre  les  instructions  (3). 

Clefs.  3.  Les  clefs  de  l'église  sont  remises  au  curé, 
et,  en  cas  d'absence,  à  celui  des  marguilliet^s  désigne 
par  l'évêque  (4), 

Publicité  du  culte.  XIV.  «  Les  églises  sont  ouvertes 
gratuitement  au  public.  En  conséquence  il  est  ex- 
pressément défendu  de   rien    percevoir   pour   leur 


y 


(1)  Déclaration  de  1(VOO,  art.  3.  —  Edit  de  1065,  art.  fO\  -  DéereC  di  30  dé- 
cembre 1800,  art  30. 

(2)  Cire.  min.  7  frimaire  an  X. 

(3)  Décret  du  30  décembre  1809,  art.  6&. 
(i)  Décision  min.  28  avril  1806. 

{a)  ((  Le  maire ,  ou  le  sous-préfet  >  dépasseraient  leur  pouvoirs 
en  s'immisçant  dans  ces  distributions  intérieures  :  ils  n^ont  à  cet 
égard  aucune  attribution ,  et  ne  doivent  se  mêler  en  rien  de  radmî- 
nistration  intérieure  des  églises ,  qui  est  confiée  uniquement  et  spé- 
cialement aux  fabriciens.  »  (  Décision  min.  du  3  avril  1806  et  27  juin 
1807.) 

(6)  A  lui  seul  appartient  en  eflét  le  droit  de  Juger  si  Fexercice  du 
culte  ne  sera  pas  gêné  par  ces  distributions.  (Décision  min.,  25  jan- 
vier 1812.  )  —  Foir ,  pour  les  places  réservées  aux  autorités  dans 
1rs  cérémonies  publiques»  le  mot  Prési^ance. 
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entrée  y  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  (1)»  ^  ou 
d'exiger  des  billets  d'entrée  (2). 

BSOTIOW    QVATaiÈMX. 

LOCATIONS  OU  CONCESSIONS  DIVRESES. 

OfiJETs.  XV.  Différentes  locations  ou  concessions 
peuvent  être  faites  dans  les  églises.  Les  objets  auxquels 
elles  s'appliquent  sont:  leschaises,  les  bancs  et  places, 
les  chapelles^  les  inscriptions  et  monuments  funèbres 
ou  autres. 

Chaises.  XVI.  Les  fabriques  sont  autorisées  à  pré- 
lever un  prix  pour  la  location  des  chaises  (a)  dan» 
l'église  ;  le  prix  en  est  réglé ,  pour  les  différents  of- 
fices (b)  f  par  délibération  du  bureau  des  marguilliers, 
approuvée  par  le  conseil  de  fa])rique;  cette  délibé- 
ration doit  être  affichée  dans  l'église  (3).  La  location 
peut  être  faite  en  régie  ou  par  mise  en  ferme.  C'est 
au  conseil  de  fabrique  qu'il  appartient  de  choisir  celui 


(1)  Décrt^l  du  18  mai  1806,  art.  1,  el  30  décembre  1800,  art.  65. 

v2)  Décision  min.  20  thermidor  an  XIII. 

(3)  Décret  18  mai  1806,  art.  1.  —  30  décembre  1800,  art.  6i. 

(a)  «  Celui  qui  apporte  sa  chaise  dans  Téglise  doit  payer  égale- 
ment cettecommodité.  Le  règlement  de  1809,  en  faisant  mention  des 
chaises ,  suppose  toujours  le  payement.  A  Tégard  des  moyens  coer- 
citifs ,  les  fabriques  ont  le  droit  de  s*opposer  au  placement  de  la 
chaise  apportée  ;  ceux  qui  résisteraient  s'exposeraient  aux  peines 
encourues  par  ceux  qui  troublent  le  culte.  )>  (  Décision  ministérielle 
du  31  janvier  1812.) 

{h)  a  Le  prix  des  chaises  peut  être  différent  pour  les  différents 
tifficos;  mats,  une  fois  réglés,  ils  ne  doivent  pas  changer,  et  les 
fabriques  ne  peuvent  pas  les  régler  arbitrairement,  c'est-à-dire 
qu'un  prix  de  chaises  réglé  pour  une  grand'  messe,  un  autre  réglé 
pour  un  sermon  ,  doivent  toujours  être  les  mêmes  pour  les  mêmes 
cérémonies  ou  offices.  »  (Décret  du  18  mai  1806,  art.  3.—  Décisioii 
min. ,  30 septembre  1806.  ) 
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de  ces  deux  modes  qu'il  préfère  et  d'autoriser  tebureau* 
dès  tnarguilliers  à  le  suivre  (1). 

Ré^ie.  2.  Lorsque  le  conseil  a  prescrit  le  mode  de 
location  par  régie ,  la  location  est  faite  directement 
sous  les  ordres  du  bureau  desmarguilliers  (2).  .'i 

Mise  enferme.  3.  Lorsque  le  conseil  a  prescrit  le 
mode  de  location  par  mise  en  ferme/ il  y  est  pourvu 
par  le  bureau  des  marguitliers»  par  adjudication  pun 
blique.  L'adjudication  est  annoncée  de  huitaine  eil 
huitaine  par  trois  affiches  successives.  Les  enchère^ 
sont  reçues  au  bureau  de  la  fabrique  par  soumission  i- 
l'adjudication  est  faite  au  plus  offrant,  en  présence 
des  marguiiliers.  Il  est  fait  mention  de  Taecomplisse* 
ment  de  ces  formalités  dans  le  bail.  La  délibération , 
qui  aura  fixé  le  prix  des  chaises,  y  est  paiement  an-^ 
nexée  (3). 

Produit.  4.  Le  produit  des  t;haises  est  un  revenu 
de  l'église,  et  doit  être  appliqué  aux  dépenses  jouma^ 
Hères  de  l'exercice  du  culte  et  aux  besoins  de  l'élise. 
11  fait  partie  des  recettes  de  la  fabrique  (4)  (a). 

Bancs  et  places.  XVII.  Les  bancs  et  places  peuvent, 
comme  les  chaises,  être  loués  par  le  bureau  des  mar-r 
guilliers,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  fabrique(6), 
soit  par  le  mode  de  régie ,  soit  par  le  mode  de  mise 


(1)  Décret  du  30  déeembre  1809,  «ri.  60.  ' 

(9)  Idem. 

<%)  Idem,  arU67.  > 

(i)  Idem^  art.  30,  $  5.      * 

(a)  La  taxe  sur  le  prix  d^^riaqes  »  prélevée  pour  lesindigeats  dans 
les  spectacles,  fêtes,  etc.,  ne  peut,  eq  aacpin  cas,  être  prise  sur  les 
chaises  louées  à  Téglise,  dont  le  produit  annarlient  ê^clufilir^nient  à 
la  Tabrique.  (  Avis  du  conseil  d'État,  approuvé  le  25nov.  1806.) 

(6)  Toute  concession  ou  adjudicatioD  qui  aurait  été  foite  par  le 
di5sservant  seul ,  serait  illégale ,  et  ne  pourrait  pas  Aire  reconnue. 
(  Dérision  min. ,  13  mars  1819.) 


D  suppression  régulière  du  titre  d'église  catholique, 
»  qui  leur  a  été  attribué  (a)  (1).  » 


■BOTZOV  SXVZZàMB 


CONSTRUCTIONS  ET  RÉPARATIONS. 


Charge.  VI.  Dans  les  églises  métropolitaines,  ca- 
thédrales et  paroissiales ,  toutes  les  dépenses  de  con- 
struction j  reconstruction  et  réparations ,  sont  à  la 
charge  de  la  fabrique  (2)  (b).  En  cas  d'insuffisance  de 
ses  revenus,  il  y  est  pourvu  par  TÉtat  (3)  ,  s'il  s'agit 
d'une  ^lise  métropolitaine  ou  cathédrale^  et  par  la 


Cl)  AyIs  du  comité  de  l'intérieur.  C«.  Vancey.  R'.  Vulllefroy. 
(i)  Décret  du  30  décembre  1800,  art.  37,  $  4,  il,  40,  03,  Oi  et  107.  ~  Décret 
du  90  mai  1300,  art.  S. 
(3)  Décret  du  30  décembre  1800,  art.  106. 

{à)  «  Ainsi,  il  n*est  pas  à  craindre  que  les  communes  puissent,  en 
MKiin  GaSy  affecter  leurs  églises  à  la  célébraUond*un  nouveau  culte, 
sans  la  participation  et  Tautorisation  spéciale  du  gouvernement.  » 
(Avis  du  comité  de  Tintérieur.  C*  Vancey.  R*".  Vuillefroy.) 

(b)  «  Les  revenus  des  fabriques  s'appliquent  en  première  ligne 
aux  besoins  Journaliers  de  Texercice  du  culte ,  à  Tentretien  et  aux 
décorations  intérieures,  aux  dépenses  d'ornements  et  à  tous  les 
frais  de  sacristie  ;  si  ensuite  il  reste  des  fonds  libres  et  que  !*é^9e 
mt  besoin  de  grosses  réparations,  ces  fonds  libres  y  pourvoient.  » 
(Décision  min.  8  juin  IMT.)  —  «  Les  grosses  et  petites  réparations^ 
des  édifices  consacrés  au  culte,  tels  que  les  églises  et  presbytères, 
doivent  être  payées  sur  l'excédant  des  revenus  des  fabriques.  Les 
communes  ne  peuvent  être  appelées  à  pourvoir  à  ces  dépenses 
qu*en  cas  d'insuffisance  du  revenu  des  fabriques.  »  (Avis  du  comité 
de  Fintérieur,  30  janvier  1833,  R'.  Degove,  et  14  juillet  1835, 
R'.  Perignon.)  —  «  L'excédant  du  budget  d*une  fabrique  doit,  par 
sa  nature,  figurer  en  première  ligne  parmi  les  ressources  affectées 
aux  réparations  de  l'église,  qui  ne  retombent  qu'exceptionnelle-^ 
ment  à  la  charge  de  la  commune.  »  (Avis  du  comité  de  l'intérieur, 
27  septembre  1833.  R'.  Lagravière.  )  —  f^oir  :  Fabriqi»  ,  sect.  IH. 


commune  (1),  s'il  s'agit  d'une  église  paroissiale  (a). 

iNStRtJCTioN.  VH.  Pour  les  églises  métix>politaiiles  et 
cathédrales,  les  instructions  raitiistérielles prescHvent 
un  mode  spécial  d'instruction  relativeinetlt  aux  tra- 
vaux et  dépenses  (b). 

Dans  les  paroisses ,  les  raarguilliers  et  spécialement 
le  trésorier  sont  tenus  de  visitdr  les  bâtiments,  avec 
des  genfe  de  l'art,  au  commencement  du  printemps  et 
de  l'autorame,  et  de  veiller  à  ce  que  les  réparations 
soient  bien  et  promptement  faites  (2). 

Ressources  de  la  fabrique.  VIU.  Lorsque  la  fabrique 
a  des  revenus  suffisants  pour  faire  face  aux  dépenses, 
sans  préjudice  des  dépenses  réglées  pour  le  culte ,  il  y 
est  pourvu  de  la  manière  suivante  : 

Si  les  réparations  locâtives  ou  autres  (  c'est-à-dire 
grosses  ) ,  n'excèdent  pas  50  fr.  dans  les  paroisses  au- 
dessous  de  1,000  âmes,  et  100  fr.  dans  celles  d'une 
plus  grande  population ,  il  y  est  pourvu  par  les  raar- 
guilliers sur-le-champ  et  par  écoiiomie  (3)  (c). 


(1)  Même  décret  —  Loi  ISjuillet  1837. 

(2)  Décrdt  dd  30  décembre  tS09,  arL  41. 
\,Z)  Même  art. 

{à)  L'obligation  de  la  commune  n'existe  qu'à  regard  des  églises 
paroissiales ,  c'est-à-dire  qui  ont  un  titre  légal ,  tel  que  celui  de 
cure ,  succursale  ou  chapelle  ;  toute  autre  église  ouverte  p^t  tolé- 
fànce  ou  avec  autorisaftion,  comme  une  annete,  mais  sans  carac- 
tère paroissial ,  ne  peut  entraîner  de  dépenses  obligatoires  ni  pour 
la  Tabrique  ni  pour  la  commune.  (Décision  min.,  1813.) 

ih)  Les  art.  107,  108,  109  et  110  du  décret  du  30  wptem- 
bre  1809  réglaient  la  forme  de  cette  instructîoa  ^  mais  alors  les  éta- 
blissements diocésains  étaient  à  M  charge!  de»  déparlènieiiis;  depuis 
qu'ils  sont  piàsBéâ  à  celte  de  fÉlat,  les  fermes  dé  Thistraetîôn  ont 
nécessairement  dû  é()^ouv^q«elq«ed  inoiificillMis.  f^oir  :  Diocèai, 

sect.  V%  ïï"  y\\  ,  et  FAB«I<lf9B  »ts  CATtff  MUl.ii« 

[c)  C'est-à-dire  sans  adjudieaHoii,  en  parfaiit  directement  les 
ouvriers  et  les  matériaux,  etc. 
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Si  les  iHÎparations  excèdent  cette  soiiiiue ,  le  bureau 
est  tenu  d'en  faire  rapport  au  conseil  de  fabrique.  Si 
les  réparations  soumises  au  conseil  ne  s'élèvent  pas  à 
plus  de  100  francs  dans  les  communes  au  -  dessus  de 
1 ,000  âmes ,  et  de  200  fr.  dans  celles  d'une  plus  grande 
population ,  le  conseil  peut  les  ordonner  par  éco- 
nomie. Si  les  réparations  soumises  au  conseil  de  fa- 
brique dépassent  cette  quantité ,  il  ne  peut  les  or- 
donner qu'en  chargeant  le  bureau  de  faire  dresser  un 
devis  estimatif  et  de  procéder  à  l'adjudication  (a)  :  elle 
peut  avoir  lieu  au  rabais  ou  par  soumission ,  après 
trois  affiches  renouvelées  de  huitaine  en  huitaine  (1  )• 
Les  dépenses  sont  payées  ,  pour  les  réparations  loca* 
tives ,  sur  le  quatrième  article  du  budget  de  la  fabrique, 
et  pour  les  grosses  réparations,  sur  l'excédant  du 
budget  (2)  {b). 

Recours  a  la  commune.  IX.  Lorsque  la  dépense  ordi- 
naire, arrêtée  par  le  budget  de  la  fabrique ,  ne  laisse 
pas  de  fonds  disponibles,  ou  n'en  laisse  pas  de  suffisants 
pour  les  réparations,  il  est  procédé  de  la  manière  sui- 
vante :  le  bureau  fait  son  rapport  au  conseil  de  fabri- 
que; celui-ci  prend  une  délibération  tendant  à  ce  qu'il 
y  soit  pourvu  par  la  commune  ou  par  les  communes 
qui  composent  la  paroisse,  s'il  y  en  a  plusieurs; 
cette  délibération  est  envoyée  par  le  président  ou  le 
trésorier  au  préfet  (3).  Il  est  pourvu ,  s'il  y  a  lieu ,  par 


(1)  Dècrel  do  80  décembre  1809,  art.  i2. 

(t)  Même  décret,  art.  40. 

(9)  Décret  da  80  décembre  1800.  art .  43  et  04. 

(a)  L*approbation  de  Tévèque  suffit  pour  les  marchés  consentis 
par  les  febriques  poar  grosses  réparations,  lorsque  la  fabrique  a 
des  fonds  suffisants  pour  les  couvrir.  (Décision  min.  10  mars  1813.) 

(b)  Fuir  :  Fabrique  ,  sect.  II ,  S  3. 


la  commune  aux  travaux  et  à  ]a  dépense  y  dans  les 
formes  accoulumëes  {a). 

SECTZOlf  TROXSISMB. 

POLIGB  ET  DISTRIBUTIONS  INTÉRIEURES. 

Destination.  X.  L'église  est  exclusivement  con- 
sacrée au  culte,  auquel  elle  a  été  affectée  :  elle  ne  peut 
servir  ni  à  la  célébration  d'un  autre  culte  (1)  (Jb) ,  ni  ^ 
aucun  autre  usage  étranger  à  sa  destination  (2)  (c). 


(1)  Loiorg.  du  18  germinal  an  X,  art.  46. 

^2)  Édil  d  avril  1695,  arl.  32  —  Déclaration  du  10  décembre  1008.  —  Loi  du 
18  germinal  an  X ,  art.  53. 

(a)  P"oir,  pour  les  formes  et  les  conditions  du  recours  à  la  com- 
mune et  de  la  subvention,  le  mot  Fabrique,  sect.  3,  n"*'  XLVII 
n°  3. 

(6)  roir  ci-dessus,  n©  VI,  et  Cérémonies  religieuses,  n»  IL 
Des  prôtres  dissidents,  tels  que  les  prêtres  dits  6e  V Église  catholi- 
que française,  ne  peuvent,  en  conséquence,  célébrer  leurs  offices 
dans  les  églises.  (Cire.  min.  3  février  1831.)  S'ils  le  voulaient  faire 
en  présence  des  curés ,  cet  acte  devrait  ôtre  considéré^  comme  un 
trouble  apporté  à  Texercice  du  culte,  et  réprimé  conformément 
aux  dispositions  du  Code  pénal.  S1ls  voulaient  exercer  leurs  céré- 
monies en  Tabsence  des  curés .  il  y  aurait  lieu  de  leur  appliquer 
l'art.  258  du  môme  Code.  (Avis  de  la  commission  de  1831.) 

[c)  Une  dérogation  momentanée  à  cette  règle  générale  ne  pour- 
rait avoir  lieu  que  dans  des  vues  d'intérêt  public  et  de  nécessité 
absolue,  jugés  tels  par  Tautorité  compétente,  c'est-à-dire  par  le 
gouvernement  lui-même.  Les  autorités  civiles  locales  n'Qnt  donc, 
pas  le  droit  d'y  faire  des  cérémonies  ou  publications  d'aucune  sorte , 
soit  pour  les  affaires  temporelles,  soit,  et  à  plus  forte  raison,  pour 
des  objets  religieux.  (Décision  min.  10  septembre  1806  et  31  octo- 
bre 1810.)  —  Aucun  discours  ne  peut  y  être  prononcé  par  les 
laïques,  même  à  l'occasion  des  cérémonies  funèbres.  (Rapport  de 
M.  Porlalis,  10  septembre  1806.) 
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Police.  XL  La  police  intërieure  eu  appartient  a 
rautoritë  ecclésiastique  (a),  c'est-a-dire ,  dans  la  pa- 
roisse ^  au  cure  ou  desservant  (1)^  sous  la  direction 
épiscopale.  Le  curé  se  conforme  aux  règlements  de 
révêque  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  divin, 
les  prières  et  les  instructions  (2;. 

Officiers  de  l'église.  XIL  11  agrée  les  prêtres  ha- 
bitués et  leur  assigne  leurs  fonctions  (3)  (b)  ;  mais  leur 
nombre  est  fixé  par  Tévéque  sur  la  délibération  des 
marguilliers  et  du  conseil  municipal  (4)  :  il  désigne» 
dans  les  églises  où  il  en  est  établi ,  le  sacristain-prétre, 
le  chantre-prêtre  et  les  enfants  de  chœur  (5);  dans  les 
villes  ,  il  propose  aux  marguilliers  la  nomination  et 
la  révocation  de  l'organiste ,  des  chantres,  des  son- 
neurs ,  des  bedeaux ,  suisses  et  autres  serviteurs 
de  l'église  (6)  :  dans  les  campagnes  rurales,  il  les 
nomme  directement  (7)  (c). 

Distributions  intérieures.  XUl.  Il  règle  d'accord 
avec  les  fabriciens  la  distribution  intérieure  de  Té- 


(1)  Décision  du  21  pluvidse,  an  XIIL 

(5)  Décret  du  30  décembre  1809,  art.  SU.  * 

(3)  Mmn,  art.  30. 

(4)  J4em,  art.  38. 
(^)  léem,  art.  30. 
(0)  Idem,  ari.  33. 

(7)  Ord.  12  Janvier  1825,  art.  7. 

(a)  L*autorité  civile  n*interviendrait  que  s'il  s*y  commettait  ud 
délit  ou  un  crime.  11  serait  alors  du  devoir  de  l'autorité  ecclé- 
siastique d'avertir  l'autorité.  (Décision  min.)  —  Les  églises,  en 
France,  ne  jouissent  pas  du  droit  d'asile.  «  Les  canons  et  les  consti- 
tutions des  papes  sont  à  peu  près  d'accord  sur  ce  point  :  nous  avons 
de  plus  en  France  une  loi  formelle  qui  a  aboli  ce  droit ,  c'est  l'or- 
donnance que  François  V  a  publiée  en  1539 ,  pour  la  réformaUon 
de  la  justice.  »  (Décision  min.,  2  frim.  an  XIIL) 

(6)  Leur  traitement  continue  néanmoins  d'être  réglé  par  le  conseil 
de  fabrique.  (Ordonnance  du  12  janvier  i825,  art.  7.) 
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glise  (a).  Le  placement  des  bancs  et  chaises  ne  peut 
être  fait  par  le  bureau  des  marguilliers ,  sans  son 
consentement  (b).  En  cas  de  désaccord,  c'est  à  Fé- 
vêque  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  dis- 
tributions et  d'ordonner  la  suppression  des  bancs 
et  auti'es  objets,  qui  pourraient  gêner  le  service  di- 
vin (1). 

Places  et  bancs.  2.  Les  bancs  et  places,  qui  ne  sont 
pas  concédés,  appartiennent  au  premier  occupant, 
sauf  l'obligation  de  payer  le  prix  de  location  (2).  H 
doit  être  réservé ,  dans  toutes  les  églises ,  une  place 
où  les  fidèles,  qui  ne  louent  pas  de  bancs  ni  de  chaises, 
puissent  commodément  assister  au  service  divin  et 
entendre  les  instructions  (3), 

Clefs.  3.  Les  clefs  de  l'église  sont  remises  au  curé, 
et,  en  cas  d'absence,  à  celui  des  marguilliefs  désigné 
par  l'évêque  (4), 

Publicité  du  culte.  XIV.  «  Les  églises  sont  ouvertes 
gratuitement  au  public.  En  conséquence  il  est  ex- 
pressément défendu  de   rien    percevoir   pour   leur 


(1)  Déclaration  de  1600,  art.  3.  —  Édit  de  1005,  art.  fO\  -  Décret  di  SO  dé- 
cembre 1800,  art  30. 

(2)  Cire.  min.  7  frimaire  an  X. 

(3)  Décret  du  30  décembre  1809,  art.  0&. 
(i)  Décision  min.  28  avril  1800. 

{a)  a  Le  maire ,  ou  le  sous-préfet ,  dépasseraient  leur  pouvoirs 
en  slmmisçant  dans  ces  distributions  intérieures  :  ils  n^ont  à  cet 
égard  aucune  attribution ,  et  ne  doivent  se  mêler  en  rien  de  Tadoit 
nistration  intérieure  des  églises ,  qui  est  confiée  uniquement  et  spé- 
cialement aux  fabriciens.  »(  Décision  min.  du  3  avril  1806  et  27  Juin 
1807.) 

(6)  A  lui  seul  appartient  en  eflét  le  drdt  de  juger  si  rexercice  du 
culte  ne  sera  pas  gêné  par  ces  distributions.  (Décision  min.,  25 Jan- 
vier 1812.  )  —  roir ,  pour  les  places  réservées  aux  autorités  dMs 
1rs  cérémonies  publiques ,  le  mot  Préséance. 


3ia  iautss 

entrée ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  (1  )  »  ^  ou 
d'exiger  des  billets  d'entrée  (2). 

8Z0TZOW    QVATaiÈMX. 

LOCATIONS  OU  CONCESSIONS  DIVERSES. 

Objets.  XV.  Différentes  locations  ou  concessions 
peuvent  être  faites  dans  les  églises.  Les  objets  auxquels 
elles  s'appliquent  sont:  leschaises,  les  bancs  et  places, 
les  chapelles^  les  inscriptions  et  monuments  funèbres 
ou  autres. 

Chaises.  XVI.  Les  fabriques  sont  autorisées  à  pré^ 
lever  un  prix  pour  la  location  des  chaises  (a)  dans 
l'église;  le  prix  en  est  réglé,  pour  les  différents  of- 
fices (b) ,  par  délibération  du  bureau  des  marguilliers , 
approuvée  par  le  conseil  de  fabrique;  cette  délibé-- 
ration  doit  être  affichée  dans  l'église  (3).  La  location 
peut  être  faite  en  régie  ou  par  mise  en  ferme.  C'est 
au  conseil  de  fabrique  qu'il  appartient  de  choisir  celui 


(1)  Décret  du  18  mai  1800,  arl.  1,  el  30  décembre  1800;  art.  05. 

(2)  Décision  min.  20  lliermidoran  XIII. 

(3)  Décret  18  mai  1800,  art.  1.  —  30  décembre  1800,  art.  Oi. 

(a)  ((  Celui  qui  apporte  sa  chaise  dans  Téglise  doit  payer  égale- 
ment cette  commodité.  Le  règlement  de  1809,  en  faisant  mention  des 
chaises ,  suppose  toujours  le  payement.  A  regard  des  moyens  cœr- 
citifs ,  les  fabriques  ont  le  droit  de  s'opposer  au  placement  de  la 
chaise  apportée  ;  ceux  qui  résisteraient  s'exposeraient  aux  peines 
encourues  par  ceux  qui  troublent  le  culte.  )>  (  Décision  ministérielle 
du  31  janvier  1812.) 

(6)  a  Le  prix  des  chaises  peut  être  différent  pour  les  différents 
offices;  mats,  une  fois  réglés,  ils  ne  doivent  pas  changer,  et  les 
fabriques  ne  peuvent  pas  les  régler  arbitrairement,  c'est-à-dire 
qu'un  prix  de  chaises  réglé  pour  une  grand'  mes^e,  un  autre  réglé 
pour  un  sermon ,  doivent  toujours  être  les  mêmes  pour  les  mêmes 
cérémonies  ou  offices.  »  (Décret  du  18  mai  1806,  art.  3.—  Décision 
min.,  30 septembre  1806.) 
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de  ces  deux  modes  qu'il  préfère  et  d'autoriser  lebureaa 
des  marguilliers  à  le  suivre  (1). 

Régie,  2.  Lorsque  le  conseil  a  prescrit  le  mode  de 
location  par  régie,  la  location  est  faite  directement 
sous  les  ordres  du  bureau  des  marguilliers  (2). 

Mise  enferme.  3.  Lorsque  le  conseil  a  prescrit  le 
mode  de  location  par  mise  en  ferme,  il  y  est  pourvu 
par  le  bureau  des  marguilliers,  par  adjudication  pu-^ 
blique.  L'adjudication  est  annoncée  de  huitaine  eil 
huitaine  par  trois  affiches  successives.  Les  enchères 
sont  reçues  au  bureau  de  la  fabrique  par  soumission  : 
l'adjudication  est  faite  au  plus  offrant,  en  présence 
des  marguilliers.  Il  est  fait  mention  de  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités  dans  le  bail.  La  délibération , 
qui  aura  fixé  le  prix  des  chaises,  y  est  également  an- 
nexée (3). 

Produit.  4,  Le  produit  des  chaises  est  un  revenu 
de  l'église,  et  doit  être  appliqué  aux  dépenses  journa- 
Hères  de  l'exercice  du  culte  et  aux  besoins  de  l'église. 
11  fait  partie  des  recettes  de  la  fabrique  (4)  {a). 

Bancs  et  places.  XVII.  Les  bancs  et  places  peuvent, 
comme  les  chaises,  être  loués  par  le  bureau  des  mar- 
guilliers, avec  l'autorisation  du  conseil  de  fabrique(6), 
soit  par  le  mode  de  régie ,  soit  par  le  mode  de  mise 


(1)  Décret  du  30  décembre  1809,  arl.  66. 

(2)  Idem. 

^3)  Idem,  on.  67. 

(  '*■)  Idem,  art.  H6,  %  b. 

(a)  La  taxe  sur  le  prix  des.plaçes ,  prélevée  pour  les  indigents  dans 
les  spectacles,  fêtes,  etc.,  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  prise  sur  le» 
chaises  louées  à  l'église,  dont  le  produit  appartient  exclusivement  à 
la  fabrique.  (  Avis  du  conseil  d'État ,  approuvé  le  25nov.  1806.) 

(6)  Toute  concession  ou  adjudication  qui  aurait  été  faite  par  le 
desservant  seul ,  serait  illégale ,  et  ne  pourrait  pas  être  reconnue. 
(Décision  min.,  13  mars  1819.) 
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en  ferme  avec  adjudication  aux  enchères;  les  forma- 
lités à  remplir  sont  les  mêmes  pour  la  fixation  du 
prix  et  pour  la  manière  de  procéder.  Des  concessions 
de  bancs,  tribunes  ou  places ,  peuvent  encore  être 
faites  directement  aux  fidèles. 

Concessions  anciennes.  2.  Les  concessions  de  bancs, 
faites  sous  Tancien  régime ,  sont  éteintes  ;  les  lois  qui 
ont  nationalisé  les  biens  ecclésiastiques,  ont  éteint 
tous  droits  de  propriété  particulière  ou  des  fondateurs 
dans  les  églises.  L'État,  en  les  afiectant  à  rexércice 
du  culte,  les  a  livrés  tels  qu'il  les  possédait, c'est-à-dire 
libres  de  toutes  charges  et  sans  aucune  réserve  (1)  (a)« 
Nul  ai^jourd'hui  ne  peut  donc  posséder  un  banc  ou 
une  place  que  par  l'efiet  d'une  concession  nouvelle^ 
faite  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  30 
novembre  1809  (2)  (6). 

Concessions  noui^elles^  3»  Sous  le  régime  actuel,  les 
concessions  de  bancs,  tribunes  ou  places  dans  lea 
édifices ,  ont  pour  principal  objet  de  créer  des  res^ 


(1)  Décisions  min.    15   septembre  1806,  —  7  janvier  1812.  ~  Rapport  min. 
25  septembre  1823. 
(1)  Décision  min.  15  JuUlet  1805.  —  Cire.  min.  12  «yril  1819. 

(a)  Néanmoins  celui  qui  avait  constitué  une  rente  pour  jouir  d*un 
bancà  l*église,  doit  continuer  de  payer  la  rente  qu*il  doit  à  la 
fabrique ,  bien  qu'il  ne  soit  plus  en  possession  du  banc.  (  Rapport 
min. y  J81&'.) 

{b)  En  effet,  «  ce  n*est  que  ce  décret  qui  a  tracé  la  marche  à  suivre, 
et  déterminé  les  conditions  requises  pour  devenir  régulièrement 
concessionnaire  du  banc.  Les  ministres  successifs  ont  toujours  décidé 
que  toute  concession ,  qui  n'aurait  pas  été  régularisée  d'après  les 
formes  du  décret  du  M  décembre  1809,  ne  saurait  être  refK)nni]e.ii 
(Décision  min.,  28  juin  1825.)  Il  n'en  pouvait  être  autrement,  car 
les  anciennes  concessions  étaient  éteintes,  et  de  l'an  X  au  décret  de 
1809 ,  les  concessions  nouvelles  n'étaient  pas  eneore  autorisées  ; 
celles  qui  auraient  été  faites,  dans  cet  intervalle,  seraient  donc  radi* 
calemcnt  nulles. 


sources  aux  fabriques ,  sans  aucunenient  déroger  à  I^ 
législation  actuelle ,  d'après  Is^quelle  il  ne  saurfiit  exis^ 
ter  ni  privilèges ,  ni  droits  honorifiques  (1)(a).  Ellps 
sont  faites  ou  par  bail ,  pour  une  prestation  anni|e|)e  t 
pendant  un  temps  déterminé  i  ou  ai4  prix  d'un  capitul 
ou  d'un  immeuble,  pour  un  temp^  détei^miné  ou  in- 
déterminé, mais  qui  ne  dépasse  pas  la  vie  des  deman* 
deurs;  ou  enfin  pour  un  temps  plus  long  que  la  vie  de 
ceux  qui  les  obtiennent  (2).  Les  formalités ,  les  condi- 
tions de  la  concession  et  la  compétence ,  sont  diQ!^- 
rentes  suivant  ces  différents  cas, 

PaiL  4.  La  demande  en  concession  d'un  banc  ou 
d'une  place  moyennant  un  bail ,  pour  une  prestation 
annuelle  pendant  un  temps  nécessairement  déterminé, 
estprésentée  au  bureau  des  marguilliers.  Elle  doit  con- 
tenir l 'office  faite  par  les  demandeurs;  et  les  condi- 
tions qui  y  sont  attachées.  Le  bureau  la  fait  publier 
pendant  trois  dimanches,  et  afficher  à  la  porte  de 
l'église  pendant  un  mois,  afin  que  chacun  puisse  obte- 
nir la  préférence  par  une  oflFre  plus  avantageuse  (3)  (Jb). 
Après  ces  formalités  remplies,  le  bureau  fait  son  rap- 
port au  conseil  de  fabrique,  et  celui-ci  autorise,  s'il  y 


(1)  Décision  min. ,  1810. 

(2)  Décret  du  30  décembre  1800.  art.  68. 

(3)  Idem,  art.  60 

(a)  Sous  rancicnnc  législation,  les  patrons  et  seigneurs  avaient 
des  places  réservées.  On  n*a  pas  entendu  accorder  des  distinctions 
analogues  ;  on  a  voulu  seulement  provoquer  la  bienfaisance  en  fa^ 
veur  des  fabriques.  (  Rapport  min.  1809), — f^oify  quant  aux  places 
réservées  aux  autorités ,  )e  mot  Préséance. 

(6)  a  Le  principe  d'égalité  dans  Téglise  étant  un  point  essentielle- 
ment incontestable,  tous  les  paroissiens  ont  un  droit  égal  à  enchérir 
sur  les  bancs,  qui  n*ont  pas  été  légalement  concéda.  (Décision  mi- 
nistérielle 1819).  —  La  concession  peut  être  valaUement  Mie  en 
faveur  d'une  personncqui  est  étrangère  à  la  paroisse.  (Oécisioi^nu- 
nistériello  1830.) 
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a  lieu ,  la  concession  :  sa  délibération  est  un  titra  suf- 
fisant (1)»  pourvu  que  la  durée  du  bail  n'excède  pas  la 
durée  ordinaire  des  baux  que  les  conseils  de  fabrique 
sont  autorisés  à  consentir.  L'acte  de  location  est  ensuite 
passé  entre  les  fabricicns  et  le  concessionnaire.  Son 
exécution  est  poursuivie ,  s'il  y  a  lieu ,  par  toutes  les 
voies  de  droit,  connue  en  matière  civile  ordinaire  (ci). 

Concession  viagère.  5.  La  concession  moyennant  le 
don  d'un  capital  ou  d'un  immeuble  pour  un  temps 
déterminé,  ou  pour  un  temps  indéterminé  mais  91a 
ne  dépasse  pas  la  vie  des  demandeurs  ^  est  soumise  aux 
mêmes  formalités  préliminaires  d'affiches  et  de  publi- 
cations, que  la  demande  de  concession  moyennant 
bail  et  prestation  annuelle.  S'il  s'agit  d'un  immeuble, 
le  bureau  le  fait  évaluer  en  capital  et  en  revenu  :  cette 
évaluation  est  comprise  dans  les  affiches  et  publica-»* 
tions  (2).  Le  bureau  fait  également  rapport  au  conseil 
de  fabrique,  qui  donne  son  avis;  mais  sa  délibération 
est  transmise  à  l'évêque  et  au  préfet. 

L'autorisation  est  ensuite  accordée ,  comme  en  cas 
d'acceptation  de  dons  et  legs.  En  conséquence,  s'il 
s'agit  d'une  valeur  mobilière  ou  d'un  capital  au-dessous 
de  300 francs,  l'autorisation  est  donnée  par  le  préfet j 
s'il  s'agit  d'une  valeur  mobilière  supérieure ,  ou  d'un 


(1)  Décret  du  30  décembre  1809,  art.  70. 

(S)  Décret  du  30  novembre  1800,  art  68  et  60. 

(a)  L*acte  qui  loue  un  banc  est  un  contrat  qui  doit  recevoir  son 
exécution  comme  tout  autre,  et  pour  lequel  la  fabrique  a  action  en 
justice.  (Dec.  min.  181^). —  Le  bureau  des  marguilliers  est  donc 
fondé  à  poursuivre  devant  les  tribunaux,  les  particuliers  en  retard 
d'acquitter  le  prix  d'amodiation  des  bancs  ou  des  places.  (DécisioD 
ministérielle  1811.)  —  Si  les  habitants  de  toute  une  commune  se 
refusaient  à  payer  leurs  places,  le  ministre  pourra't  autoriser  la  fa- 
brique à  faire  enlever  les  bancs  de  Téglise,  et  à  défendre  à  qui  que 
ce  soit  d'y  apporter  des  sièges.  (Dec.  min.  12  fév.  1806.) 


SOLZ8S8.  317 

immeuble,  les  pièces  sont  transmises  par  le  préfet  au 
ministre  des  cultes,  pour  être,  sur  son  rapport,  sta- 
tué par  une  ordonnance  royale  délibérée  dans  le  comité 
de  législation  du  conseil  d'État  (!)• 

Après  l'expiration  du  terme  de  la  concession ,  les 
bancs  retournent  aux  fabriques,  qui  peuvent  les  louer 
à  d'autres  (2). 

Concession  à  la  famille.  6.  La  concession  d^un  banc, 
d'une  tribune  ou  d'une  place  dans  l'église,  pour  un 
temps  indéterminé  et  plus  long  que  la  vie ,  est  une 
concession  exceptionnelle.  Elle  ne  peut  être  accordée 
au  fidèle,  que  pour  lui  et  sa  famille  (a)  tant  qu'elle 
existera,  et  dans  deux  circonstances  seulement;  1*^à 
celui  qui  a  entièrement  bâti  l'église  (/>),  2"  au  dona- 
teur ou  bienfaiteur  de  l'église  (c). 


(1)  Décret  du  30  décembre  1809 ,  art.  71. 
C2)  14  brumaire  an  XII. 

(a)  c(  Ainsi,  on  ne  peut  obtenir  une  concession  pareille  pour  soi 
et  ses  ayants  cause  dans  la  propriété  d*une  maison  de  campagne. 
Cette  dernière  clause  n'est  point  de  nature  à  être  approuvée.  » 
(Avis  du  com.  de  Tint.  24  nov.  1838.  R'.  de  Bussières.] 

(6)  c(  Quant  aux  prétentions  qui  seraient  élevées  par  le  corps  d'ha- 
bitants d'une  paroisse  qui  aurait  fait  construire  Téglise,  de  jouir 
chacun  d'un  banc  dans  cette  église,  elles  ne  pourraient  être  ac- 
cueillies; en  eftet,  si  le  décret  accorde  la  jouissance  d'un  banc  ou 
d'une  chapelle  à  celui  qui  aurait  entièrement  bâti  une  égliso ,  ou 
qui  en  aurait  été  bienfaiteur^  il  ne  parle  que  d'un  bienfaiteur  et 
d'un  seul  banc.  11  est  donc  évident  que  si  la  construction  d'une 
église  avait  eu  lieu  au  moyen  de  souscriptions  volontaires  ou  d'une 
imposition  qui  aurait  pesé  sur  la  généralité  des  habitants,  chacun 
de  ces  habitants  ne  pourrait  prétendre  à  la  jouissance  d'un  banc.  » 
(Dec.  min  28 juin  1825.) 

(c)  D  après  l'ancienne  jurisprudence,  le  droit  du  donateur  finis- 
sait à  sa  mort,  à  moins  qu'il  n'eût  été  stipulé  qu'il  finirait  plus  tôt  ; 
jamais  il  ne  pouvait  s'étendre  au  delà  de  la  vie,  à  moins  que  sa  fa- 
mille, ses  héritiers  ou  ayants  cause  ue  fissent  un  nouveau  don,  ac- 
cepté dans  les  mêmes  formes.  Il  n'y  avait  d'exception  que  pour  les 


318  iauiM. 

Celui  qui  a  entièrement  bâti  Tëglise  peut  rciemr  la 
propriété  du  banc  ou  de  la  place  qu'il  délire  conséfver 
pour  lui  et  pour  sa  famille  (1).  Le  simple  donateur  ou 
bienfaiteur  doit  demander  la  concession  au  conseil  de 
fabrique  y  et  la  délibération  du  conseil  est  soumise 
h  Tapprobation  de  Tévéque  et  du  ministre  des 
cultes  (2)  (n). 


fimiaieurs  proprement  dits ,  c*est-à-dirc  pour  les  personnes  qui 
avaient  provoqué  l'établissement  de  Téglisc  et  pourvu  à  sa  dotation. 
(Lettre  min.  pluv.  an  XI  )  —  a  Les  bienfaits  qui  donnent  droit  à  la 
concession  d*un  banc,  doivent  être  postérieurs  au  décret  du  30  déc. 
1809.  Les  bienfaits  antérieurs  ne  constituent  pas  un  droit  ;  enfin,  ils 
doivent  au  moins  équivaloir  h  la  distinction  qu'obtiennent  ceux  à  qui 
la  concession  est  faite.  »  (  Déc.  min.  25  mai  1813  et  30  sept.  1818). 
—  Vn  tarif  des  bienfaits  avait  été  préparé  par  Tadministration ,  en 
1809,  pour  servir  de  règle  en  pareille  matière.  Les  prix  variaient 
suivant  quMl  s'agissait  d'une  grande  ville,  d'une  ville  moyenne  et 
des  campagnes  ;  il  variait  aussi  suivant  que  le  banc  était  placé  dans 
une  chapelle,  dans  le  chœur  ou  dans  la  nef;  mais  il  est  difficile  de 
poser  à  cet  égard  des  règles  précises  :  tout  doit  dépendre  des  cir- 
constances. Cependant,  «  l'usage  a  fixé  le  prix  des  tribunes,  i  une 
rente  de  16  à  60  fr.  et  des  bancs  de  5  à  25  fr.  »  (Circulaire  mtnist. 
12  avril  1819.) 

(1)  llécret  du  31  novembre  1809,  art.  72. 

(2)  D.H:ret  du  30  décembre  1800,  art.  7S. 

(a)  Il  y  â  ici  une  disposition  qui,  mal  comprise  et  tnal  appll^tiée, 
et  elle  Ta  été  quelquefois  ainsi ,  serait  une  anomalie  inex|ilieablê. 
Lorsqu^il  s'agit  d'une  concession  viagère,  elle  doit  être  apprcruVée 
par  une  ordonnance  royale;  ici,  au  contraire,  il  s'agit  d'une  cén- 
cession  bien  plus  importante ,  et  un  arrêté  ministériel  suffit.  Iiiaf8 
il  faut  observer  que ,  dans  cette  dernière  espèce,  il  fie  s'agit  que 
d'une  sorte  de  récompense  à  décerner  à  un  bienfaiteur j  c'est-à-dlr^ 
à  une  personne ,  dont  le  bienfait  est  déjà  acquis  et  sans  catUUtùmé  à 
l'église.  II  ne  s'agit  donc  pas  d'accepter  le  don,  de  ratifiefrun  mar- 
ché, il  s'agit  simplement  d'une  distinction  à  donner  à  la  bienfàl* 
sance.  Les  Daits  se  présenteraient  différemment ,  s'il  s'aglssdit  d'an 
don  conditionnel  offert  en  échange  de  fa  concession ,  c'eist-iHlire  en 
quelque  sorte  d'un  marché.  Le  concessionnaii^e  ne  serait  plus,  à 


La  concession  faite  en  faveur  d'un  ûdèle^  pour  lui 
et  sa  famille,  s'éteint  quand  l'objet  ou  les  conditions 
de  la  concession  ne  peuvent  plus  être  remplis  (a). 

Effets  des  concessions.  7.  L'effet  des  concessions 
n'est  jamais ,  lors  même  que  le  banc  ou  la  tribune  con- 
cédés ont  été  construits  par  le  concessionnaire,  d'en 
enlever  la  propriété  à  la  fabrique.  Le  concessionnaire 
en  a  seulement  l'usufruit  et  l'usage  (6). 

Produit.  8.  Le  produit  de  la  location  ou  de  la  con- 
cession des  bancs  et  places  fait  partie  du  revenu  des 
fabriques ,  comme  celui  des  chaises  (1). 

Chapelle.  XVIIL  Une  chapelle  particulière  peut, 


vrai  dire,  un  bienfaiteur  dans  le  sens  de  l*art  72.  En  tout  cas,  il 
retomberait  nécessairement  sous  le  coup  des  règles  posées  à  Tégarâ 
de  ces  sortes  de  concessions,  et  régies  par  Tart.  71  du  décret  du 
30  décembre  1809.  L'autorisation  par  ordonnance  royale  délibérée 
en  conseil  d'État  deviendrait  évidemment  nécessaire ,  soit  en  vertu 
des  dispositions  générales  de  cet  article ,  soit  en  vertu  de  Fart.  910 
du  Code  civil  et  des  lois  générales,  qui  s'opposent  à  ce  qu'aucune 
donation  soit  acceptée  par  les  fabriques ,  avapt  d'avoir  été  autorisée 
par  ordonnance  royale. 

(1)  Décret  du  30  décembre  1809,  art.  36,  §  6. 

(a)  Cet  objet  cesse  de  pouvoir  être  rempli  :  1**  par  Textinction  de 
la  famille  ;  2""  par  sa  non-résidence  dans  la  commune  où  l'église  est 
placée.  Dans  plusieurs  ordonnances  de  concession ,  on  a  inséré  une 
disposition  portant  :  que  le  but  de  la  concession  cesserait  dans  le  cas. 
où  le  concessionnaire  ou  sa  famille  passerait  dix  ans,  sans  faire  au- 
cune espèce  de  résidence  dans  la  conunune ,  et  sans  avoir  fait  à  la 
fabrique  aucune  notification  tendant  à  conserver  son  droit.  (Décision 
min.,  17  janvier  1818.  —  Arrêté ,  9  novembre  1823.)  Sf  «Par 
fa  perte  dans  la  famine  de  la  qualité  de  catholique  ;  car  les  églises, 
étmt  destinées  à  l'exercice  du  culte  catholique ,  il  n'y  a  nul  doute 
que  les  individus  de  cette  religion  ne  doivent  obtenir  la  préférence 
sur  ceux  qui  en  professent  une  autre.  Un  protestant  n*a  pas  besofti 
de  banc  dans  un  autre  temple  que  celui  de  son  culte.  »  (  Décision 
min.,  25  novembre  1808.  ) 

[h)  Telle  était  la  jurisprudence  ancienne,  et  teHe  est  la  nouvelle. 
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comme  un  bancs  et  d'après  les  mêmes  r^les  et  avec 
les  mêmes  effets,  être  retenue  pour  lui  et  pour  sa 
famille,  par  celui  qui  aurait  bâti  entièrement  Té- 
glise  (1).  Elle  peut  également  être  concëtlée  à  tout 
donateur  ou  bienfaiteur  (^i)  de  Téglise. 

anciens  litres.  2.  Les  concessions  de  chapelles,  qui 
avaient  été  faites  sous  l'ancien  régime,  ont  cessé  d'exis- 
ter. Elles  ne  peuvent  même  pas  être  réclamées  par  les 
familles  de  ceux  qui  auraient  autrefois  construit  les 
chapelles,  à  la  condition  d'en  avoir  la  jouissance  (^). 


(I)  IXcret  (lu  30  (kVimbre  180\) ,  art.  72. 

(a)  Il  est  bien  entendu  que  la  donation  ou  le  bienfait  doit  avoir 
une  importance  assez  grande  pour  motiver  la  concession.  «  La  con- 
struction ,  la  réparation  ou  Tentretien  de  la  chapelle  ne  serait  pas 
une  dépense  qui  pût  être  considérée  comme  un  bienfait.  »  (Déci- 
sion min.  septembre  1811. — /d.,  IGjanvier  1813.)£n  ellet ,  ce  n'est 
pas  un  profit  pour  la  fabrique,  c'est  la  conséquence  du  droit  de 
jouir  de  la  chapelle-  Le  seul  titre  est  la  donation  à  la  fabrique  pour 
ses  dépenses  d'une  somme  ou  d'un  revenu,  ayant  quelque  propor- 
tion avec  le  genre  de  distinction  sollicitée.  (Décision  min.,  1812.)  — 
a  Celui  qui ,  dans  la  plus  petite  église  de  campagne ,  ne  constituerait 
pas,  soit  en  rentes,  soit  en  fonds,  un  revenu  de  50  fr.  au  moins  pour 
le  c^s  de  concession  pour  la  famille ,  ou  de  25  fr.  au  moins  pour 
celui  de  la  concession  à  deux  époux  seulement,  ne  doit  pas  être  réputé 
bienfaiteur,  et  comme  tel  avoir  droit  à  la  concession.»  (Décision 
min.,  1812.  )  Dans  une  ville  de  30,000  âmes ,  il  faut  au  moins  coo- 
stituer  une  rente  de  200  fr.  (Décision  min.,  17  février  1813.)  Voir 
ïi'  XVII,  n"  6. 

(6)  £n  efTet,  les  lois  qui  ont  déclaré  nationaux  tous  les  biens  jdes 
fabriques,  notamment  celle  du  (>  mai  1791,  qui  a  ordonné  la  vente 
des  églises,  les  ont  mis  dans  la  main  du  domaine  francs  et  quittés 
de  toutes  charges.  Les  droits  des  propriétaires  ont  été  irrévocable- 
ment anéantis  ;  ainsi ,  lorsque  les  églises  ont  été  vendues  en  vertu  do 
ces  lois,  les  chapelles,  quelles  qu'en  soient  les  concessions  faites, ont 
été  comprises  dans  la  vente.  De  même ,  celles  qui  n'ajant  pas  été 
vendues  ont  été  affectées  au  culte  par  suite  de  la  nouvelle  organisa- 
tion ecclésiastique,  ou  données  aux  fabriques  comme  églises  sup- 


Les  seules  eoncessions  valables  aujourd'hui ,  sont  donc 
celles  qui  ont  été  faites  en  raison  de  bienfaits  posté- 
rieurs au  décret  du  30  décembre  1809^  qui  les  a  au- 
torisées de  nouveau  et  conformément  aux  régies  que 
ce  décret  a  établies  (1  ). 

Inscriptions  et  Monuments.  XIX.  La  permission  de 
placer  des  cénotaphes ,  inscriptions ,  monuments  fu* 
nèbres  ou  autres  dans  l'église ,  peut  être  accordée  (a). 
La  demande  doit  en  être  adressée  à  la  fabrique.  Elle 

primées,  ont  été  rendues,  soit  aux  communes,  soit  aux  fabriques, 
telles  qu'elles  se  trouvaient  dans  les  mains  du  domaine,  c'est-à-dire 
libres  de  toutes  charges.  (Décisions  min.,  19  août  1806.  —  16jan- 
vier  1813.)  Il  pourrait  en  ^tre  autrement,  si  la  chapelle  ne  faisait 
pas  partie  de  Féglise,  si  elle  lui  était  seulement  contiguë  et  si  elle 
avait  été  bâtie  sur  un  sol  appartenant  aux  constructeurs,  avec  la 
condition  qu'elle  resterait  une  propriété  particulière.  Il  n'y  aurait , 
en  ce  cas ,  qu^un  moyen  de  décider  la  question  :  ce  serait  de  savoir 
si  lorsque  la  nation  s'est  emparée  de  Tégliseen  la  déclarant  natio- 
nale, la  chapelle  s'est  trouvée  comprise  dans  l'occupation  faite  par 
la  nation,  ou  si  le  particulier  a  fait  valoir  ses  droits  et  reconnaître  sa 
propriété  de  la  chapelle,  de  telle  sorte  que  si  la  nation  eût  vendu 
l'égUse,  elle  n'aurait  pas  vendu  la  chapelle  qui  serait  retournée  au 
propriétaire.  (Décision  min.j  3  germinal  an  XL  ) 

(1)  Décision  min  ,  septembre  1811. 

(a)  Elle  peut  être  accordée  à  deux  classes  de  personnes  :  1®  à  celles 
qui  auraient  rendu  de  grands  services  et  en  faveur  de  qui  cette  au- 
torisation serait  demandée  par  le  vœu  des  habitants ,  et  alors  la 
concession  peut  être  gratuite  ;  dans  ce  cas ,  la  délibération  de  la  fa- 
brique, qui  exprime  le  consentement  à  la  concession  gratuite,  doit 
être  acompagnée  de  celle  du  conseil  municipal ,  qui  fait  connaître 
le  vœu  des  habitants.  (Décision  min.,  mars  1821)  2*  A  celles  qui 
offriraient  d'assurer  à  l'église  des  avantages  suffisants.  En  effet , 
l'art.  73  du  décret  du  30  décembre  1809,  a  eu  pour  principal 
objet  l'avantage  des  fabriques.  (Décision  min.  6  mai  1812.)  On 
ne  peut  donc  obtenir  la  faveur  qu'il  autorise  que  par  un  bienfait 
réel  en  faveur  des  fabriques.  Ce  bienfait,  pour  une  inscription,  doit 
être  porté  au  moins,  dans  la  plus  petite  église  de  campagne,  à 
10  fr.  de  rente.  (Décision  min.  11  décembre  181*2.).  Le  prix  dé- 
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doit  contenir^  s*il  s  agit  d'une  inscription,  le  texte  de 
cette  inscription ,  et ,  s'il  s'agit  d*un  monument ,  son 
plan  général  et  l'indication  de  ses  détails.  La  demande 
et  les  pièces  à  Tappui  sont  adressées  à  l'évèque.  L'au- 
torisation est  accordée  sur  sa  proposition ,  par  le  mi- 
nistre des  cultes  (1).  Aucun  cénotaphe,  inscription, 
monument  funèbre  ou  autre,  ne  peut  être  placé  dans 
l'église,  sans  cette  autorisation. 

Inhumation.  2.  Aucune  inhumation  ne  peut,  aux 
termes  exprès  du  décret  du  23  prairial  an  XII ,  avoir 
lieu  dans  les  églises  et  chapelles  publiques,  ni  dans 
l'enceinte  des  villes  et  bourgs  (2)  (a).  L'autorisation 
de  placer  dans  une  église  un  monument  destiné  à 
recevoir  des  inhumations,  ne  peut  en  conséquence 
être  accordée  (6) . 


pend  du  reste  de  l^objet  et  de  Timportance  de  la  commune  où  est 
placée  réglise. 

(1)  Décret  do  30  décembre  1800,  art.  73. 

(S)  Avis  du  comité  de  législation,  6  avril  1840.  R^  Coarpon. 

(a)  Cependant  des  exceptions  sont  quelquefois  demandées  et 
autorisées,  notamment  pour  les  éyéques.  La  première  exception  fut 
autorisée,  le  29 juin  1808,  pour  Tarchevêque  de  Paris,  le  cardinal 
du  Belloy,  que  l'empereur  permit  d'ensevelir  dans  Téglise  métropo- 
litaine. Ces  autorisations  sont  données  sur  un  rapport  du  ministre , 
approuvé  par  le  roi. 

(6)  «  Une  dérogation  aux  prescriptions  du  décret  du  23  prairial 
an  XII,  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  des  circonstances  spéciales^  qu'il 
appartient  au  gouvernement  d'apprécier  au  moment  où  elles  vien- 
nent à  se  produire.  On  ne  peut  donc  autoriser  une  fabrique  à  céder 
à  une  famille  une  chapelle  ou  un  caveau,  pour  en  faire  un  lieu  de 
sépulture  commun  à  tous  les  membres  de  cette  famille.  »  (Avis  du 
comité  de  législation ,  12  février  18i.t .  W.  Eugène  Dubois.  ) 


3^3 

ÉGLISES  SUPPRIMÉES. 

Attribution.  I.  On  désigne  sous  le  nom  d'églises 
supprimées  les  anciennes  églises,  qui  étaient  en  posses- 
sion d'un  titre  régulier  sous  Tancien  régime,  mais  qui 
ont  cessé  de  le  posséder,  par  suite  de  la  nouvelle  orga- 
nisation ecclésiastique,  qu'elles  soient  ou  non,  défait  ^ 
ouvertes  ou  fermées  au  culte. 

Les  anciens  édifices  du  culte,  églises  et  presby- 
tères (a)  ,  qui  n'étaient  pas  affectés  aux  nouveaux  titres 
ecclésiastiques  lors  de  la  réorganisation  du  culte ,  res- 
taient dans  les  mains  et  à  la  disposition  de  la  nation  , 
mais  on  pensait  à  en  faire  profiter  le  culte.  Dans  cette 
pensée,  dès  l'an  XI,  on  avait  ordonné  aux  préfets 
d'envover  au  ministre  des  finances  et  au  conseiller 
d'État  chargé  des  cultes,  aussitôt  après  la  circonscrip- 
tion des  paroisses ,  un  état  des  églises  et  presbytères 
qui  ne  se  trouveraient  pas  employés  dans  cette  cir- 
conscription (i)  (6).  Bientôt  le  décret  du  30  mai  1806 
ordonna  que  ces  édifices  seraient  attribués  (c)  aux 
fabriques ,  et  mis  au  nombre  des  biens  qui  leur  avaient 
été  restitués. 

Édifices  attribués.  IL  Les  édifices  strpprimés  (rf) , 


»^ 


(1)  Arrêté  da  28  brumaire  aa  XI,  art.  1. 

(a)  Les  anciens  presbytères  supprimés  sont  absolument  dan»  la 
même  situation  que  les  anciennes  églises  supprimées*  Ils  ont  tou- 
jours été  confondus  dans  les  mêmes  dispositions,  par  les  lois,  dé- 
crets, ordonnances  et  décidons.  L*arUcle  sur  les  églises  supprianées 
leur  est  en  conséquence  applicable. 

[h)  Il  paraît  que  ces  états  n*ont  été  envoyés  qu'incomplètement , 
et  qu'il  n'en  a  pas  été  fait  un  relevé  général. 

(c)  Cette  attribution  comprend  à  la  fois  l'édifice  et  remplacement. 
{ Décision  min.  5  septembre  1806.) 

(rf)  Il  est  bien  évident  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  paroisses  suppri- 
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dont  les  fabriques  se  sont  trouvées  autorisées  à  récla- 
mer la  propriété ,  sont  :  1**  les  édifices  non  aliénés,  qui 
servaient,  sous  Tancicnne  organisation  ecclésiastique, 
à  l'exercice  du  culte  dans  les  paroisses (1)  (a);  2^  ceux 
de  ces  mêmes  édifices  qui  avaient  été  aliénés  par  la 
nation ,  mais  qui  étaient  rentrés  dans  les  mains  du 
domaine  pour  cause  de  déchéance  (2)  (6);  3^  les  cha- 
pelles des  congrégations  et  les  églises  des  monas- 
tères (3)  (c);  4"  les  anciennes  maisons  vîcariales  (4). 

Mobilier.  2.  Le  mobilier  des  édifices  est  compris 
dans  l'attribution  faite  aux  fabriques  (5)  (d). 


mées  y  dont  les  édifices  étaient  devenus  propriété  nationale.  Ceux 
qui  auraient  été  propriété  particulière  de  la  commune  seraient 
restés  sa  propriété;  si,  par  exemple,  depuis  180%  jusqu'en  1806, 
elle  les  avait  construits  dans  Tespérance  d*étre  rétablie  en  paroisse. 
(Rapport  au  min.  1825.  ) 

(1)  Décret  da  30  mai  ISOO,  art.  1. 

(i)  Décret  da  17  mars  ISOO. 

(S)  M.,  art.  3. 

(i)  Décret  du  8  DOYembre  1810. 

(5)  Décret  da  31  jaillet  1806.  —  Cire.  mio.  18  octobre  1800. 

(a)  Une  commune  ne  doit  donc  pas  être  autorisée  à  vendre  une 
église  supprimée  ;  car,  aux  termes  du  décret  du  30  mai  1806 ,  elles 
appartiennent  aux  fabriques  dans  la  circonscription  desquelles  elles 
sont  situées.  (Avis  du  comité  de  Tint.,  5  juillet  1833.  Rapp. 
Tournouer.  ) 

(6)  a  Néanmoins,  dans  le  cas  de  cédules  souscrites  par  les  acqué- 
reurs déchus,  à  raison  du  prix  de  première  adjudication,  le  rem- 
boursement du  montant  de  ces  cédules  est  resté  à  la  charge  de  la 
paroisse  à  laquelle  Tégiise  et  le  presbytère  sont  rendus  ;  comme 
aussi  dans  le  cas  où  les  acquéreurs  déchus  auraient  commis  des  dé* 
gradations  par  Tenlèvement  de  quelques  matériaux ,  ils  seront  tenus 
de  verser  la  valeur  de  ces  dégradations  dans  la  caisse  de  la  fabrique , 
qui  à  cet  effet  est  mise  au  lieu  et  place  du  domaine.  »  (  Décret  du 
17  mars  1809 ,  art.  2.  ) 

(c)  A  ce  dernier  égard ,  le  droit  des  fabriques  est  moins  direet. 
Elles  ont  droit  de  les  demander  plutôt  que  de  les  réclamer. 

{d)  ((  Ce  mobilier  a  été  nationalisé  comme  Téglise  elle-même.  S'il 
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Exceptions.  3*  N'ont  pas  été  compris  dans  le  nom- 
bre des  édifices  supprimés  attribués  aux  fabriques , 
ou  ont  cessé  d'y  être  compris  :  1"  les  édifices  qui  pen- 
dant qu'ils  étaient  entre  les  mains  de  la  nation^  ont 
été  affectés  à  un  service  public  (1)  (a)  ;  2^  les  édifices 
situés  dans  les  communes,  où  l'exercice  du  culte  a  été 
régulièrement  rétabli ,  postérieurement  au  décret  du 


n'était  pas  compris  dans  la  restitution  voulue  par  le  décret  du 

30  mais  1806 ,  qui  ne  parle ,  il  est  yrai ,  que  des  églises  et  des  pres- 
bytères ,  il  serait  resté  propriété  du  domaine  ;  mais  le  décret  du 

31  juillet  1806  ayant  attribué  aux  fabriques  des  églises  conservées 
les  biens  des  fabriques  supprimées,  de  toute  manière  le  domaine 
n'a  aucune  prétention  à  élever  sur  les  églises  et  presbytères,  ni  sur 
les  biens  meubles  et  immeubles  provenant  des  fabriques,  et  le  tout 
appartient  aux  fabriques  des  églises  conservées.»  (Rapport  min., 
1825.) 

(1)  Décret  da  17  mars  1809,  art.  1. 

(a)  «Les  décrets  n*ont  dû  s'appliquer  qu'aux  églises,  qui  étant 
restées  entre  les  mainsdu  domaine,  pouvaientêtre  considéréescomme 
biens  nationaux  à  la  disposition  du  gouvernement  ;  mais  ceux  de 
ces  édifices  qui  étaient  alors  affectés  à  un  service  public,  sont  restés 
nécessairement  en  dehors  de  cette  mesure.»  (Avis  du  comité  de 
rintérieur,  29  mai  1831.  Rapp.  de  Janzé.) — Ainsi,  si  une  église 
mise,  en  Fan  lY,  à  la  disposition  des  habitants  d'une  commune,  en 
exécution  de  Tart.  1*'  de  la  loi  du  11  prairial  an  III,  a  été  dès  cette 
époque  mise  par  la  commune  à  la  disposition  des  protestants,  et  si 
ceux-ci  en  ont  Joui  sans  trouble  jusqu'à  ce  Jour,  la  réclamation  de 
la  fabrique  du  chef-lieu  de  la  paroisse  sur  la  propriété  de  cette 
église  devrait  être  repoussée.  (Même  avis.) —  Ainsi  encore,  «  dans 
le  cas  où  un  édifice  aurait  été  donné  à  un  hospice,  ne  fût-ce  que 
provisoirement  en  remplacement  de  ses  biens  vendus  nationale- 
ment,  il  n'a  pas  dû  faire  retour  à  la  fabrique  voisine,  à  moins  que 
l'administration  des  domaines  n'ait  Jugé  à  propos  de  l'enlever  à 
l'hospice ,  et  de  le  donner  à  la  fabrique  par  une  décision  spéciale. 
Mais  si  cette  décision  n'est  pas  intervenue  avant  la  loi  du  9  septem- 
bre 1807,  qui  a  rendu  le  propriété  définitive  pour  l'hospice,  la  fa- 
brique n'est  plus  admise  à  réclamer.  (  Avis  du  comité  de  l'intérieur, 
183V.  R^  de  Janzé.  )  —  roir  Fabrique,  no  XXVÎ. 


im  teuras  êuwwBMmàmw. 

30  mai  1 80C ,  et  quelle  qu'eu  soit  d'ailleurs  l'époque  (a). 
En  pareil  cas,  l'attribution  faite  à  la  fabrique  a  cessé 
sans  retour ,  lors  même  que  le  titre  ecclésiastique  con- 
féré  à  la  commune  lui  aurait  été  ou  lui  serait  enlevé 
depuis,  par  suite  de  modifications  nouvelles  appor- 
tées à  l'organisation  ecclésiastique  (1)  (b).  Les  édi- 
fices, par  le  fait  de  leur  consécration  nouvelle  au 
culte ,  sont  devenus  la  propriété  définitive  des  com- 


(1)  ATlt  du  coniiié  de  l'iolérieur,  là  décembre  1M7  et  5  février  18S8.  R'.  VaUle- 
froy.—  Avii  du  comlléde  légMalion,  IS  féTrier  1841.  R'.  Sédillot. 

(a)  roir  ÉGLISE ,  n«  IV. 

(6)  Le  décret  du  30  mai  1806  attribue  aux  fabiîquef  les  églises 
qui  seront  supprimées  par  suite  de  Vorganisation  ecclétiastique. 
La  question  a  souvent  été  élevée  de  savoir  si  cette  disposition  était 
permanente  ou  transitoire ,  c*est-à-dire  si  les  édiflces  affectés  aux 
fabriques  sont  uniquement  les  édiflces  qui ,  par  suite  de  la  réorgtDÎ- 
sation  ecclésiastique  faite  à  Tépoque  du  rétablissement  du  culte, 
se  sont  trouvés  supprimés ,  ou  aux  édiflces  qui  à  cette  époque  et 
dans  Favenir  le  plus  éloigné  viendraient  à  être  supprimés  par  suite 
de  modifications  faites  à  Torganisation  ecclésiastique.  Le  comité  de 
llntérieur,  dans  les  deux  avis  ci-dessus  indiqués,  a  formeHemeot 
décidé  que  <c  le  décret  de  1806  n*a  entendu  parler  que  des  édifiées 
qui  seraient  supprimés  par  suite  de  la  nouvelle  organisatioo  ecclé- 
siastique qui  s'élaborait  alors,  et  qui»  bien  que  généralement  faite, 
était  encore  Tobjet  de  modifications  assez  nombreuses ,  et  ne  pou- 
vait dès  lors  être  considérée  comme  entièrement  terminée.  r>  Mais  il 
s'élève  ici  une  seconde  question ,  celle  de  savoir  quand  Torganisa- 
tion  ecclésiastique  faite  en  exécution  du  concordat  peut  être  con- 
sidérée comme  ayant  été  entièrement  terminée,  et  à  partir  de  qudle 
époque  les  églises  ont  dû  être  considérées  comme  définitivement 
consacrées  au  culte ,  et  comme  appartenant  définitivement  aux  con^ 
munes,  quel  qu'ait  été  leur  sort  postérieur?  Cette  question  est 
difficile  à  résoudre  d'une  manière  générale.  Il  y  a  lieu  d'examiner 
sur  chaque  espèce  quelle  a  été  la  situation  particulière  de  Tédifice 
contesté,  et  les  différents  actes  qui  ont  réglé  sa  position.  Cependant  le 
décret  du  30  septembre  1807  parait  devoir  être  considéré  comme  le 
seul  qui  ait  arrêté  1  organisation  définitive  des  succursales.  (Avis  du 
comité  de  l'intérieur,  5  février  1838.  liapp.  Yuillefroy.  ) 


rouqes(a).  Ainsi  ^  dans  le  cas  ou  un  de  on  édifices 
viendrait  à  être  supprimé,  il  resterait  la  propriété  de 
la  commune ,  et  pourrait  être  affecté,  avec  TautcH^sa- 
tion  du  gouvernement ,  à  tout  autre  service  publie 
qu'il  jugerait  convenable. 

Envoi  en  possEssioii.  IIL  L'attribution  générale  des 
édifices  supprimés  fkite  aux  fabriques ,  a  donné  k  la 
fabrique  de  chaque  cure  ou  auocursale  le  droit  de 
demander  l'envoi  en  possession  des  édifices  situés  sur 
son  territoire  (t)  ;  mai«,  dana  tous  les  cas,  cet  envoi 
en  possession  a  du  être  l'objet  de  demandés  et  de  déci- 
sions spéciales.  Il  9^  dû  étrct,  pour  chaque  édifioe ,  or* 
donné  par  arrêté  du  préfet  (fii) ,  rendu  sur  l'avis  du  di- 
recteur des  domaines  p  avee  l'approbation  du  ministre 
des  finances,  à  l'yard  des  édifices  appartenant  autrefois 
au^  paroisses ,  et  par  décisions  rendues  sur  le  rapport 
du  ministre  des  cultes  et  sur  l'avis  des  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances,  à  l'égard  des  chapelles 


(1)  Décret  do  30  mai  1800,  art.  1. 

(a)  «  Psr  suite  de  ce  droit  de  propriété  qui  leur  a  été  donné  mr 
les  églises  et  presbytères  oonservés ,  les  eomnunet  ont  été  âflsajet* 
ties  aux  charges  des  propriétaires ,  telles  que  les  grosses  réparations 
et  même  la  reconstruction  de  ces  édifices.  Elles  ont  constamment 
supporté  ces  charges  depuis.  Dans  ces  ofa*ooBStaneei,  oe  sertit  «ne 
prétention  inadmissible  que  de  fOuMr  attribuer  aux  fiibriquea  des 
églises  voisines ,  au  nom  du  décret  du  90  mal  1806 ,  tes  propriétés 
d'édifices  conservés  et  souvent  reconstruits  aux  frais  des  cominuyi. 
(Avis  du  comité  4e  Vint.«jt9,d(6c6mbre  1991.  Bapip.  YailieftDf  « 

(6)  «  Le  déqr^  du  30  mai  1806«  qui  astatuéep  termes  généraux 
que  les  égUses  des  paroisfet  njffriwém  wraiipt  attribuées  comme 
biens  utiles  aux  fabriques,  n*a  pu  lavoir  d'effrt  et  4'&PpUeitiQii, 
comme  tous  ceux  qui»  eu  termes géoéram » Mt  Ofd(>imé  dea  resti- 
tutions de  biens  aatiooaux ,  qu*ea  fertu  d*eavoia  «ik  vmwim  per 
dédsions  spéciatea,  régulièrement  pvonofK^pour  chigpin  cas.  » 
(Avis  du  comi&é  de  1  intérieur ,  9»mai  1883.  W.  de  Jspaéw  —  Déci- 
sion min.,  U  mars  1811.)  •     ' 
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des  congrégations  ou  des  églises  des  monastères  (1  )« 
Compétence.  2.  C*est  donc,  dans  le  premier  cas, 
au  préfet  et  au  ministre  des  finances  (a)  que  les  fa- 
briques devraient  adresser  les  réclamations  qu'elles 
auraient  jusqu'ici  négligé  de  faire  valoir ,  et  dans  le 
second  cas,  au  ministre  des  cultes. 

En  cas  de  contestation  sur  l'interprétation  ou  l'ap- 
plication des  actes  administratifs,  qui  seraient  inter- 
venus et  auraient  statué  sur  des  affectations,  elles 
devraient  recourir  à  l'autorité  administrative  par  la 
voie  contentieuse  ;  mais  dans  aucun  cas  la  contesta- 
tion ne  pourrait  être  portée  devant  les  tribunaux  ci- 
vils ,  qui  sont  incompétents  pour  déterminer  le  sens , 
la  portée  et  les  effets  des  actes  administratifs  (2). 

Emploi.  IV.  Les  édifices  supprimés,  dont  les  fabriques 
ont  été  envoyées  en  possession ,  peuvent  être  loués, 
échangés  ou  aliénés  (3)  à  leur  profit.  Toutefois ,  au- 
cune aliénation  ne  peut  être  faite,  qu'après  avoir  été 
autorisée  par  une  ordonnance  royale  dans  la  forme 
ordinaire ,  et  cette  autorisation  n'est  donnée  que  lors- 
que la  conservation  de  l'édifice  ne  parait  pas  néces- 
saire ou  utile  pour  l'exercice  du  culte  (4)  (6). 


(I)  Décret  da  17  man  ISOO,  art.  3. 

(S)  A?U  du  comité  de  lintérieur,  5  février  1838.  R^  Vuillerroy.  —  Ord.  coù- 
tentieoset,  20  Janvier  1838.  G«.  Bray  en  Miglay,  et  7  man  1838.  F*,  de  TierzeTille. 

(3)  Décret  du  30  mai  1806,  arr.  1. 

(4)  Décret  du  30  mal  1806,  art.  3. 

(à)  Un  conseil  de  préfecture  ne  pourrait  en  connaître  qu^autaiit 
que  la  fabrique  lui  représenterait  un  arrêté  qui  autoriserait  la 
fabrique  à  se  mettre  aux  lieu  et  place  de  l'État.  (Ayis  du  comité  de 
Tintérieur ,  1834.  V.  de  Janzé.) 

(b)  En  effet,  l'abandon  aux  fabriques  a  été  fait,  non -seulement 
dans  l'intention  de  leur  créer  des  ressources  financières,  mais  aoflBt 
et  principalement  afin  qu'elles  conservent  les  édifices  pour  être 
affectés  au  culte ,  lorsque  les  ressources  de  la  commune  et  les  autres 
circonstances  permettront  d'en  rétablir  l'exercice.  Aucune  église 


i 
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Produit.  2.  Le  produit  des  locations  ou  aliénations 
des  églises  supprimées,  et  les  revenus  des  biens  pris 
en  échange,  appartiennent  à  la  fabrique  principale. 
a  II  doit  être  employé  de  préférence  à  Tacquisition  de 
presbytères  ou  de  toute  autre  manière,  aux  dépenses 
du  logement  des  curés  et  desservants,  dans  les  chefs- 
lieux  des  cures  ou  succursales  où  il  n'existe  pas  de 
presbytère  (1). 

Exercice  du  culte.  3.  L'exercice  du  culte  ne  peut 
être  rétabli  dans  une  église  supprimée,  que  lorsqu'elle 
a  été  de  nouveau  érigée ,  avec  une  autorisation  régu- 
lière du  gouvernement,  en  succursale,  chapelle,  an- 
nexe ou  chapelle  de  secours  :  toute  ouverture  de 
l'église,  en  l'absence  de  cette  autorisation,  serait 
illégale  (2). 

FABRIQUE. 


ORGANISATION. 


Etablissement.  I.  Il  est  établi  une  fabrique  (a),  dans 


supprimée  ne  peut  donc  être  aliénée  et  démolie ,  avant  qu*ilait  été 
reconnu  qu'elle  n'est  d'aucune  utilité  pour  le  culte.  (Décision  min. 
1^  thermidor  an  XIII.  )  «  Il  a  même  été  reconnu  en  principe  que, 
lors  même  qu'un  décret  aurait  autorisé  la  démolition  ou  la  vente 
d'une  église  supprimée,  si  la  commune  demandait  alors  son  érection 
en  chapelle  ou  annexe ,  on  devrait  surseoir  à  l'exécution  du  décret 
jusqu'à  la  décision  sur  la  demande  nouvelle.  »  (Décision  ministérielle 
28  octobre  1813.)  ^    . 

(1)  Décret  da  30  mai  1800,  art.  i. 

(2)  Loi  du  18  germinal  an  X,  art  U.  —  Décision  min.,  H  octotnre  1817. 

[a)  «  Les  fabriques  sont  très -anciennes;  elles  ont  toujours  été 
réputées  corps  laïques,  quoiqu'elles  participassent  autrefois  aux 
privilèges  ecclésiastiques,  et  quoique,  dans  presque  toutes,  les 
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curés  en  laissent  membres  nécessaires.  Les  règlemeDls  des  fabriques 
ne  pouvaient  être  exécutés,  sans  avoir  été  homologués  par  les  cours 
souveraines.  Les  év/^ques,  dans  le  cours  de  leurs  visites,  avaient  in- 
spection sur  la  comptabilité  des  flabriques  :  ils  pouvaient  en  yérifler 
les  comptes.  Il  en  est  une  disposition  formelle  dans  Tédlt  de  1695. 
Les  fabriques 9  quoique  corps  laïques,  n'existant  eependant  que 
pour  le  bien  des  églises,  ne  sauraient  être  étrangères,  dans  leur  ad- 
ministration, aux  ministres  du  culte.  Cela  était  vrai,  sous  rancien 
régime ,  quoique  les  fabriques  eussent  alors  des  biens  indépendants 
de  ceux  du  clergé.  Aujourdliui ,  cela  est  encore  bien  plus  vrai , 
puisque  les  febriques  n*ont ,  dans  la  plupart  des  paroisses,  d'autres 
biens  à  administrer  que  des  aumônes ,  des  oblations  ou  le  produit 
des  chaises  placées  dans  intérieur  des  temples.  »  (Rapport  de 
M.  Portalis  sur  les  lois  organiques.  ]— ((  Il  a  toujours  été  de  principe 
que  les  fabriques  sont  un  objet  temporel,  qui  n'appartient  point  à  la 
juridiction  innée  et  purement  spirituelle  de  l'église.  De  là  vient  que 
les  principaux  règlements  des  fabriques  ont  constamment  été  faits 
par  le  magistrat  civil  ou  politique  :  c'était  ordinairement  des  cours 
souveraines  que  ces  sories  de  règlements  émanaient.  Le  principe 
d'après  lequel  les  fabriques  sont  réputées  n'être  qu'un  objet  tem- 
porel, n'a  pas  changé.  Il  est  lié  à  la  distinction  fondamentale,  qui 
existe  entre  les  objets  attribués  au  sacerdoce  et  ceux  dont  la  con- 
naissance ne  saurait  cesser  d'apparienir  à  l'empire;  et  l'on  sait  que 
cette  distinction  dérive  de  l'essence  même  des  choses.  »  (Lettre  dii 
directeur  des  cultes,  k  prairial  an  XI.) 

—  Les  fabriques  créées  en  exécution  de  l'art.  76  de  la  loi  org. 
furent  d'abord^  en  vertu  d*une  décision  du  9  floréal  an  X,  établies 
par  les  règlements  particuliers  desévéques,  soumis  à  l'approbation 
du  gouvernement;  on  n'avait  pas  pensé  que  la  matière  fftt  suscep- 
tible d'être  l'objet  d'un  règlement  général.  «  Car,  disait  M.  Portalis, 
la  fabrique  d'une  petite  succursale  située  dans  un  petit  bourg,  et 
souvent  dans  un  hameau ,  ne  saurait  comporter  le  régime  que  Ton 
doit  donner  à  la  fabrique  d'une  paroisse  ou  d'une  succursale  située 
dans  une  grande  ville;  chaque  contrée  a  d'ailleurs  ses  usages,  ses 
coutumes,  ses  habitudes.  »  (Lettre  duiSi'  prairial  an  XI.)  «  Enfin; 
la  situation  des  fabriques  n'est  plus  la  même  :  ces  sortes  d'établis* 
scments  étaient  dotés  anciennement  par  des  biens  fonds ,  par  des 
rentes  de  toute  espèce ,  par  des  donations  purement  lalcales.  On 
sent  que ,  dans  une  telle  position ,  la  puissance  civiM  était  tenue 
d'une  surveillance  plus  particulière  et  que  llintervention  des  sécu- 
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liers  devenait  plus  iodispeafable.  DaiM  tes  cirsoDStdiKDe^  aiçt^nUes, 
radmiDistration  des  fabriques  esl  eertainement  Qioins  éteodup 
qu'elle  ne  Tétait.  Cette  admiDistration  n'est  presque  relative  qu'à 
la  recette  et  à  remploi  des  aumônes,  à  la  perception  et  à  remploi 
du  produit  des  chaises,  à  la  percepHou  et  à  renpM  de  quelques 
rentes  provenant  de  fondations;  9II0  est  presque  rcnfénnée' dans 
des  objets  qui  ne  dépassent  pai  lw  fimrv  <|u  tempio.  1^  (M^m 
lettre.)  «  G*est  pour  cela  que  le  gouferpemeiit,  par  sfi  ^i^m  du 
9  floréal  an  XI,  dérogeant  aui  principes  des  apçiennes  constitutions 
des  fabriques ,  autorisa  les  évéques  à  les  constituer  par  des  règle- 
ments approuvés  par  lui  :  il  était  Juste  que  te  supérieur  eedésias^ 
tique  concourût  k  régler  TadndnistritiOD  àê  revenus  onlquement 
produits  par  Texerclce  du  culte.  Depuis,  et  par  ms  mtHés  du 
7  thermidor  an  XI ,  etc. ,  le  gouvernement  restitua  aux  fabriques 
les  biens  non  aliénés  et  les  rentes  non  transfërées  qui  en  prove- 
naient ;  il  dut  nommer  des  administrateurs  qui  dolvept  les  régir  de 
la  même  manière  que  les  biens  communaux,  û^  4iVMiti(N)  ra- 
menait aux  premiers  principes.  »  (L^tre  miq.,  gerviiiMd  an  XIII.) 
Jusqu^au  décret  du  30  noyemb^  ISQS,  qui  a  organisé  définitif 
vement  les  nouvelles  fabriques ,  Il  y  eut  donc  dans  chaque  paroisse 
deux  fabriques  ayant  chacmie  des  atlrîMiUons  distînotes  :  Tune, 
existant  en  exécution  de  Tart.  76  de  la  loi  du  i8  gjsrminai  an  X» 
était  chargée  de  recueillir  et  administrer  I9  produit  éventuel  de 
tout  ce  qui  peut  se  percevoir  dans  Tintérieur  des  églises  et  dO  veiller 
aux  besoins  journaliers  de  Texercice  du  cuUe;  elle  admhristrait,  en 
un  mot,  les  recettes  et  dépenses  ordinaires  du  cidte  :  on  la  dési- 
gnait sous  le  nom  de  fiArique  tnlérfenre.  EHe  était,  aux  termes  de 
la  décision  du  9  floréal  an  XI,  eenstttuée  par  tes  règlements  des 
évéques,  soumis  à  Tapprobation  du  geuvemeoient.  L'autre  «valt 
été  créée  par  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI,  qid  avait  rends  aux 
églises  les  biens  non  aliénés  et  les  rentes  des  andewM»  MMqoes. 
Elle  avait  pour  fonctions  spéciaiei  de  génr  les  bieos  fandi  et  rentes 
rendus  au  culte  p&r  cet  arrêté,  d'en  peiMroir  les  revends,  en  lui 
mot,  d'administrer  hi  doUUim  finm^ênét  TégUse,  les  rteetteaet 
dépenses  extraordinaires  du  cnUa.  On  i'appdelt  la  fabriqua  mgêé- 
rieure.  Elle  était  composée,  aux  termes  de  l'arrêté  du  7  Ihemidor 
an  XI,  de  trois  marguilliers  Mmmésfar  le  préfiet,  swr  une Usfea 
double  présentée  par  le  maire  et  te  curé  i>a  desafirvaat.  ilte  devait 
administrer  les  biens,  suivaMt  les  règles  étaUiispoar  lesUensnom^- 
munaux,  et  ses  comices  étaient  naadw^oiJa  mêini  kftmb  que amm 
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chaque  paroisse  (1  )  (a).  Elle  est  composée  d*un  conseil 
et  d'un  bureau  de  marguilliers  (2)  (b)  ;  elle  est  chargée 
tout  à  la  fois  «  de  veiller  à  Tentreticn  et  à  la  conserva- 
tion du  temple ,  d'administrer  les  aumônes  (c)  et  les 
biens,  rentes  et  perceptions  autorisés  par  les  loisetré- 
glcmentSy  les  sommes  supplémentaires  fournies  par  les 
communes ,  et  généralement  tous  les  fonds  qui  sont 
affectés  à  l'exercice  du  culte  ;  enfin  d'assurer  cet  exer- 
cice,  et  le  maintien  de  sa  dignité,  dans  l'église  à  la- 
quelle elle  est  attachée ,  soit  en  réglant  les  dépenses 
qui  y  sont  nécessaires,  soit  en  assurant  les  moyens 
d'y  pourvoir  (3)  m. 


des  dépenses  communales.  La  fabrique  intérieure  avait  Tadminis- 
tration  en  quelque  sorte  religieuse,  et  la  fabrique  intérieure  l*ad- 
ministration  temporelle  de  l'église.  En  conséquence,  la  composition 
et  Fadministration  de  la  première  étaient  plus  ecclésiastiques  que 
civiles,  et  celles  de  la  seconde  plus  civiles  qu'ecclésiastiques.  Le 
décret  du  30  décembre  1809  a  détruit  cette  distinction  :  il  a  con- 
fondu les  deux  fabriques  en  une  seule  et  même  fabrique  et  lui  a 
donné  dès  lors,  pour  sa  composition  et  son  administration,  des 
règles  mixtes. 

(1)  Loi  org.  da  18  germinal  an  X ,  art.  70. 

(S)  Décret  da  80  décembre  1800,  art.  S. 

(3)  Loi  da  18  germinal  an  X,  art.  70.  —  Décret  da  30  décembre  ISOOt  art  1. 

(a)  On  entend  par  paroisse  toute  cure,  succursale  et  chapelle.  £a 
effet,  les  églises  érigées  en  chapelles  ont  droit  à  avoir  une  fabrique 
spéciale.  Foir  Chapelle,  n»  YL  —  Quant  aux  annexes,  elles  n*ont 
pas  de  fabrique,  f^oir  Annexe,  n*  VIIL 

(b)  La  division  de  la  fabrique  en  un  conseil  et  un  bureau  main*- 
tient  sous  quelque  rapport,  à  part  la  communauté  de  leur  origine 
et  de  leur  régime,  la  distinction  entre  les  deux  fabriques  existant 
avant  le  décret  de  1809,  notamment  quant  à  leurs  fonctions  spéciales. 

(c)  Il  ne  s^agit  ici  évidemment  que  des  aumônes  faites  au  moyen 
des  sommes  recueillies  dans  les  troncs  ou  provenant  des  oblations 
faites  à  Téglise  ;  car  les  fabriques  n'ont  pas  pour  mission  spéciale 
de  recevoir  pour  les  pauvres  et  d'administrer  leurs  biens  :  celte 
fonction  a  été  spécialement  attribuée  aux  bureaux  de  bienfaisanee. 


V. 
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OoBteil    de    fabrique. 

Composition.  II.  Le  conseil  de  fabrique  se  com- 
pose (a)  :  1**  du  curé  ou  desservant;  il  y  a  la  première 
place  y  c'est-à-dire  qu'il  est  placé  à  la  droite  du  pré- 
sident; il  peut  se  faire  remplacer  par  un  de  ses  vi- 
caires (1)  ;  2"  du  maire  (b)  de  la  commune  du  chef-lieu 
de  la  cure,  succursale  ou  chapelle;  il  est  placé  à  gauche 
du  président;  il  peut  se  faire  remplacer  par  l'un  de 
ses  adjoints;  s'il  n'est  pas  catholique,  il  doit  se  sub- 
stituer un  adjoint  qui  le  soit,  ou,  à  défaut,  un  membre 
du  conseil  municipal  catholique  (2)  ;  s'il  y  a  plusieurs 
paroisses  dans  la  commune,  le  maire  est  de  droit 
membre  du  conseil  de  chaque  fabrique,  et  peut  se 
faire  remplacer  dans  chacune  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  (3);  3"  de  neuf  conseillers  dans  les  paroisses 
d'une  population  de  5,000  âmes  et  au-dessus,  ou  de 
cinq  conseillers  dans  les  paroisses  d'une  population 
moindre  (c);  les  conseillers  sont  pris  parmi  les  no- 
tables ;  ils  doivent  être  domiciliés  dans  la  paroisse  (t/) 


(1)  Décret  da  30  décembre  1809,  art.  4. 
(«)  Idem,  art  i. 
(:i)  Idem,  art.  5. 

(a)  Il  y  a  une  distinction  à  établir  entre  le  curé  et  le  maire  et  les 
conseillers.  Ceux-ci  sont  choisis  et  peuvent  changer;  le  curé  et  le 
maire ^  au  contraire,  sont  appelés  de  droit  dans  le  conseil  de  fabri- 
que ;  ils  tiennent  leur  droit  de  leur  place  et  du  règlement;  on  a 
voulu  qu'ils  ne  le  reçussent  de  personne ,  afin  qu'ils  fussent  plus  in- 
dépendants et  étrangers  à  toute  espèce  de  parti.  (Lettre  min.,  1813.) 

(b)  Le  maire  n'est  que  membre  du  conseil,  et  à  ce  titre  il  n*a  que 
sa  voix  dans  les  délibérations;  il  n'a  aucun  droit  exceptîonuel. 
(Décision  min.,  septembre  1811.) 

(c)  Le  gouvernement  publie  des  tableaux  officiels  de  la  popula- 
tion tous  les  cinq  ans  :  on  doit  s'y  conformer. 

(d)  En  conséquence,  dès  qu'un  conseiller  cesse  de  résider  dans 
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et  catholiques  {u){i);  il  n*existe  du  reste,  quant  à  leur 
choix  y  aucune  exclusion  (6),  incompatibilité  ou  em^ 
péchement  (c). 


la  paroisse,  il  doit  cesser  ses  foDctions.  (Décision  min.  18  mars  1811.) 

(1)  Décret  da  30  décembre  1800.  tri.  8. 

(a)  Comme  il  serait  injuste  et  déraisonnable  d*admettre  des  catlio- 
liques  dans  les  consistoires  des  églises  protestantes ,  il  serait  égale  - 
ment  injuste  et  déraisonnable  que  des  protestants  hissent  adminis- 
trateurs des  fabriques  établies  près  les  paroisses  catholiques.  (Déci- 
sion min.  h  prairial  an  XI.)  — 11  n*est  pas,  du  reste ,  indispensable, 
pour  qu'un  individu  soit  réputé  catholique  et  puisse  être  conseiller» 
qu*il  remplisse  exactement  les  devoirs  extérieurs  do  catholicité. 
Tout  citoyen  né  dans  le  catholicisme ,  tant  qu'il  n'a  pas  commencé 
ù  professer  une  autre  religion ,  est  réputé  catholique;  il  suffit,  aux 
yeux  de  régliso  môme,  qu'il  puisse  racheter  ses  torts  par  des  peines 
canoniques  et  qu'il  n'ait  point  renoncé  à  sa  religion  par  un  acte  pu- 
blic, pour  qu'on  ne  puisse  révoquer  en  doute  quMI  entend  viyne  et 
mourir  dans  celle  où  il  est  né.  (Décisions  min.,  1811 ,  21  août  181S 
et  19  octobre  1813.) 

(b)  Les  membres  du  conseil  peuvent  ôtre  pris  indifTéremment 
parmi  les  laïques  et  parmi  les  ecclésiastiques.  (Décision  min.  19  mars 
1806).  Ainsi,  le  vicaire  d'une  paroisse  peut  être  nommé  conseiDer. 
(  Décision  min.  22  mai  1813.  )  —  Un  débiteur  de  la  fabrique  peut  en 
être  nommé  membre  :  le  règlement  n'en  prononce  pas  l'exclusion  ; 
rien  d'ailleurs  n'empêche  la  fabrique  de  poursuivre  ceux  de  ses 
membres,  quels  qu'ils  soient,  qui  seraient  ses  débiteurs,  (fiécision 
min.,  21  août  1812.) 

(c)  a  L'art.  1^  du  décret  du  30  décembre  1809,  ne  prohibe  Tal- 
liance  ou  la  parenté  que  dam  k  bureau.  Le  règlement  ne  prononce 
pas  la  même  incompatibilité,  ni  à  l'égard  des  parents  qui  se  troiivch 
raient  dans  le  conseil,  ni  à  l'égard  des  parents,  dont  l'un  serait  dam 
le  bureau  et  les  autres  dans  le  conseil. i^  (Décision  min.  21  août 
181i.  )  «  La  raison  en  est  que  le  conseil  n'est  qu'un  corps  SBnrdl^ 
lant,  et  qu'il  est  nombreux.  U  aurait  été  difficile  de  trouver,  dans 
les  campagnes,  des  sujets  suffisants.  lia  donc  paru  nécessaire  éê 
passer  en  ce  point  sur  un  léger  inconvénient  diminué  par  le  nombre 
des  membres  du  conseil.»  (Décision  min.,  octobre  1811.)  —  Un 
parent  du  curé  peut  être  conseiller.  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient, 
attendu  que  les  autres  fabriciens  ont  le  droit  d'opérer  commune- 
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Nomination.  III.  Les  conseillers  de  ]a  fabrique  ont 
été  nommés,  pour  la  première  fois  {à),  par  Févèque 
et  par  le  préfet  dans  la  proportion  suivante  :  si  le 
conseil  est  composé  de  neuf  membres ,  Tévêque  en  a 
nommé  cinq  et  le  préfet  quatre;  si  le  conseil  est  com- 
posé de  cinq  membres ,  Tévêque  en  a  nommé  trois  et 
le  préfet  deux  (1).  Ils  sont  nommés  de  la  même  ma- 
nière toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  d'oi^aniser  à  nou- 
veau le  conseil  de  fabrique,  c'est-à-dire,  1**dan5  les 
communes  nouvellement  érigées  en  succursales  ou 
chapelles,  et  où  il  n'y  a  pasencore  de  fabrique;  T  dans 
le  cas  où  un  conseil  de  fabrique  étant  révoqué ,  il  est 
également  nécessaire  d'en  former  un  nouveau  (2). 

Renouvellement.  1Y.  Le  conseil ,  une  fois  organisé , 
se  renouvelle  partiellem«3t  tous  les  trois  ans.  A  l'ex- 
piration des  tiK)is  premières  années ,  il  en  sort  cinq 
membres  dans  les  conseils  de  neuf  membres,  et  trois 
dans  les  conseils  de  cinq  membres.  Les  membres  sor- 
tants sont  indiqués  parla  voie  du  sort.  A  chaque  autre 


ment,  et  d'empêcher  toute  espèce  de  prévarication  contraire  aux 
intérêts  de  la  commune  (Décision  min.  12  frimaire  an  XIL) 

(1)  Décret  do  30  sepUmbre  1800,  art.  6.  —  Ord.  li  janvier  1825,  art.  1. 
(S)  Ord.  1i  Janvier  1825,  art.  5. 

{a)  Cette  première  nomination  a  dû  être  faite  immédiatement 
après  le  décret  de  1809,  et  pour  le  premier  avril  1810.  Elle  a  dû 
être  faite  en  exécution  de  la  nouvelle  ordonnance  réglementaire  du 
12  janvier  1825,  dans  toutes  les  communes  où  le  décret  de  1809 
n^avait  pas  été  régulièrement  exécuté.  Un  conseil  de  fabrique,  qui 
n*a  pas  été  organisé  immédiatement  après  cette  ordonnance  de  1825, 
mais  qui  depuis  s'est  renouvelé  régulièrement^  ne  pourrait  être 
réorganisé  aujourd'hui  en  exécution  de  cette  même  ordonnance  ; 
car,  en  s*abstenant  d'user  du  pouvoir  conféré  par  l'ordonnance  ,  et 
en  sanctionnant  depuis  tous  les  actes  émanés  d€  ce  conseil ,  l'évèque 
et  le  préfet  ont  implicitement  reconnu  que  les  dispositions  ne  lui 
en  étaient  pas  applicables.  (Avis  du  comité  de  Tint.  7  avril  1837. 
KMcrnaux.) 
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renouvellement  triennal ,  les  plus  anciens  en  exercice , 
c  est-à-dire  ceux  qui  ont  six  ans  révolus ,  sortent  du 
conseil  (1). 

Les  conseillers  qui  doivent  remplacer  les  membres 
sortants  sont  élus  par  les  membres  restants  {à);  les 
membres  sortants  peuvent  être  réélus  (2). 

Époque.  2.  Les  élections  doivent  être  faites, 
tous  les  trois  ans,  dans  la  séance  du  dimjanche 
de  Quasimodo  (  3  )    (  6  )*    Aucune   forme    particu- 


(1)  Décret  da  30  décembre  1800,  art.  7. 
(S)  Décret  du  30  décembre  1800,  art  8. 
(3)  Ord.  IS  Janvier  18i5,  art.  8. 

(a)  Cette  élection  n*est  pas  soumise  à  la  sanction,  soit  du  préfet, 
soit  de  TéTÔque  ;  elle  confère  directement  aux  conseillers  élus  le 
droit  de  siéger.  (Décision  min.  1813.) 

(6)  ((  Lorsqu'un  conseil  de  fabrique  a,  par  suite  d*une  réyocation, 
été  installé  dans  le  courant  de  Tannée,  et  après  Tépoque  ordÎDairè 
fixée  au  dimanche  de  la  Quasimodo ,  à  quelle  époque  doit  être  fait 
le  renouvellement  triennal?  Doit-on  attendre  que  trois  années  se 
soient  complètement  écoulées  depuis  le  jour  de  la  réinstallation 
jusqu'à  celui  du  renouvellement,  ou  bien  doit-on  faire  le  renou- 
vellement à  répoque  ordinaire,  c'est-à-dire  le  jour  du  dimanche  de 
Quasimodo  de  la  troisième  année? 

»  Le  décret  du  30  décembre  1809  porte  que  le  conseil  se  renou- 
vellera partiellement  tous  les  trois  ans,  savoir  :  à  VexpinUon  det 
trois  premières  années^  par  la  sortie  d'une  moitié  des  membres;  et, 
après  les  six  ans  révolus ^  par  la  sortie  des  autres  membres.  Mais 
l'on  ne  peut  induire  de  ces  expressions  que  la  date  matérielle  de 
l'installation  du  conseil  dans  la  première  année  devienne  nécessai- 
rement la  date  du  renouvellement  après  la  troisième  année.  11  est 
plus  raisonnable  et  plus  conforipe  à  l'esprit  du  décret  de  considérer^ 
qu'en  conférant  au  conseil  des  pouvoirs  pendant  trois  ou  six  annéesi 
il  a  entendu  leur  conférer  le  droit  de  régler  les  comptes  de  trois  on, 
six  exercices.  Du  reste ,  l'interprétation  contraire  ne  serait  plus  adr 
missible  depuis  l'ordonnance  du  12  janvier  182â.  En  effet ,  l'art.  % 
de  cette  ordonnance  porte  que  les  élections  ordinaires  devront  être 
faites,  tous  les  trois  ans,  dans  la  séance  qui  se  tient  le  dimanche 
de  Quasimodo^  et  l'art,  k  ajoute  que  si,  un  mois  après  cette  époque, 
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liére  n'est  prescrite  quant  au  mode  de  rélection  (a). 


leconseiln'a  pasprocédé  aux  élections,  Tévëque  nommera.  Le  but  de 
cetteordonnanceaètéde  fixer  une  époque  uniforme  pour  le  renouvel- 
lement des  conseils,  afin ,  dit  la  circulaire  ministérielle  du  30  janvier 
suivant,  de  mieux  fixer  Tattention  par  une  date  remarquable ,  et  de 
prévenir  que  le  conseil  puisse,  par  inadvertance,  laisser  passer  l'é- 
poque ,  après  laquelle  le  droit  d'élection  ne  lui  appartiendrait  plus. 
L'ordonnance  de  1825  n'admet  aucune  exception  pour  les  conseils 
qui ,  par  suite  d'une  dissolution ,  n^auraient  été  installés  que  dans  le 
courant  de  la  première  année  ou  du  premier  exercice.  Il  est  donc  im- 
possible de  fixer  le  renouvellement  du  conseil,  en  pareil  cas ,  à  une 
autre  époque  que  l'époque  ordinaire,  c'est-à-dire  le  dimanche  de 
Quasimodo  venant  après  le  troisième  exercice.  »  (Avis  du  comité  de 
l'intérieur,  juin  1839.  R'.  Vuillefroy,) 

(a)  Elle  peut  don€  être  faite,  soit  au  scrutin,  soit  en  réunissant  les 
voix  —  «c  Lorsque  le  président  du  conseil  est  désigné  par  le  sort  au 
nombre  des  membres  sortants,  le  conseil,  avant  de  procéder  à  la 
nouvelle  élection,  doit-il,  sous  peine  de  nullité  des  opérations, 
nommer  un  président  provisoire,  et ,  en  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est-elle  prépondérante?  Non.  Dans  le  cas  où  le  président 
sort  du  conseil ,  par  suite  du  tirage  au  sort ,  le  décret  n'exige  pas  la 
nomination  d'un  président  provisoire  pour  présider  à  l'élection.  Le 
défaut  de  nomination  d'un  président  provisoire  n'est  donc  pas 
un  motif  suffisant  pour  annuler  une  élection.  La  voix  du  président 
ne  saurait  d'ailleurs  être  prépondérante  en  matière  d'élection.  A 
la  vérité,  l'art.  9  du  décret  du  30  décembre  1809  porte  que  la  voix 
du  président  sera  prépondérante  en  cas  de  partage,  mais  cette  dis- 
position ne  s'applique  évidemment  qu'aux  délibérations  ordinaires 
du  conseil ,  soit  parce  que  dans  l'article  où  elle  est  placée,  il  ne  s'agit 
que  des  délibérations,  soit  parce  que  la  prépondérance  est  incom- 
patible avec  la  nature  de  l'élection  et  avec  lo  mode  même  de  l'élec 
tion  au  scrutin  secret,  qui  est  généralement  suivi.  »  (Avis  du  comité 
de  l'intérieur,  juin  1839. R^  Vuillefroy.) — «En  cas  de  partage  des 
voix ,  le  conseil  peut-il  s'en  rapporter  au  sort  pour  désigner  entre 
les  candidats  qui  ont  réuni  le  même  nombre  de  voix ,  celui  qui 
sera  membre  du  conseil?  Non.  L'art.  8  du  décret  du  30  décembre 
1809  porte  que  les  conseillers,  qui  devront  remplacer  les  membres 
sortants,  seront  élus  par  les  membres  restants.  Il  est  contraire  à  son 
esprit  de  liiire  intervenir  le  sort  pour  désigner  les  conseillers  «dont 
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Dernier  délai.  3.  Si  le  conseil  n'a  pas  été  renouvelé 
dans  cette  séance,  il  doit  l'être,  au  plus  tard  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  partir  de  cette  époque  (a).  Passé  ce 
délai,  si  le  conseil  de  fabrique  n'a  pas  procédé  aux 
élections,  l'évêquc  nomme  lui-même  les  nouveaux 
conseillers  (1)  (6). 

Vacance  et  Remplacement.  V.  Dans  le  cas  de  va- 
cance par  mort  ou  démission,  le  conseiller  remplaçant 
doit  être  élu  dans  la  première  séance  ordinaire  du  con- 
seil de  fabrique  qui  suit  la  vacance  (2).  Â  défaut  d'élec- 


la  nomiDaiion  doit  être  l^expression  libre  et  réfléchie  de  votes 
éclairés.  Dans  lo  cas  où  les  voix  seraient  partagées  au  prennier  tour 
de  scrutin ,  il  est  nécessaire  de  procéder  à  un  second  scrutin ,  et  dans 
le  cas  où  le  scrutin  conserverait  le  même  partage,  le  plus  âgé  d^ 
vrait  obtenir  la  préférence.  »  (Même  avis.  ) 

(1)  Ord.  li  janvier  1SS5,  art.  4. 

(a)/d.,art.  3 

(a)  Le  droit  du  conseil  de  fabrique  de  procéder  au  renouvelle- 
ment ou  au  remplacement  de  ses  membres  ne  peut  8*exercer  que 
dans  le  délai  déterminé  ;  passé  ce  délai,  c*est  à  Tautorité  diocésaine, 
et  non  au  conseil  de  fabrique,  qu'il  appartient  d*y  pourvoir.  Les 
élections,  faites  par  le  conseil  après  Texpiration  du  délai  d'un  mcNS, 
seraient  donc  nulles  et  devraient  être  annulées.  (Avis  du  comité  de 
l'intérieur ,  13  septembre  1833.  R'.  Guizot.  —  Ord.  7  octobre  183^ 
et  19  janvier  1836.) 

(b)  Le  droit,  attribué  à  Tévêque  sur  la  nomination  des  membres 
du  conseil  de  fabrique,  est-il  épuisé  par  la  simple  désignation  de  ces 
membres,  et,  dans  le  cas  de  refus  d'acceptation  de  leur  part,  est-ce 
au  conseil  de  fabrique  qu'il  appartient  de  procéder  à  leur  remplace* 
ment?  Non.  a  Des  nominations,  restées  sans  effet  par  le  refus  d'ae-v 
ceptation,  sont  comme  des  nominations  qui  n'auraient  pas  été  faites* 
On  ne  peut  assimiler  le  refus  d'acceptation  pur  et  simple  à  la  dé- 
mission après  des  fonctions  acceptées  ou  remplies.  L'évêque,  eu 
pareil  cas,  peut  donc  nommer  de  nouveaux  fabriciens  en  remplacer 
ment  des  premiers,  dont  la  nomination  est  restée  sans  effet  pai^ 
suite  du  refus  d'acceptation.  »  (Avis  du  comité  de  l'intérieur,: 
19 janvier  1836.  R^  Ternaux.  ) 


tion  un  mois  après  cette  époque^  réyêque  nomme  lui- 
même,  comme  dans  le  cas  de  renouvellement  (1).  Le 
nouveau  fabricien  n'est  élu  ou  nommé  que  pour  le 
temps  d'exercice,  qui  restait  à  celui  qu'il  est  destiné  à 
remplacer  (2), 

Révocation.  VI.  Le  conseil  (a)  peut  être  révoqué, 
r  pour  défaut  de  présentation  de  budget  ou  de  reddi- 
tion de  comptes,  lorsque  le  conseil,  requis  de  remplir 
ce  devoir,  aura  refusé  ou  négligé  de  le  faire;  2"  pour 
toute  autre  cause  grave.  La  révocation  est  prononcée, 
sur  la  demande  de  1  evêque  (6)  et  l'avis  du  préfet ,  par 
le  ministre  des  cultes  (3). 

Dans  le  cas  de  révocation,  le  conseil  est  réorganisé, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus  (c). 


(1)  Ord.  12  janvier  18i5.  art.  4. 

(2)  Id..  art.  3. 

(3)  7d.,  art.  5. 

(a)  II  s'agit  ici  d'une  révocation  collective  de  tout  le  conseil;  mais 
les  membres  du  conseil  peuvent-ils  être  individuellement  révoqués^ 
ou  destitués?  La  négative  paraît  vraisemblable.  Le  14*  thermidor 
an  XIII,  le  ministre  des  cultes  décidait  que  «  pour  faire  opérer  la 
sortie  d'un  fabricien,  on  doit  attendre  que  le  temps  d'exercice  fixé 
par  le  règlement  soit  accompli.  »  Une  autre  décision  ministérielle 
porte,  il  est  vrai,  que  «  le  préfet,  dans  l'intervalle  des  renouvelle* 
ments,  a  le  droit  de  réformer  un  des  marguilliers  ou  un  des  roem-. 
bres  du  conseil  de  fabrique  ou  du  bureau.  »  Mais  le  silence  du 
décret  de  1809,  et  c^lui  plus  significatif  encore  de  l'ordonnance 
de  1825,  qui  autorise  la  révocation  en  masse  du  conseil,  ne  per- 
mettent guère  de  soutenir  cette  dernière  doctrine. 

(6)  Un  conseil  de  fabrique  peut  être  révoqué  lors  même  que  ^ 
proposition  n'en  est  pas  faite  par  l'évêque.  En  effet,  «  l'art  5  de 
Tordonnance  du  12  janvier  1825,  en  accordant  à  l'évêque  l'initiative 
de  la  demande  en  révocation,  n'a  pas  entendu  lui  donner  une 
initiative  exclusive,  et  a  réservé  au  gouvernement  l'appréciaUoQ 
des  causes  graves  qui  pourraient  rendre  indispensable  cette  révoca- 
tion. »  (Avis  du  comité  de  l'intérieur  1831.  R^  Tournoucr.) 

(r)  roir  n"  lU. 
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Président  et  Secrétaire.  VIL  Le  conseil  nomme 
au  scrutin  son  président  (a)  et  son  secrétaire  (1)  (ft)« 
Ils  sont  renouvelés  chaque  année ,  dans  la  séance  du 
dimanche  de  Quasimodo  (2).  Ils  peuvent  être  réélus  (3). 

Séances  ordinaires.  VIII.  Le  conseil  s'assemble  qua- 
tre fois  l'année  en  séances  ordinaires ,  savoir  :  le  di- 
manche de  Quasimodo  (4) ,  et  le  premier  dimanche  des 
mois  de  juillet,  d'octobre  et  de  janvier.  Il  se  réunit  à 
l'issue  de  la  grand'  messe  ou  des  vêpres ,  dans  l'église , 
dans  un  lieu  attenant  à  l'église ,  ou  dans  le  presbytère. 
L'avertissement  de  chacune  de  ces  séances  est  publié, 
le  dimanche  précédent,  au  prone  de  la  grand'messe  (5)# 

Séances  extraordinaires.  IX.  Le  conseil  ne  peut  se 


(1)  Décret  da  30  décembre  1800,  art.  u. 
(i)  Ord.  12  janvier  18i5,  art.  a. 

(3)  Décret  du  30  décembre  1800,  art.  0. 

(4)  Ord.  12  Janvier  1825,  art.  2. 

(5)  Décret  da  30  décembre  1800.  art.  10 

(a)  Le  curé  ni  le  maire  ne  peuvent  être  élus  président  dd  conseil 
de  Tabrique.  Cette  interdiction  résulte  des  art.  &>,  13  et  50  du  décret 
du  30  décembre  1809.  En  efTet ,  les  art.  k  et  13  portent  que  le  curé 
sera  placé  à  la  droite  du  président  et  le  maire  à  sa  gauche.  La  coii-> 
séquence  de  cette  disposition  est  que  ni  Tun  ni  Tautre  ne  peut 
être  appelé  à  la  présidence.  (Décision  min.  6  septembre  1810  et 
18  révrier  1812.)  Enfin  Tart.  50  veut  que  la  caisse  soit  fermée  à  trofd 
clefs  y  dont  Tune  restera  entre  les  mains  du  trésorier ,  la  seconde 
entre  celles  du  curé  et  la  troisième  entre  celles  du  président;  il  iest 
évident  dès  lors  que  le  président  doit  être  autre  que  le  curé  ;  telle  a 
été  y  du  reste  y  Tintention  dû  règlement;  il  a  été  déterminé  par  la 
considération  d*éviter  toute  rivalité  entre  le  curé  et  le  maire  et  tout 
esprit  de  parti  entre  les  membres  du  conseil;  dans  cette  pensée,  on 
a  voulu  leur  ôter  une  influence  qui  ne  pouvait  être  réciproque. 
(Décisions  min.  26  mars  et  18  août  1811.) 

(b)  Le  maire  ou  le  desservant  peut  être  nommé  secrétaire. 
(Mcislons  min.  octobre  1811  et  18  février  1812.)  Les  secrétaires 
présents  doivent  écrire  les  délibérations ,  c*est  un  devoir  de  leur 
place;  en  cas  d*absence  ou  de  maladie,  ils  doivent  être  remplacés. 
(Mêmes  décisions.  ) 
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réunir  à  d'autres  époques,  sans  une  autorisation 
spéciale.  Cette  autorisation  est  donnée  par  Tévéque 
ou  par  le  préfet,  lorsque  l'urgence  des  affaires  ou  quel- 
ques dépenses  imprévues  l'exigent  (1).  L'autorisation 
doit  fixer  le  jour  de  l'assemblée  (a),  L'évêqueetle  pré- 
fet doivent  respectivement  se  prévenir  des  autorisa- 
tions d'assemblées  extraordinaires  qu'ils  accordent 
aux  conseils  de  fabrique ,  et  des  objets  qui  doivent 
être  traités  dans  ces  assemblées  extraordinaires  (2). 
Séances  non  autorisées.  2.  Toute  délibération  prise 
dans  une  assemblée  non  autorisée,  doit  être  annulée* 
La  nullité  en  est  prononcée  par  une  ordonnance  du 
roi,  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes  et 
délibérée  dans  le  comité  de  législation  du  conseil 
d'État  (3J  (6). 

Délibérations.  X.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  que 
lorsqu'il  y  a  plus  de  la  moitié  des  membres  présents 
à  l'assemblée.  La  délibération  est  arrêtée  à  la  plura- 
lité des  voix;  en  cas  de  partage,  le  président  a  voix 
prépondérante.  La  délibération  doit  être  signée  par 
tous  les  membres  présents  (4)  (c). 


(!)  Décret  du  30  décembre  1800,  art.  10. 

(2)  Ord.  12  janvier  1825,  art.  6. 

(3)  Avis  du  comité  de  lintérieur,  13  septembre  1833.  R^.  Quizot, 
(i)  Décret  du  30  décembre  1800,  art.  10. 

(a)  La  délibération  serait  invalide,  si  rautorisation  donnée  par 
l'évéque  ne  fixait  pas  le  jour,  comme  si  elle  avait  été  prise  un  autre 
jour  que  celui  fixé.  En  effet,  Tévèque  ne  peut  déléguer  son  pouvoir; 
il  doit  d'ailleurs  avertir  le  préfet  du  jour  de  rassemblée,  ce  qu'il  ne 
pourrait  faire,  s'il  était  indétern^iné.  (Ordopnance  délib.  dans  le 
comité  de  Tintérieur,  23  août  1839.  ) 

(6)  Le  pouvoir  d'annuler  une  délibération  nulle  n'appartient  pas 
au  conseil  lui-même,  mais  seulement  au  roi.  (Même  ordonnance.) 

(c)  c(  Si  ie  procès-verbal  rédigé  par  le  secrétaire  contenait  des 
omissions  ou  altérations,  les  membres  du  conseil  auraient  le  droit 
d  opposition  ou  de  réclamation,  et  même  celui  de  refuser  de  signer 
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Attributions.  XI.  Le  conseil  de  fabrique  nomme  lé 
bureau  et  remplace  les  roarguilliers  sortants,  suivant 
les  formes  voulues  (1)  (a).  Lies  objets  soumis  à  sa  déli- 
bération sont  :  1""  le  budgetde  la  fabrique,  2*  le  compte 
annuel  de  son  trésorier ,  3®  l'emploi  des  fonds  excédant 
les  dépenses ,  du  montant  des  legs  et  donations ,  et  le 
réemploi  des  capitaux  remboursés;  4®  toutes  les  dé- 
penses extraordinaires  au  delà  de  50  francs ,  dans  les 
paroisses  au-dessous  de  mille  âmes,  et  de  100  francs, 
dans  les  paroisses  d'une  plus  grande  population; 
5^  les  procès  à  entreprendre  ou  à  soutenir,  les  baux 
emphytéotiques  ou  à  longues  années,  les  aliénations 
ou  échanges  ;  6^  et  enfin ,  généralement  tous  les  objets 
excédant  les  bornes  de  l'administration  ordinaire  des 
biens  des  mineurs  (2). 

Place  d'honneur.  Xll.  Les  membres  du  conseil  de 
fabrique  ont  tous  une  place  distinguée  (b)  dans  Téglise  : 
c'est  le  banc  de  t œuvre-,  il  est  placé  devant  la  chaire, 
autant  que  faire  se  peut  :  le  curé  a  dans  ce  banc  la 
première  place,  toutes  les  fois  qu'il  s'y  trouve  pendant 
la  prédication  (3). 

S  H. 


Bureau   des  marguilliers. 


Composition.  XIII.  Le  bureau  des  marguilliers  se 
compose  :  1  "  du  curé  ou  desservant.  Il  en  est  membre 


la  délibération  qui  ne  serait  pas  conforme  à  ce  qu'ils  auraient  déli- 
béré. »  (  Décision  min.,  octobre  1811.  ) 

(1)  Décret  du  30  décembre  1809,  art.  11. 

(2)  /d.,  art.  12. 

(3)  /d.,  art.  SI. 

(a)  J^oir  $2,  Bureau  des  marguilliers, 

(a)  Dans  les  processions ,  ils  doivent  suivre  les  premiers  le  Saint- 
Sacrement  comme  étant  attachés  d'une  manière  particulière  auser^ 
vice  deTéglise.  (Décision  min.  12  juillet  1809.). 
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péR^ëtuel  et  de  droit.  Il  y  a  la  première  place.  Il  peut 
s'y  faire  remplacer  par  un  de  ses  vicaires.  2°  De  trois 
marguilliers  (1)(a).  Les  parents  ou  alliés,  jusques  et 
compris  le  degré  d'oncle  et  de  neveu ,  ne  peuvent  être 
en  même  temps  membres  du  bureau  (2). 

Nomination.  XIV.  Les  trois  marguilliers  sont,  pour 
la  première  fois,  choisis  au  scrutin  par  le  conseil  de 
fabrique,  parmi  ses  membres  (3). 

Renouvellement.  XV.  Le  bureau,  ainsi  organisé, 
se  renouvelle  partiellement  tous  les  ans.  A  la  fin  de  la 
première  et  de  la  seconde  année ,  deux  marguilliers 
sortent  successivement  par  la  voie  du  sort.  La  troisième 
année  révolue,  le  troisième  sort  de  droit  (4).  Dans  la 
suite,  c'est  toujours  le  marguillier  le  plus  ancien  en 
exercice,  c'est-à-dire  celui  qui  a  trois  ans  révolus, 
qui  doit  sortir  (5). 

Election.  2.  Le  membre  du  conseil  de  fabrique,  qui 
doit  chaque  année  remplacer  le  marguillier  sortant, 
est  élu  au  scrutin  par  le  conseil  (6).  L'époque  où  le 
marguillier  sort  du  bureau  est  le  jour  du  dimanche 
de  Quasimodo  (7).  L'élection  de  celui  qui  le  remplace 
doit  être  faite,  dans  la  session  du  conseil  qui  se  tient 
le  même  jour  (8).  Si  l'élection  n'a  pas  été  faite  dans 


(1)  Décret  du  30  décembre  1800,  art.  13. 

(2)  Même  décret,  art.  li. 

(3)  Même  décret,  arL  11. 
(i)  Même  décret,  art.  16. 

(5)  Même  décret,  art.  17. 

(6)  Même  décret,  art.  11. 

(7)  Ord.  1S  janvier  1825,  art.  S. 

(8)  Décret  du  30  décembre  1800,  art.  11. 

(a)  Le  maire  ne  peut  être  membre  du  bureau;  car  il  y  a  incom- 
patibilité entre  les  fonctions  d'administrateurs ,  dont  la  gestion  et  les 
comptes  sont  dans  le  cas  d'être  vérifiés  par  la  municipalité,  et  celles 
du  maire,  qui,  comme  chef  de  la  municipalité,  est,  do.  droit,  au 
nombre  des  vérificateurs.  (Décision  min.) 


cette  séance,  c  est  à  révéqiie  qu'il  appartient  de  nom- 
mer le  marguillicr  (1). 

Vacance  et  Remplacement.  XVI.  Dans  le  cas  de  va- 
cance par  mort  ou  démission  ,  Télection  en  remplace-* 
ment  doit  être  faite  dans  la  première  séance  du  conseil 
de  fabrique  qui  suit  la  vacance  (2)  (a).  Si  un  mois 
après  le  conseil  n*a  pas  procédé  à  l'élection ,  Tévéque 
nomme  (3).  Le  nouveau  marguillicr  n'est  élu  que  pour 
le  temps  qui  restait  à  celui  qu'il  remplace  (4). 

Officiers  du  bureau.  XVII.  Lies  membres  du  bu- 
reau (b)  nomment  entre  eux  (c)  un  président  (d),  un 
secrétaire  et  un  trésorier  (5)  (e). 


(I)  Décret  da  ao  décembre  18M,  art.  18. 
(%)  Ord.  li  Janvier  1835.  art  3. 

(3)  Même  ord.,  art.  i. 

(4)  Même  ord.,  art.  3. 

(5)  Décret  du  80  décembre  1800,  art.  10. 

(a)  c<  Le  bureau  devant  toujours  être  en  activité,  doit  toujours 
être  au  complet.  Ainsi ,  du  moment  de  la  vacance  pour  mort  ou 
démission,  il  doit  être  à  Tinstant  pourvu  au  remplacement.  r>  (Déci- 
sion min.  18  février  1812.  )  C'est  donc  le  cas,  si  la  session  ordinaire 
est  encore  éloignée,  d'ordonner  une  séance  extraordinaire. 

(6)  Le  bureau  seul  a  donc  le  pouvoir  de  nommer  son  président  et 
son  secrétaire.  Le  conseil  de  fabrique  n'aurait  pas  le  droit  de  les 
désigner.  (  Avis  du  comité  de  Tintérieur ,  13  septembre  1833. 
K.  Guizot.) 

(c)  Les  choix  du  président  et  du  secrétaire  ne  peuvent  donc  s*ar- 
rêter  que  sur  des  membres  du  bureau.  (Même  avis.  ) 

(d)  Le  président  du  conseil  de  fabrique  peut  être  en  même  temps 
président  du  bureau.  (Décision  min.,  octobre  1811.) 

(6)  Les  fonctions  de  trésorier  de  fabrique  sont  incompatibles, 
par  application  de  Tart.  18  de  la  loi  du  21  mars  1831,  avec  celles 
de  conseiller  municipal ,  lorsque  la  commune  supplée  à  Tin*- 
suffisance  des  revenus  de  la  fabrique  ou  lui  alloue  une  subvention 
quelconque.  Un  trésorier  de  la  fabrique,  dans  cette  circonstance, 
rie  peut  donc  siéger  dans  le  conseil  municipal.  (Lettre  du  ministre  de 
rintérieur,  14  novembre  1837.)—  /^otr  si  le  trésorier  peut  recevoir 
des  indemnités  à  raison  des  recettes,  n"  XXXIl. 


Marguilliers  d'honneur.  XVin.  Dans  les  paroisses 
où  Tusage  existe  de  nommer  des  marguilliers  d'hon-- 
iieur,  il  peut  en  être  choisi  deux  par  le  conseil  de 
fabrique  parmi  les  iprinci^aux  Jbnctiomuiires publics  ^ 
(lomiciliésdanslaparoisse.Ces  marguilliers  ontdroit^/i) 
a  prendre  place  au  banc  de  Tœuvre  avec  les  membre* 
(lu  conseil  de  fabrique  (1). 

Séances  ordinaires.  XIX.  Le  bureau  s'assemble  tous 
les  mois  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  ,  au  lieu  in- 
diqué pour  les  séances  du  conseil  de  fabrique  (2). 
Dans  les  cas  extraordinaires  il  est  convoqué ,  soit  d'of-^ 
fîce  par  le  président,  soit  sur  la  demande  du  curé  ou 
desservant  (3). 

Attributions.  XX.  Le  bureau  des  marguilliers  dresse 
le  budget  de  la  fabrique  ;  il  prépare  les  affaires  qui 
doivent  être  portées  au  conseil;  il  est  chargé  de  Texé- 
cution  des  délibérations  du  conseil; enfin  il  a  l'admi- 
nistration journalière  du  temporel  de  la  paroisse  (4). 
Ainsi,  il  fournit  les  objets  de  consommation  nécessaires 
à  l'exercice  du  culte;  il  achète  le  mobilier  des  églises 
et  des  presbytères  ;  il  arrête  les  marchés ,  et  il  fixe 
d'avance  les  dépenses  du  trimestre  ;  il  veille  à  l'exécu- 
tion des  fondations  (5)  ;  il  nomme,  à  la  pluralité  des 


(1)  DéfTet  da  30  décembre  1800,  art.  91. 

(i)  /d.,  an.  Si. 

(3)  id.,  art.  S3. 

(i)  /(f.,  art.  Si. 

(5)  Id.,  an.  S6,  S7,  M,  3i  •!  Si. 

(a)  a  Los  marguilliers  d*honiiear  ne  sont  point  compris  dans  le 
nombre  des  personnes  appelées  à  délibérer  dans  les  assemblées  du 
conseil  de  fabrique  et  du  bureau  ;  mais  Tart.  31  du  décret  du  80  dé- 
cembre 1809  y  qui  permet  d*en  nommer  dans  les  paroisses  qui  eo 
avaient  ordinairement,  semble  lesconflnner  dans  les  droits  anciens 
dont  ils  Jouissaient  ;  ils  ont  donc  droit  d*a8sistanc6  au  conaefl ,  et  » 
ayant  droit  d'assistance,  on  ne  toit  pas  comment  on  pourrait  leiir 
refuser  voix  consultative.  »  (Décision  min.  30  mai  181t.) 
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suffrages ,  les  prédicateurs ,  sur  la  présentation  faite 
par  le  curé  ou  dessei^vant,  et  à  la  charge  par  Icsdits 
prédicateurs  d'obtenir  l'autorisation  de  Tordinaire  (1  )• 
Dans  les  villes,  il  nomme  également,  et  révoque  sur 
la  proposition  du  curé  ou  desservant,  Torganiste,  les 
sonneurs ,  les  bedeaux,  suisses  ou  autres  serviteurs  de 

l'église  (2)  (fr). 

Délibérations.  XXL  Le  conseil  nepeutdélibérer^  si 
les  membres  ne  sont  au  nombre  de  trois.  En  cas  de 
partage,  le  président  a  voix  prépondérante.  Toutes 
les  délibérations  sont  signées  par  les  membixîs  pré- 
sents (3). 

IXCTIO»  DXUXXA] 

ADMINISTRATION. 


S  I. 

Charges  de  la    fabrique. 

Distinction.  XXIL  Les  charges  ou  dépenses  de  la 
fabrique  se  divisent  en  dépenses  ordinaires  ou  an- 
nuelles, et  extraordinaires. 


(1)  Décret  du  30  décembre  1800,  art.  32. 

(2)  Id.,  art.  33.  —  Ord.  12  janvier  1825. 

(3)  Décret  du  30  déc.  1809,  art.  20. 

(a)  Le  clerc  laïque,  qui  participe  directement  à  Tacte  de  la  célé- 
bration du  culte ,  ne  peut  être  rangé  parmi  les  serviteurs  de  Téglise 
dont  il  s'agit  ici.  Il  se  trouve  compris  dans  les  termes  de  Tart.  30  du 
décret  du  30  décembre  1809,  et  sous  la  dépendance  immédiate  du 
curé,  comme  les  enrants  de  chœur.  (Décision  min.  13  octobre  1812.) 

— Si  au  sujet  de  la  nomination  ou  révocation,  le  curé  et  les  mar- 
guilliers  ne  peuvent  parvenir  à  s'entendre,  on  doit  recourir  au  con- 
seil de  fabrique  qui,  aux  termes  de  Tart.  12  du  règlement,  connaît 
de  tout  ce  qui  excède  l'administration  ordinaire.  Le  conseil  de- 
vient, en  ce  cas ,  une  espèce  de  bureau  de  conciliation.  (Déc.  min. 
25  janvier  1812.) 
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Charges  ordinaires.  XXIII.  Les  charges  ordinaires 
sont  :  1®  les  frais  nécessaires  pour  la  célébration  du 
culte  {a)j  savoir  :  les  ornements,  les  vases  sacrés,  le 
linge,  le  luminaire,  le  pain ,  le  vin ,  Tencens  :  Tous  ces 
objets  sont  fournis  par  les  soins  des  mai^uilliers(l); 
2®  Le  payement  des  vicaires  (6),  celui  des  sacristains, 
chantres,  organistes,  sonneurs,  suisses,  bedeaux  et 
autres  employés  au  service  de  Téglise,  selon  la  con- 
venance et  le  besoin  des  lieux  (c)  :  leur  traitement  est 
réglé  par  le  conseil  de  fabrique  (2)  ;  l'honoraire  des 
prédicateurs  de  Tavent,  du  carême  et  autres  solenni- 
tés (3)(ûO;  3^  La  décoration  et  les  dépenses  relatives  à 
rembellisseraent  intérieur  de  l'église  (4)  :  les  achats  et 
réparations  des  ornements,  meubles  et  ustensiles  de 
l'église  et  de  la  sacristie,  sont  faits  par  les  soins  des 
marguilliers(5);  4®  L'entretien  des  églises,  presbytères 
et  cimetières  (6). 

Charges  extraordinaires.  XXIV.  Les  charges  extra- 


ci)  Décret  da  30  décembre  1800,  art.  S7  et  37. 
(i)  Ord.  18  Janvier  1885,  arL  7. 
(3)  Décret  da  30  décembre  1800,  art.  37. 
(i)  Id. 

(5)  Id,,  art.  87. 

(6)  /<!.,  art.  87. 

(a)  Les  frais ,  nécessaires  pour  la  célébration  des  cérémonies  reli- 
gieuses ordonnées  par  le  gouyernement,  sont  compris  dans  les  frais 
du  culte  à  la  charge  des  fabriques.  Ainsi,  la  célébration  des  senrIceB 
anniversaires  de  Juillet ,  ordonnée  par  le  gouyemement  dans  toutes 
les  églises  de  France ,  constitue  une  dépense  obligatoire  du  culte , 
qui  tombe  à  la  charge  des  fabriques ,  et  doU  entrer  dans  leur  bud* 
get  et  dans  leurs  comptes  annuels.  (Avis  du  comité  de  l'intérieur'; 
juillet  1838.  R'.  Vuillefroy.  ) 

(6)  ^otr,  quant  è  leur  établissement,  nombre  et  traitement ,  le 
mot  Vicariat. 

(c)  y<Àr,  quant  è  leur  nomination,  Ësusx,  n'»  XII. 

{d)  Four,  quant  an  choix ,  aux  obligations  et  à  la  rétribution  des 
prédicateurs,  le  mot  pRtoiGATioirs. 
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ordinaires  sont:  1"*  les  gi*osscs  réparations  (a)  et  re- 
constructions des  églises  et  presbytères  (1)  (b)  ;  2*  le 
loyer  d*un  édifice  pour  célébrer  le  culte,  s'il  nV  a  pas 
d'église ,  et  l'indemnité  du  logement  due  au  cure  ou 
desservant,  s'il  n'y  a  pas  de  presbytère  (2)  (c). 


(1)  Décret  da  80  décembre  1800,  art.  37.  —  Cire.  min.  14  afril  1819. 
(8)  Décret  da  30  mal  1800,  art.  i.  —  Décret  du  30  décembre  1800,  art.  S7,  40 
et  03.  —  Cire.  min.  14  atril  181i. 

(a)  f^otr,  pour  Tordre  et  la  dépense  des  réparations ,  le  mot 
Église,  section  II. 

ih)  Les  réparations  et  reconstructions  des  églises  etjpresbytèrei 
sont  à  la  chargo  des  fabriques,  dans  le  cas  où  elles  ont  des  fonds 

*  suflisants  pour  les  Taire,  et,  souloment  dans  le  cas  d'insuffisance  de 
revenus  et  exceptionnellement^  à  celle  de  la  commune.  £n  effet, 

'  :>  rarticle  i>6  du  décret  de  1809,  établit  que  les  fonds  disponibles  des 
fabriques  seront  employés  aux  réparations  des  édifices  affectés  au 
culte.  L*excédant  du  budget  de  la  fabrique  doit  donc,  par  sa  nature, 
figurer  en  première  ligne  parmi  les  ressources  affectées  aux  répara- 
tions des  édifices  du  culte  ;  ces  réparations  ne  retombent  qu*excep- 
tionnellement  à  la  charge  de  la  commune,  qui  ne  peut  être  appelée 
à  y  pourvoir,  qu*en  cas  d'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique, 
(Avis  du  comité  de  Tintérieur,  30  janvier  1833.  R'.  Degove.  —  Id, 
27  septembre  1833.  R'.  Lagravière.  —  Id.  14  juillet  1835.  R'.  Pé- 
rignon).  —  ^otr,  pour  la  même  question,  le  mot  Église,  n""  YI,  et 
la  note  ci-dessous, 

(c)  ((  Les  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  régissent  la  matière, 
D*obligent  les  communes  à  subvenir  à  aucune  des  dépenses  relatives 
aux  ministres  ou  à  la  célébration  du  culte ,  que  dans  le  cas  d*insu(^ 
fisance  du  revenu  des  fabriques  ;  Tobligation  pour  les  fabriques  de 
subvenir,  lorsque  leurs  ressources  sont  suffisantes ,  à  toutes  les  dé- 
penses relatives  à  la  célébration ,  aux  édifices  et  au  logement  des 
ministres  du  culte,  ressort  également  de  leur  destination^  de  celle 
des  biens  qui  leur  ont  été  affectés  par  TÉtat  à  titre  de  dotation  »  et 
des  dispositions  formelles  des  décrets  et  ordonnances  qui  régissait 
la  matière  Le  décret  du  30  mai  1806,  notamment,  leur  a  donné  les 
églises  et  presbytères  des  anciennes  paroisses  supprimées,  précisée 
ment  afin,  dit  ce  décret,  qu'elles  en  tirent,  soit  par  la  vente,  soit 
par  la  location ,  un  revenu  qui  serve,  en  première  ligne,  à  acquérir 
un  presbytère,  ou  de  toute  autre  manière  aux  dépenses  du  logetnen^ 
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des  curés  ou  desservants,  dans  les  paroisses  où  il  n*existerait  pas  de 
presbytère,  {roir  Églises  supprimées,  n"  IV).  L*esprit  et  les 
termes  du  décret  du  30  décembre  1809  sur  l'organisation  et  Tad- 
ministration  des  fabriques  ne  sont  pas  moins  explicites  :  dans  le  pa- 
ragraphe k  de  son  article  37,  comme  dans  ses  articles  42, 43  et  46, 
relatifs  aux  charges  et  au  budget  des  fabriques,  il  appelle  formel- 
lement ces  dernières  à  concourir  sur  Texcédant  de  leurs  revenus, 
aux  grosses  réparations  et  reconstructions  de  presbytères  et  leur  im- 
pose par  conséquent  en  réalité  la  charge  du  logement  des  curés  ou 
desservants.  Dans  ses  articles  02  et  93  relatifs  aux  charges  des  com- 
munes ,  après  avoir  mis  au  nombre  de  ces  charges  le  logement  du 
curé,  ou,  à  défaut  de  presbytère,  Tindjemnité  de  logement,  il  ex- 
plique encore  en  termes  exprès  et  formels  que  les  fabriques  ne  peu- 
vent cependant  recourir  aux  communes  pour  cette  dépense ,  que 
dans  le  cas  d'insuffisance  de  leurs  propres  revenus.  Dans  le  système 
de  ce  décret ,  les  fabriques  sont  constamment  les  premières  appe^ 
lées  pour  toutes  les  dépenses  du  culte,  quelle  que  soit  leur  nature,  de 
même  que  les  communes  sont  obligées ,  par  réciprocité,  à  subvenir 
à  l'insuffisance  de  leurs  revenus,  quelle  que  soit  également  la  nature 
de  la  dépense. 

»  Aucun  acte  législatif  nouveau  n*a  modifié  à  cet  égard  Tétat  de 
la  législation  A  la  vérité,  la  loi  municipale  intervenue  en  1837,  en 
faisant  Ténumération  des  dépenses  obligatoires,  y  a  compris,  par  son 
paragraphe  13,  l'indemnité  du  logement,  sans  faire  la  réserve 
des  obligations  imposées  en  première  ligne  à  la  fabrique.  Mais  dans 
c^tte  énumération ,  la  loi  n'a  eu  pour  objet  que  de  résumer  et  de 
coordonner  les  charges  imposées  aux  communes  (d'une  manière  soit 
absolue,  soit  évetUoelle) ,  parles  différents  actes  de  la  législation 
antérieure,  et  il  est  impossible  de  conclure  de  son  silence  à  l'égard 
des  fabriques ,  qu'elle  ait  voulu  modifier  la  situation  que  leur  avait 
faite  le  décret  organique  du  30  décembre  1809.  Les  fabriques  doivent 
donc  appliquer  l'excédant  de  leurs  revenus  à  l'indemnité  de  loge- 
ment dû  au  curé  ou  desservant ,  et  cette  indemnité  n'est  à  la  charge 
des  communes,  que  dans  le  cas  où  l'insuffisance  des  revenus  de  la 
fabrique  ne  lui  permet  pas  d'y  subvenir  elle-même.»  (Avis  du 
conseil  d'État,  question  générale,  21  août  1839.  R'.  Yuillefroy. 
—  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  1840.  )  —  Ce  principe ,  qui 
ressort  de  toutes  les  dispositions  législatives  et  régleinentaires,  est 
tellement  dans  la  nature  des  choses,  qu'il  y  a  lieu  de  s'étonner  qu'il 
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Bolatioli. 

Dotation.'  XXV.  La  dotation  de  la  fabrique  se  com- 
pose :  1*  des  biens  qui  lui  ont  été  attribués  par  FÉlat, 
pour  Texercice  du  culte  ;  2"  des  biens  qui  ont  été  ac- 
quis par  elle  à  titre  onéreux  ou  qui  lui  ont  été  donnés 
ou  légués  par  les  particuliers;  3*  d'une  partie  des  pro- 
duits du  cimetière;  A""  de  certaines  perceptions  publi- 
ques; 5*  des  subventions  communales. 

Biens  attribués.  XXVI.  Les  biens,  attribués  à  la  fa- 
brique (a)  par  les  différents  actes  du  gouvernement, 
sont  :  1*"  les  anciens  biens  de  la  fabrique  qui  n'avaient 
pas  été  aliénés  ou  affectés  à  d'autres  services  publics  , 
ainsi  que  les  rentes  dont  elle  Jouissait  autrefois  et 
dont  le  transfert  n'avait  pas  été  fait  par  l'État,  pen- 
dant qu'il  les  détenait  à  titre  de  biens  nationaux  (1)  (b); 


ait  pu  jamais  ^trc  sérieusement  mis  en  question.  Les  fabriques  ont 
été  dotées  ;  elles  sont  autorisées  à  recevoir,  à  posséder,  h  prélever 
des  perceptions,  évidemment  dans  le  but  unique  de  créer  des  res- 
sources pour  subvenir  le  plus  complètement  possible  aux  dépenses 
relatives  au  culte.  Dans  quel  but,  lorsqu'elles  ont  des  fonds  libres 
plus  que  suffisants,  inutiles,  imposerait-on  la  commune? 

(1)  Arrêté  du  7  Ihermidor  an  XI,  art.  1. 

(a)  Dans  diflércntes  circonstances,  Tétat  détaillé  des  biens  et  re- 
venus attribués  aux  fabriques,  ou  mémedont  ellesjouissent,àquelque 
titre  que  ce  soit,  a  été  demandé  aux  préfets.  (Avis  du  conseil  d*État, 
25  janvier  1807.  )  Ces  états  ne  paraissent  pas  avoir  été  adressés 
d'une  manière  assez  exacte  pour  en  faire  un  relevé  complet.  On 
ignore  le  nombre  et  la  valeur  des  biens. 

(6)  Les  rentes  rendues  aux  fabriques  sont  seulement  celles  qui 
n'avaient  été  ni  transférées  ni  remboursées,  c'est-à-dire  celles- 
existant  encore  dans  les  mains  du  domaine  et  celles  non  connues, 
sur  lesquelles  il  avait  des  droits.  (Décision  min.  16  juin  1806.) 
Ainsi ,  celles  de  ces  rentes  qui  avaient  été,  en  exécution  de  la  loi  du 
4  ventôse  an  IX ,  abandonnées  aux  hospices,  et  dont  ceux-ci  étaient 
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2"  les  anciens  biens  des  fabriques  des  églises  suppri- 


légalement  entrés  en  possession,  ne  sont  pas  comprises  dans  la  resti- 
tution. (Circulaire  min.  27  prairial  en  XII.)  Mais  les  droits,  qui 
avaient  été  précédemment  accordés  aux  hospices  sur  les  rentes  des 
fabriques  et  des  fondations  par  la  loi  du  k  ventôse  an  IX,  ont  cessé 
dès  le  7  thermidor  an  XI ,  époque  où  les  biens  ont  été  rendus  aux 
fabriques.  Les  hospices  ne  doivent  donc  conserver  ces  biens,  qu'au- 
tant qu'ils  avaient  été,  avant  cette  époque,  découverts,  réclamés 
et  régulièrement  transférés  à  leur  profit.  (Avis  du  conseil  d'État» 
30  avril  1807  et  20  septembre  1809.  )  Dans  ce  cas  même,  et  lors- 
qu'un hospice  en  a  été  régulièrement  mis  en  possession  avant  le 
7  thermidor  an  XI,  il  doit  encore  faire  acquitter  les  services  reli- 
gieux, dont  les  biens  pourraient  être  grevés,  suivant  le  tarif  des 
obligations  du  diocèse.  (Décret,  19  juin  1806.— Dec.  min.  23  sept. 
1807.)  Si  au  contraire  Thospice  ne  jouissait  de  ces  biens  que  par 
suite  de  leur  découverte,  et  non  par  Teffet  d'un  transport  réel  et 
régulier,  la  [fabrique  aurait  le  droit  de  les  réclamer,  sauf  à  elle 
à  rembourser  à  Thospice  les  justes  dépenses  qu'il  a  pu  faire  dans 
sa  recherche  et  pour  l'envoi  en  possession.  (Arrêté  du  7  thermidor 
an  XI,  art.  1".  —  Avis  du  conseil  d'État,  30  avril  1807.  — Dé- 
cision, min.  11  août  1807.) 

—  Les  créances,  qui  se  sont  éteintes  par  confusion  ou  autres  voies 
légales  au  profit  de  l'État,  et  pour  lesquelles  la  nation,  dans  un 
temps  donné,  s'est  trouvée  à  la  fois  créancière  et  débitrice,  ne  peu- 
vent être  réclamées  parles  fabriques  contre  l'État.  (Arrêté  du  25 
fév.  1804.)  Ainsi,  a  les  rentes  des  fabriques,  les  hypothèques  sur  les 
biens  ecclésiastiques,  se  sont  éteintes  par  la  confusion  de  la  qualité 
de  créancier  et  de  débiteur  opérée  par  la  réunion  des  biens  du  clergé 
au  domaine  de  l'État,  et  les  fabriques  ne  peuvent  pas  en  réclamer 
la  liquidation ,  attendu  que  le  gouvernement  n'a  entendu  restituer 
aux  fabriques  que  les  biens  et  rentes  qui  étaient  disponibles  à  l'é- 
poque du  7  thermidor  an  XI ,  et  qui  produisaient  un  revenu  à  l'État. 
11  en  est  de  même  des  rentes  afTectées  sur  des  biens  d'émigrés  vendus 
ou  définitivement  réunis  au  domaine  national  ;  mais  l'extinction  de 
la  créance  par  la  confusion  ne  peut  être  invoquée  que  par  l'État  et 
à  son  profit  ou  par  ses  acquéreurs.  Ainsi,  e)le  ne  pourrait  être  in* 
voquée  par  un  hospice  débiteur  d'une  rente  enfers  une  fabrique, 
vi  qui  n'en  a  pas  été  envoyé  en  possession  régulièrement;  il  ne  peut, 
pour  se  libérer,  faire  valoir  la  confusion  opérée  dans  les  mains  de 
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rÉtat,  cil  vrrlu  des  lois  des  21  août  1790  cl  22  messidor  an  XL  (Avis 
du  coiis(;il  d'État,  19  février  1823.)  Ainsi  encore,  si  une  partie  seu- 
lement du  bien  de  Témigré  sur  lequel  la  rente  était  affectée  a  été 
vendue ,  et  le  surplus  restitué  à  rémigré  rayé ,  ce  dernier  doit  être 
tenu  d'acquitter  une  partie  de  la  rente,  proportionnellenient  à  la 
valeur  des  biens  dans  la  propriété  desquels  il  a  été  réintégré.  Ainsi 
encore,  à  Tégard  des  fabriques  qui  doivent  des  rentes  à  d'autres 
fabriques,  si  les  fabriques  débitrices  ont  été  rétablies  dans  une 
partie  des  biens  grevés  de  la  rente,  elles  doivent  être  tenues  pro- 
portionnellement à  la  valeur  des  biens  qu'elles  ont  recouvrés. — 
Quant  aux  anciennes  rentes  et  créances  dues  par  une  fabrique  à  un 
particulier,  elles  sont  éteintes.  (Voir  ci-dessous,  n*"  4.)  —  La  raison 
de  ces  distinctions  dans  l'application  de  la  confusion  est  facile  à 
saisir  :  lorsque  TÉtat  a  conservé  entre  ses  mains  ou  vendu  à 
son  profit,  ce  qui  revient  au  même,  le  bien  grevé,  il  y  a  eu  con- 
sommation de  l'aliénation ,  sur  laquelle  TÉtat  ne  pourrait  revenir 
sans  un  grave  préjudice;  lorsque,  au  contraire,  il  a  affecté  à  un 
établissement  public,  à  titre  de  dotation,  des  biens  primitivement 
grevés,  il  a  voulu,  autant  que  possible ,  rétablir  les  anciennes  alTeo- 
tations  dans  l 'ur  état  primitif.  11  n'avait  aucun  intérêt  à  avantager 
sur  les  établissements  possesseurs  d'anciennes  créances,  des  établis- 
sements auxquels  il  procurait  déjà  un  bénéfice  en  leur  rendant  les 
biens  anciennement  grevés,  et  auxquels  il  eût  été  inconséquent  de 
rendre  gratuitement  leurs  biens,  sans  les  obliger  à  rendre  en  même 
temps,  de  leur  cdté,  les  rentes  dont  ces  mêmes  biens  étaient  grevés 
au  profit  d'établissements  de  même  nature  et  qui  devaient  dès  lors 
au  même  titre  profiter  de  la  restitution ,  dans  laquelle  d'ailleurs  ils 
étaient  compris.  Il  y  avait,  du  reste,  une  distinction  raisonnable, 
indispensable  même,  à  faire  entre  les  biens  vendus  par  l'État  ou 
affectés  par  lui  à  des  services  publics  avant  la  restitution  faite  auxfisi- 
briques ,  à  Tégard  desquels  l'État  avait  épuisé  l'exercice  de  son  droit 
de  propriété ,  et  les  biens  restés  libres  entre  ses  mains,  et  qu'il  afifec- 
lait  aux  hospices  et  aux  fabriques  avec  les  droits  et  les  charges  réci- 
proquement établis  sur  chacun  d'eux. 

—Les  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement  ne  sont  pas  compris 
dans  l'affectation  faite  aux  fabriques.  Le  décret  du  17  février  1808 
porte,  en  eflet ,  que  les  biens  cédés  à  cette  caisse  ne  sont  plus  censés 
faire  partie  du  domaine  pubUc  ;  que  cependant  on  peut  demander 
la  disposition  des  bâtiments  et  domaines  nécessaires  ou  utiles  au 
service  public,  mais  à  la  charge  de  faire  versera  la  caisse  d'amortis- 
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niées  et  qui  se  trouvent  réunies  à  la  paroisse  (1)  (a) , 
quand  même  ces  biens  seraient  situés  sur  des  com- 
munes étrangères  (2)  ;  3**  les  biens  (6)  chargés  d'an- 
ciennes fondations  ou  de  services  anniversaires  fai- 
sant partie  des  revenus  des  églises  (3)  (c)  ;   4**  ceux 


sèment  une  somme  égale  à  celle,  pour  laquelle  le  domaine  demandé 
sera  entré  dans  Tétat  des  biens  cédés  à  cette  caisse.  (Décision  min. 
19  mai  1809.  ) 

(1)  Arrêté  du  7  Ihermidor  an  XI,  art.  2. 

(2)  Décret  du  31  juillet  1806. 

C3)  Arrêté  du  25  frimaire  an  XU.  —  Décret  du  22  fructidor  an  XIII.  —  Avis  du 
conseil  d'État,  30  avril  1807. 

(a)  Lorsque  le  territoire  d'une  ancienne  paroisse  supprimée  se 

« 

trouve  divisé  entre  plusieurs  paroisses  nouvelles ,  la  distribution  de 
ses  biens  et  rentes  doit  se  faire  entre  ces  dernières ,  proportionnelle- 
ment à  la  population  des  parties  divisées  de  la  paroisse  supprimée, 
en  accordant  de  préférence  à  chacune  la  jouissance  des  biens  qui 
sont  situés  sur  son  territoire.  (Décision  min.) 

{b}  La  fabrique  a  le  droit,  d'après  Tart.  2,2T7  du  Code  civil,  de 
répéter  cinq  années  d'arrérages  des  rentes  dues  pour  lesdites  fonda- 
lions;  le  débiteur  des  rentes  et  arrérages  ne  peut  opposer  à  la  fabri- 
que la  non  exécution  des  services  religieux.  (Décision  minist. 
r' avril  1807.) 

(c)  Cette  attribution  n'excepte  aucune  fondation  et  doit  s'étendre 
à  toutes  :  elle  concerne  celles  existant  dans  les  églises  paroissiales 
ou  dans  toute  autre  église ,  celles  dues  au  profit  des  curés  et  des 
vicaires,  ou  aux  chapelains  et  autres  ecclésiastiques.  (Décision  du 
min.  des  finances,  30  ventôse  an  XIL) — Les  motifs  qui  ont  déter- 
miné cette  attribution  sont  le  respect  qu'on  doit  aux  intentions  des 
fondateurs,  la  satisfaction  des  familles  et  les  avantages  que  les 
églises  doivent  trouver  à  l'exécution  des  anciennes  fondations  non 
encore  éteintes.  (Décision  min.  22  septembre  1806.)  —  Les  bieris 
et  revenus  provenant  de  bénéfices  simples,  dont  les  obligations 
consistaient  dans  la  célébration  d'un  certain  nombre  de  messes  et 
l'entretien  de  la  chapelle  où  était  érigée  la  fondation,  sont  compris 
dans  l'attribution  faite  à  la  fabrique  ;  n'y  sont  pas  compris,  toutefois, 
ceux  provenant  des  bénéfices,  dont  les  titulaires  ont  fait  liquider  leur 
pension;  car,  dans  ce  cas,  les  biens  et  revenus  sont  considérés 
comme  aliénés  et  doivent  rester  dès  lors  à  la  disposition  du  do- 
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provenant  des  fondations  pieuses  dues  aux  fabri- 
ques (1  )  (a)  ;  5'  la  ixitribution  que  les  hospices  et  les 
bureaux  de  bienfaisance,  qui  auraient  été  mis,  sous  le 
régime  de  la  loi  du  4  ventôse  an  IX ,  en  possession  de 
biens  ou  rentes  chargées  d'anciennes  fondations,  sont 
obliges  de  payer  à  la  fabrique  pour  services  reli- 
gieux (2);  6"  les  biens  et  les  rentes  non  aliénés, 
provenant  des  fabriques  et  des  chapitres  des  collé- 
giales,  qui  se  trouvaient  situés,  si  ce  sont  des  biens , 
ou  payables,  si  ce  sont  des  rentes,  dans  la  circon- 
scription de  la  paroisse  (3)  ;  7*"  les  biens  non  aliénés 
et  les  rentes  non  transférées ,  provenant  des  confia 
ries  {b)  établies  précédemment  dans  l'église  parois- 


maine.  (Décision  min.  19  Tructidor  an  XIH.)  —  Fuir,  pour  Texé- 
cution  des  services  religieux,  le  mot  Fondations. 

(1)  Avis  du  conseil  d'Etat,  82  Juin  ISli. 

{%)  Décret  du  10  juin  1806,  art.  1. 

(3)  Décret  du  15  ventôse  an  XIU,  art,  8. 

(a)  Les  marguilliers  doivent  donc  recueillir  le  prix  de  ces  fonda- 
tions, sauf  au  curé  à  en  remplir  les  conditions.  (Décision  min. 
27  floréal  an  XII.) 

(6)  11  s'agit  ici  des  biens  des  confréries  qui  étaient  établies  dans 
les  églises,  de  ces  réunions  de  citoyens  de  différentes  classes  ou 
d'artisans  du  même  état,  qui  avaient  pour  objet  d'honorer  plus 
spécialement  tel  ou  tel  saint,  de  célébrer  telle  ou  telle  fête,  et. qui, 
à  cet  effet,  entretenaient  par  des  dons  volontaires  ou  par  des  fon<^ 
dations  des  autels  ou  des  chapelles  dans  une  église  et  pourvoyaient 
de  la  même  manière  aux  dépenses  du  service  religieux.  Il  ne  s'agît 
des  anciennes  compagnies  ou  confréries  d'arquebusiers,  archers,  etc. , 
que  pour  la  part  de  leurs  biens  seulement  qui  était  affectée  au 
service  religieux.  Il  ne  s'agit  pas  des  congrégations  de  pénitents  : 
ces  congrégations  avaient  leurs  temples  à  part  et  leurs  dépenses.  Ds 
ne  concouraient  pas,  comme  les  confréries,  à  l'entretien  du  service 
eligieux  dans  les  églises  paroissiales  et  communes  aux  autres 
fidèles.  C'est  cette  dernière  considération  surtout  qui  a  motivé  le 
décret  du  28  messidor  an  XIII  ;  il  n'est  donc  pas  applicable  aux 


siale  ou  dans  les  églises  supprimées  qui  se  trouvent 
<laus  la  circonscription  de  la  nouvelle  paroisse  (1); 
8Mes  édifices  du  culte,  ^lises  et  presbytères  des 
paroisses  supprimées ,  non  aliénés ,  et  situés  dans  la 
circonscription  de  la  paroisse  (2),  ainsi  que  leséglises 
et  chapelles  non  aliénées  des  congrégations  et  monas- 
tères (3)  (o);  9*  les  biens  et  rentes  celés  au  domaine, 
qui  seraient  révélés  au  profit  de  la  fabrique  ,  et  dont 
elle  a  été  ou  serait  autorisée  à  se  mettre  en  posses- 
sion (4). 

Exceptions.  2.  Les  restitution  sou  attributions  faites 
à  la  fabrique,  quelles  qu'elles  soient,  ne  se  sont  appli- 
quées évidemment  qu'aux  biens  restés  libres  entre  les 
mains  du  domaine  (A)  et  qui  n'ont  pas  été,  soit  con- 
cédés à  des  acquéreurs  particuliers,  soit  affectés  par 
des  actes  spéciaux  du  gouvernement  à  d'autres  ser- 
vices publics  (c),  avant  ou  même  depuis  (d)  les  lois 
générales  relatives  à  la  dotation  des  fabriques. 


biens  des  dernières  congrégations.  (Décision  min.  16  mai  1806  et 
janvier  1809.) 

(1)  Décret  du  28  messidor  an  XIII.  —  Avis  du  conseil  d'État  28  août  1810. 

(2)  Décret  du  30  mai  180Ô,  arl.  1. 

(3)  Décret  du  17  mars  1809,  art.  3. 

(4)  Décret  du  30  décembre  1809,  art.  30.  —  Décision  du  ministre  des  finanoef, 

r»  août  1817. 

(a)  f^oir,  quant  à  la  nature  des  édifices  du  culte  donnés  aux  fa- 
briques, à  leur  envoi  en  possession  et  à  leur  usage,  le  mot  ]Ë0lises 

SUPPRIMÉES. 

(b)  f^oir  les  notes  ci-dessus ,  même  article. 

(c)  roir  Églises  supprimées,  n""  II,  3. 

{d)  «  Les  biens  alTectés  à  la  Légion  d'honneur,  même  par  des 
actes  approuvés  postérieurement  à  Tarrété  du  7  thermidor  an  XI, 
ne  peuvent  appartenir  aux  fabriques;  Tempereura  décidé  qu'on  re- 
garderait comme  aliénés  tous  les  biens  désignés  pour  être  affectés, 
quoiqu'ils  ne  l'aient  été  que  postérieurement  à  l'arrêté  du  7  ther- 
midor. (Décision  du  gouvernement,  deuxième  jour  complémentaire 
an  XI.  —  Décision  min.  18  octobre  1806  et  février  1809.) 


3S6  WAmmiqcm. 

Envois  en  possession.  3.  La  fabrique  n'a  pu  d'ailleurs 
se  mettre  en  possession  d'aucun  des  biens  a  elle  attri- 
bués, qu'en  vertu  d'arrêtés  spéciaux  des  préfets, 
rendus  sur  l'avis  des  directeurs  des  domaines  avec 
l'approbation  du  ministre  des  finances  (1)  (a). 

Dettes  anciennes.  4.  La  fabrique  n'est  pas  tenue 
des  dettes  des  anciennes  fabriques  (2) ,  et  les  biens 
restitués  ou  affectés  sont  entrés  entre  ses  mains  quittes 
de  toutes  charges  {b)  (3),  autres  que  celles  dont  ils  pour- 
raient être  grevés  envers  une  auti*e  fabrique  (e). 

Biens  acquis.  XXVII.  La  fabrique  est  un  établisse- 
ment public  reconnu  par  la  loi  ;  elle  peut  en  consé- 
quence y  avec  l'autorisation  du  roi ,  acquérir  (d)  ou 

(1)  Avis  du  conieil  d'Etat,  95  janvier  1807.  —  Avis  da  comité  de  Tlntérlear,  18S4. 
R'.  de  Janié. 
(i)  Loi  du  13  brumaire  an  II.  —  Décision  min.  1i  octobre  1807. 
(3)  Décret  11  mai  1807.  —  Avis  du  conseil  d'État,  0  décembre  1810. 

(a)  f^oir,  quant  à  la  forme  des  demandes  relatives  à  renvoi  en 
possession  et  à  la  compétence,  le  mot  Églises  supprimées , 
n»  111,1  et  2. 

(6)  En  efTet,  il  résulte  de  Tart.  k  du  décret  du  14  avril  1790,  qui 
a  mis  les  biens  ecclésiastiques  à  la  disposition  de  la  nation ,  et  de 
Tart.  l""'  du  décret  du  17  avril  suivant ,  que  tous  les  biens  réunis  au. 
domaine  Font  été  francs  de  toutes  dettes  et  charges  antérieures;  ils 
ont  été  également  rendus  aux  fabriques  francs  et  quittes  de  toutes 
dettes.  (Décision  min.  20  avril  1812.)  —  Cette  disposition  est  de  k 
plus  exacte  justice;  car  les  créanciers  des  anciens  biens  ecclésias- 
tiques Tétaient  devenus  du  gouvernement  lorsque  ceux-ci  sont  de- 
venus nationaux,  et,  comme  créanciers  du  gouvernement,  ils  ont 
été  soumis  par  les  lois  à  faire  liquider  leurs  créances  dans  un  temps 
limité,  à  peine  de  déchéance.  (Décision  min.  22  juillet  1807.) 

(c)  A^otr  n»  1 ,  notes. 

(d)  Le  nombre  et  la  valeur  des  acquisitions  et  des  aliénations,  que 
les  fabriques  paroissiales  ont  été  autorisées  à  faire  jusqu'au  1"' jan- 
vier 1839,  se  répartissent  ainsi  :  sbùs  Tempire,  239  acquisitUms^ 
dont  la  valeur,  connue  pour  218 ,  est  de  380,893  fr. ,  dans  lesquels 
les  immeubles  entrent  pour  41,046  fr.  ;  231  aliénations,  dont  la 
valeur  est  inconnue.  —  Sous  la  restauration ,  2,879  acquisiiians , 
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recevoir  par  legs  et  donations  (a)  toutes  sortes  de  biens 
meubles  y  rentes  et  immeubles.  Les  biens  ainsi  acquis 
ou  légués  entrent  dans  sa  dotation  (i). 

Cimetières.  XXVllI.  Le  seul  produit  du  cimetière 
qui  appartienne  à  la  fabrique  est  le  produit  spon- 
tané du  terrain  (1)  (c). 


dont  la  valeur,  connue  pour  2,833,  est  de  5,533,089  fr.,  dans  les- 
quels les  immeubles  entrent  pour  ifikk,k^3  fr.  ;  492  aliénation»^ 
dont  la  valeur,  connue  pour  4-59,  est  de  844,578  iv.  —  Sous  le  gou- 
vernement actuel,  4.246  acquisitions^  dont  la  valeur  est  de 
5,571,661  fr.,  dans  lesquels  les  immeubles  entrent  pour  453,617  fr.; 
388  aliénations^  dont  la  valeur,  connue  pour  382,  est  de  720,308  fr. 

(1)  Décret  du  30  décembre  1809,  art.  36. 

(a)  Le  nombre  et  la  valeur  des  dons  et  legs,  que  les  fabriques  ont 
été  autorisées  à  accepter  jusqu'au  1*' janvier  1839,  se  répartissent 
ainsi  :  sous  Tempire,  1,026  dons  et  legs,  dont  la  valeur,  connue 
pour  695,  est  de  1,113,441  fr.,  dans  lesquels  les  immeubles  entrent 
pour  95,383  fr.  —  Sous  la  restauration,  8,245  dons  et  legs,  dont 
la  valeur,  connue  pour  7,364 ,  est  de  13,186,835  fr.,  dans  lesquels 
les  immeubles  entrent  pour  5,130,755  fr.  —  Sous  le  gouvernement 
actuel,  4,131  dons  ou  legs,  dont  la  valeur,  connue  pour  4,091, 
est  de  6,796,084  fr.,  dans  lesquels  les  immeubles  entrent  pour 
2,166,051  fr. 

(6)  c(  Les  biens  légués  à  des  fabriques  deviennent  biens  commu- 
naux. Ils  ont  une  destination  spéciale;  mais  ils  n'ont  pas  le  carac- 
tère de  ce  qu'on  nommait  autrefois  bims  ecclésiastiques,  La  fabrique 
ou  plutôt  la  communauté  des  habitants  catholiques,  en  demeure 
propriétaire ,  et  l'objet  de  la  destination  spéciale  cessant ,  ces  biens 
peuvent,  sans  blesser  les  droits  de  personne ,  recevoir  toute  autre 
destination  pour  l'avantage  de  la  communauté.  (Décision  min. 
6  thermidor  an  XIL  )  —  a  Ces  biens  continuent  d'être  nationaux. 
On  leur  conserve  leur  destination  première  (le  service  du  culte); 
mais  on  ne  veut  pas  qu'ils  figurent  comme  propriétés  ecclésiastiques. 
Dans  tous  les  temps  les  fabriques  ont  été  réputées  des  établissements 
laïques,  quoiqu'elles  existassent  pour  l'utilité  de  l'église,  et  que  des 
ecclésiastiques  en  soient  les  principaux  membres.  »  (Décision  min. 
23  brumaire  an  Xll.) 

(r)La  disposition  qui  attribue  à  la  fabrique  les  produits  sponUmés 


PËR(:Erno>s.  WIX.  Lcsperccptioiis^qucla  fabrique 
est  autorisée  a  prélever ,  sont  :  1**  le  prix  de  la  location 


du  cimetière ,  a  souvent  donné  lieu  à  des  contestations»  et  elle  est, 
en  effet ,  d^unc  application  difficile.  La  première  diflicalté  consiste 
à  déterminer  le  caractère  des  produit»  spontanéi.  Cette  désignation 
comprend  nécessairement  les  herbages;  quant  aux  arbres,  ils  don- 
nent lieu  à  des  questions  qui  n*ont  pas  toujours  été  résolues  d'une 
manière  uniforme  par  l*administration.  Le  comité  de  législation  a 
été  appelé,  dans  ces  derniers  temps,  à  se  prononcer  sur  ce  point. 
Il  a  distingué  quatre  espèces  d'arbres  :  «  T  Ceux  qui  ont  crû  spon- 
tanément dans  le  cimetière  ;  2*"  ceux  qui  ont  été  plantés  par  la  com- 
mune, conrormément  aux  prescriptions  du  décret  du  33  prairial 
an  XII;  3"*  ceux  qui  ont  crû  au  milieu  des  haies  servant   de 
clôture  ;  k"*  ceux  qui  existaient  sur  le  sol  du  cimetière ,  à  Tépoquc 
où  il  a  été  acquis  par  la  commune.  Il  convient,  dit  son  avis, 
d'examiner  successivement  ces  espèces,  en  se  reportant  principale- 
ment aux  lois  qui  régissent  la  police ,  la  propriété  et  la  jouissance 
des  cimetières.  Sur  la  première  espèce,  il  y  a  lieu  de  considérer  que 
le  décret  du  30  novembre  1809  attribue  aux  fabriques  le  prodoit 
spontané  des  terrains  servant  do  cimetières.  Le  produit  spontané 
s'entend  de  tout  ce  qui  vient  naturellement,  sans  que  la  main  de 
Thomme  Fait  planté  ou  semé.  Cette  disposition  est  entière  et  absolue. 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  la  restreindre,  dans  le  sens  des  obligations  im- 
posées par  le  Code  civil  à  Tusufruitier,  relativement  aux  arbres  do 
haute  flitaic,  attendu  qu*ii  n*y  a  aucune  analogie  i  établir  entre  la 
fabrique  et  un  usufruitier,  entre  le  droit  spécial  et  défini  attribué  à 
la  fabrique  par  le  décret  du  31  décembre  1809  et  les  droits  et  obli- 
gations qui  résultent  pour  l'usufruitier  des  dispositions  du  Gode 
civil.  Les  fabriques  sont  donc  propriétaires  des  arbres  de  cette  pre- 
mière espèce,  et  ont  droit  à  tous  leurs  fruits  et  émond^iges.  Toute- 
fois, la  faibrique  ne  peut  être  admise  à  faire  valoir  son  droit  sur  lés 
arbres  qui  auraient  crû  spontanément ,  que  s'il  est  établi  qu'ils  ont 
pris  naissance  postérieurement  au  décret  du  30  novembre  1809 , 
puisque  le  droit  n'existe  pour  elle  qu'en  vertu  de  ce  décret.  Sur  la 
deuxième  espèce ,  il  y  a  lieu  de  considérer  que  les  communes  sont 
propriétaires  du  sol  des  cimetières.  Le  décret  du  23  prairial  an  XII 
les  a  autorisées,  dans  un  but  d'ornement  et  de  salubrité,  à  Dairo 
certaines  plantations  d'arbres  dans  lesdits  cimetières.  Sur  la  troi- 
sième espèce ,  il  y  a  lieu  de  considérer  que  le  décret  du  23  prairial 
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des  chaises  {a)  ;  2**  le  prix  de  la  concession  des  bancs , 
tribunes  et  chapelles  placés  dans  l'église  (6);  3*  le 
produit  des  quêtes  laites  pour  les  frais  du  culte  (c)  ; 
4°  celui  des  troncs  placés  dans  l'église  pour  le  même 
objet  (1)  :  les  clefs  des  troncs  sont  déposées  dans  la 
caisse  à  trois  clefs  de  la  fabrique  (2);  5**  le  produit  des 


an  XII  et  la  loi  du  18  juillet  1837,  prescrivent  aux  communes  de 
clore  les  cimetières  de  murs  ou  de  haies.  Si  des  arbres  se  sont  élevés 
au  milieu  desdites  haies,  il  y  a  une  juste  présomption  de  penser 
qu'ils  ont  été  plantés  par  la  commune.  Sur  la  quatrième  espèce,  il 
y  a  lieu  de  considérer  que  par  lo  fait  seul  de  la  préexistence  des  ar- 
bres sur  le  sol  du  cimetière  à  Tépoque  où  il  a  été  acquis  à  la  com- 
mune ,  à  quelque  époque  qu'ait  eu  lieu  cette  acquisition  et  quelle 
que  soit  l'origine  des  arbres  ,  la  commune  propriétaire  du  sol  doit 
rétre  également  des  arbres  qui  le  couvrent,  en  vertu  des  règles  du 
droit  commun.  En  effet,  ces  règles  seules  sont  à  invoquer  dans  l'es- 
pèce, puisque  l'application  des  lois  de  la  matière  ne  commence  qu'à 
partir  du  jour  où  le  cimetière  a  été  régulièrement  ouvert  selon  les 
formes  établies.  Les  communes  sont  donc  propriétaires  des  arbres 
des  deuxième,  troisième  et  quatrième  espèces,  et  ont  droit  par  con- 
séquent à  leurs  fruits  et  émondages.  »  (Avis  du  comité  de  légis- 
lation, 22  Janvier  184-1.  R^  Raulin.)  —  La  seconde  et  la  plus  grave 
peut-être  des  difïlcultés,  que  soulève  l'attribution  faite  à  la  fabrique 
sur  le  produit  des  cimetières,  vient  de  ce  que  le  décret  de  1809,  en 
lui  accordant  d'une  part  un  droit  sur  les  produits ,  lui  impose ,  d'au* 
tre  part,  et  comme  par  forme  do  compensation,  la  charge  de  Ten- 
tretien  du  cimetière.  L'une  des  deux  dispositions  étant  la  consé- 
quence de  l'autre,  il  parait  impossible  de  les  scinder.  Or,  les  cime- 
tières appartenant  aux  communes,  le  départ  des  charges,  à  faire 
entre  elles  et  les  fabriques,  présente,  dans  l'application,  des  difilcul- 
tés  nombreuses.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  dans  tous  les  cas,  lorsqu'une 
fabrique  profite  des  produits  naturels,  elle  doit  au  moins  être  appelée 
à  appliquer  ces  produits  à  l'entretien  du  cimetière,  lorsque  besoin  est . 

(1)  Décret  du  30  décembre  1800.  arl.  30. 

(2)  /dem,ai>  51. 

(a)  roir  Églises,  sect.  IV. 

{b)  Idem 

(c)  roir  lo  mot  QrÉTES. 
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oblations  faites  à  la  fabrique  (a)  ;  G*"  celui  des  droits 
que,  suivant  les  règlements  épiscopaux  approuvés 
par  le  gouvernement,  la  fabrique  perçoit,  et  celui 
qui  lui  revient  sur  le  produit  des  frais  d'inhuma- 
tion (1)  (A);  7»  les  recettes  en  nature,  telles  que  les 
cierges  (c)  offerts  sur  les  pains  bénits  (d),  ceux  délivrés 
pour  les  annuels,  et  ceux  qui,  dans  les  enterre- 
ments et  services  funèbres,  appartiennent  a  la  fabri- 
que (2)  (e).  , 

Subventions.  XXX.  Des  subventions  communales 


(1)  Décret  du  30  décembre  1800,  art.  30. 
(8)  Id.,  art.  76. 

(a)  ^oir  Oblations. 

(6)  ^oir  SÉPULTURE  y  sect.  II. 

(r)  «  Le  règlement  obligeant  les  fabriques  à  fournir  le  luminaire,  le 
pain,  le  vin  et  toutes  les  choses  nécessaires  au  culte,  il  en  résulte 
qu*elles  ont  droit  aux  cierges  offerts  dans  les  convois  et  autres  cé- 
rémonies de  réglise.  ))  (Décision  min.  14*  mai  1811.) 

(d)  (c  Les  cierges  offerts  aux  ecclésiastiques  pour  le  pain  béoit 
leur  appartiennent ,  à  Texception  des  cierges  qui  sont  dessus  et  qai 
appartiennent  à  la  fabrique.  »  (Décision  min.  14  mai  1811.) 

(e)  Avant  la  révolution ,  la  cire  des  inhumations  appartenait  gêné* 
ralement  aux  curés  ;  mais  des  règlements  prescrits  par  la  loi  du 
18  germinal  an  X,  ont  été  faits  par  les  évèques  relativement  aux 
oblations.  Ces  règlements  et  Fart.  76  du  décret  du  30  décembre 
1809 ,  qui  se  sont  trouvés  d'accord ,  en  ont  attribué  une  partie  à  la 
fabrique.  Quant  à  la  partie  qui  doit  appartenir  à  la  fabrique,  il  faut, 
dit  une  lettre  ministérielle  du  24>  avril  1813,  s*en  rapporter  à  Tusage 
de  chaque  église  et  à  la  possession.  L'usage  le  plus  général,  et  no- 
tamment celui  de  la  ville  de  Paris,  est  que  la  cire  soit  partagée  par 
moitié.  Dans  deux  autres  lettres  des  17  mai  1811  et  16  août  1812, 
Tusage,  dit  le  ministre ,  consiste  à  attribuer  aux  curés  la  cire  qui  se 
trouve  sur  Tautei ,  et  aux  fabriques  celle  qui  est  placée  autour  du 
corps. — La  seule  règle  légale,  est  du  reste  évidemment,  la  propor- 
tion établie  par  le  règlement  d'oblations  arrêté  par  Tévéque  dans 
chaque  diocèse,  et  régulièrement  approuvé  ;  Tusage  ne  peut  être  re- 
cherchéet  invoquéqu'à  défaut  de  règlements.  (Dec.  min.  11  mai  1811.) 
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sontdues  à  la  fabrique,  en  cas  d'insuffisance  de  ses  re- 
venus et  pour  pourvoir  aux  dépenses  obligatoires  du 

culte  (1)  (a). 

S  ni. 

ComptabUîté. 

Budget.  XXXI.  Le  budget  de  la  fabrique  se  divise 
en  deux  parties  : 

Dépenses  intérieures.  2.  L'une,  sous  le  nom  de  dé- 
penses intérieures,  comprend  un  état  par  aperçu  des 
dépenses  nécessaires  à  l'exercice  du  culte,  soit  pour 
les  objets  de  consommation ,  soit  pour  réparations 
et  entretien  d'ornements,  meubles  et  ustensiles  de 
l'église.  Cet  état  est  présenté,  chaque  année,  au  bureau 
des  marguilliers ,  par  le  curé  ou  desservant;  après 
avoir  été  ,  article  par  article,  approuvé  parle  bureau  , 
il  est  porté  en  bloc  sous  la  désignation  de  dépenses 
intérieures  dans  le  projet  du  budget  général.  Le  détail 
des  dépenses  est  annexé  au  projet  \^2). 

Etat  général.  3.  L'autre  partie  du  budget,  ou  l'état 
général ,  établit  la  recette  et  la  dépense  de  l'église  (i). 
Les  articles  de  dépenses  sont  classés  dans  l'ordre  sui- 
vant :  r  les  frais  ordinaires  de  la  célébration  du  culte; 
2**  les  frais  de  réparation  des  ornements,  meubles  et 
ustensiles  de  l'église;  3**  les  gages  des  officiers  et  ser- 
viteurs de  l'église  ;  4°  les  frais  de  réparations  loca- 
tives.   La  portion  de  revenus,  qui  reste  après  ces 


(I)  Décret  da  30  décembre  1809,  art.  36,  %\\. 
(i)  /d..  art.  i5. 

(a)  f^oir,  quant  à  la  nature  de  la  dette  communale,  n"  XXIV; 
et  quant  aux  formes  de  son  acquittement,  la  sect.  IlL 

(6)  Chaque  exercice  date  du  l"*'  janvier  au  31  décembre.  (Cire, 
min.  22  avril  1811.)  —  Un  modèle  de  budget  a  été  transmis  par  le 
ministre  des  cultes  le  22  avril  1811  :  il  n'est  pas  permis  de  s*en 
écarter.  (Cire.  min.  24  septembre  1839.) 
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dépenses  acqiiittces ,  sert  au  traitement  des  vicaires 
rëgiilicrenient  établis  ;  l'excédant  y  s  il  y  en  a ,  est 
affecté  aux  grosses  réparations  des  édifices  affectés  au 
service  du  culte  (1). 

Délibération.  4.  Le  budget  est  soumis  {a)  au  conseil 
de  fabrique ,  dans  la  séance  du  dimanche  de  Quasi-? 
modo  de  chaque  année  (2). 

ylpprobatiou  par  Févêque.  5.  Dans  les  communes  où 
les  revenus  de  la  fabrique  couvrent  les  dépenses 
portées  au  budget ,  il  est  immédiatement  soumis  , 
avec  l'état  des  dépenses  intérieures^  relatives  à  la  célé- 
bration du  culte,  à  l'approbation  de  révêque  (3);  il 
peut,  sans  autre  formalité,  recevoir  sa  pleine  et 
entière  exécution  (4)^ 

Avis  du  conseil  municipal.  G.  Dans  les  communes 
où  les  revenus  de  la  fabrique  sont  insuffisants  pour 
acquitter  ,  soit  les  frais  indispensables  du  culte  ,  soit 
les  dépenses  nécessaires  pour  le  maintien  de  sa  dignité, 
soit  les  gages  des  officiers  et  des  sei^viteurs  de  l'église, 
soit  les  réparations  des  bâtiments,  ou  pour  fournir  à 


(1)  Décret  du  80  décembre  1800,  art.  46. 
(S)  Ord.  12  Janvier  1825,  art.  2. 

(3)  Décret  da  30  décembre  1800,  art.  47. 

(4)  M.,  art.  48. 

(a)  «  C'est  à  Tévéque  et  non  au  préfet  qu'il  appartient  d'ordonner 
la  formation  des  budgets  annuels  des  fabriques.  Cette  charge  regarde 
révèque  comme  étant  plus  particulièrement  intéressé  aux  opérations 
des  fabriques.  C'est  révoque  qui  dirige  dans  son  diocèse  l'exercice 
du  culte  y  qui  veille  à  ce  que  les  églises  soient  pourvues  du  néces- 
saire, qui  apprécie  la  nécessité  des  dépenses  diocésaines,  diminue  ou 
augmente,  approuve  les  budgets,  vérifie  les  comptes,  veille  à  ce  que 
les  marguilliers  fassent  Jouir  les  églises  de  leurs  revenus,  à  ce  que, 
dans  le  cas  d'insuffisance  du  revenu  des  fabriques,  le  recours  vers 
les  communes  puisse  être  utilement  exercé.  C'est  donc  l'évC^quc  qui 
doit  transmettre  les  instructions,  règlements,  modèles  et  budgets,  n 
Décision  min.  29  avril  1811.) 
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la  subsistance  de  ceux  des  ministres  que  l'Etat  ne  sa- 
larie pas ,  le  budget  contient  l'aperçu  des  fonds  qui 
doivent  être  demandés  à  la  commune  (1)(a)  :  en  pareil 
cas,  le  budget  est  communiqué  au  conseil  municipal, 
qui  donne  son  avis  (2).  Il  est  ensuite  statué  dans  les 
formes  ci-dessous  indiquées,  section  III. 

Recettes.  XXXII.  Les  recettes  de  la  fabrique  sont 
faites  par  le  trésorier  (A)  ;  il  est  chargé  de  procurer 
la  rentrée  de  toutes  les  sommes  dues  à  la  fabrique , 


(1)  Décret  du  30  décembre  1800,  art.  40. 

(2)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  21,  S  7. 

(a)  Les  fabriques,  avant  de  pouvoir  s  adresser  à  la  commune, 
doivent  épuiser  toutes  les  ressources  auxquelles  la  loi  les  autorise  à 
recourir  préalablement.  Ainsi,  elles  doivent  percevoir  les  droits 
d'oblations,  de  pompes  funèbres,  de  concessions  de  bancs,  de 
chaises,  inscriptions  funèbres,  etc.  (Cire.  min.  12  avril  1809.) 

(6)  ((  Les  inspecteurs  des  finances  ont  déjà  appelé  Tattention  du 
ministre  des  finances  sur  les  avantages  que  présenterait  la  réunion 
aux  fonctions  des  percepteurs  et  des  receveurs  des  communes,  de 
celles  qui  sont  conférées  aux  trésoriers  des  Doibriques.  En  effet, 
d'après  l'habitude  que  les  percepteurs  et  receveurs  municipaux  ont 
des  lois  et  des  règlements  qui  indiquent  la  marche  à  suivre  pour 
activer  les  recouvrements,  et  leur  expérience  en  comptabilité ,  les 
abus  signalés  pourraient  disparaître ,  si  la  gestion  des  caisses  de 
fabriques  était  confiée  à  ces  comptables  des  deniers  publics.  »  (Cire, 
du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques ,  5  Juin  1827.  ) 

—  Les  trésoriers  peuvent-ils  déduire  de  la  recette  des  frais  de 
perception?  Leur  service  personnel  étant  gratuit,  ils  ne  peuvent 
exiger  de  salaire  pour  ce  qu'ils  reçoivent  ou  peuvent  recevoir  par 
eux-mêmes;  mais  s'il  y  a  des  sommes  à  recouvrer  hors  de  leur 
portée,  et  pour  la  recette  desquelles  ils  soient  obligés  de  commettre 
des  agents  locaux,  et  qu'il  faille  payer  ces  agents,  nul  doute  que 
les  frais  ne  doivent  en  être  déduits  sur  la  recette  ;  mais  les  tréso- 
riers ne  peuvent  allouer  aucune  somme  de  ce  genre ,  dont  le  paye- 
ment n'ail  été  autorisé  par  le  conseil  de  fabrique.  (Décision  min. 
15  juin  1811. 
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soit  comme  faisant  partie  de  son  revenu ,  soit  à  tout 
autre  titre  (1). 

Registre.  2.  Il  inscrit  sur  un  registre  le  montant 
des  fonds  perçus  pour  le  compte  de  la  fabrique ,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  au  furet  à  mesure  de  la 
rentrée,  avec  la  date  du  jour  et  du  mois  (2).  Il  porte , 
parmi  les  recettes  en  nature ,  les  cierges  offerts  sur  les 
pains  bénits  ou  délivrés  pour  les  annuels,  et  ceux  qui 
dans  les  enterrements  et  services  funèbres  appar- 
tiennent à  la  fabrique  (3).  Le  registre  qui  sert  à  ces 
inscriptions  est  coté  et  paraphé ,  et  doit  demeurer 
entre  les  mains  du  trésorier  (4).  11  est  sur  papier  non 
timbré  (5). 

Mise  en  caisse.  3.  Tous  les  deniers  appartenant  à 
la  fabrique,  à  part  les  sommes  fixées  par  le  bureau 
pour  les  dépenses  du  trimestre  ,  sont  déposés  dans  la 
caisse  (6).  Cette  caisse  ou  armoire  doit  fermer  à  trois 
clefs,  dont  une  reste  entre  les  mains  du  trésorier, 
l'autre  dans  celles  du  curé  ou  desservant,  et  la  troi- 
sième dans  celles  du  président  du  bureau  (7). 

Dépenses.  XXXIII.  Le  bureau  détermine,  au  com- 
mencement de  chaque  trimestre,  la  somme  nécessaire 
pour  la  dépense  du  trimestre  suivant  (8).  Si  le  tré- 
sorier n'a  pas  dans  les  mains  la  somme  fixée  par  le 
bureau  pour  la  dépense  courante,  ce  qui  manque  est 
extrait  de  la  caisse  (9).  Aucune  somme  ne  peut  néan- 


(1)  Décret  du  30  décembre  1809,  art.  2&. 

(2)  ld„  art.  7i. 

(3)  Id.,  art.  76. 
(i)  ld,y  art.  74. 

(5)  /d.,  art.  81. 

(6)  /tf.,art.  51  et  53. 

(7)  /d.,  art.  50. 

(8)  /d.,  arl.  3i. 
(O;  /d.,  arl.  53. 


moins  en  être  extraite  sans  autorisation  du  bureau,  et 
sans  un  récépissé  qui  y  reste  déposé (1). 

Marchés.  2.  Tous  les  marchés  sont  arrêtés  par  le 
bureau  des  raarguilliers ,  et  signés  par  le  président, 
ainsi  que  les  mandats  (2). 

Dépenses  courantes.  3.  Toute  la  dépense  de  l'église 
et  les  frais  de  sacristie  sont  faits  par  le  trésorier.  En 
conséquence  il  n'est  rien  fourni  par  aucun  marchand 
ou  artisan ,  sans  un  mandat  du  trésorier ,  au  pied 
duquel  le  sacristain  ou  toute  autre  personne  apte  à 
recevoir  la  livraison ,  certifie  que  le  contenu  audit 
mandat  a  été  rempli  (3). 

Comptes.  XXXIV.  Tous  les  trois  mois ,  le  trésorier 
est  tenu  de  présenter  au  bureau  des  marguilliers,  un 
bordereau  signé  de  lui  et  certifié  véritable ,  delà  situa- 
tion active  et  passive  de  la  fabrique,  pendant  les  trois 
mois  précédents.  Ces  bordereaux  sont  signés  de  ceux 
qui  assistent  à  l'assemblée,  et  déposés  dans  la  caisse 
ou  armoire  de  la  fabrique  pour  être  représentés  lors 
de  la  reddition  du  compte  annuel  (4).  Le  compte  à 
rendre  chaque  année  par  le  trésorier  est  divisé  en 
deux  chapitres,  l'un  de  recette  et  l'autre  de  dépense. 

Recette.  2.  Le  chapitre  de  recette  est  divisé  en  trois 
sections  :  la  première  pour  la  recette  ordinaire,  la 
deuxième  pour  la  recette  extraordinaire,  la  troisième 
pour  la  partie  des  recouvrements  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires qui  n'auraient  pas  encore  été  faits  (5). 
Le  reliquat  d'un  compte  forme  toujours  le  premier 
article  du  compte  suivant. 


(1)  Décret  du  30  décembre  1809,  art-  5i. 

(2)  /d.,  ad.  28. 

(3)  /d.,  aH.  35. 

(4)  /d.,  art  34. 

(5)  Id  ,  art.  82. 
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A  chacun  des  articles  de  receltc  ^  soit  des  rentes,  soit 
des  loyers  ou  autres  revenus,  il  doit  être  fait  mention 
des  débiteurs,  fermiers  ou  locataires,  des  noms  et  si- 
tuation de  la  maison  et  héritages,  de  la  qualité  de  la 
rente  foncière  ou  constituée,  de  la  date  du  dernier 
titre  nouvel  ou  du  dernier  l>ail  et  des  notaires  qui  les 
ont  reçus,  ensemble  de  la  fondation  à  laquelle  la  rente 
est  affectée,  si  elle  est  connue  (1).  Lorsque,  soit  par  le 
déccs  du  débiteur,  soit  par  le  partage  de  la  maison  ou 
de  l'héritage  qui  est  grevé  d'une  rente,  cette  rente  se 
trouve  due  par  plusieurs  débiteurs,  il  n'est  néan- 
moins porté  qu'un  seul  article  de  recette,  dans  lequel 
il  est  fait  mention  de  tous  les  débiteurs,  sauf  l'exercice 
de  l'action  solidaire ,  s'il  y  a  lieu  (2). 

Dépenses.  3.  Le  chapitre  de  dépenses  est  aussi  di- 
visé en  dépenses  ordinaires ,  dépenses  extraordinaires 
et  dépenses  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  non 
encore  acquittées  (3). 

Débat.  4.  Le  trésorier  est  tenu  de  présenter  son 
compte  annuel  au  bureau  des  marguilliers,  dans  la 
séance  du  premier  dimanche  du  mois  de  mars.  Le 
compte,  avec  lespiécesjustificatives,  leur  est  commu- 
niqué sur  le  récépissé  de  l'un  d'eux.Ils  font  au  conseil 
de  la  fabrique ,  dans  la  séance  du  dimanche  de  Quasi- 
modo,  le  rapport  du  compte  :  il  est  examiné,  clos  et 
arrêté  dans  cette  séance  qui  est,  pour  cet  effet, 
prorogé  au  dimanche  suivant,  si  besoin  est  (4).  S'il 
arrive  quelques  débats  sur  un  ou  plusieurs  articles  du 
compte,  le  compte  n'en  est  pas  moins  clos,  sous  la  ré- 
serve des  articles  contestés  (5).  L'évêque  peut  nommer 


(1)  Décret  du  30  décembre  180»,  art.  83. 

(2)  Id.y  art.  84. 

(3)  Id.y  art.  82. 

(i)  7d.,  art.  85.  —  Ord.  12  janvier  1825,  art.  2. 
(5)  /d.,  art.  80. 
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un  commissaire  pour  assister  en  son  nom  au  compte 
annuel  ;  mais  si  ce  commissaire  est  un  autre  qu'un 
grand  vicaire,  il  ne  peut  rien  ordonner  sur  le  compte, 
mais  seulement  dresser  procès-verbal  sur  l'état  de  la 
fabrique  et  sur  les  fournitures  et  réparations  à  faire  à 

I  église  (1). 

Règlement.  5.  Si  le  compte  n'a  soulevé  aucun  débat, 
et  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  recourir  à  la  commune,  il  n'a 
besoin  d'aucune  appi^bation  (a).  La  délibération  delà 
fabrique  est  immédiatement  exécutoire  (2).  Si  le  compte 
a  soulevé  des  débats ,  les  contestations  sont  soumises 
à  l'évêque  (3)(/?).  S'il  y  a  lieu  à  recourir  contre  la 
commune  pour  insuffisance  des  revenusde  la  fabrique, 
il  est  procédé  conformément  aujç  règles  spéciales  re- 
latives à  ces  recours. 

Reliquat,  6.  Lorsque  le  compte  est  arrêté,  le  reliquat 
est  remis  au  trésorier  en  exercice,  qui  est  tenu  de  s*en 
charger  en  recette  ;  il  lui  est  en  même  temps  remis  un 
état  de  ce  que  la  fabrique  a  à  recevoir  par  baux  à 
ferme,  une  copie  du  tarif  des  droits  casuels ,  un  tableau 
par  approximation  des  dépenses,  celui  des  i^prises 
à  faire,  celui  des  charges  et  fournitures  à  acquitter. 

II  doit  être ,  dans  la  même  séance ,  dressé,  sur  le  i^e- 
gistrc  des  délibérations ,  acte  de  ces  remises,  et  copie 


(1)  Décret  du  30  décembre  1800,  aH.  87. 

(2)  Lettre  raÎD,  10  mars  181i. 

(3)  Idem. 

[a)  c(  A  moins  que  févèque  ne  veuille  le  voir  et  le  soumettre  à 
son  approbation ,  ce  qu*il  a  le  droit  de  faire  en  tout  temps^  »  (Dé- 
cision min.  10  mars  1812.) 

(6)  Les  comptes  des  fabriques  doivent  être  rendus,  débattus  et 
réglés  en  la  forme  administrative  ci-dessus  indiquée;  les  tribunaux 
ne  sont  compétents  que  pour  contraindre  le  trésorier  à  rendre  les 
comptes  et  à  en  payer  le  reliquat  administroHvemmi  fheé. 


en  est  délivrée  eu  lionne  forme  au  Ircsorier  sortant 
pour  lui  servir  de  décharge  (1). 

Dépôt.!.  Le  compte  annuel  est  en  double  copie, 
dont  Tune  est  déposée  dans  la  caisse  ou  armoireà  trois 
clefs,  r autre  à  la  mairie.  (2)  H  en  doit  être  donné  com* 
munication  au  conseil  municipal ,  dans  les  communes 
où  la  fabrique  reçoit  des  secours  sur  les  fonds  com- 
munaux (3). 

Non-présentation.  8.  Faute  par  le  trésorier  de  pré- 
senter son  compte  à  l'époque  fixée  et  d'en  payer  le  re- 
liquat, celui  qui  lui  succède  est  tenu  de  faire ,  dans  le 
mois  au  plus  tard  ,  les  diligences  nécessaires  pour  l'y 
contraindre ,  et ,  à  son  défaut ,  le  procureur  du  roi , 
soit  d'office,  soit  sur  l'avis  qui  lui  en  est  donné  par 
l'un  des  membres  du  bureau  ou  du  conseil,  soit  sur 
l'ordonnance  rendue  par  l'évêque  en  cours  de  visite, 
est  tenu  de  poursuivre  le  comptable  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  et  de  le  faire  condamner  à  payer 
le  reliquat,  à  faire  régler  les  articles  débattus,  ou  à 
rendre  son  compte,  s'il  ne  l'a  pas  été ,  le  tout  dans  un 
délai  fixé;  sinon ,  et  ledit  temps  passé,  à  payer  pro- 
visoirement, au  profit  de  la  fabrique ,  la  somme  égale  à 
la  moitié  delà  recette  ordinaire  de  l'année  précédente, 
sauf  les  poursuites  postérieures  (4). 

S  IV. 

Régie  des  biens  et  actes  d'administration. 

Titres  et  Registres.  XXXV.  Il  doit  être  fait ,  sans 
frais (ûf),  deux  inventaires  :   l'un,  des  ornements. 


(I)  Décret  da  30  décembre  1809,  art.  88. 

2)/d,  art.  89. 

(8)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  20,  S  7. 
(i)  Décret  du  30  décembre  1809,  art.  90. 

(a)  Lorsque  Tart.  55  du  règlement  des  fabriques  porte  qu'il  sera 
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linges,  vases  sacrés,  argenterie,  ustensiles,  et  en 
général  de  tout  le  mobilier  de  l'église  :  un  double  de 
c^t  inventaire  est  remis  au  curé;  l'autre,  des  titres, 
papiers  et  renseignements,  avec  mention  des  biens 
contenus  dans  chaque  titre,  du  revenu  qu'ils  pro- 
duisent,  de  la  fondation  à  la  charge  de  laquelle  les 
biens  ont  été  donnés  à  la  fabrique.  Il  est  fait,  tous  les 
ans,  un  récolement  desdits  inventaires,  afin  d'y  por- 
ter les  additions,  réformes  ou  autres  changements* 
Les  inventaires  et  récolemeots  sont  signés  par  le  curé 
ou  desservant,  et  par  le  président  du  bureau  (4). 

Le  secrétaire  du  bureau  doit  transcrire,  par  suite 
de  numéros  et  par  ordre  de  dates,  sur  un  registre 
sommier  :  1®  les  actes  de  fondation  et  généralement 
tous  les  titres  de  propriété  ;  2®  les  baux  à  ferme  ou 
loyer,  La  transcription  est  faite  entre  deux  marges,  qui 
servent  pour  porter  dans  l'une,  les  revenus,  et  dans 
l'autre,  les  charges.  Chaque  pièce  doit  être  signée  et 
certifiée  conforme  à  l'original  par  le  curé  ou  desser- 
vant et  par  le  président  du  bureau  (2).  Les  registres 
de  la  fabrique  sont  sur  papier  non  timbré  (3). 

Dépôt.  2.  Les  papiers,  titres  et  documents,  con- 
cernant les  revenus  et  aflFaires  delà  fabrique,  et  notam- 
ment les  comptes  avec  les  pièces  justificatives,  les 


bit  saris  frais  des  inventaires ,  il  ne  parle  que  de  la  fabrique.  Les 
membres  du  conseil  ne  peuvent  rien  exiger  pour  la  confection  de  ces 
inventaires  ;  mais  on  ne  peut  induire  de  cet  article  que  les  notaires 
seront  obligés  d'instrumenter  gratuitement.  (Décision  min.)  Peul- 
^tre  en  disant  que  les  inventaires  seraient  faits  sans  frais,  le 
règlement  a-t-il  plutôt  entendu  dire  que  ces  actes  ne  seraient  pas 
faits  par  des  officiers  ministériels,  mais  par  le  bureau,  et  sur  papier 
libre. 

(1)  Décret  du  30  décembre  1809,  ar(.  55. 
(«)  /d.,  irl.  50. 
(3;  /d.,  arl.  81. 
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r^istres  de  délibérations  autres  que  le  r^istre  cou- 
rant, le  sommier  des  titres  et  les  inventaires  et  leurs 
rëeolementSy  sont  déposes  dans  la  caisse  de  la  Ifa- 
brique  (1).  Nul  titre  ni  pièce  ne  peut  être  extrait  de 
cette  caisse  y  sans  un  récépissé  qui  doit  faire  mention 
de  la  pièce  retirée ,  de  la  délibération  du  bureau  par 
laquelle  cette  extraction  a  été  autorisée,  de  la  qualité 
de  celui  qui  s'en  charge  et  signe  le  récépissé,  de  la  rai- 
son pour  laquelle  elle  a  été  retirée,  et,  si  c'est  pour 
un  procès,  le  tribunal  et  le  nom  de  l'avoué  sont 
désignés.  Ce  récépissé,  ainsi  que  la  décharge  au  temps 
delà  remise,  sont  inscrits  sur  le  sommier  ou  ros- 
tre des  titres  (2). 

Régie  i>rs  biens.  XXXYL  Les  maisons  et  biens 
ruraux  appartenant  aux  fabriques ,  sont  régis  et  admi- 
nistrés par  le  bureau  des  marguilliers,  dans  la  forme 
déterminée  pour  les  biens  communaux  (3)  (a). 

Baux.  XXXYII.  Ils  sont  affermés  dans  les  mêmes 
formes  (b)  par  les  soins  du  bureau  des  marguilliers, 


(1)  Décret  da  30  décembre  1809,  art.  54. 
(i)  Id,,  art.  57. 
(8)  Id,,  art.  60. 

(a)  Les  rabriques  sont,  pour  radministration  de  leurs  biens,  assi- 
milées aux  communes;  il  en  résulte  que  les  infracfions  qu'elles 
commettent  dans  cette  administration  doivent  être  surveillées  et 
réprimées  par  la  même  autorité,  qui  réprimerait  celle  des  com- 
munes (Décision  min.  10  mars  1812.  ) — Si  les  biens  sont  éloignés, 
le  bureau  des  marguilliers  peut  autoriser  le  trésorier  à  commettre 
un  mandataire  pour  la  gestion  de  ces  biens.  (  Décision  min.  21  août 
1812.) 

(h)  Lors  donc  qu'il  s*agit  de  louer  un  bien  de  fabrique ,  il  doit  y 
être  procédé  par  adjudications  aux  enchères.  Le  cahier  des  charges 
est  dressé  par  le  bureau  des  marguilliers,  et  soumis  à  rhomolûgation 
du  sous-préfet  et  du  préfet.  (Ordonnance  des  7-26  octobre  1818, 
art.  2.)  Le  jour  de  Tadjudication  est  indiqué  par  des  publications  et 
affiches  faites  pendant  trois  dimanches  consécutifs,  dans  les  formes 


avec  Tappi  obation  du  préfet  (a) ,  si  le  bail  ne  dépasse 
pas  neuf  ans.  Si  la  durée  du  bail  doit  excéder  neufans^ 
l'instruction  est  faite,  et  il  est  statué  dans  la  même 
forme  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  aliénation  (1). 

Aliénation.  XXXVIII.  Le  mobilier  de  la  fabrique 
ne  peut  être  aliéné  sans  l'autorisation  du  préfet  (a). 
Les  biens  immeubles  ou  les  rentes  ne  peuvent  être 
échangés  ou  vendus  sans  l'accomplissement  des  formes 
prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  communaux.  Il 
doit  donc  être  procédé  par  les  soins  du  sous-préfet  à 
une  expertise  et  à  une  enquête  dans  les  formes  accou- 
tumées. Le  conseil  de  fabrique  est  appelé  à  délibérer  ^ 
le  conseil  municipal ,  le  préfet  et  l'évêque  sont  appelés 
à  donner  leur  avis  :  il  est  ensuite  statué  par  une  ordon- 
nance royale,  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  des 


prescrites  (loi  du  5  octobre  1790,  art.  3. —Loi  11  février  1791. 
—  Décret  12  août  1807).  Le  bureau  des  marguilliers  procède  à  l'ad- 
judication du  bail ,  à  la  chaleur  des  enchères.  (Ordonnance  7-26  oc- 
tobre 1818,  art.  3.)  Le  procès-verbal  d'adjudication  est  soumis  à 
Tapprobationdu  préfet.  L'adjudication  n'est  définitive  qu'après  cette 
approbation.  Acte  en  est  ensuite  passé  devant  le  notaire  désigné 
par  le  préfet.  {Id.,  art.  5.)  Le  délai  pour  l'enregistrement  est  de 
vingt  jours 9  après  celui  où  l'approbation  a  été  donnée.  (Loi  du 
15  mai  I818,  art,  78.  —  Ordonnance  7-18  octobre  1818.  ) 

(1)  Décret  du  30  décembre  1800.  art.  6i. 

(a)  Le  bureau  des  marguilliers  est  chargé  de  faire,  pour  les  baux 
des  fabriques,  ce  que  font  les  maires  pour  ceux  des  communes. 
(  Décision  min.  19  décembre  1811.  )  —  L'art.  64  renvoie  aux  formes 
déterminées  pour  les  baux  des  biens  communaux  qui  exigent  l'in-^ 
tervention  du  préfet.  Cette  intervention  est  d'ailleurs  une  forme  de 
droit.  (  Décision  min.  10  mars  1812.  ) 

(&)  L'évêque  peut  bien  décider  si  tel  objet  mobilier  est  ou  n'est 
pas  nécessaire  ;  mais  s*il  s'agit  de  le  vendre,  c'est  au  préfet  qu'il  ap^ 
partient  d'autoriser  la- vente  et  de  déterminer  l'emploi  du  prix. 
(Décision  min.  10  tnai^  1812.) 
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cultes  et  délibérée  dans  le  comité  de  législation  du  con- 
seil d'État  (1  ). 

Aucun  des  membres  du  bureau  des  marguilliers 
ne  peut  se  porter,  soit  pour  adjudicataire,  soit  même 
pour  associé  de  l'adjudicataire  des  ventes,  comme  des 
marchés  de  réparations,  constructions,  reconstruc- 
tions ou  baux  des  biens  de  la  fabrique  (2). 

Coupes  de  bois.  XXXIX.  Aucune  coupe  de  bois  ne 
doit  avoir  lieu  dans  les  quarts  de  réserve  des  bois  des 
fabriques,  que  sur  l'autorisation  donnée  par  ordon- 
nance rendue  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 
Elle  n'est  accordée,  hors  le  cas  de  dépérissement ,  que 
pour  cause  de  nécessité  constatée  ou  accidents  extra- 
ordinaires (3).  Les  adjudications  ont  lieu,  suivant  les 
conditions  déterminées  par  l'ordonnance  du  7  mars 
1817,  pour  les  bois  des  établissements  publics. 

Transaction.  XL.  Aucune  transaction  relative  à  des 
biens  de  fabrique  ne  peut  être  consentie,  sans  avoir  été 
précédée  d'une  consultation  de  trois  jurisconsultes  dé- 
signés par  le  préfet,  de  la  délibération  du  conseil  de 
fabrique,  de  l'avis  du  conseil  municipal  et  de  celui  du 
conseil  de  préfecture.  La  transaction  est  ensuite  homp- 
*  loguée  par  une  ordonnance  rendue  sur  le  rapport  du 
ministre  des  cultes ,  et  délibérée  en  conseil  d'État  (4). 

XLL  Emploi  des  fonds.  Les  deniers  provenant  de 
dons  ou  legs,  dont  l'emploi  ne  serait  pas  déterminé  par 
la  fondation,  les  remboursements  de  rentes  (a) ^  le 


(I)  Déeret  du  30  décembre  1800,  art.  Ôft.  -  Arrêté  da  7  germinal  an  IX,  art  % 
et  3.  —  Loi  18  juillet  1837,  art.  81,  $  5. 
(i)  Décret  du  30  décembre  1800,  art.  6t. 

(3)  Ord.  7  mars  1817,  art.  1  et  8. 

(4)  Décret  du  30  décembre  1800,  art.  60.  —  Arrêté  81  frimaire  an  XI.  -  Loi  du 
18  juillet  1837,  art.  81,  $  5. 

(a)  D*après  Favis  du  conseil  d*Étatapprouyé  le  21  décembre  1808, 
le  remboursement  des  capitaux  dus  aux  fabriques  peut  toujours 
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prix  de  ventes  ou  soultes  d'échanges,  et  les  revenus 
excédant  l'acquit  des  charges  ordinaires,  doivent  être 
employés  à  augmenter  la  dotation  de  la  fabrique  (1). 
Dans  le  cas  où  la  somme  rentrée  serait  insuffisante 
pour  qu'il  en  soit  fait  emploi ,  elle  peut  rester  en  caisse, 
si  on  prévoit  que,  dans  les  six  mois  suivants,  il  rentrera 
des  fonds  disponibles  afin  de  compléter  la  somme  né- 
cessaire pour  l'emploi  ;  sinon ,  le  conseil  doit  délibérer 
sur  l'emploi  provisoire  ou  définitif.  S'il  s'agit  d'un 
emploi  provisoire,  le  préfet  ordonne  celui  qui  lui 
parait  le  plus  avantageux  (a)  (2). 

L'emploi  définitif  peut  être  fait  en  acquisitions  de 
rentes  sur  l'État  ou  sur  particuliers,  de  biens-fonds  (6), 


avoir  lieu,  quand  les  débiteurs  se  présentent  pour  se  libérer,  mais 
ils  doivent  prévenir  les  fabriciens ,  un  mois  d'avance ,  pour  qu'ils 
avisent  pendant  ce  temps  aux  moyens  déplacements,  et  requièrent 
les  autorisations  nécessaires  de  l'autorité  supérieure.  (Avis  du 
conseil  d'État,  21  décembre  1808.  —  Décision  miu.  7  septembre 
1819.) 

(1)  Décret  da  30  décembre  1808,  art.  63. 
(3)  Décret  da  30  décembre  1800.  art.  63. 

(a)  Si,  par  exemple,  on  devait  acheter  des  rentes  sur  l'État,  et 
qu'il  n*y  eût  pas  de  quoi  acheter  une  rente  de  10  fr.,  auHlessous  de 
laquelle  on  ne  peut  en  acheter. — Évidemment  il  ne  peut  s'agir  ici  que 
d'un  emploi  provisoire,  tel  que  l'achat  de  bons  du  trésor,  afln  d'at- 
tendre des  fonds  nouveaux  qui  permettent  de  faire  un  emploi  défi- 
nitif. Le  préfet  ne  peut,  en  elTet,  autoriser  une  acquisition  de  rentes 
ni  une  acquisition  de  biens  fonds;  il  détermine  seulement  ce  que 
deviendra  la  somme  en  attendant  son  complément. 

(b)  Le  placement  en  rentes  sur  particuliers  est  le  mode  d'emploi 
le  plus  vicieux,  celui  qui  est  sujet  aux  plus  graves  et  aux  plus 
nombreux  inconvénients.  (Avis  du  comité  de  Fintérieur,  18  sep- 
tembre 1829.  R'.  de  Baulny).  La  division  de  la  rente,  par  suite 
du  décès  de  celui  qui  la  fournit,  en  rend  la  perception  fort  difficile 
et  souvent  dispendieuse.  L'insolvabilité  possible  du  débiteur,  les 
poursuites  et  démarches  qui  peuvent  en  résulter,  enfin  la  chance  de 
la  perte  totale  de  la  rente  elle-même,  sont  de  gravet  motifs  pour 
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d'objets  mobiliers,  ou  en  dépenses  de  constructions 
ou  autras. 

jécquisitions.  2.  Aucune  acquisition,  soit  qu'il  s'a- 
gisse d'un  meuble,  soit  qu'il  s'agisse  de  rentes  sur 
l'État  ou  sur  particuliers  (a),  ne  peut  avoir  lieu  qu'a- 


désapprouver,  comme  Ta  toujours  fait,  du  reste,  TadministratiOD 
supérieure,  ce  mode  de  placement.  (Avis  du  comité  de  l'intérieur, 
3P Janvier  1836.  R'.  Vulllcfroy.)  Il  ne  faut  donc  recourir  à  ce  place- 
ment que  dans  des  cas  extrêmement  rares.  «  Une  offre  même  d'hy- 
pothèque, pour  garantie,  ne  serait  point  un  motif  suffisant  pour 
déroger  à  cette  règle  ;  car  chacun  connaît  combien  pourrait  Atre 
vaine  et  trompeuse  cette  précaution  vis-à-vis  d'administrateurs 
peu  clairvoyants.  »  —  L'emploi  en  rentes  sur  l'État  est  celui  qui 
offre  les  plus  grands  avantages  pour  les  établissements  publics.  Le 
produit  se  reproduit  de  lui-même  et  sans  frais  d'administration  ; 
exigible  à  des  échéances  fixes,  le  recouvrement  n'en  est  soumis  ni 
à  des  retards ,  ni  à  des  non- valeurs  ;  enfin  l'intérêt  tiré  du  capital 
est  généralement  supérieur  à  celui  produit  par  des  propriétés  im- 
mobilières. Il  y  a  donc  lieu  d'engager  les  administrations  à  em- 
ployer de  préférence  ce  mode  de  placement.  (  Circulaire  min.  12  mai 
1819  et  24»  septembre  1825.  )  —  L'emploi  en  biens  fonds  est  moins 
favorable  sous  le  rapport  du  produit  que  le  placement  en  rentes 
sur  l'État ,  mais  il  offre  d'autres  avantages.  Toutefois  il  y  a  un  intérêt 
public  à  ce  que  ces  derniers  placements  ne  deviennent  pas  trop  mul-« 
tipliés ,  et  a  ils  ne  doivent  être  autorisés  que  dans  le  cas  où  ils  pres- 
sentent pour  l'établissement  une  utihté  évidente.  (Avis  du  comité 
de  législation ,  13  avril  1840.  R'.  Chanterac.) 

(a)  Les  avis  du  conseil  d'État  des  21  décembre  1808  et  16  Juillel 
1810  y  avaient  autorisé  les  fabriques  à  placer  en  rentes  mr  VÉtat 
ou  sur  particuliers^  avec  l'autorisation  des  préfets,  jusqu'à  concur- 
rence de  500  fr.,  et  avec  l'autorisation  du  ministre,  jusqu'à  concur- 
rence de  2,000  fr.  ;  dans  le  cas  seulement  où  la  somme  dépasserait  ce 
chiffre,  une  ordonnance  était  nécessaire.  L'art.  6  de  l'ordonhanee 
du  27  avril  1817  avait  été  plus  loin  ;  elle  avait  dispensé  de  toute  ou*- 
torisation ,  quelle  que  soit  la  somme,  pour  les  placements  en  rente$ 
sur  VÉUjU.  Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  survint  l'ordonnance  de 
1831 ,  qui  a  rapporté  la  faculté  donnée  par  celle  de  1817,  et  ordonné 
qu'aucun  transfert  ou  inscription  de  rente  sur  l'État  ne  serait 
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près  avoir  été,  sur  la  proposition  du  conseil  de  fa- 
brique(a)et  sur  l'avis  du  conseil  municipal^  autorisée 
par  une  ordonnance  royale ,  rendue  sur  le  rapport  du 
ministre  des  cultes,  et  délibérée  dans  le  comité  de 
législation  du  conseil  d'État  (1).  Aucun  transfert,  au- 
cune inscription  de  rentes  ne  peuvent  être  effectués , 
et  aucun  contrat  d'acquisition  ne  peut  être  passé,  sans 
qu'il  ait  été  justifié  de  l'ordonnance  portant  autorisa- 
tion. Elle  doit  y  rester  annexée  (2). 

Mobilier  ou  constructions.  3.  Si  la  fabrique  voulait 
consommer  le  produit  des  capitaux  remboursés  >  des 
dons  et  legs,  et  des  aliénations  ou  échanges  (fe) ,  en 
l'employant  à  l'acquisition  d'objets  mobiliers  ou  de 
toute  autre  manière ,  à  des  dépenses  ordinaires  ou 
extraordinaires,  elle  ne  pourrait  le  faire  sans  y  avoir 
été  autorisée  dans  la  même  forme  (3). 


effectué ,  qu'après  avoir  été  autorisé  par  une  ordonnance  royale.  — 
Il  doit  évidemment  en  être  de  même  pour  les  rentes  sur  particuliers  ; 
Depuis  1831 ,  tous  ces  placements  doivent  donc  être  autorisés  par 
ordonnance.  En  effet ,  ces  dernières  rentes  ont  toujours  été,  et  par 
la  nature  des  choses  doivent  être  moins  favorisées  que  les  rentes 
sur  lÉtat ,  et  si  Teffet  de  fart,  l'''  de  Fordonnance  de  1831  ne  les 
comprenait  pas  indirectement ,  il  y  aurait  un  contresens  inexplica- 
ble avec  les  principes  et  toute  la  législation  antérieure. 

(1)  Décret  du  30  décembre  1809,  art.  63.—  Avis  du  conseil  dËtat,  21  décem- 
bre 1808.  -  Id.,  6  Juillet  1810.  —  Ord.  1*  janvier  1831.  —  Loi  18  juillet  1837, 
art.  21,  S  5.  —  Cire.  12  avril  1819. 

(2)  Ord.  14  janvier  1831,  art  1  et  2. 

(3)  Décret  du  30  décembre  1809,  art.  63.  ^  Avis  du  conseil  d  Etat,  21  déeem- 
bre  1808  et  16  juillet  1810.  —  Ord.  2  avril  1817,  art.  4.  —  Ord.  U  janvier  1831. 

(a)  Aux  termes  de  l'article  12  du  décret  du  30  décembre  1809, 
le  conseil  de  fabrique  doit  toujours  être  appelé  à  délibérer  sur  rem- 
ploi des  fonds.  (Avis  du  comité  de  législation,  12  mars  1840. 
W.  Chantérac.) 

(6)  S'il  ne  s^agissait  d'employer  à  Tacquisition  d'objets  mobiliers 
ou  à  des  constructions  que  l'excédant  des  revenus  de  la  fabrique, 
Tautorisation  deTévêqae  suffirait.  (Décision min.  10  n«rs  1812.) 
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Dons  et  Legs.  XLU.  Tout  notaire^  devant  lequel  H 
est  passé  un  acte  contenant  donation  entre- vifs  ou  dis* 
position  testamentaire  au  profit  d'une  fabrique,  est 
tenu  d'en  donner  avis  au  curé  (1).  Cet  acte  est  remis 
au  trésorier,  qui  en  fait  son  rapport  à  la  prochaine 
séance  dubureau  ;  l'autorisation  de  l'accepter  est  ensuite 
demandée  et  poursuivie  dans  les  formes  ordinaires  (â). 
L'acte  d'acceptation ,  dans  lequel  il  doit  être  fait  men- 
tion de  l'autorisation  d'accepter,  est  signé  par  le  tré- 
sorier au  nom  de  la  fabrique  (2). 

Procès.  XLIII.  Les  marguilliers  ne  peuvent  entre- 
prendre aucun  procès,  ni  y  défendre,  sans  une 
autorisation  du  conseil  de  préfecture  :  la  délibération 
prise  à  ce  sujet  par  le  conseil  et  le  bureau  réunis ,  lui 
est  en  conséquence  adressée  avec  l'avis  du  conseil 
municipal  (3)  (b). 

Actes  consen*atoires.  2.  Cependant  le  trésorier  est 
tenu  de  faire  tous  actes  conservatoires  pour  le  main- 
tien des  droits  de  la  fabrique ,  et  toutes  diligences  né- 
cessaires pour  le  recouvrement  de  ses  revenus  (4). 

Poursuites.  3.  Les  procès  sont  soutenus  au  nom  de 
la  fabrique,  elles  diligences  faites  à  la  requête  du  tré^ 
sorier  (c),  qui  doit  donner  connaissance  de  la  procé^ 
dure  au  bureau  (5). 


(1)  Décret  du  30  décembre  1800,  art.  58. 

(2)  Id.,  art  50. 

(3)  Id„  art.  77.  —  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  21,  $5. 
(i;  Id,,  art.  78. 

(5)  Jd ,  art.  70. 

(a)  rair,  pour  les  condittons  et  formalités ,  le  mot  Dons  bt 
Legs. 

(6)  Une  nouvelle  autorisation  est  nécessaire  pour  appeler  d*UB 
jugement  rendu.  (Avis  du  conseil  d*Ëtat,  30  octobre  1823.) 

(c)  Les  préfets  ne  sont  donc  pas  autorisés  à  déléguer  des  com* 
missaires  spéciaux,  pour  soutenir  devant  les  tribunaux  les  droit» 
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Compétence.  4.  Toutes  contestations  relatives  à  la 
propriété  des  biens,  et  toutes  poursuites  à  fin  de 
recouvrement  des  revenus,  sont  portées  devant  les 
juges  ordinaires  (1)  (a). 

Droits  d'enregistrement.  XLIV.  Les  actes  d'acqui- 
sitions, de  donations  et  legs  faits  au  profitdes  fabriques^ 
sont  soumis  aux  droits  proportionnels  d'enregistre- 
ment et  transcription  ,  établis  par  les  lois  exis- 
tantes (2)  (6). 

8BGTIOV  T&OI8ZÈIIB. 

SUBVENTIONS   COMMUNALES. 

XLV.  Lorsque  les  revenus  de  la  fabrique  sont 
insuffisants,  des  subventions  lui  sont  dues  par  la 
commune  (c) ,  pour  la  mettre  à  même  de  faire  face  aux 


des  fabriques.  (Avis  du  comité  de  Tiotérieur,  30  octobre  1829. 
R'.  de  Baulny.  ) 

(1)  Décret  du  30  décembre  1800,  art.  80. 
(i)  Loi  du  18  avril  1831,  art.  17. 

(a)  Cette  règle  est  également  applicable  aux  contestations  qui 
s'élèveraient  entre  deux  fabriques  relativement  à  la  propriété  d*un 
bien.  (Décision  min.  10  mars  1812.) 

(5)  Le  décret  du  30  décembre  1809  et  la  loi  du  16  juin  1815, 
avaient  accordé  aux  fabriques  le  privilège  de  ne  payer  qu*un  droit 
fixe  pour  ces  difTérents  actes.  Ce  privilège  a  été  révoqué  par  la  loi 
de  1831. 

[c)  La  subvention  communale  est  due  par  toute  la  commune, 
quelle  que  soit  la  différence  qui  puisse  exister  entre  le  culte  des  habi- 
tants et  la  proportion  de  la  population  non  catholique.  (Avis  du  co- 
mité de  lintérieur,  25  janvier  1832.  R'.  Tripier. } La  réciprocité  a 
d'ailleurs  été  établie  en  faveur  des  cultes  non  catholiques ,  par  le 
décret  du  5  mai  1806,  et  confirmée  par  la  loi  municipale  du  18  juillet 
1837. 
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dépenses  y  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires ,  qui 
lui  sont  imposées  (1)  (n). 

Conditions.  XLVl.  Le  recours  de  la  fabrique  centime 
la  commune  pour  obtenir  ces  subventions,  est  soumis 
à  des  conditions  et  à  certaines  formalités.  Quatre  con- 
ditions sont  nécessaires  pour  que  le  recours  puisse 
être  exercé  :  1*  rinsuffisance  des  revenus  ou  ressour- 
ces de  la  fabrique  pour  pourvoir  a  la  totalité  ou  à  une 
partie  de  la  dépense  projetée,  quels  qu'en  soient  la  na- 
ture et  l'objet  (6),  doit  être  bien  constatée  (2)  ;  2»  la 
subvention  doit  avoir  pour  objet  une  dépense  obliga- 
toire et  nécessaire;  3*  les  revenus  de  la  fabrique  ne 
doivent  être  employés  eux-mêmes  qu'à  d'autres  dé- 
penses également  obligatoires  et  nécessaires  (c);  4»  les 


(1)  Décret  do  30  décembre  1800,  art.  30,  $S  H  et  03.  -  Loi  du  18  juillet  1837, 
art.  30,  S  13, 14  et  10. 

(1)  Décret  du  30  décembre  1800,  art.  02,S  l.-Arl.  03.— Art.  40,  S  5.— Art.  87. 
—  Pécision  min.  80  février  1811. 

(a)  P^oir  quelles  sont  ces  charges,  sect.  Il,  S  1- 

(6)  P^oir,  sec.  Il,  $  i,  les  notes.  D  y  est  établi  que  même  pour 
les  grosses  réparations ,  les  reconstructions  et  Findemnité  de  loge- 
ment, les  communes  ne  peuvent  être  appelées  à  fournir  une  sab- 
yention  que  dans  le  cas  d'insuflisance  du  revenu  de  la  fabrique ,  et 
seulement  pour  suppléer  à  cette  insuffisance. — Il  est  inutile  de  faire 
observer  que  le  recours  à  la  commune  étant  une  ressourtîe  ettraoïv 
dinaire  et  supplémentaire  seulement,  la  subvention  communale  lié 
peutêtre  demandée  pour  la  totalité  d*une  dépense,  si  la  fabrique  peut 
subvenir  à  une  portion ,  et  qu  Vile  doit  toujours  être  restreinte  à  la 
portion  de  la  dépense  que  la  fabrique  se  trouve  dans  rimposûbjUté 
de  payer. 

(c)  £n  effet,  une  fabrique  n'ayant  de  recours  contre  la  commune 
que  dans  le  cas  d'insuffisance  de  ses  revenus,  doit  d^abordles  em^ 
ployer  aux  dépenses  nécessaires.  —  La  prédication  n'a  pas,  daiB 
tous  les  cas,  ce  caractère  de  nécessité.  (Décision  min.  âl  décembre 
1811.  )  —  La  nomination  d*un  suisse,  et  la  dépense  pour  son  salaire 
et  son  habillement,  n'ont  pas  davantage  ce  caractère.  (Avis  du 
comité  de  législation ,  23  décembre  18^4-0.  R'.  Eugène  Dubois.  ) 
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comptes  delà  fabrique  doiventavoir  été  coiumuniqués 
au  conseil  municipal ,  à  l'époque  de  leur  reddition  et 
avant  leur  approbation  ^  ainsi  que  le  budget^  sur 
lequel  il  doit  toujours  être  appelé  à  donner  son  avis 
avant  son  règlement  définitif,  dans  les  communes  où 
la  fabrique  reçoit  une  subvention  (1)(«). 

Formes.  XLVII.  Le  recours  à  la  commune  est  sou- 
rais  à  des  formes  dififérentes,  suivant  qu'il  s'agit  de 
subvenir  à  une  dépense  ordinaire  du  culte,  au  loge- 
ment du  curé,  ou,  à  défaut,  à  l'indemnité  de  loge- 
ment (b) ,  ou  bien  aux  grosses  réparations  des  édifices 
consacrés  au  culte. 

Frais  du  culte.  2.  Lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  à  une 
dépense  ordinaire  ou  relative  au  logement  du  curé^ 
le  budget  de  la  fabrique  qui  constate  l'insuffisance  est 
porté  au  conseil  municipal  (2).  Si  le  conseil  municipal 
est  d'avis  de  demander  une  réduction  sur  quelques  ar- 
ticles de  dépense  de  la  célébration  du  culte,  sa  délibéra- 
tion en  doit  porter  les  motifs  (3).  Elle  est  adressée  au 
préfet;  celui-ci  la  communique  à  l'évêque,  avec  son 
avis  (4). 


(1)  Loi  da  18  juillet  1837,  art.  21,  S  7. 
(i)  Décret  du  30  décembre  1800,  art.  03. 

(3)  /d..  art.  06. 

(4)  Id,y  art.  03  et  06  combinés. 

(a)  ((  L*art.  20  de  la  loi  municipale  exige  que  les  conseils  munici- 
paux aient  été  appelésà  donnerleur  avissur  les budgetset  les  comptes: 
des  administrations  religieuses.  Son  article  30  lui-même  veut  que 
rinsuflisance  de  leurs  revenus  soit  justifiée  par  la  présentation  des 
mêmes  comptes  et  budgets.  Dès  lors  les  administrations  préposées 
au  culte  ne  sont  fondées  à  demander  un  secours,  que  lorsqu'elles  ont 
préalablement  rempli  cette  condition.  »  (Avis  du  comité  de  Tinté- 
rieur,  31  décembre  1838.  R'.  Vuillefroy.) 

[h)  Il  est  à  remarquer  que  les  art.  02  et  03  du  décret  prescrivent 
les  mêmes  formes  pour  les  dépenses  ordinaires  du  culte  et  celle  rela- 
tive au  logement  des  curés,  qui  est  une  Aé^n^  extraordinaire. 
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Si  la  fabrique  et  le  conseil  municipal  sont  d'accoixl , 
mais  si  le  préfet  et  I  evéque  sont  d'avis  différents ,  il 
en  est  référé,  soit  par  Tun,  soit  par  l'autre,  au  minis- 
tre des  cultes  (1). 

Si  le  conseil  municipal  demande  une  réduction  sur 
les  dépenses,  et  si  l'avis  de  l'évéque  diffère  de  celui 
du  conseil  municipal ,  le  préfet  transmet  le  budget 
au  ministre  des  cultes  :  il  y  est  sur  son  rapport  sta- 
tué par  une  ordonnance  rendue  en  conseil  d*Êtat  (2). 

Réparations.  3.  S'il  s'agit  de  pourvoir  à  une  dé- 
pense relative  aux  grosses  réparations  ou  à  la  recon- 
struction des  édifices  du  culte,  la  délibération  spéciale 
du  conseil  de  fabrique ,  tendant  à  ce  qu'il  y  soit  pourvu 
par  la  commune,  est  adressée  au  préfet  pai*  le  tréso- 
rier (a).  Celui-ci  charge  des  gens  de  l'art  de  dresser, 
le  plus  promptement  qu'il  sera  possible ,  un  devis 
estimatif  des  travaux ,  en  présence  de  l'un  des  mem- 
bres du  conseil  municipal  et  de  l'un  des  marguilliers. 
Le  devis  est  soumis  au  conseil  municipal.  Sur  son  avis 
il  est  statué  par  le  préfet ,  par  le  ministre  compétent 
ou  par  une  ordonnance  royale ,  suivant  les  cas  et  sui- 
vant l'importance  des  revenus  de  la  commune,  dans 
les  limites  et  dans  les  formes  tracées  par  les  lois  et 
règlements  (3).  Il  est  ensuite  procédé  par  le  conseil 
municipal,  en  la  forme  accoutumée,  à  l'adjudication  au 
rabais  des  travaux  (4).  Les  projets  et  devis  des  travaux 
doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des 
cultes ,  lorsque  la  dépense  excède  trente  mille 
francs  (5). 


(1)  Décret  du  30  décembre  1800,  art  03. 

(2)  ld.y  art.  97. 

(3)7d.,  art.  05  et  101.  —  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  33, 3i  et  35. 

(4)  Id.,  art.  05. 

(5)  Loi  18  juillet  1837,  ar(.  ib. 

[a)  Foir  :  Église^,  lect.  2, 
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Inscription  au  budget.  XLVIII.  Lorsque  la  quotité 
de  la  dépense  a  été  déterminée ,  s'il  s'agit  d'une  dé- 
pense ordinaire  ou  relative  au  logement,  par  l'accord 
de  la  fabrique  et  du  conseil  municipal,  ou,  à  défaut 
d'accord,  par  l'ordonnance  intervenue,  et  s'il  s'agit 
de  réparations  ou  reconstructions ,  par  la  décision  de 
l'autorité  compétente,  la  portion  de  la  dépense  que 
ne  peut  supporter  la  fabrique  est  inscrite  au  budget 
de  la  commune.  Si  le  conseil  municipal  refusait  cette 
inscription  ,  il  y  serait  pourvu  d'office  et  suivant  les 
formes  qui  ont  été  réglées  par  l'art.  39  de  la  loi  muni- 
cipale du  18  juillet  1837  (a). 


(a)  ((  Cet  article  indique  comment  sera  déterminée  la  quotité  des 
dépenses  obligatoires ,  dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  refuserait 
de  les  voter  et  où  il  faudrait  les  inscrire  d*oflQlce  au  budget.  —  Il 
distingue  entre  les  dépenses  annuelles  fixes  et  les  dépenses  extraor- 
dinaires :  il  veut  que  les  premières  soient  inscrites  pour  leur  quotité 
moyenne  pendant  les  trois  dernières  années  ;  et  les  autres  pour  leur 
quotité  réelle.  Les  secours  aux  administrations  préposées  au  culte 
ne  devenant  obligatoires  pour  les  communes,  que  dans  le  cas 
exceptionnel  d'insuffisance  constatée  de  leurs  revenus,  rentrent 
dans  la  dernière  catégorie,  c'est>-a-dire  dans  celle  des  dépenses 
extraordinaires;  en  conséquence,  ils  doivent  être  inscrits  pour  leur 
quotité  réelle.  Or,  aiu  termes  de  Tart.  97  du  décret  du  30  décem- 
bre 1809,  la  quotité  réelle  des  secours  demandés  aux  communes 
est  fixée,  en  cas  de  refus  des  conseils  municipaux,  par  une  ordon- 
nance royale  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  des  cuites.  »  (Avis 
du  comité  de  l'intérieur,  21  décembre  1838.  R'.  Vuillefroy.)— Les 
dépenses  du  culte  sont  donc  toutes,  quel  que  soit  leur  objet,  ré- 
putées extraordinaires  à  Fégard  des  communes.— Ainsi  se  trouvent 
combinés  les  art.  95,  97  et  98  du  décret  du  30  déc.  1809  avec 
Tart.  79  de  la  loi  municipale  :  l'ordonnance  ou  la  décision  de 
l'autorité  compétente  ,  qui ,  aux  termes  du  décret  de  1809 , 
prononce  sur  la  nécessité  et  fixe  la  quotité  réelle  de  la  d^nse , 
donne  la  mesure  de  la  somme  qui,  aux  termes  de  la  loi  munici- 
pale, doit  être  inscrite  sur  le  budget  communal.  —  Si  le  recours  de 
la  fabrique  contre  la  commune  était  exercé  devant  les  tribunaux 


Imposition  extraoudinaike.  XLIX.  Si  la  commune 
n'a  pas  de  fonds  suffisants  pour  subvenir  à  la  dépense, 
il  y  est  pourvu  par  une  imposition  extraordinaire, 
qui  est  établie  dans  les  formes  et  les  limites  prescrites 
par  les  lois  et  règlements  (1).  Néanmoins,  dans  le  cas 
où  il  est  reconnu  que  les  habitants  d'une  paroisse  sont 
dans  l'impuissance  de  subvenir  aux  réparations  des 


ordinaires,  le  conflit  devrait  être  immédiatement  élevé  par  le  préfet.)» 
L*autorité  Judiciaire  ne  peut  et  ne  doit  jamais  être  saisie  de  ques- 
tions de  ce  genre,  quel  que  soit  Tobjet  de  la  dépense ,  l'indemnité 
de  logement  du  curé,  par  exemple,  a  En  efTet,  cette  indemnité  ne 
constitue  pas  une  dette  civile ,  dont  les  tribunaux  puissent  fixer 
la  valeur  et  régler  le  payement;  elle  constitue  une  aflectation 
Mte  à  un  fonctionnaire  ecclésiastique  pour  un  service  public;  sous 
«e  rapport,  il  n*appartient  qu'à  Tautorité  administraUve  d*en 
régler  retendue  et  les  clTets  :  les  dispositions  spéciales  sur  la  ma- 
tière sont  sur  ce  point  complètement  d'accord  avec  les  principes  gé- 
néraux. En  effet,  en  même  temps  qu'il  mettait  à  la  charge  des  com- 
munes, dans  le  cas  d'insuffisance  du  revenu  des  fabriques,  l'in- 
demnité de  logement  due  au  curé  ou  desservant,  le  décret  du 
30  décembre  1809  déterminait  les  formes  dans.lesquelles  le  recours 
du  curé  ou  desservant  serait  exercé  contre  la  commune.  Aux  ter- 
mes de  ses  art.  93,  96  et  97 ,  dans  le  cas  du  refus  fait  par  le  conseil 
municipal  de  supporter  tout  ou  partie  de  la  dépense,  il  doit  être 
statué  par  le  roi ,  en  conseil  d'État,  sur  le  rapport  du  ministre  des 
cultes.  La  loi  municipale  du  18  Juillet  1837  porte  également ,  dans 
son  art.  79,  que,  dans  le  cas  où  un  conseil  municipal  n'allouerait 
pas  les  fonds  exigés  pour  une  dépense  obligatoire,  ou  n'allouerait 
qu'une  somme  insufiisantc,  l'allocation  sera  inscrite  au  budget  par 
une  ordonnance  du  roi  ou  par  un  arrêté  du  préfet ,  suivant  l'im- 
portance des  revenus  de  la  commune.  Ces  dispositions  s'appliquent 
nécessairement  à  l'indemnité  de  logement  qui  peut  être  due  au 
curé  ou  desservant,  à  défaut  de  revenus  suffisants  de  la  fabrique, 
puisqu'elle  est  comprise  parmi  les  dépenses  obligatoires  des  com- 
munes. »  (Avis  du  conseil  d'État,  21  ao&t  1839,  question  générale. 
R^  Vuillefroy.) 

(1)  Décret  da  30  décembre  1809,  art.  99  et  i03.  —  Loi  da  15  mai  1818.  —  Loi 
do  18  JQillct  1837.  —  Loi  de  finances  annuelle. 
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édifices  du  culte,  même  par  levée  extraordinaire,  les 
communes  peuvent  se  pourvoir  auprès  du  ministre 
des  cultes,  afin  d'obtenir  un  secours  sur  le  fonds  ac- 
cordé par  le  budget  de  l'État  pour  cette  destina- 
tion {\){a). 

Communes  réunies.  L.  Lorsque  la  paroisse  est  com- 
posée de  plusieurs  communes,  elles  doivent  contribuer, 
chacune  en  proportion  de  ses  contributions,  aux  sub- 
ventions qui  peuvent  être  dues,  soit  pour  couvrir  les 
dépenses  ordinaires  de  célébration  du  culte,  soit  pour 
faire  face  aux  charges  extraordinaires  relatives  à  Té- 
glise  et  au  presbytère  (2).  S'il  est  nécessaire  d'établir 
à  cet  effet  une  imposition  extraordinaire,  elle  doit  être 
établie  sur  chaque  commune,  dans  la  même  propor- 
tion. Chaque  conseil  municipal  est  convoqué  et  déli- 
bère séparément  (3). 

FABRIQUE 
DES  MÉTROPOLES  ET  CATHÉDRALES. 


SSGTIOXr  VBSBUBaC. 

ÉGLISES  MÉTROPOLITAINES  OU  CATHÉDRALES. 

Organisation.  L  Les  fabriques  des  églises  métropo- 
litaines ou  cathédrales  sont  composées  conformément 
aux  règlements  particuliers ,  proposés  pour  chaque 
diocèse  par  l'évêque,  et  approuvés  par  ordonnance 


(1)  Décret  do  30  décembre  1800,  art.  100. 

(2)  Décision  min  25  avril  1800.  — Avis  da  comité  de  rintéiiear,  18 Janvier  1830. 
R'.  de  Baoiny.  -  9i  septembre  1830.  Rr  Lucas* 

(3)  Même  avis. 

(a)  f^oir  :  SECOURS,  Églises  et  Presbytères. 
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Dons  et  Legs.  XLII.  Tout  notaire^  devant  lequel  H 
est  passé  un  acte  contenant  donation  entre-vifs  ou  dis- 
position testamentaire  au  profit  d'une  fabrique ,  est 
tenu  d'en  donner  avis  au  curé  (1).  Cet  acte  est  remis 
au  trésorier,  qui  en  fait  son  rapport  à  la  prochaine 
séance  dubureau  ;  l'autorisation  de  l'accepter  est  ensuite 
demandée  et  poursuivie  dans  les  formes  ordinaires  (a). 
L'acte  d'acceptation ,  dans  lequel  il  doit  être  fait  men- 
tion de  l'autorisation  d'accepter,  est  signé  par  le  tré- 
sorier au  nom  de  la  fabrique  (2). 

Procès.  XLIU.  Les  marguilliers  ne  peuvent  entre- 
prendre aucun  procès,  ni  y  défendre,  sans  une 
autorisation  du  conseil  de  préfecture  :  la  délibération 
prise  à  ce  sujet  par  le  conseil  et  le  bureau  réunis,  lui 
est  en  conséquence  adressée  avec  l'avis  du  conseil 
municipal  (3)  (b). 

Actes  consen*atoires.  2.  Cependant  le  trésorier  est 
tenu  de  faire  tous  actes  conservatoires  pour  le  main- 
tien des  droits  de  la  fabrique,  et  toutes  diligences  né- 
cessaires pour  le  recouvrement  de  ses  revenus  (4). 

Poursuites*  3.  Les  procès  sont  soutenus  au  nom  de 
la  fabrique,  elles  diligences  faites  à  la  requête  du  tré- 
sorier (c),  qui  doit  donner  connaissance  de  la  procé- 
dure au  bureau  (5). 


(1)  Décret  du  30  décembre  1809,  art.  58. 

(2)  Id.,  art  59. 

(3)  Id.,  art.  77.  —  Loi  du  18  Juillet  1837,  art.  21,  $5. 
(i)  Id.,  art.  78. 

(&)  Jd ,  art.  79. 

(a)  roir,  pour  les  conditions  et  formalités ,  le  mot  Dons  et 
Legs. 

(6)  Une  nouvelle  autorisation  est  nécessaire  pour  appeler  d*UB 
jugement  rendu.  (Avis  du  conseil  d'État,  30  octobre  1823.) 

(c)  Les  prérets  ne  sont  donc  pas  autorisés  à  déléguer  des  com- 
missaires spéciaux ,  pour  soutenir  devant  les  tribunaux  les  droit» 
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Compétence.  4.  Toutes  contestations  relatives  à  la 
j)ropriété  des  biens,  et  toutes  poursuites  à  fin  de 
recouvrement  des  revenus,  sont  portées  devant  les 
juges  ordinaires  (1)  (a). 

Droits  d'enregistrement.  XLIV.  Les  actes  d'acqui- 
sitions, de  donations  et  legs  faits  au  profitdes  fabriques, 
sont  soumis  aux  droits  proportionnels  d'enregistre- 
ment et  transcription  ,  établis  par  les  lois  exis- 
tantes (2)  (6). 

8BCTIOW  TROIBIÈ] 


SUBVENTIONS   COMMUNALES. 

XLV.  Lorsque  les  revenus  de  la  fabrique  sont 
insuffisants  y  des  subventions  lui  sont  dues  par  la 
commune  (c) ,  pour  la  mettre  à  même  de  faire  face  aux 


des  fabriques.  (Avis  du  comité  de  rintérieur,  30  octobre  1829. 
K\  de  Baulny.  ) 

(1)  Décret  du  30  décembre  1800,  art.  80. 

(2)  Loi  da  18  avril  1831,  art.  17. 

(a)  Cette  règle  est  également  applicable  aux  contestations  qui 
s'élèveraient  entre  deux  fabriques  relativement  à  la  propriété  d*un 
bien.  (Décision  min.  10  mars  1812.) 

(6)  Le  décret  du  30  décembre  1809  et  la  loi  du  16  juin  1815, 
avaient  accordé  aux  fabriques  le  privilège  de  ne  payer  qu'un  droit 
fixe  pour  ces  différents  actes.  Ce  privilège  a  été  révoqué  par  la  loi 
de  1831. 

(c)  La  subvention  communale  est  due  par  toute  la  commune , 
quelle  que  soit  la  difTérence  qui  puisse  exister  entre  le  culte  des  habi- 
tants et  la  proportion  de  la  population  non  catholique.  (Avis  du  co- 
mité de  Tintèrieur,  25  janvier  1832.  R'.  Tripier. }  La  réciprocité  a 
d'ailleurs  été  établie  en  faveur  des  cultes  non  catholiques ,  par  le 
décret  du  5  mai  1806,  et  confirmée  par  la  loi  municipale  du  18  juillet 
1837. 
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dépenses  y  soit  ordinaires ^  soit  extraoïnlinaires^  qui 
lui  sont  imposées  (1)  (n). 

Conditions.  XLVI.  Le  recours  de  la  fabrique  contre 
la  commune  pour  obtenir  ces  subventions^  est  soumis 
à  des  conditions  et  à  certaines  formalités.  Quatre  con- 
ditions sont  nécessaires  pour  que  le  recours  puisse 
être  exercé  :  1*  Tinsuffisance  des  revenus  ou  ressour- 
ces de  la  fabrique  pour  pourvoir  à  la  totalité  ou  à  une 
partie  delà  dépense  projetée,  quels  qu'en  soient  la  na- 
ture et  Tobjet  (6),  doit  être  bien  constatée  (2)  ;  2»  la 
subvention  doit  avoir  pour  objet  une  dépense  obliga- 
toire et  nécessaire;  3*  les  revenus  de  la  fabrique  ne 
doivent  être  employés  eux-mêmes  qu'à  d'autres  dé- 
penses également  obligatoires  et  nécessaires  (c);  4"  les 


(1)  Décret  da30  décembre  180Q,  art.  3ô,  SS  ^  et  02.  -  Loi  du  18  juillet  1837, 
art.  30,  S  13, 14  et  16. 

(1)  Décret  du  39  décembre  1809,  art.  9Î,S  l.-Arl.  93.— Art.  iô,  S  ».— Art.  37. 
—  Pécision  min.  89  février  1811. 

(a)  yoir  quelles  sont  ces  charges,  sect.  Il,  S  1- 

(&)  ^otr,  sec.  Il,  $  i,  les  notes.  D  y  est  établi  que  même  pour 
les  grosses  réparations ,  les  reconstructions  et  Tindemnité  de  logé^ 
ment,  les  communes  ne  peuvent  être  appelées  à  fournir  une  sub- 
vention que  dans  le  cas  d^insulDsance  du  revenu  de  la  fabrique ,  et 
seulement  pour  suppléer  à  cette  insuffisance. — Il  est  inutile  de  faire 
observer  que  le  recours  à  la  commune  étant  une  ressource  eltraoïv 
dinaire  et  supplémentaire  seulement,  là  subvention  communale  tié 
peut  être  demandée  pour  la  totalité  d'une  dépense,  si  la  fabrique  peut 
subvenir  à  une  portion,  et  quVUe  doit  toujours  être  restreinte  à  la 
portion  de  la  dépense  que  la  fabrique  se  trouve  dans  rimpossibilîté 
de  payer. 

(c)  £n  effet,  une  fabrique  n'ayant  de  recours  contre  la  commune 
que  dans  le  cas  d'insuffisance  de  ses  revenus,  doit  d'abord  les  em^ 
ployer  aux  dépenses  nécessaires.  —  La  prédication  n'a  pas,  diw 
tous  les  cas,  ce  caractère  de  nécessité.  (Décision  min.  Si  décembre 
1811.  )  —  La  nomination  d'un  suisse^  et  la  dépense  pour  son  sabire 
et  son  habillement,  n'ont  pas  davantage  ce  caractère.  (Avis  du 
comité  de  législation ,  23  décembre  18W.  R'.  Eugène  Dubois.  ) 
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coiuptes  delà  fabrique  doiventavoir  été  communiqués 
au  conseil  municipal ,  à  l'époque  de  leur  reddition  et 
avant  leur  approbation ,  ainsi  que  le  budget,  sur 
lequel  il  doit  toujours  être  appelé  à  donner  son  avis 
avant  son  règlement  définitif,  dans  les  communes  où 
la  fabrique  reçoit  une  subvention  (i)(«). 

Formes.  XL  VIL  Le  recours  à  la  commune  est  sou- 
mis à  des  formes  difierentes ,  suivant  qu'il  s'agit  de 
subvenir  à  une  dépense  ordinaire  du  culte,  au  loge- 
ment du  curé,  ou,  à  défaut ,  à  l'indemnité  de  loge- 
ment (6)  9  OU  bien  aux  grosses  réparations  des  édificies 
consacrés  au  culte. 

Frais  du  culte.  2.  Lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  à  une 
dépense  ordinaire  ou  relative  au  logement  du  curé, 
le  budget  de  la  fabrique  qui  constate  l'insuffisance  est 
porté  au  conseil  municipal  (2).  Si  le  conseil  municipal 
est  d'avis  de  demander  une  réduction  sur  quelques  ar- 
ticles de  dépense  de  la  célébration  du  culte,  sa  délibéra- 
tion en  doit  porter  les  motifs  (3).  Elle  est  adressée  âU 
préfet;  celui-ci  la  communique  à  l'évêque,  avec  son 
avis  (4). 


(I)  Loi  du  18  Juillel  1837,  art.  21,  $7. 
(i)  Décret  du  30  décembre  1800,  art.  03. 

(3)  /d.,  art.  06. 

(4)  Id.,  art.  03  et  06  combinés. 

(a)  a  L'art.  20  de  la  loi  municipale  exige  que  les  conseils  munici- 
paux aient  été  appelésà  donner  leur  avissur  les  budgetset  les  comptes: 
des  administrations  religieuses.  Son  article  30  lui-même  veut  que 
rinsuflisance  de  leurs  revenus  soit  justifiée  par  la  présentation  des 
mêmes  comptes  et  budgets.  Dès  lors  les  administrations  préposées 
au  culte  ne  sont  fondées  à  demander  un  secours,  que  lorsqu'elles  ont 
préalablement  rempli  cette  condition.  »  (Avis  du  comité  de  Tinté- 
rieur,  31  décembre  1838.  R'.  Vuillefroy.) 

(b)  Il  est  à  remarquer  que  les  art.  02  et  03  du  décret  prescrivent 
les  mêmes  formes  pour  les  dépenses  ordinaires  du  culte  eC  celle  rela- 
tive au  logement  des  curés,  qui  est  une  dé|flny  extraordinaire. 
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Si  la  fabrique  et  le  conseil  municipal  sont  d'accord, 
niais  si  le  préfet  et  Icvèque  sont  d'avis  difiërents ,  il 
en  est  référé,  soit  par  Tun,  soit  par  l'autre,  au  minis- 
tre des  cultes  (1). 

Si  le  conseil  municipal  demande  une  réduction  sur 
les  dépenses,  et  si  l'avis  de  l'évêque  diffère  de  celui 
du  conseil  municipal,  le  préfet  transmet  le  budget 
au  ministre  des  cultes  :  il  y  est  sur  son  rapport  sta- 
tué par  une  ordonnance  rendue  en  conseil  d*Ëtat  (2). 

Réparations.  3.  S'il  s'agit  de  pourvoir  à  une  dé- 
pense relative  aux  grosses  réparations  ou  à  la  recon- 
struction des  édifices  du  culte,  la  délibération  spéciale 
du  conseil  de  fabrique ,  tendant  à  ce  qu'il  y  soit  pourvu 
par  la  commune,  est  adressée  au  préfet  pai'  le  tréso-* 
rier(a).  Celui-ci  charge  des  gens  de  l'art  de  dresser, 
le  plus  promptement  qu'il  sera  possible ,  un  devis 
estimatif  des  travaux ,  en  présence  de  l'un  des  mem-* 
bres  du  conseil  municipal  et  de  l'un  des  marguilliers. 
Le  devis  est  soumis  au  conseil  municipal.  Sur  son  avis 
il  est  statué  par  le  préfet ,  par  le  ministre  compétent 
ou  par  une  ordonnance  royale ,  suivant  les  cas  et  sui- 
vant l'importance  des  revenus  de  la  commune,  dans 
les  limites  et  dans  les  formes  tracées  par  les  lois  et 
règlements  (3).  Il  est  ensuite  procédé  par  le  conseil 
municipal,  en  la  forme  accoutumée,  à  l'adjudication  au 
rabais  des  travaux  (4).  Les  projets  et  devis  des  travaux 
doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des 
cultes ,  lorsque  la  dépense  excède  trente  mille 
francs  (5). 


(1)  Décret  du  30  décembre  1809,  art  03. 

(2)  /d.,  art.  97. 

(3)/d.,  art.  95  et  101.  —  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  33,3 iei  35. 

(i)  Id.,  art.  05. 

(5)  Loi  18  juillet  1837,  art.  45. 

(a)  roir  :  Église^,  «et.  2, 
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Inscription  au  budget.  XXiVlII.  Lorsque  la  quotité 
de  la  dépense  a  été  déterminée,  s'il  s'agit  d'une  dé- 
pense ordinaire  ou  relative  au  logement,  par  l'accord 
de  la  fabrique  et  du  conseil  municipal,  ou,  à  défaut 
d'accord,  par  l'ordonnance  intervenue,  et  s'il  s'agit 
de  réparations  ou  reconstructions ,  par  la  décision  de 
l'autorité  compétente,  la  portion  de  la  dépense  que 
ne  peut  supporter  la  fabrique  est  inscrite  au  budget 
de  la  commune.  Si  le  conseil  municipal  refusait  cette 
inscription ,  il  y  serait  pourvu  d'office  et  suivant  les 
formes  qui  ont  été  réglées  par  l'art.  39  de  la  loi  muni- 
cipale du  18  juillet  1837  (a). 


(a)  ((  Cet  article  indique  comment  sera  déterminée  la  quotité  des 
dépenses  obligatoires ,  dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  refuserait 
de  les  voter  et  où  il  faudrait  les  inscrire  d'office  au  budget.  —  Il 
distingue  entre  les  dépenses  annuelles  fixes  et  les  dépenses  extraor- 
dinaires :  il  veut  que  les  premières  soient  inscrites  pour  leur  quotité 
moyenne  pendant  les  trois  dernières  années  ;  et  les  autres  pour  leur 
quotité  réelle.  Les  secours  aux  administrations  préposées  au  culte 
ne  devenant  obligatoires  pour  les  communes,  que  dans  le  cas 
exceptionnel  d'insuffisance  constatée  de  leurs  revenus,  rentrent 
dans  la  dernière  catégorie ,  c'est-à-dire  dans  celle  des  dépenses 
extraordinaires;  en  conséquence,  ils  doivent  être  inscrits  pour  leur 
quotité  réelle.  Or,  aux  termes  de  Tart.  97  du  décret  du  30  décem- 
bre 1809,  la  quotité  réelle  des  secours  demandés  aux  communes 
est  fixée,  en  cas  de  refus  des  conseils  municipaux,  par  une  ordon- 
nance royale  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes.  »  (Avis 
du  comité  de  l'intérieur,  21  décembre  1838.  R'.  Vuillefroy.)— Les 
dépenses  du  culte  sont  donc  toutes,  quel  que  soit  leur  objet,  ré- 
putées extraordinaires  à  l'égard  des  communes.— Ainsi  se  trouvent 
combinés  les  art.  95,  97  et  98  du  décret  du  30  déc.  1809  avec 
l'ari.  79  de  la  loi  municipale  :  l'ordonnance  ou  la  décision  de 
l'autorité  compétente  ,  qui ,  aux  termes  du  décret  de  1809 , 
prononce  sur  la  nécessité  et  fixe  la  quotité  réelle  de  la  dépense , 
donne  la  mesure  de  la  somme  qui,  aux  termes  de  la  loi  munici- 
pale, doit  être  inscrite  sur  le  budget  communal.  —  Si  le  recours  de 
la  fabrique  contre  la  commune  était  exercé  devant  les  tribunaux 


Imposition  kxtraoudinaire.  XLIX.  Si  la  commune 
n'a  pas  de  fonds  siifFisants  pour  subvenir  à  la  dépense, 
il  y  est  pourvu  par  une  imposition  extraordinaire, 
qui  est  établie  dans  les  formes  et  les  limites  prescrites 
par  les  lois  et  règlements  (1).  Néanmoins,  dans  le  cas 
où  il  est  reconnu  que  les  habitants  d'une  paroisse  sont 
dans  l'impuissance  de  subvenir  aux  réparations  des 


ordinaires,  le  conflit  devrait  être  immédiatement  élevé  par  le  préfet.» 
L'autorité  judiciaire  no  peut  et  ne  doit  Jamais  être  saisie  de  ques- 
tions de  ce  genre,  quel  que  soit  Tobjet  de  la  dépense,  l'indemnité 
de  logement  du  curé,  par  exemple.  «  En  elTet,  cette  indemnité  ne 
constitue  pas  une  dette  civile,  dont  les  tribunaux  puissent  fixer 
la  valeur  et  régler  le  payement;  elle  constitue  une  affectation 
fiiite  à  un  fonctionnaire  ecclésiastique  pour  un  service  public;  sous 
ce  rapport,  il  n'appartient  qu'à  Tautorité  administrative  d*eh 
régler  l'étendue  et  les  eiTets  :  les  dispositions  spéciales  sur  la  ma- 
tière sont  sur  ce  point  complètement  d'accord  avec  les  principes  gé- 
néraux. En  effet,  en  même  temps  qu'il  mettait  à  la  charge  des  com- 
munes, dans  le  cas  d'insuffisance  du  revenu  des  fabriques,  l'in- 
demnité de  logement  due  au  curé  ou  desservant,  le  décret  du 
30  décembre  1809  déterminait  les  formes  dans  desquelles  le  recours 
du  curé  ou  desservant  serait  exercé  contre  la  commune.  Aux  ter- 
mes de  ses  art.  93,  96  et  97 ,  dans  le  cas  du  refus  fait  par  le  conseil 
municipal  de  supporter  tout  ou  partie  de  la  dépense,  il  doit  être 
statué  par  le  roi ,  en  conseil  d'État,  sur  le  rapport  du  ministre  des 
cultes.  La  loi  municipale  du  18  Juillet  1837  porte  également ,  dans 
son  art.  79,  que,  dans  le  cas  oà  un  conseil  municipal  n'allouerait 
pas  les  fonds  exigés  pour  une  dépense  obligatoire,  ou  n'allouerait 
qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation  sera  inscrite  au  budget  par 
une  ordonnance  du  roi  ou  par  un  arrêté  du  préfet ,  suivant  Tim- 
portance  des  revenus  de  la  commune.  Ce»  dispositions  s'appliquent 
nécessairement  à  l'indemnité  de  logement  qui  peut  être  due  au 
curé  ou  desservant,  à  défaut  de  revenus  suffisants  de  la  fabrique, 
puisqu'elle  est  comprise  parmi  les  dépenses  obligatoires  des  com- 
munes. »  (Avis  du  conseil  d'État,  21  août  1839,  question  générale. 
R^  Vuillefroy.) 

(1)  Déeretda  30  décembre  1809,  art.  09  et  103.  —  Loi  da  15  mai  1818.  —  Loi 
do  18  Jaillct  1837.  —  Loi  (ielinances  annuelle. 
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édifices  du  culte,  même  par  levée  extraordinaire,  les 
communes  peuvent  se  pourvoir  auprès  du  ministre 
des  cultes,  afin  d'obtenir  un  secours  sur  le  fonds  ac- 
cordé par  le  budget  de  l'Etat  pour  cette  destina- 
tion (1)(rt). 

Communes  réunies.  L.  Lorsque  la  paroisse  est  com- 
posée de  plusieurs  communes,  elles  doivent  contribuer, 
chacune  en  proportion  de  ses  contributions,  aux  sub- 
ventions qui  peuvent  être  dues,  soit  pour  couvrir  les 
dépenses  ordinaires  de  célébration  du  culte,  soit  pour 
faire  face  aux  charges  extraordinaires  relatives  à  l'é- 
glise et  au  presbytère  (2).  S'il  est  nécessaire  d'établir 
à  cet  effet  une  imposition  extraordinaire,  elle  doit  être 
établie  sur  chaque  commune,  dans  la  même  propor- 
tion. Chaque  conseil  municipal  est  convoqué  et  déli- 
bère séparément  (3). 

FABRIQUE 
DES  MÉTROPOLES  ET  CATHÉDRALES. 


SSCTIOW  F&BBIZERS. 

ÉGLISES  MÉTROPOLITAINES  OU  CATHÉDRALES. 

Organisation.  L  Les  fabriques  des  églises  métropo- 
litaines ou  cathédrales  sont  composées  conformément 
aux  règlements  particuliers,  proposés  pour  chaque 
diocèse  par  l'évêque,  et  approuvés  par  ordonnance 


(1)  Décret  do  30  décembre  1800,  art.  100. 

(2)  Décision  min  25  avril  1809.  —  Avis  da  comité  de  rintériear,  18 Janvier  1830. 
R'.  de  Bauiny.  —  SS  septembre  1830.  R'.  Lacas. 

(3)  Même  avis. 

(a)  Foir  :  SECOURS,  Églises  et  Presbytères. 
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royale  (1)(^0-  "Les  règlements,  qui  sont  soumis  par 
les  évêques  à  l'approbation  royale,  doivent  établir 
d*unc  manière  précise  le  mode  d'oi^nisation  et  la 
composition  de  la  fabrique  (2)  {b). 


Cl)  Décret  du  90  décembre  1800,  art.  lOi. 

(S)  Avif  du  comité  de  législaUon,  21  Juillet  18i0.  R'.  Raulln. 

(a)  Le  décret  du  9  floréal  an  XI  avait  autorisé  les  évoques  à  Taire 
des  règlements  provisoires  pour  Tadministration  des  Tabriques  de 
leurs  diocèses.  En  ISil,  trente-cinq  fabriques  de  cathédrales  étaient 
encore  sous  Tempire  des  règlements  faits  en  exécution  de  ce  dé- 
cret» et  approuvés  par  le  gouvernement  en  Tan  XI  et  Tan  XII; 
sept  fabriques  de  cathédrales  étaient  sans  règlements  approuvés; 
enfin  trente-huit  autres  diocèses  avaient  adopté,  avec  Tautorisation 
spéciale  du  gouvernement ,  un  règlement  en  quatre  articles  qui  a 
été  proposé  aux  évëques  par  le  ministre  des  cultes  en  1823.  Ce 
règlement  est  ainsi  conçu  :  ((  Art.  l'^  La  fabrique  se  composera 
d^un  conseil  de  fabrique  et  d*un  bureau  de  marguilliers,  —  Art.  2. 
NotM  réservons  à  nous  et  à  nos  successeurs  la  nomination  des  prési" 
dents  et  membres  du  conseil  de  fabrique  et  des  présidents  et  m^nbres 
du  bureau  des  marguilliers  y  ainsi  que  celles  du  secrétaire  et  du  tré- 
sorier. —  Art.  3.  Le  président  et  le  secrétaire  du  conseil  le  seront 
égeUement  du  bureau.  —  Art.  k.  Nous  réservons  à  noiLs  et  à  nos 
successeurs  l'interprétation  des  articles  du  présent  règlement.  y>  — 
oL  On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  le  soin  avec  lequel  ce  règle- 
ment a  été  rédigé  de  manière  à  laisser  aux  évéques  un  pouygir  à 
peu  près  absolu  pour  Forganisation  des  fabriques  de  leurs  cathé- 
drales. »  (Rapport  au  ministre  des  cultes,  18&-0.)  —  roir  la  noie 
suivante. 

(b)  a  Non-seulement  des  motifs  de  haute  convenance,  mais  aussi 
les  intérêts  du  trésor  public  et  la  bonne  administration  des  églises 
métropolitaines  et  cathédrales  exigent  que  les  fabriques  destinées  à 
gérer  les  biens  de  ces  églises  soient  régulièrement  constituées.  » 
Ainsi,  les  règlements  doivent  indiquer  le  nombre  des  membres  du 
conseil  de  fabrique,  celui  des  membres  qui  composeront  le  bureau 
des  marguilliers,  la  durée  du  temps  pendant  lequel  ils  resteront  en 
exercice ,  le  mode  et  Tépoque  de  leur  renouvellement.  Un  règle- 
ment qui  ne  règle  pas  tous  ces  points  «  ne  remplit  pas  les  princi- 
pales conditions  qui  sont  implicitement  renfermées  dans  Tart.  104 
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Charges.  11.  Les  charges  de  la  fabrique  de  la  métro- 
pole ou  de  la  cathédrale  sont^  dans  les  édifices  du 
culte  où  est  célébré  le  culte  métropolitain  ou  diocé- 
sain, les  mêmes  que  celles  de  la  fabrique  paroissiale 
dans  l'église  paroissiale. 

Dotation.  III.  La  dotation  de  la  fabrique  (a)  se  com- 
pose 1  ""  des  biens  qui  lui  ont  été  restitués  ou  attribués 
par  le  gouvernement  (b) ,  c'est-à-dire  des  biens  et 
rentes  non  aliénés,  provenant  des  fabriques  des  métro- 
poles et  cathédrales  des  anciens  diocèses,  compris  dans 
la  circonscription  des  nouveaux  diocéses(1)(c);  2^  des 
biens  qu'elles  auraient  été  autorisées  à  acquérir  {d)  ou 


du  décret  du  30  décembre  1809,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  Tapprouver.» 
(Avis  du  comité  de  législation,  21  juillet  1840. K^  Raulin.) 

^1)  Décret  du  7  thermidor  an  XL  art.  1.  —  15  Yenlôse  anXlU. 

(a)  On  envisage  ici  la  fabrique  de  la  cathédrale  avec  ce  seul  ca- 
ractère. Si  elle  réunissait  à  la  fois  les  deux  caractères  de  fabrique 
paroissiale  et  cathédrale,  la  dotation  se  composerait  également  des 
affectations  ordinaires  de  la  paroisse. 

(6)  L*art.  1"  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI,  qui  rend  à  leur 
destination  les  biens  des  fabriques  non  aliénés,  ne  distingue  pas; 
il  ne  dit  pas  :  les  biens  des  fabriques  de  paroisses,  mais  les  biens 
des  fabriques,  généralement  parlant.  (Décision  minist.  6  floréal 
an  XII.) 

(c)  Foir,  quant  à  la  distinction  des  biens  non  aliénés  et  de  ceux 
qui  doivent  être  considérés  comme  aliénés  et  non  compris  dans  la 
restitution ,  les  distinctions  et  exceptions  établies,  au  mot  Fabri*- 
QUE,  scct.  H,  S  1. 

{d)  Le  nombre  et  la  valeur  des  acquisitions  et  aliénations ,  que  les 
fabriques  des  cathédrales  ont  été  autorisées  à  faire  jusqu'au  l""'  jan- 
vier 1839,  se  répartissent  ainsi  :  —  Sous  Tempire,  9  acquisitiùns, 
dont  la  valeur ,  connue  pour  8 ,  est  de  55,251  fr. ,  dans  lesquels  les 
immeubles  entrent  pour  23,950  fr.  ;  aucune  aliénation.  —  Sous  la 
restauration,  62  acqmsitions ^  dont  la  valeur  est  de  283426  fr., 
dans  lesquels  les  immeubles  entrent  pour  86,660  fr.  ;  9  aliénaiions 
immobilières ,  dont  la  valeur  est  de  53,4^  fr.  —  Sous  le  gouverne- 
ment actuel,  93  acquisitions ,  doiit  la  valeur  est  de  230,07&>  fr. 
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à  l'ecevoir  par  legs  ou  donations  (a);  3"  des  différentes 
quêtes  et  perceptions  autorisées  par  les  tarifs  d'obla- 
tlons  ;  4*  des  subventions  accordées  sur  le  budget  de 
l'État,  s'il  y  a  lieu  (6). 

Régie.  IV.  Les  dispositions  concernant  l'adminis- 
tration intérieure  et  la  r^ie  des  biens  des  fabriques 
paroissiales  ^  sont  applicables  aux  fabriques  des  cathé- 
drales. 

ssonow  Dsmaàxs. 

ÉGLISES  MÉTROPOLITAINES  OU  CATHÉDRALES  BT  PAEOISSIALBS. 

Organisation.  V.  D'après  les  règlements  particuliers 
approuvés  pour  différents  diocèses^  lorsqu'une  ^lise 
est  en  même  temps  affectée  au  sei'vice  métropolitain 
ou  de  la  cathédrale  et  au  service  d'une  paroisse ,  il 
n'y  a  qu'une  seule  fabrique^  celle  de  la  métropole  ou 
cathédrale  :  elle  exerce  à  la  fois  les  fonctions  de  fabrique 


dans  lesquels  les  immeubles  entrent  pour  37,000  fr.  ;  6  aliéfUiHans 
immobilières,  dont  la  valeur  est  de  42,640  fr. 

(a)  Le  nombre  et  la  valeur  des  dons  et  legs,  que  les  fabriques  des 
cathédrales  ont  été  autorisées  à  accepter  Jusqu*au  1**'  Janvier  1899, 
se  répartissent  ainsi  :  Sous  Tempire,  29  dons  ou  legs,  dont  la  va- 
leur, connue  pour  20,  est  de  137,637  fr.  ;  —  sous  la  resiauratton, 
133  dons  ou  legs,  dont  la  valeur,  connue  pour  122,  est  dis 
409,396  fr. ,  dans  lesquels  les  immeubles  entrent  pour  91,928  fir.  ; 
—  sous  le  gouvernement  actuel,  74  dons  ou  legs,  dont  la  valeur, 
connue  pour  70,  est  de  244,714  fr.,  dans  lesquels  les  immeubles 
entrent  pour  84,025  fr. 

(b)  Dipuis  le  décret  du  30  décembre  1809  jusqu'en  1823,  les  dé- 
partements avaient  été  chargés  de  subvenir  à  Tinsufifisance  des  re- 
venus de  la  fabrique  métropolitaine  ou  cathédrale,  comme  de 
toutes  les  autres  dépenses  diocésaines,  de  la  même  manière  que  la 
commune  est  appelée  à  subvenir  à  Tinsuffisance  des  revenus  de  la 
fabrique  de  la  paroisse;  depuis  1833,  la  charge  du  culte  diocésain 
est  supportée  par  TÉtat.  /^otr  Diocèse. 
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lie  la  cathédrale  el  de  fabrique  de  la  paroisse  (d). 
Comptabilité.  VI.  Cependant  «  la  distinction  entre 
les  recettes  et  les  dépenses  de  la  fabrique  cathédrale  et 
celles  de  la  fabrique  paroissiale  existante  dans  la  même 
église,  doit  être  maintenue  avec  exactitude  :  un  budget 
séparé  doit  être  établi  pour  chaque  service  (1)  (b).  » 


(1)  Cire.  min.  32  août  1822. 

(a)  Il  ne  peut  y  avoir,  dans  une  métropole  ou  cathédrale ,  deux 
fabriques,  Tune  métropolitaine  ou  de  la  cathédrale,  et  Tautre  pa- 
roissiale. (Dec.  min.  16  noy.  1811.)  —  Cette  situation  est  irrégu- 
lière ;  car  le  décret  de  1809  donne  à  chaque  paroisse  le  droit  d'a- 
voir un  conseil  de  fabrique,  où  les  intérêts  des  fidèles  laYques  sont 
représentés  à  la  fois  par  la  présence  du. maire  et  par  la  nomination 
d'une  partie  des  fabriciens  par  le  préfet.  Cette  intervention  laïque 
dans  l'administration  fabricienne  est  une  garantie  d'autant  plus  lé- 
gitime, que^  sous  l'ancien  régime,  les  fabriques  étaient  complète- 
ment entre  les  mains  des  communautés  d'habitants,  et  que  les  biens 
affectés  au  culte ,  dont  la  fabrique  a  l'administration ,  sont  en  réalité 
des  biens  communaux  qui  appartiennent ,  non  pas  au  clergé,  mais 
à  la  masse  des  fidèles ,  à  la  communauté  des  habitants  de  la  paroisse. 
—  Deux  circonstances  rendent  cette  irrégularité  plus  fAcheuse: 
c'est  que  les  cathédrales  étant  placées  au  centre  des  grandes 
villes ,  ce  sont  précisément  les  paroisses  les  plus  importantes , 
les  plus  nombreuses  et  les  plus  riches ,  qui  se  trouvent  privées 
des  droits  assurés  par  le  décret  de  1809  aux  plus  petites  et  aux 
plus  pauvres  paroisses.  C'est  enfin  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
les  fabriques  des  cathédrales,  n'ayant  en  réalité  que  des  règlements 
complètement  fictifs,  et  qui  laissent  à  Tautorité  épiscopale ,  c'est-à- 
dire  ecclésiastique,  un  pouvoir  absolu,  l'intérêt  communal  et  laïque 
reste  privé  d'une  représentation  et  d'une  garantie  directes.  {Foir 
la  note  suivante.)  —  Lorsqu'un  règlement,  relatif  à  une  flibrique  à 
la  fois  cathédrale  et  paroissiale,  est  soumis  à  l'approbation  du  roi ,  il 
est  convenable  d'exiger  l'introduction  de  certaines  garanties,  dans 
l'intérêt  de  la  paroisse ,  telles  que  la  présence  du  maire  et  la  nomi^ 
nation  d'une  partie  des  membres  par  le  préfet.  (  Discussion  du  co- 
mité de  législation,  9  février  184^0.) 

(6)  La  pratique  est  en  désaccord  avec  ce  principe,  que  l'adminis- 
tration elle-même  n'a  pas  toujours  défendu.  Dans  une  décision  du 
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3i  Jain  1812,  le  ministre  exprimait  uoo  opinion  contraire  :  a  II  serait 
impossible,  disait-il,  de  distinguer  les  dépenses  qui  regardent  Tor- 
flee  de  la  cathédrale  et  celui  de  la  paroisse,  comme  aussi  de  séparer 
tout  ce  qui  est  relatif  au  mobilier  :  puisque  Tusage  et  remploi  sont 
communs^  les  recettes  et  les  dépenses  doivent  Tètre  aussi.  »  La  cir- 
culaire du  2i  août  1822  a  plus  tard,  il  est  vrai,  établi  le  principe 
de  la  séparation  des  budgets  de  la  cathédrale  et  de  la  paroisse,  et 
de  la  distinction  des  recettes  et  dépenses  afférentes  à  l*une  ou  à 
l'autre  ;  mais  en  fait,  cette  distinction  n*a  pas  généralement  été  ap- 
pHquée.  1^  fabrique  de  la  cathédrale,  qui  réunit  les  deux  fonc- 
tions, réunit  les  deux  dotations.  Or,  dans  la  pratique,  non-seule- 
ment les  deux  dotations  sont  confondues  dans  sa  main,  mais  encore 
les  biens  et  les  revenus  de  la  paroisse  sont  appliqués  indistincte- 
ment au  service  paroissial,  et  au  service  de  la  cathédrale.  Cepen- 
dant, cette  confusion,  en  effet  difficile  à  éviter,  est  fAcheuse  dans 
rintérét  du  culte  ;  car  si  le  service  paroissial  est  à  la  charge  des  ha- 
bitants de  la  paroisse ,  il  n'en  est  pas  de  môme  du  service  de  la  ca- 
thédrale, dont  la  charge  incombe  à  FÉtat.  Or,  il  est  fort  à  craindre 
que,  dans  le  cas  d'insuffisance  de  revenus,  et  si  la  fabrique  s'adres- 
sait à  la  commune,  pour  y  pourvoir,  celle-ci  n'excipAt  de  cette  cir- 
constance pour  refuser  toute  allocation.  Pour  éviter  cette  difficulté, 
le  ministre  des  cultes,  en  1810  et  1812,  avait  décidé  qu'en  pareil 
cas,  la  fabrique  ne  s'adresserait  au  conseil  municipal  que  pour  deux 
H)bjets  :  le  traitement  des  vicaires  et  le  logement  du  curé,  liais , 
même  pour  ces  deux  objets,  il  serait  difficile  d'inscrire  d'office  une 
allocation  au  budget  communal  ;  car,  si  les  communes  sont  obligées 
de  subvenir  à  l'insuffisance  du  revenu  des  fabriques,  c'est  seule- 
ment, quelles  que  soient  les  dépenses,  à  condition  que  le  revenu 
de  la  fabrique  aura  préalablement  et  intégralement  été  appliqué  à 
ces  mêmes  dépenses.  La  confusion  des  deux  fabriques  et  surtout  la 
confusion  des  deux  dotations  et  des  deux  budgets ^  qui  en  est  la  con- 
séquence, aurait  donc  pour  résultat  de  priver  les  fabriques  de  l'exer- 
cice du  recours  à  la  commune,  pour  suppléer  à  l'insuflSsanoe  des 
revenus  afféclés  au  culte.  Ce  recours  n'est  d'ailleurs  accordé  par  le 
décret  de  1809 ,  qu'à  la  fabrique  de  la  paroisse,  et ,  aux  termes  de  son 
article  106,  les  fabriques  des  cathédrales  ne  pourraient  s'adresser 
qu'aux  départements  qui,  depuis,  ont  été  déchargés  des  frais  du 
culte  diocésain. — ^11  est  donc  à  désirer,  dans  Tintérât  de  la  régularité 
du  service,  dans  celui  des. communautés  d'habitants  dont  le  culte 
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SECTION  PBEMIBHB. 
DIMANCHES    ET     FÊTES. 

Célébration.  I.  Le  dimanche  est  le  jour  spécialement 
consacré  à  la  célébration  publique-  des  offices  reli- 
gieux (1). 

Travaux  publics.  IL  Le  repos  des  fonctionnaires 
publics  (a)  est  fixé  au  dimanche  (2). 


paroissial  est  célébré  dans  le  même  édiflce  que  le  service  diocésain , 
et  dans  l'intérêt  du  culte  lui-même,  qu'un  règlement  général,  sé- 
rieux et  complet,  intervienne  sur  Torganisatlon  des  fabriques  des 
cathédrales,  (^e  règlement,  sMl  conserve  la  réunion  des  deux  fabri- 
ques en  une  seule,  ne  devrait-il  pas  réunir  dans  le  sein  de  la  fabrique 
la  représentation  des  deux  intérêts  diocésains  et  paroissiaux,  ecclé- 
siastique et  laïque?  Enfin,  ne  devrait-il  pas  déclarer  que  les  deux 
dotations  de  la  paroisse  et  de  la  cathédrale  devront  rester  soigneuse- 
ment séparées,  pour  être  exclusivement  affectées  chacune  à  son 
service  spécial,  dans  un  intérêt  d'équité  d'abord,'  et  ensuite  afin  de 
ne  pas  priver  le  culte  paroissial  de  la  ressource  du  recours  à  la  com- 
mune, dans  le  cas  d'insuffisance? 

(1)  Loi  org.  du  18  germinal  an  X,  art.  il. 

(4)  /d.,  art.  57. 

(a)  a  Charlemagne  avait  ordonné  la  même  chose  [par  un'de  ses 
Capitulaires.  Les  fonctionnaires  publics  doivent  Texemplo.  La  classe 
industrieuse  de  l'État  a  souvent  besoin  pour  vivre  de  travailler  niêm^ 
le  dimanche.  On  peut  sanctifier  le  jour  du  Seigneur  en  travaiHant, 
pourvu  que  Ton  remplisse  ce  Jour-là  les  devoirs  essentiels  de  la  reli- 
gion ,  et  que  l'on  soit  dans  des  circonstances  impérieuses  qui  ne 
permettent  pas  de  cesser  le  travail.  »  (Rapport  de  M.  Portails.) 
—  Il  résulte  de  cet  exposé  de  motifs  que  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
en  fixant  au  dimanche  le  repos  des  fonctionnaires  publics,  n'a  pas 
eu  pour  objet  de  faire  peser  une  interdiction  sur  les  simples  parti- 
culiers, de  forcer  les  ouvriers  à  interrompre  leurs  travaux,  et  les 
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Fêtes  conservées.  111.  Lie»  fêtes ,  dont  la  célébration 


marchands  h  tenir  leurs  magasins  fermés.  La  loi  du  18  novembre 
181i  prononça  plus  tard  ces  différentes  interdictions,  sous  peine 
d*amendo  et  de  prison  ;  mais  cette  loi  a  dû  nécessairement  tomber 
avec  la  charte  de  1814 ,  et  elle  ne  peut  plus  être  invoquée  sous  l*eni- 
pire  de  la  nouvelle  charte,  qui  consacre  d*une  part  la  liberté  des 
cultes,  et  d'autre  part  no  reconnaît  plus  de  religion  d*£tat.  Le  tri- 
bunal de  Laon  Ta  décelé  ainsi ,  par  un  Jugement  en  date  du  8  mars 
1831 ,  dont  les  motifs  méritent  d*étre  rapportés.  «  La  liberté  des 
cultes  et  de  conscience ,  dit  ce  jugement,  a  toujours  été  garantie, 
en  France,  par  toutes  les  constitutions  survenues  depuis  1791  : 
cette  liberté  s'étendait  Jusque  sur  la  discipline  extérieure  des  diflé- 
rents  cultes,  et  notamment  sur  Tobservation  des  Jours  fériés;  le 
gouvernement,  pour  conserver  aux  citoyens,  dans  toute  leur  lati- 
tude, les  droits  qui  résultaient  de  cette  liberté,  crut  devoir  rétablir 
en  principe ,  et  le  déclarer  expressément ,  par  son  arrêté  du  7  thermi- 
dor de  Tan  YIII ,  dont  les  art.  2  et  3  ne  rendent  obligatoire  l'obser- 
vation des  Jours  fériés  que  pour  les  autorités  constituées,  les  fooc- 
tionnaires  publics  et  les  salariés  du  gouvernement ,  laissant  aux 
simples  citoyens  le  droit  de  pourvoir  à  leurs  besoins  et  de  vaquer  à 
leurs  affaires,  tous  les  Jours,  en  prenant  du  repos,  suivant  leur 
volonté,  la  nature  et  l'objet  de  leur  travail.  C'est  sous  l'empire  de  ce 
principe  qu'est  intervenue  la  loi  du  18  germinal  an  X,  organique 
du  concordat  du  26  messidor  an  IX,  qui  le  respecta  dans  tous  ses 
effets,  en  ne  constatant  dans  son  préambule  qu'un  fait  statistique 
par  ces  mots  :  Le  gouvernement  de  la  république  française  reconnaît 
que  la  religion  catholique ,  apostolique  et  romaine  est  la  religion  de 
la  grande  majorité  des  Français.  Ce  fait  établi  ne  constatait  que  l'in- 
égalité dans  le  nombre  des  sectateurs  des  différents  cultes  qui  di- 
visent la  France,  et  non  l'inégalité  dans  les  droits,  ni  le  privilège 
pour  le  culte  catholique,  d'asservir  les  sectateurs  d'un  autre  culte 
à  l'une  des  règles  de  sa  discipline  extérieure  ;  ainsi  le  catholique 
n'avait  pas  plus  le  droit  d'obliger  le  Juif  à  l'observation  du  repos  du 
dimanche,  que  le  Juif  d'obliger  le  catholique  à  l'observation  du 
jour  du  sabbat.  L'arrêté  du  7  thermidor  de  l'an  YIII  continua 
d'exister  et  d'avoir  son  exécution ,  et  reçut  même  une  noUveHe 
force  de  l'art.  75  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  qui,  substituant 
seulement  le  dimanche  au  décadi,  répéta  que  le  repos  des  fonction- 
oaires  publics  est  fixé  au  dimanche  ;  ainsi  l'ajugé  la  cour  de  cassa- 
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tion,  par  arrêt  du  3  août  1809.  La  charte  de  ISli*  intervenant, 
changea  cet  état  de  choses,  et  tout  en  consacrant  par  Tart.  51a 
liberté  des  cultes  et  la  protection  égale  pour  tous,  établit  par  son 
article  6  une  disposition  restrictive  de  cette  protection,  en  décla- 
rant, non  pas  que  la  religion  catholique  était  la  religion  de  la  majo- 
rité, mais  la  religion  de  FËtat,  disposition  où  l'on  ne  vit  plus  un 
fait 9  mais  un  droit,  un  privilège.  Cet  article  amena,  comme  consé- 
quence et  comme  son  développement,  la  loi  du  18  novembre  18H, 
qui  rompit  cette  égalité  de  protection ,  puisqu'il  est  vrai  de  dire  que 
les  autres  cultes  n*obtinrent  pas  Tasservissement  à  l'observation  de 
leurs  jours  fériés.  La  charte  du  7  août  1830  abolit  cet  art.  6,  fit 
disparaître  la  différence  qu'il  avait  posée,  et  abrogea  ainsi  virtuelle- 
ment la  loi  du  18  novembre  181& ,  emportant  en  même  temps  le 
principe  et  ses  conséquences.  Il  faut  donneràcette  radiation  un  but 
et  un  effet  ;  ce  but  est  suffisamment  indiqué  par  la  reprise ,  en  Tart.  6 
de  cette  nouvelle  charte,  des  expressions  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X  :  La  religion  catholique ,  apostolique  et  romaine ,  est  la  reli- 
gion de  la  majorité  des  Français.  D'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  d'appli- 
quer ici  Tart.  70  de  ladite  charte  du  7  août  1830 ,  portant  que 
toutes  les  lois  et  ordonnances ,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux 
dispositions  adoptées  par  la  réforme  de  la  charte ,  sont  dès*  à  pré- 
sent et  demeurent  annulées  et  abrogées.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'appli- 
quer l'art.  59  de  la  môme  charte,  dont  l'art.  70  n'est  pas,  comme  on 
pourrait  le  penser,  la  stérile  répétition ,  pif isque  la  loi  du  18  novem- 
bre 181{^  est  contraire  à  une  disposition  adoptée  pour  la  réforme» 
et  qui  a  fait  revivre  implicitement  l'arrêté  du  7  thermidor  an  YIII , 
et  l'art.  57  de  la  loi  du  18  germinal  an  X ,  par  la  consécration  du 
même  principe.» — Deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  en  date  des 
3  août  1809  et  3  août  1810 ,  rendus  par  conséquent  sous  l'empire 
du  concordat,  avaient  en  effet  déjà  prononcé  dans  le  même  sens. 

— a  Lesanciennes  ordonnances  prohibaient  formellement  la  tenue 
des  foires  et  des  marchés  les  jours  de  fête,  ainsi  que  les  ventes  mo- 
bilières. ))  Une  circulaire  du  29  juin  1814,  en  les  rappelant  aux  pré- 
fets ,  ordonnait  de  les  faire  exécuter,  en  assignant  un  autre  jour  à 
la  tenue  des  foires  et  marchés.  Les  recommandations  de  cette  cir- 
culaire furent  bientôt  anéanties  par  la  loi  du  18  novembre  1814 
elle-même;  car  larticle  6 do  cette  loi,  portait  que  ses  dispositions 
n'étaient  pas  applicables  aux  ventes  u$iiée$  doMb-  les  foires  et  files 
patronales ,  hors  le  temps  du  service  divin:  ce  qui  supposait  la  tenue 
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est  autorisée  (ri) 9  outre  les  dimanches,  sont:  la  fête 
de  Noël,  TAscension,  l'Assomption,  la  Toussaint  (1). 
NouvRL  ÉTABLISSEMENT.  IV.  «  Aucune  autrc  fête  ne 
»  peut  être  établie,  sans  la  permission  du  gouverne- 
ce  ment  (2)  (6).  » 


des  foires  le  dimanche.  D'ailleurs  le  Jour  de  la  tenue  des  foires 
et  marchés  ne  pouvait  être  régulièrement  fixé  et  changé  que  par 
une  ordonnance  du  roi.  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  que  la  loi  du 
18  novembre  181^  soit  ou  non  abrogée,  aucune  interdiction  n'existe» 
en  ce  qui  concerne  les  foires  et  marchés  régulièrement  autorisés. 

(1)  Induit  pour  la  réduction  des  fêtes,  donné  par  le  cardinal  Caprara,  légal 
à  latere,  le  0  avril  180S,  publié  en  vertu  du  décret  du  i9  germinal  an  X. 
(S)  Loi  org.  fS  germinal  an  X,  art.  if. 

(a)  On  entend  par  célébmtion  aufoméela  faculté  de  faire  les  céré- 
monies religieuses,  avec  la  pompe  et  Tappareil  admis  dans  les  usages 
de  rËglise. 

(b)  Cette  disposition  «est  conforme  au  vœu  de  TËglise;  car  les 
conciles  de  Sens,  en  ISSi*,  de  Bourges,  en  1528,  et  de  Bordeaux ,  en 
1583,  exhortent  les  évoques  à  réduire  les  fêtes  au  moindre  nombre 
que  faire  se  pourra ,  afin  que  celles  qui  resteront  soient  solennisées 
avec  plus  de  décence  et  de  piété.  En  France,  les  évèques  ont  tou- 
jours joui  du  droit  d'établir  et  de  supprimer  les  fêtes.  Cela  est 
prouvé  par  les  Capitulaires,  et  cela  résulte  encore  d'une  lettre  du 
cardinal  d'Ossat  à  Henri  lY,  dans  laquelle  on  voit  que  le  pape  lai- 
même  avait  reconnu  le  droit  des  évêques^  en  présence  de  ce  cardinid. 
Mais  comme  les  fêtes  entraînent  la  cessation  du  travail ,  et  que  la 
cessation  du  travail  intéresse  l'État,  les  supérieurs  ecclésiastiques 
ne  peuvent  établir  ni  supprimer  des  fêtes ,  sans  le  concours  de  la 
puissance  temporelle.  L'art.  28  de  l'édit  de  1695  y  est  formel  ;  €n 
voici  les  termes  :  Les  archevêques  et  évêques  ordonneront  les  fêtes 
qvCils  jaugeront  à  propos  d*êtablirou  de  supprimer  dans  leurs  diocèêes^ 
et  les  ordonnances  qu'ils  rendront  sur  ce  sujet  nous  seront  présett- 
tées  pour  être  autorisées  par  nos  lettres.  Ordonnons  à  nos  court  H 
jug/es  de  tenir  la  main  à  V  exécution  desdites  ordonnances,  sans  qu'ih 
en  puissent  prendre  connaissance ,  si  ce  n*est  en  cas  d'appel  comms 
d'abus  ou  en  ce  qui  regarde  la  police,  »  (Rapport  de  M.  Portails  sur 
les  art.  org.  ) —  Lfl  loi  du  18  germinal  an  X  n'a  donc  pas  innové  »  en 
établissant  qu'aucune  fête  ne  pourrait  être  établie ,  sans  Tautorisa-r 
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SSOTZOV  DSUXISME. 

FÊTES  SUPPRIMÉES. 

Interdiction.  V.  Les  anciennes  fêtes,  qui  n'ont  pas 
été  rétablies  (a),  ne  peuvent  être  aujourd'hui  consi- 
dérées comme  existantes.  Leur  célébration  a  été  trans- 
férée au  dimanche  suivant  :  elles  ne  peuvent  être  an- 
noncées que  pour  le  dimanche  et  célébrées  que  le 
dimanche  (è). 


tion  du  gouvernement.  Elle  n'a  fait  que  reconnaître  un  droit  dès 
longtemps  établi  et  reconnu  en  France. 

(a)  ((  Les  fêtes  patronales,  dont  la  célébration  a  été  constamment 
en  usage,  ne  sauraient  justifier,  les  jours  où  elles  sont  indiquées 
dans  le  calendrier,  des  offices  publics  ou  un  cérémonial  ordinairement 
employé  quand  le  peuple  est  réuni ,  ces  jours  étant  entièrement 
assimilés  aux  autres  jours  de  la  semaine.  Dans  ce  cas,  la  fête  doit 
continuer  à  être  renvoyée  au  dimanche  qui  la  suit.  »  (Circulaire  du 
ministre  des  cultes,  30  novembre  1830.) 

(6)  L'induit  du  9  avril  1802,  en  déclarant  que  les  fêtes  supprimées 
cessaient  d'être  obligatoires,  portait  «qu'il  ne  serait  rien  innové 
dans  l'ordre  et  le  rit  des  offices  qu'on  avait  coutume  d'observer. 
Elles  continuèrent  dès  lors  presque  partout  d'être  célébrées;  on  les 
annonça  même  au  prône  et  par  le  son  des  cloches.  Ainsi ,  les  inten- 
tions du  saint-siége  et  du  gouvemèment  étaient  éludées;  la  force 
de  l'habitude  l'emportait  sur  la  règle,  et  des  obligations ,  que  les  au- 
torités spirituelle  et  civile  avaient  trouvé  sage  d'abolir,  étaient  jour- 
nellement remises  en  vigueur.  Pour  faire  cesser  ces  infractioiis,  le 
légat  crut  devoir  ajouter  à  son  induit ,  le  6  juillet  1806,  que  puiê- 
qu'on  s'était  aperçu' qt^e  les  annonces  des  fêtes  supprimées  occasiav^ 
naient  des  équivoques ,  dont  il  peuvent  résulter  des  abus ,  ilparaissaii 
expédient  que  les  curés  et  autres  ecclésiastiques  s'eAsHnssmi  d^en  faire 
les  annonces^  de  les  indiquer  la  veille  par  le  bruit  des  cloches  y  et 
d'en  célébrer  Vofjice  avec  la  pompe  et  Vappareil  extérieur  que  Fan 
doit  employer  aux  fêtés  conservées.  ^  (Circulaire  min.  3(^  juin  1835.) 
Du  reste,  l'induit  de  1802,  n'aurait-il  pas  été  modifié,  ne  pourrait 
rmpêchor  I  autorité  civile  de  prendre  les  mesures  qu'elle  juge  né- 


Annonce  et  célébration.  VI.  Leur  annonce  au 
prône  (a)  ou  par  le  son  des  cloches  (b)  pour  tout  autre 
jour  de  la  semaine ,  et  leur  célébration  au  moyen 
d'offices  faits  avec  une  pompe  et  un  appareil  autres 
que  ceux  usités  pour  les  jours  ordinaires  (c),  sont  in- 
terdites et  constituent  des  infractions  aux  lois  de 
l'État  (l)(ci). 


cessaires  pour  la  non-célébration  des  fêtes  supprimées.  (Décision 
min.  1819.) 

(1)  Cire.  min.  M  nivte  in  XI. 

(a)  «Il  est  vrai  que  généralement,  en  annonçant  ces  fêtes,  les 
curés  préviennent  qu'elles  ne  sont  point  obligatoires;  mais  lafimph 
annonce  de  la  célébration  est  déjà  une  contrainte  morale  exercée 
sur  les  esprits.  Ceux  qui  y  cèdent  regardent  avec  défaveur  ceux  qui 
n*en  tiennent  compte.  De  là  des  discussions,  des  animositésqui  trop 
souvent  amènent  des  riies  et  fournissent  aux  ennemis  du  clergé  de 
nombreux  motifs  de  reproches  contre  lui.  d  (Circulaire  mip. 
Sb Juin  1835.)  —«Les  fêtes  étant  supprimées,  il  n*en  doit  plus 
être  fait  mention  au  prône,  lors  même  que  ce  ne  serait  que  pour 
instruire  les  fidèles  de  leur  suppression.»  (Circulaire  23  jaJD 
1808.  ) 

(6)  il  ne  doit  y  avoir  d'autre  sonnerie  »  le  Jour  des  fêtes  supprimées, 
que  celles  d'usage  les  Jours  ouvrables.  (Décision  min.  ih  mars 
181â.) 

*  (e)  On  ne  doit  faire  dire  qu'une  messe  basse  comme  les  Jours  or^ir 
flaires.  (Dec.  min.6novembrel812;>-T-«£p  effet Umuljtitu^eq'a'PM 
le  discernement  de  distinguer,  par  la  pensée^  des  choses  qu)  lui  sept 
présentées  avec  le  même  appareil,  b  (Circulaire,  26  nivôse  au  XJ.) 
D'ailleurs  a  c'est  dans  la  solennité  intérieure  que  conôste  principa- 
lement la  célébration  des  fêtes.  Cette  solennité  suppose  le  concours 
du  peuple,  elle  le  provoque.  Il  a  peine  à  concevoir  que  l'église. re-' 
tentisse  de  chants  solennels  à  la  grand'messe  et  même  aun:  vêprw 
dans  quelques  églises,  que  l'on  y  fasse  des  cérémonies  antérieure- 
ment usitées,  et  que  la  fête  soit  supprimée.»  ( Circulaire. mîu, 
23juinl806.) 

(d)  Le  gouvernement  impérial  tint  sévèrement  la  mainè  l'exécution 
de  cette  règle.  (Circulaire  min.  2^  juin  1835.)  Des  instructions  for- 
melles furent  adressées,  à  cette  époque ,  par  les  évêques  eux-mêmes 
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Ordo.  Vil.  Les  ordo,  que  les  évêques  font  imprimer, 
ne  doivent  pas  indiquer  les  jours  où  les  fêtes  suppri- 
mées tombaientanciennement  autrement  que  les  jours 
non  fériés.  Ces  fêtes  ne  doivent  y  être  indiquées  qu'au 
dimanche  auquel  chacune  d'elles  a  été  transférée (1). 


aux  carés ,  pour  leur  interdire  toute  manifestation  contraire.  Sous  la 
restauration ,  les  abus  ne  tardèrent  pas  à  se  reproduire.  Cependant, 
le  gouvernement  y  tout  en  ne  réprimant  pas  les  infractions  d'une 
manière  efDcace ,  ne  renonça  pas  au  principe.  Ainsi ,  le  35  mai  1814^, 
le  ministre  des  cultes  écrivait  à  Tévèque  de  Versailles  :  «i  Un  des 
premiers  soins  de  sa  majesté  sera,  sans  doute,  de  se  concerter  avec 
Tautorité  ecclésiastique  pour  les  modifications  qu*il  serait  jugé  con- 
venable d*apporter  aux  dispositions  de  Tindult  du  9  avril  1802. 
Von  doit  continuer,  en  attendant  y  de  s'y  conformer  exactement,  »  Le 
10  avril  1817,  il  écrivait  au  préfet  de  Tlndre  :  «  11  est  convenable 
que  messieurs  les  curés  et  desservants  se  conforment  d  ce  qui  s'est 
pratiqué  jusqu  à  présent^  et  qu'il  y  ait  uniformité  à  ce  sujet.  »  Enfin , 
le  1'^  février  1818 ,  il  exhortait  Tévéque  de  La  Rochelle  à  rectiflrr 
son  ordOfk  retrancher  Tindication  de  diverses  fêtes  supprimées  et  à 
marquer,  sans  équivoque ,  que  Von  ait  à  se  conformer  à  l'induit, 
qui  transfère  ces  fêtes  au  dimanche  le  plus  prochain.  Il  ajoutait  z 
«  que  si,  dés  le  commencement ^  les  dépositaires  de  l'autorité  se  fussent 
montrés  plus  fermes,  ils  auraient  triomphé  de  quelques  résisiance$ 
locales,  et  ne  les  auraient  pas  laissées  dégénérer  en  habitudes  qui  pré- 
sentent aujourd'hui  quelques  difficultés  de  plus  à  vaincrez  Cependaott 
«  les  infractions  étaient  si  nombreuses  en  1830,  elles  excitaient  de 
si  vives  réclamations ,  que  le  ministre  des  cultes  se  vit  obligé  da 
rappeler  à  l'exécution  des  règlements  concertés  en  1802  et  en  1806 1^ 
entre  l'autorité  q>irituelle  et  l'autorité  civile,  et  qui  n'avaient  reçu 
depuis  aucune  modification  ni  de  la  part  du  saintr-siége ,  ni  de  la 
part  du  gouvernement.  »  Deux  circulaires,  adressées  aux  évoques^ 
les  30  novembre  1830  et  24  juin  1835,  leur  recommandèrent  «  de 
remettre  en  vigueur  ces  règlements,  partout  où  Ton  aurait  pu  s*en 
écarter,  de  veiller  surtout  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  annonce  des. 
fêtes  supprimées,  même  comme  simples  fêtes  de  dévotion,  parce 
que  les  fidèles  peuvent  trop  facilement  par  là  être  induits  en  erreur, 
ot  parce  que  d'ailleurs  c'est  l'exécution  littérale  de  nos  lois.  » 

(\)  Cire.  min.  10  octobre  1813.  —  Dédfion mia.  1**  février  1819. 
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FONDATION. 

Caractère.  I.  On  appelle  fondation  ,  d'une  ma- 
nière générale,  toute  donation  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire faite  dans  l'intérêt  d'un  établissement  ou 
d'un  service  public  :  sous  ce  point  de  vue ,  toutes  les 
donations  qui  ont  pour  objet  l'entretien  des  mi- 
nistres ou  l'exercice  du  culte ,  sont  des  fondations 
religieuses  (1  )  ;  mais  on  appelle  d'une  manière  plus 
spéciale  fondation ,  la  donation  ou  le  legs  d'un  im- 
meuble, d'une  somme  d'argent  ou  d'une  rente,  fait 
à  la  condition  d'affecter  tout  ou  partie  du  produit  à  la 
célébration  de  services  religieux  déterminés.  Sous  ce 
dernier  point  de  vue ,  la  fondation  est  une  donation  » 
avec  charges  et  conditions  de  services  religieux.  Elle 
est  soumise  aux  mêmes  principes ,  aux  mêmes  règles 
et  aux  mêmes  formes  que  toutes  les  autres  dona- 
tions (a). 

Fondations  anciennes.  II.  Sous  l'ancien  régime ,  un 
grand  nombre  de  fondations  de  services  religieux 
avaient  été  faites  :  des  biens  immeubles  ou  des  rentes 
avaient  été  affectés  spécialement  au  service  de  ces 
fondations.  Ces  biens,  qui  étaient  alors  considérés 
comme  biens  ecclésiastiques,  sont  devenus  biens  de 
l'État,  à  l'époque  de  la  révolution  de  1789.  Une  partie 
a  été  vendue  comme  biens  nationaux  et  les  fondations 
qu'ils  représentaient  sont  définitivement  éteintes  (2). 
Une  autre  partie  était  restée  entre  les  mains  de  l'État; 
elle  a  été  depuis  attribuée  aux  fabriques,  à  la  charge 
de  faire  desservir  les  fondations  (h).  Quelques-uns  de 


(1  )  Loi  da  18  germinal  an  X,  art.  73. 

(S)  Concordat  du  28  messidor  an  IX,  art.  13. 

(à)  f^oir  Dons  et  legs. 

(b)  Les  débiteurs  de  renies  affectées  à  des  fondations,  n'auraient 
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ces  biens  ont  été  afiPectés^  à  titre  de  dotation,  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance;  mais  ces  derniers ,  en 
pareil  cas,  sont  obligés  à  servir  à  la  fabrique  la  rétri- 
bution des  services  religieux,  que  représentent  les 
biens  y  dont  ils  sont  en  possession  (1)  (a). 


pas  du  reste  le  droit  de  se  refuser  à  les  servir,  en  opposant  la  non- 
exécution  des  conditions  des  fondations.  En  effet ,  «  la  loi  du  13  bru- 
maire an  II  a  nationalisé  les  biens  et  rentes  affectés  à  des  fonda- 
tions dans  les  églises,  sans  conditions.  Ils  se  sont  donc  trouvés, 
entre  les  mains  de  TÉtat ,  libres  et  dégagés  des  obligations  pour  les- 
quelles ils  avaient  été  donnés  ;  ils  sont  restés  ainsi  à  la  disposition 
de  la  nation  jusqu'à  la  décision  du  28  frimaire  an  XII,  qui  a  réuni 
ces  rentes  aux  biens  des  fabriques,  aussi  sans  conditions.  Les  fa- 
briques sont,  dans  ce  cas,  aux  lieu  et  place  du  domaine,  qui  avait  le 
droit  d'exiger  le  payement  des  rentes,  sans  que  les  débiteurs  eussent 
celui  d'exiger  que  le  gouvernement  fit  exécuter  les  services  fondés. 
Ce  n'est  que  postérieurement,  et  par  le  décret  du  22  fructidor 
an  XIII,  qu'a  été  réglé  ce  qui  concerne  l'acquit  des  services  reli- 
gieux ;  mais  ce  dernier  acte  oblige  les  fabriques,  sans  conférer  au- 
cun droit  aux  débiteurs.  »  (Dec.  min.  l"'  avril  1807.  )  —  Il  résulte 
du  même  principe  que  les  débiteurs  doivent  payer  la  rente  entière 
et  telle  qu'ils  la  doivent,  d'après  le  titre  de  la  fondation,  lors  même 
que  le  produit  de  cette  rente  est  supérieur  au  prix  des  services  re- 
ligieux, qui  sont  acquittés  par  la  fabrique  d'après  les  nouveaux 
tarifs  des  diocèses.  (Dec.  min.  28  mars  1808.) — Les  rentes  affectées 
à  des  fondations  doivent  être  servies  sans  retenue  aucune  ;  car 
elles  sont  grevées  de  charges,  et  la  retenue  en  pourrait  diminuer  le 
prix  sans  diminuer  les  charges;  elles  n'ont  donc  pas  subi  la  réduc- 
tion du  cinquième,  comme  les  rentes  ordinaires.  (Dec.  min.  27 
juillet  et  21  décembre  1807.) 

(1;  Décret  du  10  juin  1806,  art.l. 

(a)  n  Cette  obligation  n'existe  que  dans  le  cas  où  l'établissement  de 
bienfaisance  en  aurait  été  investi  gratuitement  et  en  exécution  de  la 
loi  du  k  ventôse  an  IX,  ainsi  que  l'ordonne  le  décret  du  19  juin  1806  ; 
car  si  ces  biens  et  rentes  ont  été  abandonnés  à  l'hospice ,  en  rem- 
placement de  quelques-uns  de  ses  biens  vendus  au  proût  du  do- 
maine, on  ne  peut  demander  le  payement  des  fondations,  dont 
ils  sont  chargés,  parce  qu'en  les  touchant  on  diminuerait  d'autant 
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Fondations  nouvelles.  III.  Les  fondations  de  services 
religieux  faites  depuis  le  rétablissement  du  culte,  sont 
acceptées  par  la  fabrique  (a)  dans  les  formes  détermi- 
nées pour  Tacccptation  des  dons  et  legs. 


le  remplacement  que  Ton  a  voulu  faire  pour  Thospice.  (  Décis.  mio. 
21  Juillet  1807.) 

(a)  Les  cas  où  il  y  a  fondation ,  et  par  conséquent  lieu  à  accepta- 
tion de  la  part  des  fabriques ,  ne  sont  pas  toujours  faciles  h  sidsir. 
— 11  ne  saurait  y  avoir  de  doutes,  lorsqu'il  s*agit  d'une  fondation 
véritable,  c'est-à-dire  permanente,  et  de  «services  religieux  qui 
doivent  ôtre  acquittés  et  répétés  annuellement.  «  Une  fondation  de 
cotte  nature  n'est  point  une  simple  charge  de  la  sucoessioii ,  dont 
l'exécution  doit  étro  abandonnée  à  la  conscience  des  héritiers,  mais 
elle  constitue  un  legs  au  profit  de  la  fabrique ,  legs  qui  ne  peut 
être  accepté  qu'avec  l'autorisation  préalable  du  gouvernement.  La 
doctrine  contraire  fournirait  des  moyens  trop  faciles  d'éluder  la 
nécessité  de  l'autorisation  du  gouvernement,  puisqu'il  suffirait  aux 
fondateurs  de  charger  tel  ou  tel  individu  d'exécuter  des  dispositions, 
dont  le  but  ne  peut  être  atteint  qu'avec  cette  autorisation.»  (Ails 
du  conseil  d'État,  17  octobre  1838.  R'.  Reverohon.)  Une  pareille 
fondation  présente  donc  tous  les  caractères  d'une  fondation  qui  doit 
être  acceptée  par  la  fabrique.  —  La  question  est  plus  compliquée , 
lorsqu'il  s'agit  de  services  religieux  une  fois  célébrés.  En  général , 
l'obligation  imposée  à  un  légataire  de  faire  dire  des  messes,  avec  ou 
sans  désignation  de  l'église  dans  laquelle  elles  seront  célébrées^  né 
constitue  pas  un  legs  pour  la  fabrique,  mais  une  simple  charge 
d'hérédité ,  et  ne  nécessite  par  conséquent  aucune  acceptation  di«- 
recte  de  la  fabrique.  Cependant  il  n'en  serait  pas  de  même ,  si  un 
testateur  disposait  en  termes  généraux  :  que  tout  son  mobilier 
ou  que  tout  ou  une  partie  aliquote  de  ses  biens  serait  employé 
en  services  religieux.  De  pareilles  dispositions,  à  défaut  de  léga- 
taire désigné,  équivalent  à  de  véritables  legs  universels  ou  à  titre 
universel,  faits  au  profit  de  l'établissement  chargé  par  la  lot  du 
service  des  fondations.  L'acceptation  de  la  fabrique,  en  pareil  cas» 
est  donc  indispensable  ;  du  reste  toutes  les  fondations  de  service^ 
religieux  ne  sont  pas  faites  dans  une  forme  tellement  simple,  qu'elles 
puissent  être  l'objet  d*une  règle  générale.  L'administration  doit  se 
réserver  d'apprécier  la  question  d'une  manière  spéciale  sur  les  dif- 
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Charges.  IV.  La  fabrique  ^^  en  acceptant  une  fon- 
dation, contracte  l'obligation  de  remplir  toutes  les 
charges ,  clauses  et  conditions  qui  sont  imposées  par 
les  fondateurs  (a). 

Réductions.  2.  Cependant ,  lorsque  le  revenu  de  la 
fondation  est  devenu  inférieur  au  prix  des  services,  et 
lorsque  le  défaut  de  proportion  entre  ce  revenu  et  les 
charges  l'exige ,  la  réduction  des  services  peut  être 
autorisée  par  l'évêque ,  conformément  aux  règles  ca- 
noniques (1)  {b). 


férentes  espèces,  qui  pourraient  faire  naître  des  doutes  sur  la  nature 
de  la  disposition.  (Avis  du  conseil  d*État  du  29  mai  1838.  R^  Yuil- 
lefroy.  —  Avis  du  comité  de  législation,  12  décembre  1839. 
R^  Dubois.  ) 

((  —  Lorsque  Tétat  d*indigence  des  héritiers  naturels  d*un  testa- 
teur, qui  a  fait  un  legs  à  un  établissement  ecclésiastique  à  charge 
de  services  religieux,  parait  devoir  en  motiver  le  rejet,  comme 
Tintention  bien  formelle  du  testateur  a  été  d'obtenir  des  prières 
pour  le  repos  de  son  âme ,  il  est  convenable ,  tout  en  reAisant 
Tacceptation  pour  Tintégralité  du  legs,  de  Tautoriser  au  moins 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  assurer  Tacquit. 
des  services  reUgieux.  »  (Avis  du  conseil  d'État,  8  avril  1835. 
R^  Ternaux.  ) 

(1)  Décret  du  30  décembre  1800,  art.  20. 

(a)  Foir  la  note  suivante. 

(6)  Lorsque  les  charges  d'une  fondation  nouvelle  doivent  dé* 
passer  les  produits,  lorsque,  par  conséquent,  cette  fondation  doit 
être  onéreuse  pour  la  fabrique,  le  gouvernement  doit>il  lui  refuser 
l'autorisation  de  l'accepter,  ou  bien  doit-îl  laisser  à  Févéque  le  soin 
de  réduire  les  charges,  conformément  à  la  disposition  ci-dessus^ 
Cette  question ,  jusqu'à  ces  derniers  temps ,  avait  généralement  été 
résolue  dans  le  premier  sens,  par  la  pratique  de  l'administratioilv 
«  L'acceptation  d'un  legs,  pensait -on,  donne  à  toutes  les  disposi- 
tions de  ce  legs  un  caractère  complet  et  irrévocable  pour  le  léga- 
taire, qui,  par  le  seul  fait  de  son  acceptation  »  contracte  l'obligation 
de  remplir  exactement  toutes  les  conditions  imposées  par  le  foo* 
dateur.  A  la  vérité ,  relativement  aux  anciennes  fondations  de  ser- 
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vices  religieux ,  on  a  reconnu  que  dans  le  cas  où  par  la  suite  et  par 
des  événements  ne  provenant  pas  do  rétablissement  légataire  ^  le 
revenu  éprouverait  une  réduction ,  Tautorité  ecclésiastique  pour- 
rait alors  réduire  à  la  proportion  de  ce  revenu  les  services  auxquels 
Il  devait  être  employé  ;  cela  n'a  rien  de  contraire  au  principe  gé- 
néral de  droit  »  d'après  lequel  la  chose  périt  pour  celui  qui  possède, 
puisqu'alors  c'est  la  fondation  religieuse  que  l*on  peut  considérer 
comme  étant  véritablement  propriétaire.  Mais  quelle  que  puisse  être 
Topinion  des  canonistes ,  relativement  à  l'étendue  du  droit  qu*au- 
raient  les  évoques  de  prononcer  sur  les  réductions  de  services 
religieux,  le  droit  civil  s'oppose  à  ce  qu'ils  puissent  exercer  ce  droit 
au  moment  où  l'établissement  ecclésiastique  recueillant  la  Yaleur 
entière  du  legs ,  ne  peut  se  soustraire  à  l'entier  accomplisseoient  des 
clauses,  qui  en  sont  la  condition  :  autrement,  suivant  les  art.  9Sk 
et  1096  du  Code  civil,  les  héritiers  naturels  conserveraient,  pendant 
trente  ans,  la  Taculté  de  faire  prononcer  par  les  tribunaux  la  révo- 
cation du  legs  lui-même.  (  Avis  du  comité  de  Tint.  30  mai  1832.)^ 
—Ces  principes  sont  vrais,  mais  peut-être  trop  absolus.  S*il  est  évi- 
dent que  le  legs  n'a  pas  eu  pour  but  l'intérêt  de  rétablissement 
légataire  ,  mais  uniquement  un  service  religieux,  un  annuaire  de 
plusieurs  messes ,  par  exemple ,  qui  serait  célébré  pour  le  repos  de 
rame  du  fondateur  lui-même,  ne  serait<^  pas  mieux  se  conformer 
à  ses  propres  intentions  d'autoriser  à  réduire  le  nombre  des  messes 
dans  les  proportions  du  tarif,  plutôt  que  de  forcer  l'établissement 
à  refuser  la  fondation  et  à  priver  complètement  le  testateur  de  tous 
ses  effets?  La  loi  ne  veut-elle  pas  qu'avant  tout  les  dispositions 
testamentaires  soient  interprétées  de  manière  à  donner  toute  la 
force  possible  à  l'intention  évidente  du  testateur?  Le  comité 
de  législation  parait  avoir  été  frappé  de  ces  considérations  :  et 
dans  les  dernières  années,  il  a  été  d'avis  d'autoriser  l'acceptation 
de  plusieurs  fondations,  dont  les  charges  dépassaient  les  produits, 
en  indiquant  que  l'art.  29  donne  aux  évêques  le  droit  de  ré- 
duire les  charges  exorbitantes  des  fondations.  (Avis  du  22  Juil- 
let  1840.  K^  ^ibuet.)  Toutefois  il  ne  faudrait  pas  non  plus  exagé- 
rer cette  faculté;  la  seule  règle  à  suivre,  en  cette  matière,  est 
nécessairement  d'apprécier,  dans  chaque  affaire,  les  intentions  da 
testateur,  et  le  meilleur  moyen  de  leur  donner  effet,  sans  surchar- 
ger les  fabriques. 
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dos  rondatioiis  tant  anciennes  que  nouvelles.  Les  raar- 
f^uilliers  sont  spécialement  chargés  de  les  faire  exé- 
cuter fidèlement,  conformément  au  titre  et  suivant 
rintention  des  fondateurs ,  et  de  veiller  à  ce  que  les 
sommes  n'en  soient  pas  appliquées  à  d'autres  usa- 
ges (1  ).  Les  messes ,  obits  ou  autres  services  auxquels 
les  fondations  donnent  lieu  ,  sont  célébrés ,  dans 
chaque  église  ,  par  celui  des  prêtres  habitués  qui  a  été 
désigné  par  l'évêque  (a). 

Un  extrait  du  sommier  des  titres,  contenant  les 
fondations  qui  doivent  être  desservies  pendant  le 
cours  du  trimestre,  est  affiché  dans  la  sacristie, 
au  commencement  de 'chaque  trimestre,  avec  les 
noms  du  fondateur  et  de  Tecclésiastique  qui  doit 
acquitter  chaque  fondation.  A  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre ,  le  curé  rend  compte  au  bureau  des  marguil- 
liers  des  fondations  acquittées  pendant  le  cours  du 
trimestre  (2). 

Prix.  VI.  Le  service  des  fondations  est  payé  au  prêtre 
qui  les  acquitte ,  selon  le  règlement  ou  tarif  des  obla- 


(1)  Décret  du  10  juin  1800.  art.  1  eiS.  —  30  décembre  1800,  art.  M. 
^Â)  Décret  du  20  décembre  1800,  art.  20. 

(a)  Les  anciens  titulaires  des  Tondations  ne  peuvent  plus  prétendre 
à  en  acquitter  les  charges  de  préférence  à  tout  autre  ecclésiastique. 
En  effet,  a  le  gouvernement,  en  rétablissant  les  fondations,  dont  les 
biens -et  rentes  subsistent  encore ,  n'a  entendu  rétablir  que  la  con- 
dition principale ,  celle  d'acquitter  les  charges  en  prières  ou  ser- 
vices religieux  que  le  fondateur  a  prescrites ,  et  non  les  conditions 
accessoires,  et  surtout  celles  de  Tattribution  exclusive  à  tel  ou  tel 
prêtre  d'exécuter  ce  service  religieux.  Si  Ton  admettait  cette  attri- 
bution exclusive ,  ce  serait  rétablir  des  bénéfices  simples,  ce  qui 
serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  du  18  germinal  an  X.  Le  droit  de 
nommer,  parmi  les  prêtres  habitués  dans  les  églises  on  sont  établies 
les  fondations ,  le  sujet  qui  en  acquittera  les  charges,  appartient  à 
l  évêque.  »  (Avis  du  conseil  d'État,  21  frimaire  an  XIV.) 

26 
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lions  (lu  cliocôse  (1)  (n);   rexcédaiit  appartient  à  la 
fabrique  (h). 

JURIDICTION  • 

ExKHcicE.  1.  Deux  pouvoirs  différents ,  le  pouvoir 
ecclésiastique  elle  pouvoir  civil ,  exercent,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  une  juridiction  sur  Texercice 
du  culte.  Le  pouvoir  spirituel  exerce  une  juridiction 
entière  sur  les  dogmes  et  la  foi ,  en  un  mot  sur  les 
choses  purement  spirituelles  ,•  le  pouvoir  civil  inter- 
vient dans  les  actes  qui  touchent  à  la  hiérarchie^  à  la 
discipline,  à  rcxercice  et  à  la  police  du  culte ,  en  un 
mot,  dans  toutes  les  matières  mixtes  ,•  il  règle  souve- 
rainement ce  qui  concerne  l'attribution ,  la  jouissance 
et  Tadministration  des  biens  temporels,  en  un  mot, 
toutes  ]es  choses  purement  temporelles. 

Distinction.  II.  On  distingue  deux  sortes  de  juridic- 
tions ecclésiastiques  :  la  juridiction  volontaire  ou  ad- 
ministrative et  la  juridiction  contentieuse  ou  pénale. 

8SOTIOV  WBMËHÈMM. 

JURIDICTION    ADMINISTRATIVE. 

Compétence.  III.  La  juridiction  administrative 
s'exerce  par  chaque  titulaire,  dans  Tordre  de  ses  fonc- 


(1)  Décret  22  rractidor  an  XIII,  art.  t. 

(a)  Le  prêtre  qui  acquitte  une  ancieuDe  fondation  n'a  donc  plu^ 
droit  de  jouir  du  revenu  entier  comme  par  le  passé.  Cette  quertioo 
est  résolue  par  le  décret  du  22  fructidor  an  XUl.  (  Avis  du  conseil 
d'État ,  21  frimaire  an  XIV.  ) 

(b)  Le  décret  du  30  décembre  1809  porte»  art.  26,  que  les  sommes 
provenant  des  fondations  ne  peuvent  être  employées  à  d'autres 
usages.  Mais ,  décidait  le  ministre  des  cultes,  le  26  décembre  1811 , 
«quand  il  s'agit  de  l'excédant  du  prix  des  charges,  il  n*y  a  point 
emploi  des  sommes  à  d'autres  objets ,  puisqye  les  fondations  sont 
acquittées.  » 
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lions  et  sur  les  territoires,  sur  les  choses,  ou  sur  les 
personnes,  dont  l'administration  lui  est  confiée. 

Diocèse.  2.  Dans  chaque  diocèse,  la  Juridiction  de 
l'évêque  s'exerce,  sans  aucune  exemption  (a),  sur  tous 
les  titres  et  établissements  qui  y  sont  régulièrement 
établis(l);  mais  il  est  placé,  en  ce  qui  concerne  le  main* 
tien  de  la  foi  et  la  discipline,  sous  la  surveillance  du 
métropolitain  (2):  il  est  obligé  de  se  conformer,  dans 
toutes  les  matières  mixtes ,  aux  lois  relatives  à  l'exer- 
cice ou  à  la  police  du  culte  et  aux  règlements  arrêtés 
par  les  autorités  civiles  compétentes  (3);  enfin,  il 
n'intervient  dans  le  règlement  des  choses  purement 
temporelles,  que  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  spécialement  attribués  à  cet  égard  par  les  lois 
civiles. 

SSOTIOSr  IkWaXËÈME 

JURIDICTION    CONTENTIEUSE. 

AîNciEN  RÉGIME.  IV.  La  Juridictîon  contentieuse  on 
pénale  était  exercée  autrefois,  dans  chaque  diocèse, 
par  roffîcialité ,  avec  tout  l'appareil  d'un  tribunal  et 
dans  les  formes  prescrites  par  les  ordonnances  de 
l'État  pour  tous  les  tribunaux  (4)  {b). 

Régime  \ctuel.V.  Aujourd'hui,  les  ofBcialités  n^exis'- 


(1)  Loi  org.  18  germinal  au  X,  arl.  0. 

(2)  /d.,  an.  li. 

(3)  Concordat  du  S8  messidor  an  IX,  art.  1  et  tO. 

(4)  Kdii  d'a?ril  1005  —  Dédaion  min.  tb  nifâie  an  XI. 

(a)  Foir,  DiocÈSE ,  n«  lY. 

(6)  Les  évéques  ne  pouvaient  exercer  eux^-mAnMsIaJttridictioo 
contentieuse.  Quelques  évéques  seulement  avaient  conaervé  ou 
«icquis  ce  droit ,  mais  en  général ,  et  selon  les  usages  français ,  ils 
étaient  obligés  de  la  déléguer.  —  11  y  avait ,  dans  chaque  officia- 
lité,  une  partie  publique,  désignée  sous  le  nom  ùepromùiewr. 
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tent  plus  :  la  juridiclion  contcnticuse  proprement 
dite  a  disparu  (a);  il  n'y  a  plus,  dans  Tétat  actuel , 
d'autre  juridiction  que  la  juridiction  administrative 
ou  volontaire  de  Tévêquc  (b). 

Caractère  contentieux.  2.  Cependant ,  indépendam- 
ment des  formes  de  la  procédure  y  il  y  a  des  matières 
qui  sont  restées  contentieuses  par  leur  nature  même. 
Sous  ce  dernier  point  de  vue ,  il  faut  bien  reconnaître 
que  la  juridiction  de  Tévéque,  administrative  dans  la 
forme  de  son  exercice,  et  volontaire  dans  ses  effets, 
devient  encore  en  quelque  sorte  contentieuse  lors- 
qu'elle s'applique  à  certains  objets;  ainsi  l'évèque 
peut  appliquer  aux  ecclésiastiques  placés  sous  sa  di- 
rection des  peines  canoniques,  pour  conserver  la  hié- 
rarchie, la  discipline  et  la  foi  :  cette  application  de 
peines,   quelque  volontaire  que   soit  la  juridiction 


(a)  «La  juridiction  contentieuse  n'appartient  pas  naturellement  à 
rËglise.  Elle  lui  avait  été  concédée  par  les  souverains,  et  elle  pou- 
vait lui  être  Atée  par  ceux  qui  lui  en  avaient  fait  la  concession 

—  Dans  Torigine ,  les  évoques  n'exerçaient  que  la  juridiction  volon- 
taire, connue  dans  le  droit  romain  sous  le  titre  d'audientia  episco^ 
palis,  et  limitée,  par  sa  nature ,  aux  objets  essentiellement  insépa- 
rables du  ministère  des  âmes.  L'exercice  de  la  juridiction  volontaire 
avait  lieu ,  disent  les  auteurs,  de  piano ,  sine  forma  et  slrepUu  ju- 
dicii.  Il  n'était  accompagné  d'aucun  appareil  judiciaire,  et  il  était 
dégagé  de  toutes  les  formes  judicatives  d'un  pouvoir  coactif.  11  ne 
tirait  toute  sa  force  que  de  la  conscience  de  ceux  sur  qui  s^exer- 
çait  cette  juridiction.  »  (Lettre  min.  an  XI.) 

(h)  L'évèque  peut  déléguer  à  un  vicaire  général ,  qui  prend  le  nom 
d'official,  l'instruction  des  matières  contentieuses,  comme  toute 
autre  portion  de  sa  juridiction  ;  mais  le  titre  d'offlcial  ne  donne  per- 
sonnellement aucune  juridiction  reconnue  par  la  loi;  une  sentence 
n'est  donc  régulière,  que  lorsqu'elle  a  été  prononcée  ou  sanctionnée 
par  l'évèque.  Une  sentence  rendue  au  nom  de  Voffidal  serait  sus- 
ceptible d'être  annulée  pour  cause  d'abus.  (Ord.  déclarative  d'abus^ 
2  nov.  1835.) 
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exercée  par  l'évêque,  conserve  un  caractère  essentiel- 
lement contentieux. 

Formes,  VI.  En  conséquence ,  on  ne  pourrait  pa$ 
conclure  de  ce  que  les  peines  canoniques ,  dont  la  pro- 
nonciation appartenait  autrefois  aux  officialités^  ne  sont 
plus  entourées  de  formes  solennelles,  que  l'évêque  peut 
les  appliquer  avec  une  liberté  arbitraire.  Ainsi ,  par 
cela  même  qu'il  fait  usage,  dans  l'exercice  de  la  juri- 
diction volontaire  qui  lui  reste,  des  peines  appliquées 
par  les  ofticialités ,  il  y  a  lieu  d'observer  aussi  tout  ce 
qui  était  de  la  substance  de  leurs  jugements  (1), 

Recours.  VII.  Ainsi  encore,  les  différents  recours 
existant  autrefois  contre  les  jugements  de  ces  tribu- 
naux, restent  ouverts  contre  les  décisions  de  l'évêque. 

yéppeL  3.  Sa  décision  continue  donc  de  pouvoir  être 
portée  en  appel  ou  recours  devant  le  métropoli- 
tain (2). 

Recours  au  pape.  4.  Les  décisions  des  métropo- 
litains eux-mêmes  peuvent  être  l'objet  d'un  recours 
au  pape  (a),  qui  prononce  alors  dans  les  formes  fixées 
par  nos  usages  (3). 

y^ppel  comme  d'abus.  5.  Dans  un  autre  ordre  d'i- 
dées, et  autant  pour  prévenir  tout  empiétement  de 
l'autorité  spirituelle  sur  le  temporel ,  que  pour  pro- 
téger les  inférieurs  contre  les  abus  de  pouvoirs  des 
supérieurs ,  les  décisions  des  évêques  et  des  arche- 
vêques, dans  les  matières  d'une  nature  contentieuse, 


(1)  LeUre  rain.  an  XI.  —  roir  secl.  3,  n»lX 

(2)  Loi  org.  18  germinal  an  X,  art.  15. 

(3)  Rapport  de  M.  Porlalli  sur  les  artidM  orgioiqaet. 

(a)  a  Le  recours  au  pape  n'avait  pas  besoin  d*êlre  exprimé  dans 
la  loi  du  18  germinal  an  X ,  qui  était  particulière  à  l'Église  de 
France.  Ce  recours  appartient  à  la  discipline  générale ,  qui  régit  le 
corps  entier  do  l'Église.  »  (Rapport  sur  les  art.  org. ,  par  M.  Por- 
talis.) 


4Qg  ju&ioionov» 

iioncéc  contre  un  curé  pourvu  d'un  titre  inamovible, 
du  droit  de  confesser  ou  de  prêcher  dans  sa  paix>isse. 
Formes.  2.  Ces  dernièras  interdictions  ne  peuvent 
ôtre  prononcées  que  pour  des  faits  extrêmement  graves 
et  lorsque  les  causes  en  ont  été  régulièrement  prou- 
vées et  jugées.  L'évêquc  est  tenu  d'observer  tout  ce 
qui  est  de  la  substance  des  jugements  (a);  en  cpnsë- 


(a)  Toutcrols,  la  Juridiction  de  I*évèquc  s'exerce  wne  forma  ei 
nlrepitu  judicii.  Sans  Hre  arbitraire,  elle  n*est  pas  liée  par  des  (br- 
malités  d*éclat.  (  Décision  min.  11  fWmaire  an  XII.  -^  3f7  septembre 
18U.)  — Ainsi,  si  tout  ce  qui  tient  à  la  substance  du  Jugement 
doit  Être  conservé,  il  n'en  est  pas  de  môme  de  la  solennité  des 
formes.  Les  instructions  et  leurs  résultats,  aujourd'hui  qu'il  n'existe 
plus  de  véritables  ofllcialités ,  doivent  ôtre  faits  discrètement,  et  ne 
sont  destinés  à  recevoir  aucune  publicité.  Ainsi,  le  dépôt  â*une 
ordonnance  d'interdiction  dans  un  grefle ,  la  signification  par  un 
huissier  et  la  publication  à  un  prAno,  seraient  des  abus  manifestes. 
(Décision  min.  20  pluviôse  an  XI.  ) 

—  Cette  marche ,  administrative  dans  la  forme ,  contentieuse  aa 
fond ,  a  été  suivie  depuis  le  rétablissement  du  culte.  En  182ik ,  le 
comité  de  Tintérieur  a  exprimé  l'opinion  qu'elle  était  insuffisante, 
et  qu'il  y  avait  lieu  de  la  modifier,  et  de  rétablir  les  garanties  qui 
résultaient  des  anciennes  formes  judiciaires.  «  Depuis  le  concordat, 
dit  cet  avis ,  aucune  disposition ,  ni  législative ,  ni  réglementaire , 

n'a  prescrit  les  formalités  à  suivre  dans  ces  matières On  s'est 

contenté  de  demander  aux  évéques  une  simple  enquête  avec  l'Inter- 
rogatoire du  prévenu ,  et  le  conseil  d'État  n'a  été  appelé  à  donner 
son  avis  que  sur  une  seule  de  ces  afTaires.  Il  n'est  pas  possible  de 
reconnaître,  dans  une  manière  de  procéder  aussi  incomplète,  la 
garantie  qui  est  due  à  des  fonctionnaires  inamovibles,  garantie 
que  le  législateur  a  assurée  avec  tant  de  soin  à  l'égard  de  la  magis- 
trature ,  et  dès  lors  il  y  al  ieu  de  s'occuper  des  moyens  de  remédier 
à  un  inconvénient  aussi  grave  ;  il  conviendrait  de  se  rapprocher, 
autant  que  possible,  des  règles  observées  dans  l'ancien  ordre  de 
choses,  et  qui  pourraient  s'accorder  avec  notre  état  actuel.  Cela  se-^ 
rait  d'autant  plus  facile,  que  plusieurs  évéques  ont  déjà  chargé , 
dans  leurs  diocèses ,  des  ecclésiastiques  de  leur  choix,  des  fonc-^ 
tions  qui  rentrent  on  partie  dans  celles  des  anciens  ofllciaux.  Le 
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(|uence  il  est  procédé  à  une  enquête  par  un  commis- 
saire nonnné  par  Tévcque  pour  aller  sur  les  lieux 
faire  l'information  ,  suivant  les  formes  usitées  en  pa- 
reil cas  et  indiquées  par  les  canons;  les  témoins  sont 
entendus,  tous  les  renseignements  nécessaires  sont 
recueillis,  le  prévenu  est  cité  et  entendu,  enfin  la 
décision  doit  constater  les  documents  qui  la  déter- 
minent ;  elle  doit  être  motivée  et  exprimer  les  causes 
de  Tinterdiction  ,  de  manière  à  la  justifier  s'il  y  a 
plainte  ou  réclamation  (1). 

Pourvois.  3.  L'appel  ou  le  recours  de  la  partie  frappée 
ri' une  interdiction  de  cette  dernière  classe  doit  sus- 
])endre  l'exécution  de  la  peine  prononcée  par  l'évê- 
que  {a). 

-  —  - 

seul  pouvoir  qui  leur  manquerait ,  pour  donner  à  Texamen  de  ces 
sortes  d'affaires  toute  fautorité  qu'il  avait  autrefois,  serait  celui  de 
contraindre  les  particuliers  à  venir  rendre  témoignage  ou  de  les  y 
faire  contraindre  par  les  juges  civils  ;  mais  d'ailleurs  les  moyens  de 
connaître  la  vérité  se  présenteront  en  assez  grand  nombre.  Il  y  a 
donc  lieu  d'appliquer  aux  cas  de  dépositions  des  curés,  qui  sont 
revAtus  d'un  titre  inamovible,  les  formalités  usitées  sous  Tancien 
droit,  qui  pourraient  s'accorder  avec  le  droit  commun.  Jusqu'5  oe 
que  le  gouvernement  ait  pris  des  mesures  pour  arrivera  cet  état  de 
choses  désirable  dans  l'intérêt  de  la  religion,  le  décret  du  17  no- 
vembre 1811  semble  offrir  les  moyens  les  plus  propres  à  mettre  un 
terme  aux  mau\'ais  exemples  que  pourraient  donner  h  leurs  pa- 
roisses les  curés,  puisqu*il  autorise,  en  casd'inconduite,  rélmgne- 
ment  indéfini  des  titulaires  de  ces  cures ,  et  leur  remplacement  par 
d'autres  ecclésiastiques  dont  il  fixe  l'indemnité.  D'un  autre  cAté,  en 
attendant  que  la  marche ,  qui  vient  d'être  indiquée  pour  arriver  k 
une  déposition  régulière,  ait  été  prescrite  d'une  manière  générale, 
le  gouvernement  n'éprouverait  probablement  pas  de  reproches,  en 
so  bornant  à  suivre  celle  qui  a  été  d'usage  Jusqu'à  ce  jour.  r>  (Avis 
du  comité  de  l'intérieur,  30  juillet  iSQk.  W.  de  Rozières.) 

ri)  Décisions  min   13  niarsISO».  13  décembre  18U. 

^a)  Car  celte  peine  dépouille  le  pnHro  interdit  de  la  plus  sacrée 
do  toutes  los  propriétés  de  son  état.  (  Dérision  min.  ) 
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LÉGAT. 

Caractère.  I.  On  ne  reconnaît  en  France  de  légats 
envoyés  par  le  pape  que  ceux  qui  ont  la  qualité  de 
légat  à  lalere  (1  ).  Lie  légat  à  latere  est  un  prêtre  en- 
voyé pour  remplir  une  mission  extraordinaire  (a). 

Autorisation.  II.  Le  légat  ^  quel  que  soit  le  titre  dont 
il  se  prévale,  de  vicaire,  commissaire  apostolique  ou 
autre ,  «  ne  peut  exercer  en  France,  ni  ailleurs  ,  au- 
cune fonction  relative  aux  affaires  de  l'Église  galli- 
cane ,  sans  l'autorisation  du  gouvernement  (2)  (b).  » 


(t)  D*Hérioourt.  -  Archives  da  mlnlttére  dei  Galles. 

(S)  Libertés  de  l'Égiise  gallicane,  art.  11  et  H. — Loi  da  18  germiiial  an  X,  art.  t. 

(a)  A  la  difTérence  des  nonces ,  qui  sont  les  ambassadeurs  ordi- 
naires du  saint-siége  auprès  du  gouvernement,  ^otr  Nonce. 

(b)  «  Le  saint-siége  apostolique  est  le  centre  de  Tunité  et  de 
la  commimion  apostolique.  Le  pontife,  qui  remplit  ee  siège, 
est  le  chef  visible  de  V Église  et  le  vicaire  de  Jésus-Cbrist.  Il  jouit, 
dans  toute  la  chrétienté,  de  toute  la  puissance  qui  lui  est  uéces» 
saire  pour  le  maintien  de  la  foi  et  de  la  discipline.  Mais  cette 
puissance  doit  6tre  réglée  par  les  canons ,  et  elle  ne  doit  point 
bleaser  le  droit  public  des  peuples.  C*est  pour  se  prémunir  contre 
les  entreprises,  qu'on  peut  se  permettre  en  son  nom,  qu'il  a 
été  sagement  établi  que  les  bulles  et  rescrits  de  Rome  ne  pour* 
raient  être  publiés  ni  exécutés  en  France  sans  vérification,  sans  au- 
torisation préalable.  Les  motifs,  qui  fondent  la  nécessité  de  vérifier 
les  bulles  et  rescrits,  s'appliquent,  par  majorité  de  raison,  alu 
actes  de  juridiction  que  le  pape  est  dans  le  cas  d'exercer,  en  France, 
par  ses  mandataires  ou  délégués.  Il  n'y  aurait  plus  de  sûreté  pour 
un  gouvernement,  si  des  étrangers  pouvisiient  venir  dans  son  tertitoire 
exercera  son  insu  un  pouvoir  quelconque,  ou  si  un  citoyen  pouvait, 
sans  autorisation,  se  charger  d'une  mission  étrangère,  et  l'exercer 
plus  ou  moins  arbitrairement,  sous  la  surveillance  d'un  supérieur 
étranger.  Une  telle  chose  serait  même  incompatible  avec  la  maxime 
fondamentale  de  la  puissance  publique  dans  chaque  État,  dette 
maximene  comporte  pasqucl'on  puisse  exercer  dans  unpaysdes  fonc- 
tions publiquos ,  sans  l'aveu  du  souverain  du  pays,  à  qui  seul  il  appar- 


I^OAT.  Vil 

Celte  autorisation  est  donnée  par  une  ordonnance  qui 
prescrit,  s'il   y   a  lieu,  renregistrenient  au  conseil 


tient  de  régler  et  de  conserver  la  bonne  pôlicedans  son  territoire.  Sans 
doute  c'est  |Ie  pape  qui  donne  la  mission ,  quand  ils*agitd*un  objet  de 
sa  compétence,  et  c'est  en  son  nom  qu'elle  s*eieroe;  mais  c'est  par 
la  permission  et  sous  l'autorité  du  souverain  qu'elle  est  eiercée; 
car  rien  ne  peut  avoir  exécution  parée  dans  un  État  sans  le  consen- 
tement de  la  puissance  publique  qui  régit  cet  État.  »  De  là  l'art,  k 
des  articles  organiques,  qui  ne  Tait  d'ailleurs  que  rappeler  les  plus 
anciennes  règles.  —  D'après  l'art.  11  des  libertés  de  l'Église  galli- 
cane ,  les  papes  ne  peuvent  envoyer  en  France  de  légats  à  laêere  que 
sur  la  demande  du  souverain  ou  avec  son  consentement;  les  légats 
ne  peuvent  user  de  leurs  facultés,  qu'après  avoir  fait  au  souverain 
même  la  promesse  verbale  et  écrite  qu'ils  ne  rempliront  leur 
mandat  que  d'une  manière  conforme  aux  lois  nationales,  et  qu'ils 
regarderont  cette  mission  Unie,  quand  le  souverain  le  jugera  à 
propos.  D'après  l'art.  58,  les  légats  à  latere  ne  peuvent  députer  des 
vicaires  ou  délégués  pour  l'exercice  de  leur  légation ,  sans  le  consen- 
tement exprès  du  prince  :  ils  sont  tenus  d'exercer  eux-mêmes  leur 
pouvoir  tant  qu'il  dure.  L*art.  59  leur  prohibe  d'exercer  hors  du 
territoire  français  leur  mission  ou  les  fonctions  qui  y  sont  relatives. 
L'art.  60  leur  enjoint,  quand  ils  partent ,  de  laisser  le  sceau  et  les 
registres  de  la  légation.  Des  précautions  à  peu  près  semblables  sont 
observées  vis-à-vis  de  tout  ecclésiastique,  ou  toute  autre  personne, 
qui  prétend  exercer  en  France  une  mission  du  pape  :  iliaut  tou- 
jours que  le  mandat  soit  vérifié  et  autorisé —  Certaitietnent  le 

pape  ne  peut  donner  à  ses  mandataires  plus  de  pouvoirs  qu'il  n'en 
a  lui-même;  or^  quel  est  le  pouvoir  du  pape  en  France  dans  les 
affaires  qui  concernent  le  corps  général  de  l'Église,  c'est-à-dire  dans 
les  aflaires  qui  touchent  à  la  doctrine  et  à  l'exécution  des  saints  dé- 
crets? Il  lui  appartient  sans  doute  de  promulguer  des  décisions  ou 
des  instructions  solennelles;  mais  ces  décisions  et  ces  instructions 
ne  peuvent  être  publiées  ni  exécutées ,  sans  l'autorisation  préalable 
(le  la  puissance  publique.  Dans  les  aflaires  particulières,  on  distingue 
si  ces  affaires  sont  administratives  ou  contentieuses.  Si  elles  sont  ad- 
ministratives, les  bulles  et  rescritsqui  interviennent  pour  les  régler 
sont  soumis  à  la  vérification ,  comme  toutes  les  bulles  et  tous  les 
brofs  qui  intéressent  le  corps  général  de  l'Église  ;  s'il  s'agit  d'affaires 
conlonliouses.  ou  le  papo  esl  en  droit  d'en  connaître  en  première 


d'Étatde  la  bulle  qui  confère  au  légat  ses  pouvoira  (1). 
Jusque-là  il  ne  peut  faire  aucun  acte  en  qualité  de 
li^at. . 

Fonctions.  III.  Le  légat  ne  peut,  même  quand  sa 
mission  est  autorisée ,  faire  aucun  acte  en  dehors  des 
limites  qui  ont  été  posées  par  l'ordonnance  d'autori- 
sation (2).  Il  est  obligé  de  se  conformer  aux  lois  na- 
tionales :  il  ne  peut  déléguer  son  pouvoir,  sans  y  être 
spécialement  autorisé  par  le  gouvernement  (3). 

Révocation.  IY.  L'autorisation  donnée  au  légat  peut 
toujours  être  révoquée.  Elle  est  considérée  comme 
nulle ,  dès  qu'il  est  sorti  du  territoire  français  (4). 

Sceaux  et  registres.  V.  A  son  départ  de  France ,  le 
légat  est  tenu  de  remettre  au  gouvernemeilt  les  i^e- 
gistres  ,  les  papiers ,  et  les  sceaux  de  sa  légation  (5). 


instance  y  ou  il  n'en  peut  connaître  qu'en  cas  d'appel;  dans  les  deux 
cas ,  il  est  tenu ,  selon  les  articles  45  et  46  des  libertés  de  l'Église 
gallicane  y  de  déléguer  en  France,  et  à  des  ecclésiastiques  français, 
le  pouvoir  de  vider  les  causes  qui  sont  en  jugement.  Le  mandat  de 
ces  ecclésiastiques  est  dûment  vérifié  avant  son  exécatioD  ;  aussi 
nous  n'avons  jamais  reconnu  l'autorité  ni  la  juridiction  des  congré- 
gations qui  se  tiennent  en  cour  de  Rome.  v>  (Rapport  de  H.  PortaUs 
sur  les  articles  organiques.) 

(1)  Lettre  du  min.  des  cultes  tu  mio.  des  tflDiIres  étrangères,  0  octobre  ISiS; 

(S)  Libertés  de  l'Église  gallicane,  art.  11. 

(3)  Id.y  art  58. 

<4)  /d.,  art.  59. 

(5;  Libertés  de  l'Église  gallicane,  art  40.(  f^oir  Dupin.)— Arrêté  du  IS  geno.an  X, 
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8XOTIOW  vaxMiàax. 

IMPRESSION  DBS  LIVRES. 

Droit  épiscopal.  L  Des  règles  spéciales  ont  été  éta- 
blies pour  l'impression  des  livres  d'église,  heures  et 
prières  (a).  Ces  livres  ne  peuvent  être  imprimés  ou 
réimprimés ,  dans  chaque  diocèse ,  qu'avec  la  permis- 
sion de  l'évêque.  Cette  permission  doit  être  rapportée 
textuellement,  et  imprimée  en  tête  de  chaque  exem- 
plaire (1).  Elle  doit  être  renouvelée  à  chaque  édi- 
tion (6). 

Nature  du  Droit.  IL  Ce  droit  de  haute  surveillance 
a  été  confié  à  l'évêque  dans  un  intérêt  de  police  et 
d'ordre  public  :  il  n'a  pas  pour  objet  de  lui  attribuer 
sur  les  livres  d'église  un  droit  de  propriété  littéraire 
et  le  pouvoir  d'accorder  un  privilège  exclusif*  pour 
leur  impression  (2);  il  doit  en  conséquence  être  con- 
stamment réservé  par  l'évêque ,  et  il  ne  peut  jamais 
être  cédé  et  devenir  l'objet  d'un  marché  ou  d'une 
concession   commerciale  (je). 


(1)  Décret  du  7  germinal  an  XIU,  art.  I. 

(S)  Décret  rendu  en  matière  de  conflit,  l*'jQUlet  1809. 

(a)  «  Od  entend  par  les  livres  d'église ,  dont  les  év6ques  seuls  peu- 
ycnt  autoriser  l'impression ,  les  livres  à  Tusage  ordinaire  et  public 
de  réglise  On  ne  peut  comprendre  sous  ce  titre  des  ouvrages  par- 
ticuliers, composés  par  des  tiers  et  qui  peuvent  être»  comme  tous 
autres  livres ,  Tobjet  d'une  propriété  littéraire.  »  (Décision  min. 
29  novembre  1810.) 

(b)  «Afin  que  l'on  ait  la  garantie  qa*il  n'a  été  fait  aucun  change- 
ment, OU  que  les  changements  jugés  convenables,  i»  (Décision  min. 
4  septembre  1810.} 

(c)  Cette  question  a  donné  lieu ,  dans  le  sein  même  de  l'adminis- 
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Infractions,  lll.  Les  inrractious  à  rinterdiction  de 
publier  les  livres  d'église  sans  la  permission  spéciale 


tration ,  à  de  fréquentes  difficultés  et  k  dei  interprétations  contra- 
dictoires. ])cux  systèmes  ont  été  tour  à  tour  mis  en  présence  :  dans 
l'un ,  on  a  prétendu  que  le  droit  conféré  k  l*évéque  par  le  décret  du 
7  germinal  an  XIH  constitue  à  son  proflt  un  droit  de  propriété  ana- 
logue h  celui  de  l'auteur  sur  son  livre.  L*évéque ,  en  a-t-on  con- 
clu, peut  en  lïiire  Tobjet  d*nn  privilège  êscclurif,  et,  daùs  aucun 
cas,  le  gouvernement  n'a  à  connaître  do  la  manière  dont  11  exerce 
son  droit.  Dans  l'autre»  on  a  soutenu  que  le  droit  conféré  à  l'évoque 
n'est  aucunement  un  droit  de  propriété  sur  les  livres  d!église; 
c'est,  a-t-on  dit,  uniquement  un  droit  de  haute  surveillance;  il  ne 
doit  s'exercer  que  dans  un  intérêt  public  ;  l'évêque  ne  peut  donc 
pas  refuser  la  faculté  d'imprimer  arbitrairement;  il  ne  peut,  en 
conséquence ,  donner  en  même  temps  à  un  imprimeur  et  refuser  k 
un  autre  la  permission  d'imprimer  uo  mâme  livre. 

Ces  deux  prétentions,  prises  avec  leurs  conséquences  rigoureuses, 
sont  peut-être  toutes  les  deux  trop  exclusives.  Il  est  certain,  d'une 
part ,  que  le  décret  du  7  germinal  an  XIII ,  ainsi  que  Ta  déclaré  le 
décret  du  1^' juillet  1809,  n'a  pas  conféré  à  l'évécîue  sur  les  livres 
d'église  un  droit  de  propriété ,  mais  simplement  un  droit  de  haute 
censure  dans  un  intérêt  d'ordre  public  :  dès  lors  l'évèque  ne  peut 
jamais  faire  de  cette  publication  l'objet  d'un  marché  et  la  céder  à 
titre  de  privilège  exclusif  k  un  imprimeur;  s'il  le  faisait,  il  abuse- 
rait du  droit  qui  lui  est  confié  par  le  décret  dans  un  intérêt  de  po- 
lice, et  le  gouvernement,  qui,  aux  termes  des  lois  générales,  doit 
connaître  des  abus  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  ecclédas- 
tiques,  qui  doit  nécessairement,  et  d'une  manière  plus  spéciale, 
surveiller,  diriger  et  régler  l'exercice  d'un  règlement  de  polioe  qu'il 
a  fait  lui-même ,  pourrait  reconnaître  et  déclarer  l'abus.  Cependant, 
si  l'évèque  ne  peut  consentir  un  privilège  exclusif ,  il  parait,  d'autre 
part,  difncile  de  lui  refuser,  dans  l'application  de  son  droit  de  poliee» 
un  pouvoir  en  quelque  sorte  discrétionnaire.  C'est  dans  ce  seoi 
qu'ont  été  prises  plusieurs  ordonnances  rendues  dans  ces  dernière» 
années  sur  des  recours  comme  d'abus  ;  il  résulte  de  ces  ordonnances 
qu'ainsi  que  le  reconnaissait  l'administration  des  cultes  à  l'époque 
la  plus  rapprochée  du  décret  lui-même ,  «  l'évèque ,  ayant  reçu 
par  le  décret  la  responsabilité  de  la  publication  des  livres  d'église, 
il  en  résulte  nécessairement  pour  lui  la  faculté  d'accorder  la  per- 


UTBSS  D'JBOUSX.  415 

de  révoque ,  doivent  être  poursuivies  conrormément 
à  la  loi  du  19  juillet  1793  :  toutes  contestations  élevées 
à  ce  sujet,  sont  du  ressort  de  Tautorité  judiciaire  (1  )  (a). 
Elles  doivent  être  portées  par  les  évêques,  et  déférées 
d'oflice  par  le  ministère  public^  devant  les  tribunaux. 
Dépôt.  IV.  Tout  imprimeur  qui  a  imprimé  ou  ré- 
imprimé un  des  livres  d'église  pour  lesquels  la  per- 
mission de  révêque  est  requise,  doit  en  déposer  un 
exemplaire  au  secrétariat  de  Tévêché  (2)  (A). 

SSCTXOH  DVUZXiMS. 

CATÉCHISME    ET  LITURGIE. 

Liturgie.  V.  11  ne  doit  y  avoir  qu'une  liturgie  pour 
toutes  les  églises  de  France  (3)  (r). 


mission  à  qui  il  lui  plaît;  que  sMI  était  forcé  de  donner  cette  per- 
mission à  tous  les  imprimeurs  et  libraires,  sa  responsabilité  devien- 
drait illusoire  ou  dangereuse  (décision  min.  26  messidor  an  XIII); 
qu'en  conséquence  il  peut  refuser  la  permission  à  son  gré.  »  (Décision 
min.  25  prairial  an  XIIÎ,  —  19  mars  1807.) 

(1  )  Décret  rendu  sur  conflit,  !«'  Juillet  1809. 

(2)  Décision  du  min.  de  l'intérieur,  10  octobre  1810. 

(3)  Loi  org.  18  germinal  tn  X,  an.  39. 

(a)  En  conséquence,  un  maire  ou  un  préfet,  en  prenant  des 
arrêtés  pour  empocher  les  publications  non  autorisées ,  outrepasse- 
raient leurs  pouvoii^  :  c'est  aux  tribunaux  saisis  par  Téféque  ou 
d'office  par  le  ministère  public  qu'il  appartient  de  faire  respecter 
les  prescriptions  du  décret.  (Décret  du  1*^  juillet  1809.) 

{b)  Un  livre  d'église  n'est  pas  un  objet  de  littérature.  Le  dépôt  h 
la  Bibliothèque  royale  n'est  donc  pas  exigible;  mais  aussi  par  une 
conséquence  nécessaire,  en  Tabsence  da  dépAt ,  il  ne  peut  y  aYoir  de 
recours  contre  les  prétendtis  contrefacteurs.  (Déoision  min.  k  thér* 
midor  an  XIII.  ) 

(c)  ((  Il  y  a  longtemps  que  les  pasteurs  et  les  Odèles  foraient  de^ 
vœux  pour  cette  uniformité.  Le  condle  de  Trente  ordonna  qu*OQ 
ferait  un  catéchisme  à  Tusage  de  toute  TÉgUse.  Le  pape  Pie  V,  en 
1568,  ordonna  par  une  bulle  que  Ton  solvrait  le  bréviaire  romaie» 
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CATkiJiiSMK.  Vl.  Il  î\r.  iloil  (igalcinciil  y  avoir  qu'un 
catéchisme  (1)(^0-  ^^  eatcchisrnc  csl  celui  qui  a  été 


et  il  abolit  le  Bréviaire  de  saint  ("harles.  On  dira  peutétrc  que  c'est 
à  Tautorité  ecclésiastique  à  rédiger  des  catéchismes ,  des  litur- 
gies et  des  bréviaires.  Mais  c'est  une  maxime,  qu'on  ne  peut  faire 
aucun  changement  dans  les  catéchismes  reçus,  sans  une  autorisation 
expresse  du  souverain,  a  La  nécessUé  de  rapporter  cette  permission, 
dit  M.  Levayer  de  Bontigny,  dérive  de  la  protection  que  les  souve- 
rains doivent  à  leur  Église^  et  qui  doit  les  déterminer  d  maintenir 
la  discipline  et  à  la  défendre ,  toutes  les  fois  qu'elle  est  aUcujuée.  Or, 
comme  tout  changement  dans  les  livres  dogmatiques^  dans  les  céré- 
monies du  culte  et  dam  les  prières  publiques  ^  menace  en  quelque 
sorte  la  discipline  existante,  et  peut  entraîner  des  suites  fâcheuses 
dans  l'enseignement,  il  est  naturel  qu'aucun  changement  quelconque 
ne  puisse  être  effectué  sans  r intervention  du  souverain  en  qualité  de 
protecteur,  »  Dans  les  circonstances  présentes,  il  était  donc  néces- 
saire, pour  réaliser  le  projet  d'un  seul  catéchisme  et  d'une  seule 
liturgie,  pour  toute  l'Église  de  France,  que  ce  projet  fût  sanc- 
tionné par  le  vœu  formel  de  la  loi.  (  Rapport  sur  les  articles  orga- 
niques, par  M.  Portails.) — Par  une  circulaire  du  19  décembre  1807» 
le  ministre  des  cultes  a  demandé  aux  évêques  les  renseignements 
nécessaires  pour  rédiger  une  liturgie  uniforme ,  en  exécution  de 
la  loi  organique.  11  n'a  pas  encore  été  donné  suite  à  ce  projet.  . 

— Les  changements  nécessaires  pour  indiquer  les  fêtes  suppri- 
mées ont  dû  être  faits  dans  les  ordo.  L'exameii  de  ce  qu'ils  con- 
tiennent rentre  d'ailleurs  dans  les  attributions  du  ministre  des 
cultes.  (Lettre  min.  ik  novembre  1812.  — Circulaire  min.  21  dé- 
cembre 1812.). 

(1)  Loi  du  18  germinal  an  X,  art.  39. 

(a)  «  Fbir  la  note  ci-dessus.  — a  Cependant,  indépendamment  du 
grand  catéchisme  approuvé,  il  y  en  a  un  petit,  qui  en  est  en  quelque 
sorte  le  résumé,  qui  ne  contient  que  les  choses  d*absolue  nécessité, 
et  qui  se  vend  à  un  prix  que  toutes  les  classes  peuvent  atteindre. 
Dans  tous  les  temps,  il  a  existé  dans  tous  les  diocèses  un  grand  et  un 
petit  catéchisme.»  (Décision  min.  13  novembre  1806.)  —  c<  Le 
petit  catéchisme  est  un  ouvrage  particulier,  au  sujet  duquel  l'é- 
voque peut  prendre  les  arrangements  qui  lui  semblent  le»  plus 
convenables.  »  (Décision  min.  2T  octobre  1806.) 
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approuvé  par  le  gouvernement  :  il  doit  seul  être  en 
usage  dans  toutes  les  églises  de  France  (1). 

Surveillance.  VII.  La  publication  du  catéchisme 
et  des  ordo  est  faite  sous  la  surveillance  spéciale  du 
ministixî  des  cultes  (2). 

MANDEMENTS. 

Droit  de  Publication.  L  11  appartient  aux  éveques(a) 
tfadresser  aux  prêtres  et  aux  fidèles  de  leur  diocèse 
des  mandements  ou  circulaires  et  instructions  pasto- 
rales. 

Formule.  II.  Les  mandements  doivent  tous  être 
précédés  de  la  même  formule,  qui  est  ainsi  conçue  : 
Parla  miséricorde  dii^ine  et  par  la  grâce  du  saint-- 
siège  apostolique  (b). 

Interdictions.  III.  Dans  leurs  mandements  ou  in- 
structions pastorales,  comme  dans  les  prônes,  les 
ministres  du  culte  ne  doivent  se  permettre  aucune 
inculpation  directe  ou  indirecte,  soit  contre  les  per- 
sonnes ,  soit  contre  les  autres  cultes  autorisés  dans 
l'État  (c)  (3).    Us  ne  peuvent  émettre  aucun  blâme 


(1)  Décret  du  4  avril  tSOO. 

(2)  I^  org.  18  germinal  an  X,  art.  30.—  Décret  da  i  juillet  1806.  —  Qrc« 
min.  21  décembre  1819. 

(3)  Loi  du  18  germinal  an  X,  art.  53. 

fa)  ((  Lorsque  les  mandements  ont  pour  objet  Texécution  de 
mesures  ordonnées  par  le  gouvernement,  telles  que  la  célébration 
de  prières  publiques ,  le  mandement  est  une  prérogative  et  un  de- 
voir épiscopal.Les  vicaires  généraux  ne  peuvent  remplacer  TévAque 
pour  cet  objet,  si  ce  n*est  pendant  la  vacance  du  siège.  y>  (Déci- 
sion min.  6  juin  1809.) 

{h)  C'est  la  formule  que  le  temps  atHHisacrée.  En  effet,  c'est  Finsti- 
tution  du  pape  qui  donne  à  Tarchevéque  sa  mission  spirituelle. 
(Circulaire  min.  2^  messidor  an  X.  ) 

(r)  roir  :  Pr^ications. 
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conb'c  les  actes  du  gouvernement  ou  de  rautorîtë 
publique(/x);  enfin ,  ils  ne  peuvent  faire  mention  dau« 
cun  acte  du  saint-siége,  dont  la  publication  n'aurait 
pas  été  régulièrement  autorisée  en  France  (b). 

Surveillance.  IV.  Les  mandements  et  instructions 
pastorales  sont  d'ailleurs  publiés  sous  la  surveillance 
du  gouvernement  qui,  dans  des  circonstances  diffi- 
ciles et  lorsqu'il  le  juge  à  propos,  peut  en  soumettre 
la  publication  a  son  aveu  préalable  (c)  (1). 

(1)  Dédflon  7  nWAM  an  XI.  —  Lettre  min.  18  germintl  tn  XUI. 

(a)  Tout  écrit  contenant  des  instructions  pastorales,  en  quelque 
forme  que  ce  soit,  et  dans  lequel  un  ministre  du  culte  se  sera  ingéré 
de  critiquer  ou  censurer,  soit  le  gouvernement,  soit  tout  acte  -de 
Tautorité  publique,  emportera  la  peine  du  bannissement  contre  le 
ministre  qui  Taura  publié.  (Code  pénal ,  art.  20&'.)— Si  I^écrit men- 
tionné en  Tarticle  précédent  contient  une  provocation  directe  à  la 
désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes  de  Tautorité  publique ,  ou 
8*il  tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens  contre  les 
autres,  le  ministre  qui  Taura  publié  sera  puni  de  la  détention. 
(Idem,  art.  205.)  —  Lorsque  la  provocation  contenue  dans  récrit 
pastoral  aura  été  suivie  d'une  sédition  ou  révolte ,  dont  la  nature 
donnera  lieu  contre  Tun  ou  plusieurs  des  coupables  à  une  peine  pli|s 
forte  que  celle  de  la  déportation,  cette  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera 
appliquée  au  ministre  coupable  de  provocation,  (/dem,  art.  306.) 

(b)  Voir  Annexe  (  droit  (f  )  n^  II  et  IV.  —  Sous  la  restauration , 
le  ministre  des  affaires  ecclésiasUques  a  rappelé  cette  dernière  inter- 
diction aux  évoques  par  une  circulaire  du  dû  juillet  1829 ,  k  Toe- 
easion  du  jubilé.  Il  les  informa ,  par  cette  circulaire ,  que  la  lettre 
apostolique  du  saint-père ,  qui  prescrivait  le  jubilé,  avait  été  vériflée 
en  conseil  d'État,  et  qu'en  conséquence  la  publication  en  avait  été 
régulièrement  autorisée.  «  Quant  à  la  lettre  encyclique  qui  aurait 
pu  parvenir  à  votre  connaissance ,  ajoute  la  circulaire,  le  pape  n'en 
ayant  pas  demandé ,  ni  le  rm  autorisé  la  publication ,  elle  ne  peut 
être  imprimée  dans  les  instructions  que  vouscroiriez  devoir  adreaaer 
aux  fldèles  de  votre  diocèse  pour  le  jubilé ,  ni  publiée  d'aucune  autre 
manière.  » 

(c)  En  Tan  Xf ,  quelques  publications  imprudentes  ayant  eu  lîeu,. 
le  gouvernement  prit  une  décision  portant  qu'aucun  mandement  ou 
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Envoi  au  ministre.  2.  Dans  tous  les  cas,  les  mande- 
ments et  instructions  pastorales  doivent  être  adressés 
en  double  exemplaire  au  ministre  des  cultes  par  l'é- 
vêque  et  par  le  préfet  (t)  (a).  L'un  des  exemplaires 
reste  déposé  dans  les  archives  du  ministère  (2). 

Impression.  V.  Le  droit  d'imprimer  les  mandements  et 
instructions  pastorales  n'appartient  qu'à  l'imprimeur 
qui  en  est  chargé  par  l'évêque  (3)  (6).  La  publication 


instruction  pastorale  ou  circulaire^  ne  serait  publié  qu'après  que 
ré  vôquel 'aurait  préalablement  communiqué  au  ministre  des  cultes, 
et  aurait  reçu  son  autorisation,  «  Le  gouvernement,  dit  M.  Por- 
tails à  cette  occasion  y  s*est  déterminé  à  exercer  une  surveillance  que 
le  concours  simultané  de  plusieurs  causes  a  rendu  nécessaire.  » 
(  Lettre ,  7  nivôse  an  XL) — Un  mandement  et  une  instruction  pas- 
torale ne  sont  pas  une  publication  particulière;  c'est  la  voie  de  com- 
munication officielle  entre  un  haut  titulaire  ecclésiastique  reconnu 
par  le  gouvernement  et  ses  subordonnés  hiérarchiques.  A  ce  titre, 
le  gouvernement,  qui  est  en  possession  d'une  surveillance  générale 
sur  Texercice  du  culte,  a  le  droit  d'en  régler  l'usage. 

(1)  Cire.  min.  i  mars  1812,  —  27  décembre  1832. 

(2)  Décisions  min.  30  novembre  1810,—  3  mars  1812,  —  8  septembre  181i. 

(3)  Décision  min.  12  Ibermidor  an  XII. 

(a)  Le  roi  a  le  droit  d'exiger  des  évèqaes  la  communication  de 
leurs  mandements.  (Décision  min.  1819.)  —  «Cet  usage,  qui  re- 
monte à  répoque  du  concordat  de  1801 ,  et  a  acquis  Torce  de  règle, 
a  cessé  toutefois,  depuis  quelque  temps,  d'être  aussi  exactement 
observé  dans  quelques  diocèses ,  et  il  convient  qu'il  le  soit  égale- 
ment partout.  »  (Circulaire  min.  27  décembre  1832.  —  Circulaire 
du  ministre  de  l'intérieur,  8  juillet  1836.)  —  a  Les  mandements 
étant  soumis,  pour  le  cas  d'abus,  à  l'appréciation  directe  ducan* 
seil  d'État ,  qui  peut  prononcer  la  suppresiion  du  mandement  ou 
renvoyer  son  auteur  devant  les  tribunaux,  c'est  pour  mettre  le 
gouvernement  en  mesure  d'exercer  cette  surveillance  et  d'examiner 
s'il  y  a  lieu  à  se  pourvoir  que  les  évèques  sont  tenus,  depuis  le  con- 
cordat de  1801 ,  de  soumettre  au  ministre  des  cultes  plosiears 
exemplaires  de  leurs  instructions.  »  (Idem.  ) 

(h)  Il  faut  en  laisser  le  choix  à  l'évêque,  afin  qu'il  reste  respon- 
sable de  sa  publication.  L'action  en  contrefoçon  appartient  à  Tim- 


n*en  est  pas  soumise  aux  roriualités  de  la  déclaration 
et  du  dépôt,  imposées  aux  imprimeurs  par  l'art.  14 
de  la  loi  du  31  octobre  1814  (^). 

MÉTROPOLE. 

CARACitRE*  1.  La  métropole  est  une  circonscription 
qui  comprend  plusieurs  diocèses ,  dont  Tun  possède 
un  siège  supérieur  aux  autres  sièges  èpiscopaux  (6). 
Le  titulaire  qui  occupe  le  siège  supérieur  ou  métropo- 
litain, prend  le  titre  d'archevêque. 

Établissement.  II.  Les  métropoles,  comme  les  dii>- 
cèses,  ne  peuvent  être  établies  qu'avec  le  concours  et 


primeur  quil  choisit.  (Décision  min.  12  thermidor  an  XIL  ) 
L*évêque  est  d^ailleurs propriétaire  de  ses  maDdements,  comme  un 
anteur  est  propriétaire  de  ses  ouvrages  ;  il  peut  donner  à  qui  il  lui 
platt  et  aux  conditions  qu'il  lui  platt ,  la  faculté  de  les  imprimer,  et 
la  reftiser  à  tous  les  autres.  (Décision  min.  29  novembre  1810.  ) 

(a)  En  effet,  «  les  mandements  ne  peuvent  être  considérés  coaune 
des  ouvrages  de  littérature.  »  (Décision  min.  k  thermidor  an  XIl.) — 
Ces  publications,  lorsqu'eUes  sont  faites  séparément  et  coname 
actes  de  la  juridiction  épiscopale,  doivent  être  assimilées  aux  pu- 
blications administratives ,  qui,  d*après  Tinstruction  ministérielle 
du  16  Juin  1830 ,  peuvent  être  imprimées  librement.  (Circulaire  du 
ministre  de  Tintérieur,  8  juin  1836.> 

(6)  La  France  était  divisée ,  sous  Tancien  régime ,  en  dix-huit  ar- 
rondissements métropolitains.  La  constitution  civile  du  clergé  les 
réduisait  à  dix.  La  loi  organique  adopta  ce  dernier  chiffre ,  qui  fut 
féduità  neuf,  par  le  foit  des  distractions  de  territoire  opérées  en 
ISliket  1815.  La  loi  du^  juUlet  1^1,  intervenue  à  la  suite  des  né- 
gociations du  concordat  non  ratifié  de  1817,  ayant  depuis  autorisé 
le  gouvernement  à  créer  trente  nouveaux  sièges,  tant  métropoUtakis 
cpi'épiscopaux ,  l'ordonnance  de  1822  attribua  le  caractère  de  mé-^ 
tropoles  à  cinq  des  nouveaux  sièges  érigés.  Le  nombre  en  lUt  ainsi 
porié  à  quatorze.  Une  ordonnance  de  18^1  a  établi  un  quinzième 
siège  métropolitain  à  Cambrai. 
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rautorisation  du  pouvoir  législatif  {a).  Elles  sont  éri- 
gées a])rès  la  inéme  instruction  et  dans  les  mêmes 
formes. 

Archevêque.  III.  L'archevêque  est  nommé  par  le 
roi  et  institué  par  le  pape,  comme  Tévêque. 


(a)  yoir  :  Diocèse.— Ce  principe  est  incontestable.  Il  repose  sur 
l^ancien  droit  public  et  sur  la  loi  organique  du  18  germinal  an  X , 
qui  a  fixé  le  nombre  des  métropoles  comme  celui  des  diocèses.  Il  a 
été  solennellement  reconnu  par  le  gouvernement,  lors  de  la  discus- 
sion dans  les  chambres  de  la  loi  du  k  juillet  1821.  Cependant ,  une 
ordonnance  royale  rendue  en  i9ki ,  a  érigé  un  nouveau  siège  mé- 
tropolitain. Voici  comment  cette  création  a  été  expliquée.  La  loi  de 
1821  avait  délégué  au  gouvernement  le  droit  d'établir  trente  nou- 
veaux sièges,  tant  épiscopaux  que  métropolitains.  Elle  n*avait  pas 
déterminé  le  nombre  de  ceux  de  ces  trente  sièges  auxquels  le  titre 
de  métropole  serait  attribué.  Elle  laissait  le  gouvernement  libre  d*en 
fixer  la  proportion.  En  vertu  de  cette  délégation,  le  gouvernement 
a  publié  dans  l'ordonnance  du  30  octobre  lffîS2,  une  nouvelle  orga- 
nisation des  métropoles  et  des  diocèses.  Dans  cette  organisation ,  il 
a  compris  les  trente  sièges  nouveaux  que  la  loi  de  1821  l'autorisait 
à  établir;  il  en  a  déclaré  cinq  métropolitains,  et  vingt-cinq  épisco- 
paux. Mais,  de  ce  qu'à  cette  époque  le  gouvernement  avait  la 
faculté  de  conférer  le  titre  de  métropole  à  autant  de  sièges  qu^il 
jugerait  convenable,  on  a  conclu  que  le  pouvoir  conféré  par  la 
loi  de  1821  n'était  pas  épuisé,  et  que  le  gouvernement  pourrait 
encore ,  s'il  le  voulait  et  tant  qu'il  le  voudrait ,  convertir  les  vingt- 
cinq  sièges  épiscopaux  en  sièges  mètropolitalBS. 

Cette  prétention ,  et  l'application  qui  en  a  été  faite,  sont  évidem- 
ment contraires  à  Tesprit  et  aux  termes  ée  la  loi  de  1821 .  Cette  loi 
avait  conféré  au  gouvernement,  à  une  époque  où  il  négociait  avec 
Rome ,  le  pouvoir  d'arrêter  une  nouvelle  circonscription  des  9iétro- 
pôles  et  des  diocèses.  Elle  lui  avait  donné  exceptionnellement  le  droit 
de  faire  la  loi  dans  cette  circonstance  toute  spéciale.  Mais  eapublianl 
la  nouvelle  circonscription ,  le  gouvernement  a  évidemment  épuisé 
ses  pouvoirs  essentiellement  transitoires.  La  loi  qu'il  était  chargé  de 
Caire  a  élè  faite.  Peu  importe  qu'il  ait  ou  non  dépassé  le$  facultés 
indéterminées  qu'on  avait  dû  lui  donner  avec  le  pouvoir  de  faire  la 
Joi.  Il  les  a\ait  épuisées,  en  n'en  usant  pas  comme  en  en  usant. 
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Attributions  spéciales.  2.  L*archevèque  exerce  dans 
son  diocèse  les  fonctions  ordinaires  de  Tépiscopat.  Il  a 
en  outre  des  attributions  spéciales  :  il  consacre  et 
installe  les  évéques  suifragants  (1);  il  veille  au  main- 
tien de  la  foi  et  de  la  discipline  dans  leurs  diocèses  (2); 
il  connaît  y  par  la  voie  du  recours  ou  de  l'appel,  des 
réclamations  et  des  plaintes  portées  contre  leur  con- 
duite et  leurs  décisions  (3)  (a). 

Tmitement.  3.  Le  traitement  de  Tarchevéque  est 
de  15,000  francs  (4).  Les  indemnités  qui  lui  sont  en 
outre  allouées  sont  plus  considérables  que  celles  al- 
louées à  l'évêque;  elles  s'élèvent  pour  frais  d'informa- 
tion à  400  fr.  (5),  pour  le  payement  des  bulles  à 
5,000  francs  (6) ,  et  pour  les  frais  d'installation  à 
10,000  francs  (7)  (i). 

Archevêché.  IY.  L'archevêché  a  la  même  existence 
civile  et  la  même  dotation  que  l'évéché.  Son  adminis- 
tration est  soumise  aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes 
formes  (c). 


(1)  Loi  org.  18  germinal  an  X,  art  13. 

(S)  Id.,  art.  U. 

(3)  Jd.,  art,  15. 

(i)  Id.,  arUôi. 

(5)  Ord.  3  août  18i5. 

(0)  Décret  du  23  ?enldse  an  XIU.—  Ord.  U  septembre  1810. 

(7)  Ord.  i  septembre  1820.  —  Loi  de  finances  de  1S31. 

(a)  L'archevêque  n*a  pas  droit  à  l'administration  temporelle  des 
évAchés  suffiragants  :  il  a  seulement  la  juridiction  spirituelle ,  en  cas 
de  recours.  (Décision  ministérielle,  1813.) 

(b)  Les  frais  d*installation  s'élevaient  à  15,000  fr.  avant  1881.  — 
Le  traitement  avait  été  porté  à  25,000  fr.  sous  la  restauration.  — 
Le  traitement  de  l'archevêque  de  Paris  est  seul  aij^ourd'hui  porté  à 
ce  taux.  —  Lorsqu'un  évéque  est  nommé  archevêque,  il  ne  reçoit 
que  2,000  fr.  pour  frais  d'établissement  ;  car  il  en  a  déjà  reçu  8,000 
pour  le  même  objet ,  à  Tépoque  de  sa  première  nomination  à  un 
siège  épiscopal. 

(c)  Fo\r  DiOGÉdE ,  scct.  4. 
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MINISTÈRE    ECCLÉSIASTIQUE. 


Exercice.  I.  Le  ministère  ecclésiastique  est  exercé, 
dans  chaque  diocèse,  sous  la  surveillance  de  l'é- 
vêque  (a).  Toute  fonction  est  interdite  à  tout  ecclé- 
siastique qui  n'appartient  à  aucun  diocèse  (O  (5). 


(1)  Loi  org.  du  18  germinal  an  X,  art  9  et  33. 

(a)  «  Tout  prêtre  reçoit  dans  son  ordination  le  poa?oir  de  célébrer 
la  messe,  de  prêcher  et  d'administrer  les  sacrements,  autres  que 
ceux  de  Tordre  et  de  la  confirmation ,  dont  l'administration  est  ex- 
clusivement réservée  aux  évêques.  Dans  la  primitive  Église,  on  ne 
faisait  point  d'ordination  sans  titre ,  c'est-à-dire  qu'on  n'ordonnait 
un  prêtre,  que  lorsqu'on  avait  une  place  ou  une  mission  à  lui  con- 
fier. Il  arrivait  de  là  que  tout  prêtre  se  trouvait  suffisamment  auto- 
risé à  exercer  les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  donnés  dans  son  or- 
dination, par  cela  seul  qu'on  le  députait  pour  exercer  les  pouvoirs 
dans  le  territoire  ou  dans  la  mission  qui  lui  était  commise.  Dans  la 
suite ,  les  choses  changèrent  :  on  ordonna  plus  de  prêtres  qu'il  n'y 
avait  de  places  à  occuper  ou  d'églises  à  desservir.  Alors  il  fallut 
prendre  des  précautions  contre  une  multitude  d'ecclésiastiques  qui, 
n'ayant  la  direction  des  âmes  dans  aucun  territoire  déterminé,  ne 
se  croyaient  soumis  à  aucun  supérieur.  »  (Lettre  de  M.  Portails, 
25  nivôse  an  XI.  ) 

(6)  oc  On  regarde  comme  prêtres  n'appartenant  à  aucun  diocèse, 
ceux  qui  sont  sortis  de  leur  diocèse  naturel  sans  permission  de  Fé- 
vêque  diocésain,  et  qui  changent  subitement  de  domicile,  sans  être 
avoués  par  aucun  évêque.  On  comprend  que  de  tels  hommes  sont 
suspects  à  rÉglise  et  à  l'État.  De  simples  prêtres  qui  ne  sont  pour- 
vus d'aucun  titre  à  charge  d'âmes,  ne  peuvent  exercer  leur  minis- 
tère sans  l'approbation  de  l'évêque.  Il  faut  donc  qu*un  prêtre  soit 
avoué  par  quelque  évêque,  pour  pouvoir  remplir  les  fonctions  atta- 
chées au  sacerdoce.  Dans  le  nombre  de  ces  fonctions,  il  en  est  une 
pour  laquelle  il  suffit  de  justifier  qu'on  a  reçu  la  prêtrise;  cette 
fonction,  c'est  celle  de  célébrer  la  messe.  On  ne  peut  en  priver  un 
prêtre  et  l'interdire  d  diviniSy  sansun  Jugement  régulier.  Mais  dans 
tout  ce  qui  concerne  la  prédication  et  l'administration  des  sacre- 
ments au  \  fidèles,  un  prêtre  a  besoin  d'une  autorisation  particulière, 
parce  qu'il  a  besoin ,  pour  l'exercice  de  celte  partie  de  son  minls- 
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£xEAT.  II.  Un  prctrc  ne  peut  quitter  son  diocèse  (ii) 
pour  aller  desservir  dans  un  autre ,  sans  une  permis- 
sion ou  exeat  accordé  par  son  évéque  (1  )(6).  Cet  exeat 
est  toujours  révocable  (2).  Le  prêtre  ne  peut  cesseï' 
complètement  d'appartenir  à  son  diocèse  que  par  la 
délivrance  de  véritables  lettres  d'excorporation. 

Frétée  étranger.  III.  Aucun  étranger  ne  peut  être 


tère,  d*avoir  un  territoire  et  des  sujets.  )>  (Rapport  de  M.  Portails 
sur  les  articles  organiques.  ) 

(1)  Loi  org.  18  germinal  an  X,  art.  Si. 

(S)  Ord.  rendue  inr  recoun  comme  d'aboi,  SOaoûl  ISil. 

(a)  «  Dans  la  plus  ancienne  discipline,  les  clercs,  soit  qu'ils  fussent 
constitués  dans  les  ordres  sacrés ,  ou  dans  les  moindres ,  ne  pou- 
yaicnt  plus  quitter  les  églises  où  leurs  évéques  les  avaient  placés  : 
ils  ne  pouvaient  conséquemment  point  sortir  du  diocèse,  sans  y  être 
autorisés  par  Tévôque.  Le  troisième  canon  du  concile  d'Antioche  le 
déclare  expressément....  Le  quatrième  concile  de  Carthage  laisse 
aux  évoques  la  liberté  de  transférer  leurs  ecclésiastiques  et  de  les 
accorder  à  d'autres  évoques...  Les  Pères  du  concile  de  Nicée  dres- 
sèrent une  formule  des  lettres  de  recommandation ,  dont  un  ecclé- 
siastique avait  besoin  de  se  munir  quand  il  quittait  son  diocèse.  On 
a  toujours  exactement  observé  dans  TÉglise ,  la  règle  d'après  la- 
quelle un  évêque  ne  peut  ordonner  des  sigets  d'un  autre  évéque, 
sans  lettres  démissoires  de  sa  part.  Mais  depuis  que  Ton  peut  ordon- 
ner des  prêtres  sans  qu'il  y  ait  de  titres  vacants,  auxquels  Us  soient 
destinés,  on  a  vu  les  clercs  passer  fréquemment  d'un  diocèse  dans 
un  autre,  pour  chercher  à  £'tre  placé»  et  employés.  Ce  dernier  étal 
de  choses  a  produit  Tusage  des  exeai  ;  ces  exeat  sont  des  espèces  de 
lettres,  différentes  des  démissoires,  parce  qu'elles  n'ont  pas  le 
même  objet  :  elles  se  donnent  à  un  prêtre  qui  veut  exercer  les  fonc- 
tions de  son  ministère  dans  un  autre  diocèse  que  le  sien,  au  lieu  que 
les  démissoires  se  donnent  pour  recevoir  les  ordres  mêmes  de  la 
main  d'un  autre  évêque.  »  (  Rapport  de  M.  Portalis  sur  les  articles 
organiques.  ) 

(6)  Les  evéques  doivent  donner  au  ministre  des  cultes  connais- 
sance des  exeat  qu'ils  accordent,  en  indiquant  les  noms  de  l'ecclé- 
siastique et  le  lieu  de  sa  nouvelle  demeure.  (Cire.  min.  20  vendém^ 
an  XI.  —  Doc.  min.  2i  mai  1812.) 
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employé  dans  les  fonctions  du  ministère  ecclésias- 
tique ,  sans  la  permission  du  gouvernement  (1  )  {à). 

Incompatibilités.  IV.  Le  caractère  du  ministère  ec- 
clésiastique a  dû  faire  admettre ,  à  l'égard  de  ceux  qui 
l'exercent,  certaines  incompatibilités  et  exemptions. 
Son  exercice  est  incompatible  avec  les  fonctions  de 
juré  (2)  (b)  ou  de  membre  d'un  tribunal  (3);  il  dis- 
pense du  service  militaire  et  de  la  garde  nationale  (4). 
Ces  incompatibilités  ou  dispenses  cessent  naturelle- 
ment avec  l'exercice  du  ministère  ecclésiastique  (c). 


(1)  Loi  org.  18  germinal  an  X,  art.  3i. 

(2)  Décision  du  gouvernement,  23  fracUdor  anX. 

(3)  Avis  du  conseil  d'État,  i  germinal  an  XI. 
(i)  Loi  22  mars  1831.  —  21  mars  1832. 

[a)  Cet  article  ne  fait  que  rappeler  Tari.  39  des  libertés  de  TÉ- 
glise  gallicane,  qui  s^exprime  en  ces  termes  :  «  Nul,  de  quelque  qua- 
lité qu'il  soit,  ne  peut  tenir  bénéûce,  soit  en  titre  ou  en  forme,  en 
ce  royaume,  s'il  n  en  est  natif  ou  s*ii  n'a  lettres  de  naturalité  ou  de 
dispense  expresse  du  roi,  à  cette  fin,  et  que  ses  lettres  aient 
été  vérifiées  où  il  appartient.  »  On  peut  citer  à  Tappui  Tédit  de 
Charles  Vil ,  publié  le  10  mars  l/i'dl  ;  l'ordonnance  de  Louis  XII , 
de  Tan  14-99  ;  celle  de  François  P%  de  1525  ;  Tart.  k  de  l'ordon- 
nance de  Blois,  et  une  ordonnance  du  l*'  mars  1683.  (Rapport  de 
M.  Portails  sur  les  articles  organiques.  )  ^  Pour  obtenir  une  suc- 
cursale ,  il  suffit  à  un  étranger  d'une  autorisation  du  gouvemeraent, 
Mais  pour  obtenir  une  cure  ou  tout  autre  emploi  non  révocable , 
il  faut  être  naturalisé.  (Dec.  min.  181&.) 

(h)  La  loi  ne  défend  pas  de  l'appeler  en  témoignage.  (Bée.  min. , 
1826.)  Mais  il  ne  peut  être  contraint  de  déposer  en  justice  des  faits 
qu'il  connaît  par  la  confession. 

(c)  La  question  de  savoir  si  le  caractère  du  ministre  des  cultes  est 
elTacé ,  aux  yeux  de  la  loi  civile,  par  la  cessation  des  fonctions  ecclé- 
siastiques, a  plusieurs  fois  été  agitée  à  l'occasion  des  prêtres  qui 
renoncent  à  leurs  fonctions,  et  demandent  à  contracter  un  mariage 
civil.  Elle  a  été  envisagée  par  l'administration  d'une  manière  dif- 
férente, suivant  les  époques.  Dans  les  premiers  temps  après  la  ré- 
organisation du  culte,  l'administration  exprimait  l'avis  ci  que  la 
pnMrisc  n'est  point  un  em|)êchement  au  mariage  ;  qu'une  opposition 
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MONITOIRE. 

Caractèrk.  1.  On  ap|)cllc  nioiiitoire  un  acte  par  le- 
quel il  est  enjoint  à  toutes  personnes,  sous  peine  d'ex- 
communication ou  d'autres  censures  ecclésiastiques  » 
de  déclarer  ce  qu'elles  savent,  sur  un  fait  que  l'on 
instruit  civilement  ou  criminellement  par-<levant  les 
tribunaux.  Cet  usage  est  ancien  :  il  a  été  autorisé  par 
les  papes  et  par  les  conciles.  Il  l'a  été  formellement, 
en  France ,  parles  lois ,  par  les  ordonnances  des  rois, 
et  par  la  jurisprudence  uniforme  des  parlements.  Il 
n'est  pas  abrogé  (1)  («). 


au  mariage»  fondée  sur  ce  point,  ne  serait  pas  reçue  et  ne  devrait  pas 
rétre,  parce  que  l*empéchement  provenant  de  la  prdtrise  n*apa8été 
sanctionné  par  la  loi  ciriie  (Kapp.  de  M.  Portalis,  SfHm.  an  XI)  )» 
«  que  la  loi  civile  permet  le  mariage  des  prêtres,  et  que  ces  mariages 
sont  valides  sans  aucun  doute  :  que  la  loi  ecclésiastique  nlotérea- 
sant  que  le  for  intérieur  n*y  peut  Taire  obstacle  ;  qu'il  est  impossible 
de  suppléer  sur  ce  point  à  la  loi  qui  se  tait  )>.  (Dec.  14^  floréal ,  1^^ 
iqessidor  an  X,  et  10  décembre  1806.)  Une  décision  de  Tempérer 
prononça  en  ce  sens ,  le  9  juillet  1806  ;  mais  bientât  Tadmlnistra- 
tion  déclara  que  les  principes  de  cette  décision  ne  pouvaient  être 
revendiqués  que  par  les  prêtres  qui  n'avaient  pas  repris  et  exercé 
leurs  fonctions  depuis  le  concordat.  (Dec.  min.,  i7 Janvier  18t0.) 
Quant  aux  autres,  elle  pensa  que  les  officiers  de  Tétat  civil  ne 
devaient  pas  célébrer  leur  mariage.  (Dec.  min. ,  27  oct.  180T. — 
Id.  22  oct.  1810.  —  3  fév.  181^.-15  mai  1818.— 14  août  1823.— 
1832.)  Cette  dernière  opinion  est  restée  depuis  lors  celle  de  Tadmi' 
nbtration.  La  question  ne  peut  du  reste  être  résolue  par  elle  qu'à 
titre  provisoire ,  et  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  statuer 
définitivement  sur  les  recours  qui  leur  seraient  adressés  contre  les 
refus  qui  seraient  opposés  par  les  officiers  de  Tétat  civil. 

(1)  Décitlon  de  l'empereur,  10  septembre  1800. 

(a)  a  Les  monitoires  ont  toujours  été  un  grand  moyen  pour  la 
découverte  des  coupables  et  contre  Timpunité  des  crimes: ce  moyen 
n'est  point  abrogé  :  il  dormait  tant  qu'on  ne  reconnaissait  aucun 


Objet  et  Parties.  II.  Les  règles  établies  sur  ce  point 
par  la  jurisprudence  peuvent  se  résumer  ainsi  :  le 
monitoire  doit  avoir  pour  objet  un  cas  grave  ou  la 
poursuite  d'un  crime  important  (a).  Il  ne  peut  être 
demandé  que  par  les  parties  intéressées ,  c'est-à-dire 
par  la  partie  poursuivante  ou  par  la  partie  publique, 
dans  l'intérêt  de  la  société. 

Formes.  III.  Un  monitoire  ne  peut  jamais  être  publié 
d'office  par  les  supérieurs  ecclésiastiques.  La  demande 
en  doit  être  adressée  au  tribunal ,  qui  instruit  l'af- 
faire :  le  tribunal  délibère  et  émet  son  opinion;  le  pro- 
cureur général  donne  son  avis  ;  le  ministre  de  la  justice 
autorise,  s'il  y  a  lieu ,  la  publication  du  monitoire  (1) 
et  envoie  son  arrêté  à  Tévêque.  Celui-ci  ne  peut, 
sans  abus,  refuser  la  publication  du  monitoire (2) (6). 
Il  s'entend  avec  le  procureur  général  pour  en  faire 
parvenir  l'ordre  aux  curés  et  desservants  (3).  Le 
monitoire  ne  doit  pas  comprendre  d'autres  faits  que 
ceux  énoncés  dans  l'acte  qui  le  prescrit.  II  ne  doit  pas 
désigner  nominativement  les  personnes  contre  les- 
quelles il  est  décerné  (c). 


culte  ;  il  renaît  avec  les  idées  religieuses.  »  (  Uapp.  de  M.  Portails ,. 

an  XI.) 
(1)  Déeteion  impériale  10  septembre  ISOO.—  DédsIoD  mtai.  29  septembre  181t. 
r2)  Rapport  de  M.  Porlalif  au  premier  ooimqI. 
(3)  Décision  min  9S  septembre  181 1. 

(a)  L^ordonnance  d*OrléaDS,  art.  8 ,  défend  aux  supérieurs  ecclé- 
siastiques de  décerner  monitoires  et  user  de  censure ,  si  ce  n*est 
pour  crime  et  scandale  public.  L*art.  26  de  l'édit  de  1695  porte 
également  que  la  publication  des  monitoires  ne  sera  permise  que 
pour  des  causes  graves  et  lorsqu'on  ne  pourra  avoir  autrement  les 
preuves  des  sujets  de  plainte. 

(6)  L'art.  2,  titre  7,  de  Tordonnance  de  1670  porte  injonction  aux 
officiants ,  à  peine  de  saine  de  leur  temporel ,  d'aoeorder  les  moni- 
toires que  le  juge  aura  permis  d'obtenir. 

(r)  L'ordonnance  de  1670,  art.  k,  le  défend  sous  peine  d*amende. 
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Les  cures  publient  le  nionitoira  pendant  trois  di- 
nianelies  consécutifs. 

Révélations.  IV.  Les  révélations  faites  à  la  suite  d'un 
uionitoire,  sont  reçues  par  les  curés  :  elles  pourraient 
Tétine  par  le  juge.  Les  curés  les  adressent  cachetées 
au  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  qui 
instruit  rafiairc(l). 

NONCE. 

Caeactëre.  L  Le  nonce  est  un  prélat  envoyé  )>ar  le 
pape  dans  une  cour  catholique ,  pour  y  remplir  les 
fonctions  ordinaires  d'ambassadeur  (a). 

Fonctions.  II.  «  D'après  les  canonistes  français  et  les 
usages  et  maximes  du  royaume,  consignés  dans  les 
anciens  arrêts  ,  le  nonce  n'a  et  ne  peut  avoir,  en 
France,  de  qualité  et  de  fonction  que  celles  d'ambassa- 
deur (2){b).  »  Il  n'a  pas  de  tribunal  ni  de  juridiction. 
Il  ne  peut ,  sans  une  autorisation  spéciale  du  gouver- 
nement, exercer  sur  le  sol  français,  aucune  fonction 
relative  aux  affaires  de  l'église  gallicane  (3)  (c). 

Communications  officielles.  III.  Toute  communica* 
tion  directe  avec  les  évêqucs  ou  autres  ecclésiastiques 
du  royaume  lui  est  interdite.  «  Il  ne  peut  correspon- 
dre qu'avec  le  gouvernement  lui-même,  et  toutes  les 
fois  qu'il  a  des  communications  officielles  à  faire  de  la 


(1)  Rapport  de  M.  Portails,  an  XI. 

(i)  Lettre  du  min.  des  cultes  au  min.  des  affaires  étrangères,  0  octobre  1833. 

(3)  Loi  org.  18  germinal  an  X,  art.  i. 

(a)  Les  nonces  sont  ce  qu'étaient  les  agents  ou  apocrisiaires ,  qtfl 
étaient  chargés  des  affaires  dos  églises  ou  des  évèqnes,  près  les  em- 
pereurs. 

(6)  <(  En  cfTet  on  ne  reconnaît,  en  France ,  de  légats  envoyés  par 
le  pape  que  ceux  qui  ont  la  qualité  de  légnUs  â  Infère,  rt 
(r)  f^oir  :  LÉGAT. 
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part  du  saint-siëge^  il  doit,  conformément  aux  usages 
du  royaume,  et  comme  les  autres  ambassadeurs,  les 
adresser  au  ministre  des  affaires  étrangères  (1  )  (a).  » 

Information.  2.  Une  seule  exception  aux  règles  ci- 
dessus  établies  est  admise  dans  la  pratique  pour  les 
informations  de  vie  et  mœurs  de  ceux  que  le  roi  a 
nommés  aux  évêchés  et  archevêchés.  Le  gouvernement 
tolère  que  les  nonces  prennent  directement  ces  infor- 
mations (2)  (6), 


(1)  Lettre  du  miuUtre  des  aflbires  étrangères,  10  octobre  1833.  —  Cire.  min. 
iO  février  1824. 
(i)  Lettre  min.  0  octobre  1823.  —  Cire.  mio.  26  février  182i. 

(a)  En  1823,  le  nonce  notifla  directement  aux  évèques  la  nomi- 
nation du  nouveau  pape  et  leur  demanda  des  prières  à  ce  sujet.  Le 
gouvernement  de  la  restauration  protesta  contre  cette  irrégularité 
et  adressa  la  circulaire  du  26  février  1824.,  aux  évoques,  pour  la 
leur  signaler  et  leur  rappeler  les  usages  de  TÉglise  gallicane. 

(6)  ((  Le  concordat  de  1516,  en  changeant  la  discipline  de  TÉglise 
de  France  sur  le  choix  et  la  confirmation  des  évoques,  n'avait  rien 
changé  à  Tégard  des  informations  de  vie  et  mœurs.  Elles  conti- 
nuèrent d'être  faites  comme  auparavant  par  les  ordinaires,  et  Ton 
ne  voit  pas,  qu'après  ce  traité  jusqu'au  règne  de  Henri  IV,  les 
nonces  des  papes  aient  voulu  s'attribuer  le  droit  de  faire  ces  infor- 
mations, ni  que  les  papes  l'aient  prétendu  contre  la  disposition  des 
conciles  provinciaux  et  même  des  ordonnances ,  notamment  de  l'or- 
donnance de  Blois,  art.  1  et  2  et  de  l'édit  de  1606,  art  1''.  Le  concile 
de  Trente,  qui  parle  de  cet  examen  (  Sess.  22,  c.  2. — Sess.  24,  c.  1 .), 
dit  qu'il  sera  fait  par  les  légats  ou  par  les  nonces  ou  par  les  ordi- 
naires, sans  doute  pour  ne  pas  changer  les  différents  usages  des 
royaumes  à  cet  égard.  Clément  VIII  et  Grégoire  XIII  suivirent  ce 
règlement  du  concile  dans  leurs  bulles  ;  mais  Urbain  VIII  déclara  , 
qu'en  France  même,  les  ordinaires  ne  pourraient  faire  des  informa- 
tions qu'en  l'absence  des  légats  et  des  nonces  :  ce  qui  est  assez  com^ 
munément  suivi  par  la  considération  que  cette  espèce  de  procédure 
n'est  de  la  part  du  nonce  qu'un  simple  témoignage  qu'il  rend  au 
pape  et  nullement  un  exercice  de  juridiction  extraire  aux  lois  du 
royaume.  (Dissert,  de  Dupuy.  -—Mémoires  du  clergé,  1. 10,  p.  20i>- 
58 ,  et  suiv.— Dict.  canonique,  8»  Provisions.) 
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OBLATIONS. 

AuTOEiSATiON.  1.  Lcs  niinistres  du  culte  (a)  soni 
autorisés  à  percevoir  des  oblations  pour  Tadiuî- 
nistration  des  sacrements  (1).  Ces  oblations  sont 
fixées,  dans  chaque  diocèse ,  par  un  règlement  (a) 

(1)  Loi  org.  18  germinal  an  X,  art.  00.  —  Dec.  30  dée.  f  SOO,  art.  M,  S  0  ol  10- 
(a)  a  Les  choses  saintes  ne  sont  point  dans  le  commerce  de  la  fie, 
elles  sont  un  présent  du  ciel  ;  on  doit  les  distribuer  comme  on  les  a 
reçues.  Ce  serait  les  profaner  que  d'y  attacher  un  prix,  comme  on 
pourrait  le  Taire  des  objets  qui  font  la  matière  des  con?entîons  hu- 
maines. Mais  les  ministres  du  culte  ne  sont  pas  exempts  des  besoins 
qui  affligent  les  autres  hommes;  ils  doivent  trouver  leur  subsis- 
tance ,  c*est  la  loi  naturelle  clle-m<)me  qui  le  réclame  pour  eux. 
Dans  la  primitive  Église,  il  était  pourvu  à  la  subsistance  et  à  Ten- 
tretien  des  ministres  du  culte  par  les  oblations  libres  des  chrétiens; 
dans  la  suite ,  les  églises  Turent  dotées  par  des  fondateurs.  Les  biens 
ecclésiastiques  ont  disparu.  Il  Taut  pourtant  que  les  ministres  de  la 
religion  reçoivent  de  la  piété  du  gouvernement  et  de  celle  des 
fidèles  le  nécessaire  qui  leur  manque.  Dans  les  premiers  Ages  du 
christianisme  9  le  désintéressement  des  ministres  ne  pouvait  être 
soupçonné,  et  la  Terveur  des  chrétiens  était  trop  grande  :  on  ne 
pouvait  craindre  que  les  ministres  exigeassent  trop  ou  que  les  chré- 
tiens donnassent  trop  peu;  on  pouvait  s*en  rapporter  avec  confiance 
aux  vertus  de  tous.  L'aflhiblissemcnt  de  la  piété  et  le  relâchement 
de  la  discipline  donnèrent  lieu  à  des  taxations  autreTois  inusitées  et 
changèrent  les  rétributions  volontaires  eni  contributions  forcées. 
C'est  de  ces  contributions  que  l'article  entend  parler  sous  le  nom 
d'oblations  autorisées  et  fixées  par  les  règlements.  Ces  oblatioas 
sont  un  secours  pour  la  personne  sans  être  le  prix  de  la  chose;  elles 
représentent  la  subsistance  des  ministres  qui  distribuent  la  doctrineet 
les  sacrements,  mais  elles  n'ont  rien  de  commun  avec  la  valeur  inap- 
préciable que  l'on  doit  attacher  aux  sacrements  et  à  la  doctrine.  De 
là^  l'abbé  Fleury  observe  que  les  oblations  ne  présentent  rien  qui  ne 
soit  légitime,  pourvu  que  lïntention  des  ministres  qui  les  reçoivent 
soit  pure,  et  qu'ils  ne  les  regardent  pas  comme  un  prix  des  sacrements 
ou  des  Tonctions  qmituelles,  mais  comme  un  moyen  de  subvenir  à 
leurs  nécessités  temporelles.  »  (Rapp.  de  M.  Portalis  sur  les  art.  org.) 
(a)  Le  comité  de  l'intérieur  et  le  conseil  d'État  ont  exprimé  dans 
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rédigé  par  Tévéque  et  approuvé  par  une  ordon- 
nance royale,  rendue  sur  le  rapport  du  ministre 
des  cultes  et  délibérée  dans  le  comité  de  législation 
du  conseil  d'État.  Aucune  oblation  ne  peut  être 
perçue  en   dehors  du   règlement ,  et    aucun  règle- 


deux  avis  Topinion  que  des  règlements  distincts  et  séparés  doivent 
être  dressés  pour  les  oblations  dues  aux  ministres  du  culte  et  pour 
les  perceptions  Taites  pour  les  fabriques.  «  Il  importe^  disent  ces 
avis ,  de  maintenir  la  distinction  entre  des  rémunérations  person- 
nelles aux  ecclésiastiques,  réglées  par  les  évèques  sous  Tapprobation 
du  gouvernement,  et  des  taxes  destinées  à  faire  face  à  des  dépenses 
matérielles,  pour  rétablissement  desquelles  les  autorités  locales  doi- 
vent être  consultées  et  entendues,  ainsi  que*  Texigent  les  lois  sur  la 
matière,  et  récemment  la  loi  municipale  du  18  juillet  1837  (art.  31^ 
S  7).  Si  le  décret  du  30  décembre  1809,  art.  36,  S  10,  comprend 
parmi  les  revenus  des  fabriques  les  droits  qu'ellesperçaivent  smvaniles 
règlements  épiscopaux  approuvés  ei  celui  qui  leur  revient  sur  les  pro- 
duits des  frais  d'inhumationy  il  faut  remarquer  que  cet  article,  pure- 
ment énoncialif,  n'a  pas  créé  des  droits  nouveaux  et  ne  fait  que  réca- 
pituler ceux  qui  existent  en  vertu  des  dispositions  antérieures;  Ten- 
tendre  autrement,  ce  serait  donner  aux  évèques  le  droit  exorbitant 
d'établir  des  taxes  en  faveur  des  fabriques  qui  n*ont  rien  à  percevoir 
pour  Tadministration  des  sacrements,  et  dont  les  droits,  en  ce  qui 
concerne  les  inhumations,  sont  réglés  par  elles-mêmes.  Séparer  les 
oblations  des  droits  de  fabrique  présente  en  outre  cet  avantage  pra- 
tique ,  que  si  les  oblations  peuvent  être  uniformément  appliquée» 
aux  ecclésiastiques  de  Tensemble  d'un  diocèse,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  droits  de  fabrique ,  qui  peuvent  varier  suivant  les  popiH 
lations,  l'importance  et  la  richesse  des  localités.  Du  reste,  il  n'es! 
pas  tout  à  fait  exact  de  dire  que  «  &est  pour  se  conformer  â  FuêOfS' 
suim  presque  partout  qu'on  joint  dans  un  tarifée  qui  revieni  à  la 
fabrique^  d  attendu  que  dans  beaucoup  de  diocèses,  notamment  à 
Paris,  à  Bordeaux,  à  Lyon ,  à  Orléans,  les  tarifa  d'oUations  ne  par- 
lent pas  des  fabriques,  et  à  Orléans,  notamment ,  on  déclare,  par 
un  article  exprès,  que  les  fabriciens  fixeront  dans  chaque  église  les 
droits  à  percevoir  pour  Tusage  des  croix ,  bénitiers ,  ela  »  (Avis  du 
conseil  d'État,  29  décembre  1837.  R'.  Aievedo.  —  Avis  daconntè 
de  Tint.  18  mai  1838.  R'.  Temaux.)  —  /^oîr Sépultueb,  sect  II, 


ment  ne  )>ciit  èlro  pul>lic  ni  autrement  mis  à  exé- 
cution ,  qu'après  avoir  été  approuvé  par  le  gouver- 
nement (n)  (1). 

Tarifs.  IL  Dans  la  fixation  du  prix  des  oblations, 
on  doit  tenir  compte  de  la  nature  des  services  et  de 
Taisance  des  personnes  qui  peuvent  les  réclamer  (b)  : 


(1)  Loi  org.  18  germinal  an  X,  arl.  Ott. 

(a)  ccCeite  disposition  est  conrormc  à  fart.  27  de  Tédit  de  1695» qui 
porte  que  le  règlement  de  l'honoraire  des  ecclésiMiiqiêes  appartiendra 
aux  archevêques  et  évéquct.  Sous  le  mot  honoraire  ^  cet  édit  désigne 
ce  que  nous  appelons  ohlations  dans  les  art.  org.  L*art.  15  de  Tor- 
donnance  d*Orléans  a  défendait  d  toits  prélats,  gens  d'église  et  curés 
de  permettre  être  exigé  aucune  chose  pour  l*admini9iraiian  des  sacre- 
ments,  sépultures  et  autres  choses  spirituelles  y  nonobstant  les  préten- 
dues louables  coutumes  et  communes  usances,  laissant  d  la  discrétion 
d^un  chacun  de  donner  ce  que  bon  lui  semblera.  »  Le  clergé  réclama 
contre  cette  ordonnance.  Ses  réclamations  furent  accueillies  «  ainsi 
qu*on  le  voit  par  Tart.  51  de  l'ordonnance  de  Bloîs,  dont  voici,  les 
termes  :  «  flouions  et  entendons  que  les  curés,  tant  des  villes  qu^ au- 
tres ,  soient  conservés  ès-droits  d'oblations  et  autres  droits  paroissiaux 
qu'ils  ont  accoutumé  de  percevoir  selon  les  anciennes  coutumes,  non- 
obstant r ordonnance  d'Orléans,  à  laquelle  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  à  cet  égard.  »  L*art.  27  de  Tédit  de  Melun  confirma  cette 
disposition.  Comme  les  ecclésiastiques  pouvaient  abuser  de  ce  qu'ils 
appelaient  leurs  anciennes  coutumes ,  Tédit  de  1695  voulut  que 
les  oblations  fussent  réglées,  et,  comme  nous  venons  de  le  voir,  il 
attribua  ce  règlement  aux  archevêques  et  évèques.  Sous  Tancien 
régime,  les  règlements  des  archevêques  et  évêques  sur  rhononiire 
ouïes  oblations  ne  pouvaient  être  exécutés,  s'ils  n'avaient  été  ho- 
mologués par  les  parlements  ;  aujourd'hui  le  législateur  exige  que  le 
gouvernement  les  autorise.  (Rapport  sur  les  art.  org.,  par  M.  Por- 
lalis.) —  On  ne  doit  jamais  prendre  en  considération  un  autre  tarif 
que  celui  qui  a  reçu  l'approbation  du  gouvernement.  (Avis  du  eo- 
mité  de  l'intérieur  et  des  cultes ,  1''  juin  1838.  W.  Ynillefroy .) 

(b)  (c  II  importe  de  distinguer,  en  cette  matière,  les  oblations 
qui  peuvent  être  réclamées  indistinctement  de  tous  les  fidèlea»  et 
dont  le  prix  doit  par  conséquent  être  mis  à  la  portée  de  tous^  et 
celles  qui,  ne  présentant  pas  ce  caractère  de  généralité,  ou  qui 
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on  ne  doit  faire  entrer  aucune  obligation  arbitraire  et 
purement  fiscale  (a). 

On  ne  doit^  du  reste ,  dans  les  r^lements^  faire 
entrer  aucune  disposition  étrangère,  telles,  par  exem- 
ple, que  des  amendes  contre  les  ecclésiastiques  ou 
autres  officiers  de  l'église  (6). 

Partage.  III.  La  proportion  dans  laquelle  les  obla- 
tions  sont  partagées  entre  le  curé  et  les  vicaires  ou 
autres  officiers  ecclésiastiques ,  doit  être  déterminée 
dans  le  règlement  (1). 

Contestations.  IV.  Les  contestations  qui  s'élèvent 
relativement  à  l'acquit  des  oblations  autorisées  par  les 


n*ajoutant  qu'à  la  pompe  extérieure  des  cérémonies,  ne  sont  deman- 
dées que  pour  les  personnes  qui  sont  en  état  de  les  payer.  Ainsi,  il 
importe  à  la  religion,  autant  qu'aux  intérêts  des  fidèles,  que  toutes 
les  oblations  qui  ont  trait  aux  cérémonies  du  mariage ,  soient  fixées 
de  manière  à  ne  jamais  arrêter,  par  Félévation  de  leur  prix  »  les  per- 
sonnes peu  aisées  qiM  désirent  faire  bénir  leur  union  par  TÉglIse.  d 
(Avis  du  comité  de  Tintérieur,  18  mai  1838.  R'.  Ternaux.) 

(1)  Décision  min.  10  novembre  1807. 

(a)  Telle  serait  Tobligation  de  faire  un  office  semblable  dans  la  pa- 
roisse du  décès  et  dans  celle  des  funérailles.  Elle  ne  devrait  pas 
être  admise,  et  on  devrait  laisser  aux  familles  la  faculté  de  régler  à 
leur  gré  les  dépenses  des  funérailles.  (  Avis  du  comité  de  Tinié- 
rieur,  5  janvier  1838.  R.  Lagravière.) 

(6)  ((  On  ne  peut  approuver,  dans  un  tarif  de  fabrique  pour  la 
sonnerie  des  cloches ,  une  disposition  par  laquelle  des  amendes  aé- 
raient prononcées  contre  le  sonneur,  pour  le  cas  où  les  cloches  se^ 
raient  sonnées  par  des  personnes  étrangères  au  service.  Les  amendes, 
en  effet,  sont  mises  par  les  1(H8  pénales  dans  la  classe  des  peines  de 
police.  Ces  peines  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  la  loi  ou  par 
des  règlements  administratifs,  portant  sur  les  objets  de  police  con- 
fiés à  la  vigilance  et  à  Tautorité  des  corps  municipaux  déterminés 
par  la  loi  de  1790.  Or,  une  pénalité,  en  pareille  matière,  ne  rentre 
dans  aucun  des  cas  spécifiés  par  le  Gode  pénal  au  titre  des  contra- 
ventions de  police.  "  (Avis  du  conseil  d'État,  9  novembre  1831. 
H^  Germain.) 
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règlements ,  sont  de  lu  compétence  judiciaire.  C'est 
aux  juges  de  paix  qu'il  appartient  de  prononcer  sur 
les  poursuites  exeixrées  et  de  condamner  les  débiteurs 
récalcitrants  à  payer  (4). 

ORATOIRE. 


ORATOIRE  PARTICULIER  OU  CHAPELLE  DOMESTIQUE. 

Caractère.  1.  L'oratoire  particulier,  également  ap- 
pelé chapelle  domestique  (a)  est  «  un  lieu  particu- 
lier  (/;)  où  des  personnes  qui  ne  peuvent  aller  à  la 
paroisse  commune,  sont  autorisées  à  entendre  roiBce 
divin ,  recevoir  les  sacrements  et  pratiquer  les  exer- 
cices de  piété  (2)  » . 

Autorisation.  IL  «  Aucun  oratoire  particulier  ne 
peut  être  établi  sans  une  autorisation  expresse  du 
gouvernement  (c)  (3) ,  »  soit  dans  une  maison  parti- 


el) DécUiOM  min.  18  avril  et  U  octobre  1807. 
(i)  Rapport  du  miniitre  de  la  police,  4aoôtl811. 
(8)  Loi  org.  18  gemniiial  an  X,  art.  44. 

(a)  On  appelle  plus  particulièrement  oraUÀn  parHeulkr  la  chm- 
pelk  qui  est  desUnée  à  un  établissement  public ,  tel  qu'un  hoqrice, 
un  établissement  de  congrégation  ou  un  pensionnat,  et  chapêlU 
domestique,  celle  qui  est  établie  par  un  particulier  pour  son  ser- 
vice personnel  et  celui  de  sa  maison  ;  mais ,  administratiyement  par- 
lant, ces  deux  sortes  de  chapelles  doivent  être  confondues,  parce 
qu'elles  sont  soumises  au  même  régime. 

(6)  «  La  loi  ne  reconnaît,  comme  oratoire  particulier,  qœ  ceux 
dépendant  d'une  habitation  parUeulière ,  ou  même  d'un  étahUase- 
ment  public ,  mais  dont  l'usage  eA  particulier  et  exclusif  anx  per- 
sonnes de  la  maison  ou  de  l'établissement  Le  public  n'y  doit  point 
être  admis.  y>  (Décision  min.  25  février  1819.  ) 

(c)  «  Le  souverain  a  doublement  inspection  sur  les  oratoires  par- 
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culière^  soit  même  dans  un  établissement  publix:  (1). 
Demande.  2.  La  demande  en  peut  être  formée  : 
1"*  en  faveur  des  établissements  publics ,  tels  que  les 
hospices  ;  les  prisons  «  les  maisons  de  détention  et  de 
travail  y  et  les  établissements  des  congrégations  reli- 
gieuses (2)  {a)  ;  2**  en  faveur  des  maisons  d'éducation , 
telles  que  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques ,  les  col- 
lèges (b)  (3),  ou  même  les  simples  pensions,  lorsqu'il 
s'y  trouve  un  nombre  suffisant  d'élèves ,  et  qu'il  y  a 
d'autres  motifs  déterminants  (c)  (4);  3'  en  faveur  des 


ticuiicrs  et  sur  les  chapelles  domestiques.  Comme  protecteur,  il  doit 
empêcher  que  les  fidèles  ne  soient  arbitrairement  distraits  des  offices 
de  leur  paroisse.  Comme  magistrat  politique,  et  chargé  en  cette 
qualité  de  veiller  au  maintien  de  la  police ,  il  a  droit  d'empêcher 
qu'il  ne  se  fasse,  sans  son  consentement,  aucun  rassemblement  de 
citoyens  ou  de  fidèles ,  hors  des  lieux  publiquement  et  régulière- 
ment consacrés  au  culte.  »  (Rapport  sur  les  art.  organiques,  par 
M.  Portails.  ) 

(1)  Cire  min.  27  fructidor  an  XL—  Id,,  8  février  1838.—  Décrétai  déc  181i. 

(2)  D^ret  du  22  décembre  1812,  art.  2. 

(3)  Mêmes  décret  et  article. 
(i)  Même  décret,  art.  3. 

(a)  Ces  établissements,  par  leur  nature ,  ont ,  de  tous  les  temps, 
obtenu  Tautorisation  d*un  oratoire  particulier.  »  (Rapport  h  l'em- 
pereur, 1812.) 

{h)  «  Dans  le  cas,  par  exemple,  où  féglise  paroissiale  serait  trop 
petite  pour  contenir  en  même  temps  le  public  et  les  élèves ,  et  dans 
celui  où  il  existerait  une  trop  grande  distance  entre  Tétabliiseivieiil 
et  réglise  la  plus  proche.  Au  reste,  dans  aucun  cas ,  il  ne  peut  ré> 
sultcr  d  inconvénient  à  autoriser  un  oratoire  particulier  dans  les 
lycées  et  collèges ,  où  la  surveilhince  de  l'université  est  une  garantie 
contre  tout  abus.  »  {Idem.  ) 

{€)  «  La  difficulté  de  conduire,  souvent  deux  JMs  par  Jour»  un 
grand  nombre  d'élèves,  peut  motiver  rautorisatioD  d'un  oratoire 
particulier  dans  les  pensionnats  de  Jeunes  filles.  Hais  pour  éviter 
que  le  pensionnat  ne  soit  que  le  prétexte  pour  obtenir  Foratoire,  il 
convient  que  Tautorisation  ne  soit  accordée  que  pour  les  pMsioii- 
nats,  dont  le  nombre  des  élèves  excéderait  vingt.  »  (Rapport  h  Tem- 


grands  établissements  de  fabriques  et  manufactures 
ou  des  particuliers  demeurant  à  la  campagne  ou  même 
à  la  ville  (1)  ;  toutefois  «  aucune  chapelle  ou  oratoire 
ne  peut  exister  dans  les  villes  que  pour  causes  graves  et 
pour  la  durée  de  la  vie  de  la  personne  qui  en  a  obtenu 
la  permission  (2)  (a)  ». 

Instruction.  3.  La  demande  doit  être  faite  par  Té^ 
vèque  ;  à  cette  demande  doit  être  jointe  la  dëlibëra- 
tion  prise  à  cet  effet  par  les  administrateurs  de  l'éta- 
blissement public  y  Tavis  du  maire  et  Tavis  du  pré- 
fet (3).  L'autorisation  est  accordée  (jb),  s'il  y  a  lieu, 
par  une  ordonnance  rendue  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  cultes  y  et  délibérée  dans  le  comité  de  légis- 
lation du  conseil  d'État  (4). 


pereur,  1812.)  Dans  un  autre  rapport  postérieur,  le  ministre 
portait  à  treote  le  nombre  de  pensionnaires  nécessaire  pour 
accorder  Fautorisation . 

(1)  Décret  da  Si  décembre  1812«  art.  i. 
{%)  Même  décret,  art.  5. 

(3)  Même  décret,  art.  a. 

(4)  Décret  da  23  décembre  181i,art.  2.  —  0rd.25man  1S30,  art.  1.  SO- 

(a)  «  Dans  les  villes ,  cette  autorisation  était  autrefois  accordée 
très-rarement ,  quoiqu'elle  dépendit  seulement  des  évéques.  A  Té-. 
poque  de  la  révolution,  il  n*y  avait  à  Paris  qu*un  seul  indiTidu  qui 
en  jouit.  Il  en  est  autrement  du  particulier  qui  habite  la  campagne 
dans  une  maison  isolée.  Ses  infirmités  et  Téloignement  de  l'église 
peuvent  le  mettre  dans  le  cas  d'obtenir  Tautorisation  d'un  oratoire* 
lorsque  d'ailleurs  sa  demande  est  appuyée  de  l'avis  favorable  de 
révoque  et  du  préfet.  »  ( Rapport  à  l'empereur^  1812. } 

(b)  «  Le  service  du  culte  dans  un  oratoire  particulier  ou  dans  aoe 
chapdie  domestique ,  est  une  exception  qui  doit  être  renfermée 
dans  de  justes  bornes.  Il  faut  qu'une  pareiUe  exception  soit  légiti- 
mée ou  par  des  motifs  d'utilité  publique ,  lorsqu'il  s'agit  d'accorder 
des  oratoires  à  des  établissements  publics ,  ou  par  des  motift  dp 
nécessité,  lorsqu'il  s'agit  de  chapelles  domestiques  que  demandent 
des  particuliers*  »  (  Rapport  à  l'empereur,  1812.  ) 


Desserte.  III.  Après  cette  autorisation  seulement, 
et  sur  la  représentation  de  l'ordonnance  d'érection , 
l'oratoire  peut  être  consacré  au  culte  (1  ).  11  est  des-- 
servi  par  les  prêtres  autorisés  par  l'évêque ,  qui  ne 
doit  accorder  cette  permission  «  qu'autant  qu'il  juge-* 
rai t  pouvoir  le  faire,  sans  nuire  au  service  curial  de  son 
diocèse  (2)  ». 

Juridiction.  IV.  Le  culte  y  est  exercé  sous  sa 
surveillance  (a),  et  sous  celle  du  curé  de  la  pa- 
roisse (3)  (b).  Le  chapelain  ne  peut  particulièrement 


(1)  Décret  do  SS  décembre  181S,  art.  i. 

(â)  Même  décret,  art.  6. 

(3)  Loi  org.  du  18  germinal  an  X,  art.  0. 

(a)  L^évôque  a  donc  nécessairement  le  droit  de  visiter  les  chapelli» 
domestiques  et  oratoires  particuliers  établis,  soit  dans  les  éUiblisse' 
ment5  consacrés  à  Tinstruction  publique,  soit  partout  autre  part. 
La  loi  du  18  germinal  an  X  lui  fait  un  devoir  de  visiter  son 
diocèse  une  fois  tous  les  cinq  ans.  (Décision  imp.  6  Janvier  1807.) 
—  Dans  le  cours  de  sa  visite ,  il  est  obligé  d'examiner  si  les  ora- 
toires particuliers  sont  garnis  de  tous  les  elTets  mobiliers  néces- 
saires au  service  divin ,  et  s*ils  répondent  à  la  décence  qull  faut 
garder  dans  les  choses  saintes.  Aucune  église  paroissiale  et  tion  p€h 
roissiale  ne  peut  être  soustraite  à  son  inspection ,  puisqu'il  a  le 
droit  de  les  interdire,  si  elles  ne  sont  convenablement  tenues. 
(Rapport  de  H.  Portails ,  3  décembre  1806.  )  —  Ce  droit  est  per- 
sonnel à  révèque  et  à  ses  vicaires  généraux  oflBciels.  j>  Il  ne  peut 
être  délégué.  (Décisions  min.  13  et  26  mars  1807.) 

(6)  Les  curés  n^avaient  pas  anciennement  le  droit  de  police  sur 
les  chapelles  domestiques  ou  oratoires  établis  dans  leur  paroisse.  Ce 
droit  était  réservé  à  l'évêque.  En  1811,  un  projet  de  décret  fut  pré- 
paré par  le  ministre  des  cultes  pour  attribuer  formellement  leur 
surveillance  au  curé,  car,  disait  le  ministre  dans  son  rapport  à  l'em- 
pereur, a  un  prêtre  exerçant  des  fonctions  dans  l'étendue  d'une 
paroisse,  outre  la  juridiction  dé  l'évêque,  doit  encore  reconnaître 
la  surveillance  du  curé  sur  la  paroisse  duquel  il  exerce  :  c'est  le 
curé  qu'il  remplace  en  quelque  sorte,  c'est  pour  lui,  et  sur  son  ter- 
ritoire ,  qu'il  exerce  ;  le  curé  à  donc  le  droit  de  lui  demander 
romptc  de  ses  actions ,  comme  prêtre ,  et  dès  qu*il  remplit  des  fonc- 
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administrer  les  sacrements  qu'avec  les  pouvoirs  spé- 
ciaux de  l'évèque ,  et  sous  Tautorité  et  la  surveillance 
spéciale  du  curé  (1)  (a). 

Oratoihe  non  autorisé.  V.  Tout  oratoire  non  auto- 
risé doit  être  fermé  à  la  diligence  des  procureurs  près 
les  cours  et  tribunaux ,  et  des  préfets ,  maires  et  autres 
officiers  de  police  (2). 

8XOTZOH  BmvziiMs. 

ORATOIBE  PUBLIC  OU  CHAPELLE  DE  SECOURS. 

Caractère.  VI.  Lorsque  dans  un  quartier  ou  dans 
un  hameau  (b)  éloignés  de  l'église  paroissiale ,  il  n'a 


tiODS  comme  son  vicaire ,  il  a  sur  lui,  comme  sur  les  autres  vicaires, 
l*autorité  d'un  curé.  Il  doit  avoir  son  avœu  pour  exercer. «Enfla» 
il  ne  doit  exister  aucun  fonctionnaire,  aucun  établissement  public 
indépendant  de  Tautorité  supérieure  immédiate.  »  (Rapport  à  rem- 
pereur,  1811.)  Le  projet  de  décret  préparé  dans  ce  but  «  n'a  pas 
eu  de  suite;  mais  dans  le  décret  de  1812  qui  suivit,  on  a  déclaré  que 
dans  les  chapelles  rurales ,  le  chapelain  ne  pourrait  administrer 
les  sacrements  que  sous  Tautorité  et  la  surveillance  du  curé. 
Une  disposition  spéciale  était,  du  reste ,  inutile.  Le  principe  de  la 
juridiction  de  Tordinaire  est  établi  par  la  loi  organique,  et  doit 
recevoir  son  application ,  partout  où  il  n'y  est  pas  fait  exception  par 
une  disposition  formelle. 

(1)  Décret  du  S2  décembre  1S13,  art.  ± 

(2)  Même  décret,  art.  S. 

(a)  «En  effet,  tous  les  fidèles  sont  de  droit  commun  tenus  de 
remplir  à  Téglise  de  leur  paroisse  leurs  devoirs  religieux.  C'est  au 
curé  qu'il  appartient  d'administrer  à  ses  paroissiens  les  secours  de  la 
religion  9  de  les  instruire  par  ses  prédications.  Le  lien  qui  unit  les 
paroissiens  à  leur  curé  est  une  des  bases  de  la  discipline  de  l'Église. 
Il  faut  y  pour  demander  une  exception  à  cette  loi,  qu'il  y  ait  des 
motifs.  )>  (Happortdu  ministre  des  cultes,  1811.) 

(b)((  Lorsque  la  difficulté  des  communications,  Téloignement  des 
localités  ou  toute  autre  cause  analogue  fait  sentir  à  une  commune , 
réunie  à  une  ou  plusieurs  autres  communes  dans  une  même  circon- 
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pu  être  établi  ni  succursale^  ui  chapelle^  ni  annexe, 
dans  les  conditions  spéciales  déterminées  par  les  lois 
pour  ces  différents  établissements  ecclésiastiques,  et 
lorsqu'il  existe  un  édifice  disponible  appartenant  soit 
à  la  fabrique,  soit  à  la  commune,  Texercice  du  culte 
peut  y  être  autorisé ,  afin  de  procurer  aux  habitants 
les  moyens  d'assister  aux  offices  religieux ,  au  même 
titre  que  cet  exercice  est  autorisé  dans  l'oratoire  par- 
ticulier pour  le  service  d'un  établissement  public  ou 
d'un  simple  particulier.  On  appelle  l'édifice  où  est  au-^ 
torisée  la  célébration  du  culte,  oratoire  public  ou  cha- 
pelle de  secours  (a) . 


scription  paroissiale,  le  besoin  d'obtenir  dans  son  sein  le  bienfait 
de  la  célébration  du  culte ,  c'est  par  rétablissement  d'une  chapelle, 
conformément  au  décret  du  30  septembre  1807,  et  à  l'avis  du  conseil 
d'État  du  6  novembre  1813  qu'il  doit  être  pourvu  à  ce  besoin.  Ces 
circonstances  ne  peuvent  justiûer  l'établissement  d'une  simple  cha- 
pelle de  secours,  que  lorsqu'il  s'agit  d'assurer  le  même  bienfait  à 
une  fraction  du  territoire  communal,  cas  auquel  ne  s'appliquent 
pas  les  dispositions  du  décret  et  de  l'avis  précités.  »  (Avis  du  comité 
de  législation ,  29  janvier  et  5  février  i8&'l.  R'.  Reverchon. —  25  fé- 
vrier 1842.  R\  Mauzé.)  —  11  ne  peut  du  reste  y  avoir  à  cet  égard 
rien  d'absolu,  puisque  la  chapelle  de  secours  ou  oratoire  public  n'a 
rien  de  commun  avec  la  chapelle  proprement  dite.  Cette  dernière  est 
érigée  sur  la  demande  d'une  commune  et  à  la  condition  d'en  sup- 
porter les  frais  ;  l'autre  ne  peut  être  établie  que  sur  la  demande  de 
la  fabrique,  et  reste  directement  à  sa  charge. 

(a)  La  chapelle  de  secours  n'est  à  vrai  dire,  aux  yeux  des  règle- 
ments,  qu'un  oratoire  ordinaire  ou  particulier.  Elle  est  seulement 
désignée  dans  la  pratique  sous  le  nom  d'oratoire  public,  parc» 
qu'au  lieu  d'être  établie  dans  une  propriété  particulière,  elle  est 
placée  dans  un  édifice  public,  et  parce  qu'au  lieu  d'être  restreinte 
au  service  d'un  établissement  ou  d'une  maison  parUcolière ,  elle  est 
étendue  au  public.  —  La  difTérence  entre  Toratoire  public  et  l'an- 
nexe, qui  vient  immédiatement  au-dessus,  est  facile  à  saisir.  L'an- 
nexe, comme  l'oratoire  public,  est  destinée  à  procurer  l'exercice 
du  culte  à  une  section  de  commune  éloignée  de  la  succursale.  L*u^ 


L'autorisation  donnée ,  en  pareil  cas ,  n'a  évi< 
ment  pour  les  habitants  rien  d'obligatoire.  A  leur 
^rd ,  comme  l'oratoire  particulier  à  l'égard  de  celui 
qui  l'obtient  y  elle  ne  confère  qu'une  simple  faculté: 
aucun  règlement  d'ailleurs  n'assure  à  l'oratoire  une 
existence  indépendante;  il  ne  peut  donc  être  considéré 
que  comme  un  démembrement  ou  une  dépendance  de 
relise  paroissiale. 

Établissement.  VII.  La  demande  d'autorisation  né- 
cessaire pour  établir  un  oratoire  public  doit  être 
formée  par  le  conseil  de  fabrique  de  la  paroisse  (1  )  (a)  : 
on  doit  produire  à  l'appui  l'avis  du  conseil  municipal^ 
et  celui  de  l'évéque  et  du  préfet.  L'oratoire  public  est 
ensuite,  comme  l'oratoire  particulier ,  autorisé  par 
une  ordonnance  royale  rendue  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  cultes  et  délibérée  dans  le  comité  de  l^is- 
lation  du  conseil  d'Ëtat. 

Administration.  YIII.  L'oratoira  public  est  admi- 
nistré par  ft  la  fabrique  de  la  paroisse  sur  le  territoire 
de  laquelle  il  est  situé.  C'est  elle  qui  perçoit  les  dons 

sage  de  l'une  et  de  Tautre  est  également  public;  mais  roratoire 
public  est  une  dépendance  »  une  portion  deréglise  paroissiale  ;  Tan* 
nexe  est  un  établissement  indépendant,  à  certains  égards.  L'oratoire 
public  ne  peut  posséder  :  il  est  administré  parle  conseil  de  la  fti- 
brique  paroissiale,  et  entretenu  aux  frais  et  au  moyen  des  fonds 
de  la  fabrique.  L'annexe  peut  posséder,  à  titre  d'usufruitiôre  du 
moins  :  son  administration  peut  être  indépendante  ;  enfin  son  entre* 
tien  n*est  jamais  à  la  charge  de  la  fabrique  ;  les  frais  de  la  célébra- 
tion du  culte  y  sont  assurés  par  les  souscriptions  volontaires  con- 
senties par  des  habitants,  et  recouvrées  sur  un  rôle  exécutoire. 

(1)  Dec.  min.  10  J«n?ier  1819  et  36  août  1820. 

(a)  La  chapelle  de  secours  n'a  pas  une  existence  propres- 
indépendante;  elle  ne  forme  qu'un  démembrement  de  relise 
paroissiale  ;  elle  est  régie  par  la  fabrique ,  et  soutenue  au  moyen 
de  ses  revenus  :  elle  seule  est  donc  compétente  pour  en  demander 
rétablissement. 
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volontaires^  quêtes,  oblations,  et  généralement  toutes 
les  recettes  de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  et  en 
applique  le  produit  aux  dépenses.  Les  unes  et  les 
autres  font  partie  de  son  budget  (<)  ». 

Service.  IX.  L'oratoire  public  est  généralement  des- 
servi par  le  curé  ou  le  vicaire  j  il  peut  également  être 
desservi  par  un  chapelain,  s'il  y  a  des  fondations, 
ou  si  les  fonds  de  la  fabrique  ou  les  dons  volontaires 
des  habitants  suffisent  pour  lui  allouer  une  indem- 
nité ;  mais,  en  tous  cas,  la  célébration  du  culte  s'y 
exerce  sous  l'autorité  et  sous  la  surveillance  immé- 
diate du  curé  ou  desservant  (2). 

ORDRES  SACRÉS. 

Juridiction.  I.  Les  ordres  sacrés  sont  conférés  par 
chaque  évêque  aux  sujets  de  son  diocèse  (/i). 

Conditions.  H.  Nul  ne  peut  être  admis  (b)  dans  les 
ordres  sacrés,  1°  s'il  n'a  atteint  lage  de  vingt -deux 
ans  (3)  (c)  ;  2"  si ,  ayant  plus  de  vingt-deux  ans  >  mais 


(1)  Décision  min.  Si»  février  1810. 

(2)  Décision  min.  10  et  85  février  1810. 

(3)  Loi  da  18  germinal  an  X,  art.  36.  —  Décret  da  S8  février  1810,  art.  4. 

(a)  Rien  n^est  aussi  expressément  défendu  aux  évèques  par  les 
anciens  canons,  que  d'ordonner  le  sujet  d'un  autre  éyéque,  sans  sa 
permission.  Les  bulles  d'Urbain  YIII,  du  11  novembre  162fc,  et 
dlnnocent  XII,  de  IBM ,  ont  prononcé  pour  des  cas  semblables  des 
peines  sévères.  Les  assemblées  du  clergé  de  France,  de  16(h5  et  do 
1665,  ont  renouvelé  les  règlements  déjà  existants,  et  conformes  à 
cette  doctrine.  (Décision  min.  30  avril  1813.  )  —  On  ne  peut  aller 
recevoir  les  ordres  sacrés  dans  un  pays  étranger,  sans  une  permissien 
du  gouvernement.  (Décision  min.  13  novembre  1814.) 

(6)  On  entend  par  admission  dans  les  ordres  sacrés  l'admission  au 
sous-diaconat,  qui  rend  l'engagement  irrévocable.  (Décision  min. 
13  novembre  181&'  ) 

(r]  «  L*âge  auquel  on  peut  être  ordonné  a  éprouvé  des  varia-. 


moins  de  vingt-cinq,  il  n'a  pas  justifié  du  consente- 
ment de  ses  parents ,  ainsi  que  cela  est  prescrit  par  les 
lois  civiles  pour  le  mariage  des  fils  âgés  de  moins  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  (1);  'S"  s'il  ne  réunit  les  qua- 
lités requises  par  les  canons  reçus  en  France  (2)  (a). 


IkMift.  Anciennement ,  dans  TËglise ,  on  ne  pouvait  être  lait  prêtre 
qa*è  l*àge  de  trente  ans.  Il  n*y  avait  point  de  temps  déterminé 
pour  être  apte  à  recevoir  les  ordres  mineurs.  La  chose  a  toujours 
été  abandonnée  à  la  prudence  des  évoques.  Mais  puisqu'on  ne 
pouvait  être  fait  prêtre  qu*à  trente  ans ,  il  est  évident  qu*on  ne  devait 
être  promu  au  sous-diaconat  et  au  diaconat  que  dans  un  Age  aaaa 
avancé.  L'flge  de  trente  ans  était  requis  pour  laprêtrise^par  Tart.  IS 
de  rordonnance  d'Orléans.  L'ordonnance  de  Blois  s'est  conformée 
au  concile  de  Trente ,  qui  autorise  les  évêques  à  donner  la  prêtrise 
aux  chTcs  &gés  de  vingt-cinq  ans.  D'après  ce  même  concUe,  on  peut 
être  sous-diacre  à  vingt-deux  ans,  et  diacre  à  vingt-trois.  Les  sou- 
verains ont  toi^ours  regardé  la  fixation  de  rflge,  soit  pour  les  ordres 
sacrés,  soit  pour  les  vœux  monastiques,  comme  un  objet  qui  ne 
pouvait  être  étranger  à  la  police  de  leurs  États.  »  (Rapport  sur 
les  art.  organ.,  par  M.  Portalis.) 

(1)  Décret  da  28  février  ISIO,  art.  i. 
(i)  Loi  18  germinal  an  X ,  art.  SO. 

(a)  L'art.  26  de  la  loi  du  18  germinal  an  X' exigeait,  entre  autres 
conditions,  celle  de  justifier  d'une  propriété  produisant  au  mdns  un 
revenu  annuel  de  300  fr.  M.  Portalis  justifiait  cette  disposition  de 
la  manière  suivante  :  a  La  pension  de  300  fr.  représente  ce  qu'on 
appeUe  le  titre  ctéricaL  Le  titre  clérical  est  la  propriété  ou  le  re^ 
venu  que  les  ecclésiastiques  sont  obligés  de  se  constituer. quand  ils 
reçoivent  les  premiers  ordres  sacrés ,  afin  que  s'ils  ne  parviennent 
pointa  posséder  des  places  qui  puissent  pourvoir  à  leur  subsistance^ 
ils  aient  de  quoi  exister.  Bans  les  premiers  temps,  on  ne  faltiiit 
des  ordinations  que  quand  il  y  avait  une  place  vacante.  Alors  un 
titre  clérical  n'était  pas  nécessaire.  Dès  le  v"  siècle,  on  commença  à 
faire  des  ordinations  vagues  dans  l'Orient.  Le  concile  de  Calcédoine 
proscrivit  ces  ordinations,  et  il  défendit  d'ordonner  des  prêtres 
k  moins  qu'on  ne  fût  tout  de  suite  dans  le  cas  de  les  attacher  à 
quelque  église  de  la  ville  ou  de  la  campagne.  Cette  discipline  dura 
jusqu'à  la  fin  du  XI*  siècle  ;  dans  le  Xir ,  on  s'en  écarta  :  on  mul- 
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Autorisation.  111.  Aucune  ordination  (a)  ne  doit  être 
faite,  avant  que  le  nombre  des  personnes  à  ordonner 
ait  été  soumis  au  gouvernement  et  par  lui  agréé  formel- 
lement (1)  (b).  Les  demandes  personnelles  des  élèves 


tiplia  les  clercs  à  Tinfini,  parce  que  les  citoyens  cherchaient  à  jouir 
des  privilèges  de  la  cléricature  et  que  les  évoques  voulaient  étendre 
leur  juridiction.  Comme  un  des  plus  grands  désordres  qui  naissaient 
de  ces  ordinations  vagues  était  Textrème  pauvreté  de  certains 
clercs,  qui  avaient  besoin ,  pour  vivre,  d*exercer  des  professions 
sordides  ou  de  mendier  leur  pain,  on  crut  y  remédier  au  concile  de 
Latran ,  tenu  en  1179,  en  obligeant  Tévéque  de  nourrir  et  d'entre- 
tenir les  clercs  qu*il  aurait  ordonnés  sans  titre  ou  sans  être  assuré 
qu'ils  avaient  un  patrimoine  suffisant.  Depuis  lors,  Tusage  du  titre 
clérical  s'est  établi.  Il  fut  consacré  par  le  concile  de  l>rente,  qui, 
après  avoir  rappelé  l'ancienne  discipline  contre  les  ordinations  va- 
gues ,  autorisa  cependant  les  évèques  à  se  relâcher  de  cette  disci- 
pline, s'ils  le  jugeaient  à  propos,  lorsque  les  clercs  à  ordonner 
auraient  des  biens  patrimoniaux.  » 

—  ((  La  fixation  du  titre  clérical  a  varié  selon  les  temps  et  les 
lieux L'art.  12  de  l'ordonnance  d'Orléans  veut  que  le  titre  clé- 
rical soit  d'un  revenu  de  50  liv.  tournois.  Depuis  cette  ordonnance, 
le  prix  de  toutes  choses  ayant  considérablement  augmenté,  on  de- 
mandaitdans  certains  diocèses  un  revenu  de  100  liv.,  etdans  d*autres 
un  revenu  de  150  liv.  Il  n'est  certainement  pas  extraordinaire,  en 
comparant  les  temps,  que  la  loi  actuelle  demande  300  fr.  au  lieu 
de  50  liv.  tournois,  que  portait  l'ordonnance  d'Orléans.  »  (Rapport 
de  M.  Portails  sur  les  art.  org.)  Malgré  la  gravité  de  ces  motifs, 
«  le  petit  nombre  d'ecclésiastiques  fut  regardé  comme  un  motif  de 
ne  pas  appliquer  avec  rigueur  la  disposition  de  la  loi  du  18  ger-^ 
minai,  relative  au  revenu  de  300  fr.  »  (Dec.  min.  Iletl2fév.  1808.) 
Cette  disposition  a  été  définitivement  rapportée  par  le  décret  du 
28  février  1810.  Aujourd'hui,  aucune  justification  relative  à  la  for- 
tune n'est  donc  exigée  de  celui  qui  veut  recevoir  les  ordres  sacrés. 

(1)  Loi  du  18  germinal  an  X,  art.  S6. 

(a)  L'autorisation  n'est  pas  nécessaire  pour  conférer  la  prêtrise 
au  diacre,  mais  seulement  pour  le  sous-diaconat.  (Décision  min. 
30  mai  1809.) 

(h)  «  Cette  dispasjtion  est  de  police.  Elle  ne  renferme  rien  de 
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ecclésiastiques,  qui  veulent  entrer  dans  les  ordres 
sacrés,  doivent  être  adressées  par  Tévèque  au  mi- 
nouveau  ;  car  on  ne  pouyait  autrefois ,  être  ordonné  clerc ,  sans  une 
permission  expresse  du  souverain  ..  Le  siiième  canon  du  premier 
concile  d*Orléans,  tenu  en  511,  porte  que  nul  séculier  ne  pourra 
être  promu  à  Tordre  do  cléricature  que  par  le  commandement  du 
roi,  ou  par  la  permission  du  Juge.  Le  canon  cité  du  concile  d*Or- 
léans  a  eu  toute  son  exécution  :  il  n'a  été  contredit  par  aucun  autre 
concile.  Ck>nséqucmment  le  principe  posé  par  ce  concile  sur  la  né- 
cessité de  rapporter  la  permission  du  souverain,  pour  pouvoir  se 
lUre  clerc ,  demeure  dans  toutii^  sa  force.  Nous  savons  que  des 
conciles  postérieurs ,  en  parlant  des  qualités  et  conditiom  néce^ 
saires  pour  être  promu  à  la  cléricature ,  n'ont  pas  expressément 
rappelé  l'obligation  do  rapporter  le  consentement  du  prinoe ,  poiïr 
pouvoir  passer  de  l'état  séculier  à  l'état  ecclésiastique.  Mais  un  tel 
silence  ne  saurait  être  une  abrogation  ;  car  en  matière  d'abrogation 
d'une  loi  par  une  autre  loi,  il  faut  que  celle  qui  abroge  porte  une 
dérogation  spéciale ,  ou  du  moins  une  dérogation  générale  à  la  loi 
qu'elle  prétend  abroger;  et  c'est  une  règle  de  droit,  que  Ton  doit 
toujours  expliquer  les  dernières  lois  par  les  plus  anciennes,  à  OK^ns 
qu'elles  ne  soient  contraires  et  que  cette  contrariété  ne  paraisse  vi- 
sible par  un  grand  nombre  d'arguments.  Nous  avons  un  capitulaire 
de  Cbarlemagne  qui  est  parfaitement  conforme  à  la  règle  établie  par 
le  concile  d'Orléans,  et  qui  donne  les  motifs  sur  lesquels  Tobserva- 
tion  de  cette  règle  est  appuyée.  <c  Qwmi  aux  hommes  libres ,  poriê 
ce  capitulaire^  qui  veulent  se  donner  au  service  de  Dieu,  nous  leur 
défendons  de  le  faire,  sans  nous  avoir  auparavant  demandé  la  per-- 
mission ,  parce  que  nous  avons  appris  que  la  plupart  n*y  oni  pas  tani 
été  portés  par  un  motif  de  dévotion ,  que  pour  s'exempter  d^ aller  à  la 
guerre  et  des  autres  services  qu'un  sujet  doit  à  son  roi.  Nous  savons 
même  qu'il  y  en  a  quelques-uns  qui  ne  s'y  sont  engagés  que  par  la 
surprise  de  ceux  qui  voulaient  avoir  leurs  biens ,  et  c'est  pourquoi 
nom  le  dé  fendons,..  y> 

«  Il  est  constant  que  les  lois,  soit  ecclésiastiques,  soit  civiles,  qui 
ne  permettent  à  aucun  citoyen  de  se  faire  clerc  sans  le  consente- 
ment du  souverain,  n'ont  jamais  été  abrogées.  Dira-t-on  qu'elles 
l'ont  été  au  moins  par  non-usage?  Mais  comment  conste-t-il  de 
ce  non-usage  ?  Les  lois  dont  il  s'agit  portent  qu'on  ne  pourra  qult-^ 
ter  rétat  laïque  pour  se  consacrer  au  service  ecclésiastique,  contre 
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nistre  des  cultes  (a).  Elles  doivent  être  accompa- 
gnées d'un  tableau  indiquant  leurs  noms,  prénoms, 
et  la  date  de  leur  naissance  (1). 

le  gré  du  souverain.  Or,  comment  pourrait-on  prouver,  qu*en 
France,  un  citoyen  soit  sorti  de  Tétat  laïque  pour  se  consacrer  à 
rÉglise,  contre  le  vœu  du  gouvernement?  Nous  savons  que  depuis 
longtemps  on  ne  rapportait  plus  une  permission  expresse  du  ma- 
gistrat politique  ;  mais  n'existait-il  pas  une  permission  tacite  et 
générale  pour  tous  les  citoyens  qui  voulaient  s'engager  dans  Tétat 
ecclésiastique?  L'application  du  principe  qui  rend  nécessaire  cette 
permission  tacite  ou  expresse,  était  différente  dans  la  forme,  mais 
le  principe,  au  fond,  demeurait  inébranlable.  Nous  ajoutons  que 
ce  principe  est  de  droit  commun,  et  qu'il  est  inhérent  à  Tessence 
même  de  la  souveraineté.  Un  souverain  peut  se  relâcher  de  ses 
droits;  il  peut,  selon  les  circonstances,  user  de  plus  ou  de  moins 
de  précaution  ;  mais  son  indulgence  ne  peut  jamais  affaiblir,  ni 
moins  encore  détruire  les  droits  dont  Texercice  peut  être  suspendu, 
mais  qui,  en  eux-mêmes,  sont  inaliénables  et  imprescriptibles. 
Conséquemment,  une  loi  nouvelle  a  pu  reproduire  une  précaution 
que  les  nouvelles  circonstances  rendent  plus  nécessaires  que  ja- 
mais. )) 

~  La  formalité  de  l'autorisation ,  prescrite  par  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X ,  n'a  pas  été  abrogée  par  le  décret  du  28  février  1810. 
(  Dec.  min.  8  avril  1814^.  )  Elle  a  été  exécutée  pendant  l'empire.  Par 
une  circulaire  du  15  septembre  1814,  le  ministre  des  cultes  pré- 
vint les  évêques  qu'ils  pourraient  se  dispenser  de  demander  cette 
autorisation  ;  mais  cette  circulaire  a  été  rapportée  par  une  autre 
circulaire  du  25  octobre  1815.  En  tous  cas,  elle  renfermait  une 
autorisation  générale  et  tacite,  mais  elle  ne  dérogeait  en  aucune 
façon  au  droit  du  gouvernement,  qui  peut  toujours  prescrire  l'exé- 
cution rigoureuse  de  l'article  26  de  la  loi  organique. 

(1;  DécUioDS  min.  20  et  SI  décembre  1800. 

(a)  La  dispense  du  service  militaire,  accordée  aux  élèves  des  sé- 
minaires, ne  peut,  dans  aucun  cas,  dispenser  les  évêques  d'obtenir 
l'autorisation  du  gouvernement,  pour  conférer  ensuite  à  ces  mêmes 
élèves  le  sous -diaconat.  (Dec.  min.  H  octobre  1811.) 
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PENSIONS  («) 


(a)  Il  ne  pouvait  (ire  question  de  pensions  ecclésiastiques  payées 
par  rÉtat  sous  Tancien  régime  ;  le  clergé  possédait  alors  des  biens 
qui  assuraient  son  existence»  soit  pendant  Texercice  actif  du  miniSr 
tère  ecclésiastique,  soit  après.  Lorsque  rassemblée  constituante  mit 
l*Ëtat  en  possession  des  biens  du  clergé ,  elle  donna  aux  possesseurs 
d'alors  des  pensions  à  titre  d'indemnités.  Le  chiffre  total  de  ces  pen- 
sions montait,  en  1792,  à  80,000,000  Tr.  ;  mais  ce  sont  là  des  pen- 
sions toutes  spéciales  qui  s'éteignent  chaque  Jour.  En  1838,  elles 
étaient  déjà  réduites  par  le  décès  des  titulaires  ou  par  leur  rentrée 
dans  les  fonctions  actives  du  ministère  ecclésiastique  à  2,500,000  fr. 
Elles  disparaîtront  bientôt  complètement  ;  elles  ne  constituent  donc 
en  aucune  Taçon  un  système  de  retraite. 

Un  pareil  système  paraissait  cependant  devoir  être  la  conséquence 
nécessaire  de  la  nouvelle  situation  faite  au  clergé;  là  où  TËtat,  k 
défaut  de  revenus  propres,  payait  les  traitements  du  clergé  actif, 
il  était  naturel  qu*il  prît  également  à  sa  charge  les  secours  à  donner 
aux  ecclésiastiques  infirmes  et  qui  ne  pourraient  plus  remplir  de 
fonctions  actives.  L'assemblée  nationale  l'avait  compris ,  et  dans  la 
constitution  civile  du  clergé,  elle  donnait  aux  curés  et  autres  titu- 
laires ecclésiastiques  le  droit  d'obtenir  une  pension ,  lorsque ,  à 
raison  de  leur  grand  &ge  et  de  leurs  infirmités,  ils  ne  pourraient 
plus  vaquer  à  leurs  fonctions.  Lors  du  rétablissement  du  culte ,  et 
depuis,  on  ne  s'est  pas  occupé  d'assurer  des  retraites  aux  ecclésias- 
tiques. Peut-être  n'en  a-t-on  pas  senti  l'urgence ,  par  la  raison  que 
les  anciens  ecclésiastiques  avaient  tous  à  cette  époque  des  pensions 
de  l'assemblée  constituante.  Peut-être  aussi  a-t-on  pensé  que  les 
chapitres,  qui  n'existaient  pas  sous  la  constitution  civile,  et  qui  se 
trouvaient  rétablis  par  le  concordat,  seraient  un  asile  où  les  curés 
infirmes  devaient  trouver  une  retraite,  comme  lesévêques  infirmesen 
trouvent  une  dans  le  chapitre  de  Saint-Denis.  Mais  il  y  aurait  encore 
à  examiner  si  les  chapitres  rcnnplissent  cette  destination  d'une  ma- 
nière suffisante.  Les  faits  sembleraient  attester  le  contraire;  car, 
depuis  longtemps,  on  a  senti  la  nécessité  de  consacrer,  dans  les 
budgets,  des  chapitres  spéciaux  pour  secours  aux  curés  et  aux  des- 
servants en  retraite,  etc.,  etc.  (/^otr  SEœuRS.)  Plus  d'un  million 
est  consacré,  chaque  année,  à  ces  secours. 

En  résumé,  le  principe  que  l'État  doit  donner  des  pensions  ou 
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PRÉDICATIONS. 


Distinction.  I.  U  y  a  deux  sortes  de  prédications  : 
1  ^  les  prédications  ordinaires.  Elles  sont  faites  aux 
messes  paroissiales  par  les  curés  et  autres  titulaires 
ecclésiastiques  :  elles  sont  généralement  désignées 
sous  le  nom  de  prônes.  2oLes  prédications  solennelles 
et  extraordinaires,  appelées  sermons.  Elles  sont  faites, 
soit  dans  les  fêtes,  soit  à  certaines  époques  de  l'année, 
par  exemple  pendant  l'avent  et  le  carême,  souvent 
par  des  prêtres  sans  emploi  fixe  ou  étrangers  aux 


des  secours  aux  ecclésiastiques  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités 
mettent  hors  d*état  de  remplir  leurs  fonctions,  est  juste.  La  néces- 
sité et  la  convenance  de  ces  secours  sont  consacrées  par  les  faits  et 
les  votes  annuels  du  budget  de  TÉtat.  Maintenant,  cet  état  de  choses 
est-il  sufîisant .  ou  serait-il  préférable  d'organiser  pour  les  ecclé- 
siastiques un  système  de  retraite,  analogue  à  ceux  qui  existent  pour 
tous  les  autres  services  publics?  C*est  une  question  trop  grave  pour 
la  résoudre  autrement  qu'après  avoir  pris  une  connaissance  exacte 
des  faits ,  et  fait  une  étude  approfondie  de  la  matière  ;  mais  elle 
mérite  à  tous  égards  d'être  examinée. 

Dans  ces  derniers  temps,  l'administration  vient  d'essayer  d'entrer 
dans  une  nouvelle  voie ,  en  autorisant  l'établissement  de  maisons 
de  retraites  pour  les  prêtres  Agés  et  infirmes  dans  quelques  diocèses. 
Mais,  en  l'absence  d'une  loi  qui  autorise  en  principe  l'existeiioe  de 
cet  établissement  ecclésiastique  ^un  fiouveau  genre  ^  il  est  au  moins 
douteux  qu'il  puisse  recevoir  d'une  simple  ordonnance  une  exis^ 
tence  civile  légale  ;  car  les  termes  de  la  loi  du  S  Janvier  1817  ont 
subordonné  cette  faculté ,  à  l'égard  des  établissements  occlé^ 
siastiques,  à  leur  reconnaissance  par  la  loi.  Du  reste,  alors  même- 
que  leur  établissement  par  ordonnance  serait  régulier,  il  serait  dif- 
ficile d'en  attendre  des  résultats  sérieusement  utHes,  en  Tabsence 
d'un  règlement  général  qui  en  fixe  d'une  manière  unifbrme  Tor- 
ganisation ,  les  conditions,  et  qui  détermine  fet  9#rsf»lîes  néces- 
saires pour  que  ces  établissements  nouveaux  ne  soient  pas  détournés 
do  leur  but  véritable. 


i^^  VmÉSIOATIOMS. 

paroisses.  On  peut  comprendre  dans  les  prédications 
extraordinaires  les  missions  ;  car  elles  consistent  dans 
un  ensemble  d'exercices  religieux,  dont  les  prédications 
sont  le  principal  objet.  Elles  sont  généralement  diri- 
gées par  des  prêtres  qui  n'appartiennent  à  aucun  dio- 
cèse, et  qui  se  consacrent  spécialement  à  diriger  ces 
exercices ,  partout  où  les  évêques  les  appellent  ou  les 
autorisent  à  le  faire. 

Règles  générales.  II.  Les  prédications  sont  sou- 
mises à  des  principes  communs  et  à  des  règles  spé- 
ciales à  leur  caractère.  Les  principes  communs  con- 
cernent les  limites  dans  lesquelles  les  ministres  du 
culte  doivent  se  renfermer.  Ils  ne  doivent  faire^  soit 
au  prône,  soit  dans  toute  autre  circonstance ,  aucune 
publication  étrangère  (a)  à  l'exercice  du  culte  (1)  (b). 
il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  publi- 


(1)  Lot  org.  du  18  gorminal  an  X,  art  53. 

(a)  La  publication  des  bancs  de  mariage  n^est  pas  comprise  dans 
la  prohibition  :  elle  fait  partie  de  la  discipline  ecclésiastique.  Sous  le 
rapport  politique  et  civil,  elle  n*a  aucun  inconvénient  et  présente 
môme  des  avantages.  (Dec.  min.  cinquième  Jour  complém.  anX.) 

(b)  a.  Cet  article  renouvelle  les  dispositions  des  anciennes  lois. 
L*art.  32  do  Tédit  de  1695  dit  :  que  les  vicaires  el  curés,  ei  auirm 
ecclésiastiques  fie  seront  obligés  de  publier  aux  prônes  ^  ni  pendant 
Fo/fice^  les  actes  de  justice  et  autres  qui  regardent  rintérêt  ptxrêiculiar 
de  nos  sujets.  La  déclaration  du  16  décembre  1698  étendait  cette 
disposition  jusqu'aux  affaires  concernant  le  roi.  Aujourd'hui  le  lé- 
gislateur va  plus  loin  :  non-seutement  il  dit  que  les  ecclésiastiques 
ne  pourront  être  obligés  de  faire  au  prône  des  publications  relatives 
à  des  intérêts  politiques  ou  civils,  mais  il  leur  interdit  formellement 
ces  publications  y  à  moins  qu'elles  ne  soient  ordonnées  par  le  f^oa- 
vernement.  Rien  de  plus  sage,  car  s'il  en  était  autrement,  il  dépen- 
drait d'un  maire  ou  de  tout  autre  fonctionnaire  local  de  s'entendre 
avec  le  curé  pour  faire  des  publications  indiscrètes  ou  dangereuses. 
Les  choses  civiles  ou  politiques,  qui  ont  besoin  d^ôtre  publiées*  doi-r 
vent  l'être  \)av  les  agents  de  l'autorité  civile,  et  nullement  dans  les 


calions  ordonnées  par  le  gouvernement  (//).  lis  ne 
doivent  parler  d'aucun  acte  ou  pièce  émanés  du  saint- 
siège,  dont  la  publication  n'a  pas  été  régulièrement 
autorisée  en  France  (1).  Ils  ne  doivent  se  permettre 
aucune  inculpation,  soit  contre  les  personnes,  soit 
contre  les  autres  cultes  autorisés  dans  TÉtat  (2)  (6). 
A  plus  forte  raison  leurs  discours  ne  doivent  jamais 
contenir  aucune  critique  ou  censure  du  gouverne- 
ment, d'une  loi,  d'une  ordonnance  royale  ou  de  tout 
autre  acte  de  l'autorité  publique  (c),  provoquer 
à  leur  désobéir,  et  tendre  à  soulever  ou  à  armer 
une  partie  des  citoyens  contre  les  autres  (3;  (d). 
Prédications  extraordinaires.  III.  Les  règles  spé- 


temples  et  peodaDt  Toffice  dlvio.  S'il  y  à  des  exceptions  à  faire  à  cette 
règle  dans  des  circonslances  importantes,  c'est  au  gouvernement  seul 
à  déterminer  ces  exceptions.  »  (Kapport  sui[  les  art.  org.,  par  M.  Por- 
tails.) -Toute  publication  étrangère  à  l'exercice  du  culte  faite  au  prône 

doit  être  déclarée  abtmve.  (Ord.  déclarative  d'abus,  6  mars  1829.) 
(1)  Loi  org.  18  genu.  au  X,art.  1.— Cire,  du  idid.  des  aOiiiret  eocléf.30 juill.  18i9. 
(i)  Loi  org.  du  18  germ,  ao  X,  ari.  5i.    (3)  Code  pénal,  art.  Ml,  S62  et  SOS. 

(a)  11  faut  un  ordre  précis  du  gouvernement,  c'est-à-dire  trans- 
mis par  un  ministre  ;  il  n'appartient  ni  aux  maires  ni  aux  préfets 
d'ordonner  des  publications  de  ce  genre.  —  C'est  aux  évéques  que 
le  gouvernement  adresse  les  ordres,  parce  qu'ils  doivent  seuls  diri- 
ger rexercice  du  culte  dans  les  églises;  c'est  par  eux  seuls  que  les 
curés  et  desservants  doivent  recevoir  ces  mêmes  ordres.  (Décision 
min.  30  brumaire  an  XIV.  —  Idem^  1808.) 

[b)  u  La  loi  enjoint  aux  ecclésiastiques  de  ne  jamais  blesser  les 
personnes  dans  leurs  instructions,  et  de  ne  rien  dire  qui  puisse 
exciter  l'animosité  de  ceux  qui  sont  attachés  à  d'autres  cultes.  Un 
tel  commandement  de  la  loi  est  aussi  favorable  à  la  bonne  police 
que  conforme  à  la  charité  chrétienne  :  la  chaire  ne  doit  pomt  de- 
venir d'ailleurs  un  centre  de  controverse.  «(Rapport  sur  les  art.  org., 
par  M.  Portails.  —  Décision  min.  29  prairial  an  XU.) 

(cj  Sous  peine  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans. 
Code  pénal,  art.  101.) 
(c/;  Sous  peine  d'un  emprisonnen^ent  de  deux  a  cinq  ans  ,  si  la 
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ciales  s*appliquciit  aux  pi*édication8  cxtraordinai- 
i*es.  Les  prédicateurs  sont  nommés  par  les  mar- 
guillicrs,  à  la  pluralité  des  suffrages,  sur  la  pré- 
sentation faite  par  le  curé  ou  desservant  (a)  (1). 
Ils  ne  peuvent  être  choisis,  que  parmi  les  prê- 
tres qui  ont  obtenu  une  autorisation  spéciale  de 
révéque  (2).  Ces  autorisations  sont  données  par  Té- 
véque  sous  la  surveillance  (6)  du  gouvernement  (cl. 

pro?ocatk>n  n*a  été  suivie  d*oucun  effet,  et  du  bannissement,  si  eHe 
a  donné  lieu  à  désobéissance,  autre  toutefois  que  celle  qui  aurait 
dégénéré  en  sédition  ou  révolte.  (Code  pénal,  art.  202.) — Lorsque 
la  provocation  a  été  suivie  d*une  sédition  on  révolte ,  dont  la  nature 
donnera  lieu  contre  un  ou  plusieurs  des  coupables  à  une  peine  plus 
forte  que  celle  du  bannissement ,  cette  peine ,  quelle qu*e1le  soit,  sera 
appliquée  au  ministre  coupable  de  la  provocation.  (C.  pén.,  art.  203.) 

(t)  IKIrrH  do  90  décemlire  ISOtf,  art.  3S. 

(i)  Édit  de  I00&.  art.  10.  -;  Loi  org.  18  germiDal  an  X,  arl.  0  el  M. 

(a)  Le  prédicateur  doit  être  agréé  par  les  margoliliers,  lors  même 
qull  n*eiige  aucune  rétribution  pour  ses  sermons  :  Tartlcle  ne  dis- 
tingue pas.  (Dec.  min.  17  fév.  1812.) 

(fr)  La  surveillance  du  gouvernement  était  admise  par  les  disposi- 
tions de  redit  de  1695.— Quant  à  son  exercice,  il  y  a  trois  distinc- 
tions à  faire  :  elles  se  rapportent  à  la  situation  personnelle  des  pré- 
dicateurs. Si  le  prédicateur  appartient  au  diocèse,  TautorisatloD 
de  révêque  est  suffisante;  s*il  appartient  à  un  autre  diocèse  que 
celui  où  il  veut  prêcher,  il  se  trouve  sous  le  coup  du  décret  du  28 
décembre  1809  qui  interdit  toute  mission  à  l'intérieur.  L'autorisa- 
tion ne  peut  en  conséquence  lui  être  donnée,  qu'avec  TapprobatiOD 
du  ministre  des  cultes.  (Décision  de  Tempereur,  26  octobre  1809.— 
Dec.  min.  21  août  1810  et  5  janvier  1811.)  Quant  aux  prêtres ^  qui 
n'appartiennent  à  aucun  diocèse ,  tels  que  les  membres  des  congré- 
gations religieuses,  ils  ne  peuvent  Jamais  être  autorisés  à  remplir 
les  fonctions  de  prédicateurs,  soit  en  raison  du  décret  qui  interdit 
les  missions,  soit  en  raison  des  lois  qui  interdisent  les  congréga- 
tions ,  soit  enfin  en  raison  des  articles  32  et  33  de  la  loi  organique , 
qui  interdisent  toute  fonction  à  tout  ecclésiastique,  qui  n'appartient 
à  aucun  diocèse,  comme  à  tout  étranger. 

(€)  ((  Le  droit  de  donner  la  mission  aux  prédicateurs  appartient 
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Missions.  2.  Toute  mission  à  rintérieur  est  défen- 
due (1)(^). 


aux  évêques,  parce  que  la  mission  des  prédicateurs  est  un  acte  de 
la  juridiction  spirituelle.  Mais,  comme  protecteur,  le  souverain 
peut  veiller  à  ce  que  les  évèques  donnent  des  prédicateurs,  et  à  ce 
qu'ils  les  choisissent  bien.  Il  peut  imposer  silence  aux  prédicateurs 
qui  abusent  de  leurs  fopctions.  Il  peut  suppléer  à  la  négligence  et 
à  rimpuissance  des  ministres  ecclésiastiques,  pour  empêcher  le 
relâchement  de  la  discipline ,  de  là  vient  que ,  par  un  édit ,  Charte- 
magne  enjoignit  aux  étéques  de  son  royaume  de  prêcher  dans  leurs 
cathédrales,  dans  un  certain  temps  qu'il  leur  limite,  à  peine  d'être 
privés  de  V honneur  de  Vépiscopat,  De  là  vient  encore  que  le  même 
prince,  dans  ses  capitulaires,  prescrivit  aux  prédicateurs  les  matières 
sur  lesquelles  ils  devaient  parler^  afin  qu'on  ne  les  vit  pas  s'égarer 
en  discours  superflus.  De  là  vient  enfin  ,  que  dans  plusieurs  ordon- 
nances des  ahciens  rois  de  France,  Ton  défend  la  chaire  à  tous 
prédicateurs  condamnés  ou  même  soupçonnés  d'hérésie.  Comme 
magistrat  politique,  le  souverain  peut  interdire  les  prédicateurs  {sé- 
ditieux ;  car  quoiqu'il  soit  de  nécessité ,  pour  le  salut  des  peuples 
en  général,  que  la  parole  de  Dieu  soit  annoncée,  il  n'est  pas  de 
même  nécessité  qu'elle  le  soit  par  un  tel  ou  par  tel  autre  ;  au  lieu 
(|u'il  est  nécessaire  pour  le  bien  de  l'État  qu'elle  ne  le  soit  point  par 
un  séditieux.  » 

H  II  est  également  vrai  que  le  souverain  est  arbitre  des  tempset  des 
lieux,  dans  lesquels  on  doit  prêcher,  toutes  les  fois  qu'il  existe  des 
(irconstances  qui ,  pour  le  bien  de  l'État,  exigent  que  l'on  fasse  un 
choix  rénéchi  du  temps  et  des  lieux.  C'est  de  ce  principe  que  dé- 
coulent tant  d'ordonnances  par  lesquelles  les  anciens  rois  interdi-* 
saient  la  chaire  aux  prédicateurs  turbulents  ou  inquiets,  leur  dé- 
fendant de  se  servir  de  paroles  scandaleuses  ou  tendahtes  à  émotion. 
C'est  en  force  du  même  principe  que  Charlemagne ,  dans  ses  ct(H- 
tulaires,  ordonne  aux  prédicateurs  de  s'accommoder  dans  leurs  pré- 
dications à  des  choses  qui  ne  soient  point  onéreuses  aux  peuples.  i» 
(Happ.  sur  les  articles  organiques  par  M.  Portails.) 

(1;  Décret  du  28  septembre  ISOO,  tri  1.  -  Avb  du  edMèU  d  Étal,  asjaor.  iS4t. 

(a)  ((  Toutes  les  missions  en  général  ont  été  proMbées  par  le 
décret  du  26  septembre  1809.  Sous  la  restadrâtioa,  plusieurs  as- 
sociations de  missionnaires  ont  reparu  sous  \h  pfoteoilon  du  gou- 
vernement, mais  leur  existence  ne  reposait  sur  aueun«  loi,  et  les 
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PRESBYTÈRES, 


REGIME. 


Affectation  et  propriété.  I.  Lors  de  la  réorganisa- 
tion du  culte,  la  jouissance  des  presby telles  et  jardins 
attenant,  qui  n'avaient  pas  été  aliénés,  a  ëté  rendue 
aux  curés  et  aux  desservants  des  succursales  (1)(aJ. 


scènes  de  troubles,  et  les  divisions  occasionnées  par  leurs  prédi- 
cations et  leurs  exercices  religieux  n*ont  révélé  que  trop  souvent  le 
danger  de  pareilles  associations.  Une  ordonnance  royale  du  Ik  Jan- 
vier 1831  a  rapporté  comme  illégale  une  ordonnance  du  25  sep- 
tembre 1816,  qui ,  contrairement  au  décret  du  26  septembre  1809, 
avait  approuvé  rétablissement  de  la  société  des  Missionnaires  de 
France.  »  (Avis  du  conseil  d'État,  4  septembre  1830.  R'.  de  Janzé. 
—  Avis  des  comités  de  Tintérieur  et  des  cultes,  17  juillet  1835. 
R'.  Tripier.)  —  Dans  la  pratique,  Tinterdiction,  Taite  par  le  décret  du 
28  septembre  1809,  n*a  pas  été  rigoureusement  observée.  Sous 
Teropire  même  on  y  a  dérogé;  cependant,  depuis  ce  décret,  les 
évéques  n*ont  plus  admis  dans  leurs  diocèses  des  prédicateurs 
extraordinaires  qu'avec  Tautorisation ,  ou  du  moins  sous  la  sur- 
veillance, du  ministre  des  cultes.  La  restauration  usa  d*une  tolérance 
plus  grande  -,  cependant  elle  réservait  le  droit ,  incontestable  et  re- 
connu d'ailleurs  par  fart.  1^^  du  concordat^  qu'a  tout  gouverne- 
ment chargé  du  soin  de  la  tranquillité  publique,  de  s'opposer  à  des 
actes  qui  seraient  de  nature  à  la  compromettre.  Ainsi,  à  certaines 
époques  et  dans  certaines  localités ,  elle  prescrivit  aux  préfets  de 
défendre  toute  réunion  ou  cérémonie  hors  des  édifices  du  culte>  et 
de  s'opposer  même  à  l'arrivée  de  missionnaires  dans  telle  ou  telle 
commune.  (Décisions  min.  1819  et  25  février  1820.) 

(1)  Loi  du  tS  germinal  an  X,  art.  73. 

(a)  La  loi  du  18  octobre  1790  réservait  seulement  un  demi-arpent 
pour  les  jardins  des  presbytères  :  mais  la  loi  du  18  germinal  an  X  n*a 
pas  reproduit  cette  restriction.  (Dec.  min.  11  avril  1807.) 
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Ces  presbytères  sont,  quant  à  leur  propriété  et  leur 
régime,  soumis  aux  mêmes  principes  et  aux  mêmes 
règles  que  les  églises  (a).  Ils  appartiennent  aux  com- 
munes. 

Réparations.  II.Les  règles  relatives  auxconstructions, 
reconstructions  ou  réparations  des  églises  sont  égale- 
ment complètement  applicables  aux  presbytères  (b). 
Leurs  constructions,  reconstructions  et  réparations 
sont  à  la  charge  de  la  fabrique,  et  en  cas  d'insuffisance 
de  ressources ,  à  celle  de  la  commune.  Une  seule  excep- 
tion existe  relativement  aux  simples  réparations  lo- 
catives  (c),  dont  le  curé  ou  desservant  est  tenu,  par 
cela  même  qu'il  a  la  jouissance  du  presbytère  (1)* 


(1)  Décision  de  l'empereur  du  IS  Ibermidor  an  XUl.  —  Décret  du  6  novem- 
bre 1813,  arr.  21. 

(a)  roir  :  Églisi::,  sect,  1",  $1.  —  D'après  différentes  décisions 
des  ministres  des  finances  et  de  Tintérieur  des  27  germinal  et  17 
messidor  an  XI II ,  et  celles  postérieures  du  ministre  des  cultes,  la 
contribution  foncière  était  due  pour  les  presbytères,  et  devait  être 
payée  par  la  fabrique  ou  la  commune;  mais  plusieurs  ordonnances 
contcntieuses,  rendues  dans  ces  derniers  temps,  ont  décidé  que 
rexemption  de  la  contribution  foncière,  introduite  par  Tart.  105  du 
3  frimaire  an  VU  en  faveur  des  bâtiments  affectés  à  un  service  pu- 
blic, doit  s'appliquer  aux  presbytères.  (Ord.  rendues  en  matière 
contentieuse,  23  avril  1836  et  26  novembre  1840.)  —  Quant  à  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  elle  est  à  la  charge  du  curé  ou 
desservant ,  à  l'habitation  personnelle  duquel  le  presbytère  est  con- 
sacré. (Loi  21  avril  1832,  art.  27.) 

(6)  foir:  Église,  sect.  II*. 

(c)  Le  curé  ou  desservant,  qui  entre  dans  un  presbytère,  doit  le 
recevoir  en  bon  état  ;  il  n'est  pas  tenu  de  faire  face  aux  réparations 
locatives  auxquelles  était  tenu  son  prédécesseur,  contre  lequel  la 
commune  conserve  son  recours.  (Décision  min.  29  mars  1813,  23 
et  2^  janvier  181^.)  —  Les  curés  ou  desservants  ne  pouvaient  être 
astreints  à  des  charges  aussi  étendues  que  les  usufruitiers  ;  car  ils  n^ont 
pas  un  usufruit,  ils  n'ont  que  l'usage  personnel  du  presbytère. 
Décision  min.  8  avril  1808.) 
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MoBiLiEii.  III.  Le  mobilier  du  |)i*esbvtcrc  n'est  pas 
à  la  charge  de  la  fabrique  ou  de  la  commune  :  c'est  au 
curé  ou  desservant  à  y  pourvoir  (/i), 

l.'SDEMMTÉ  DE  LOGEMENT.    IV.    DailS    IcS  COmiTlUneS  OÙ 

il  n*exi8tc  pas  de  presbytère ,  il  doit  être  fourni  au 
curé  ou  desservant  une  maison  et  un  jardin  (t)  .à 
défaut  (6),  il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  loge* 
menl  (2)  (c).  I 


(I)  Loi  du  fS  germinal  an  X,  art.  79.  ~  Décret  du  30  décembre  1800,  art.  OS. 
(â)  Mémft  décret  et  art. 

(a)  Dans  une  leUro  du  ministre  des  cultes  du  4  brumaire  an  XIV, 
il  avait  été  décidé  que  le  décret  du  5  prairial  an  IX ,  sur  le  mobilier 
des  évechés,  devait  être  appliqué  au  mobilier  des  cures;  qu'en  con- 
séquence ,  ce  mobilier  devait  (^tre  fourni  au  curé  ou  desservant. 
CeiiQ  décision  a  été  depuis  abandonnée.  On  a  considéré  que  la  loi 
du  18  germinal  an  X,  le  décret  du  30  décembre  1809,  ni  aucun 
autre  règlement  n*a  placé  le  mobilier  des  presbytères  au  nombre 
des  dépenses  mises  à  la  charge  des  fabriques  ou  des  communes. 
(Décision  min.,  18%.  —  Avis  du  comité  de  Tintérieur,  12  décem- 
bre 1823.  K'.  de  Fresloîs.  —  Idem ,  27  février  1833.  K'.  Flauger- 
gués.) 

ib)  Avant  le  décret  du  30  novembre  1809,  il  avait  été  reconnu 
que  l*art.  72  de  la  loi  du  18  germinal  an  X ,  portant  qu'il  sera 
fourni  un  presbytère  au  curé ,  était  impératif  et  non  facuKatff ; 
mais,  aux  termes  du  décret  du  30  décembre  1809,  Tobllgation  de 
fournir  un  presbytère  n^est  plus  imposée  :  ils  laissent  la  faculté  de 
fournir  seulement  une  indemnité  pécuniaire.  La  jurisprudence  do 
conseil  d*Ëtat  à  cet  égard  est  conforme  à  Tesprit  et  aux  termes  du 
décret.  (Décision  min.  23  mai  1827.  —  Cire.  min.  5  mars  1831.  — 
Avis  du  conseil  d'État,  31  mai  1833.  R'.  Flaugergues.)  —  «  Cepen- 
dant des  motifs  de  convenance  doivent  engager  les  communes  h 
chercher  les  moyens  d'acquérir  un  presbytère,  qui  présente  au  curé 
une  habitation  plus  décente  et  moins  susceptible  de  changement.  » 
(Avis  du  comité  de  l'intérieur ,  10  juin  1835.  R'.  Mécfain.) 

(c)  P^oir  dans  quelle  circonstance  la  charge  du  logement ,  ou  à 
défaut,  de  l'indemnité  de  logement,  est  due  par  la  fabrique  ou  par 
la  commune ,  et  la  proportion  dans  laquelle  chaque  commune  doit 
contribuer  à  cette  charge,  lorsqu'il  y  a  deux  ou  plusieurs  commune» 


Succursales  vacantes.  V.  Dans  les  succursales  va- 
cantes où  le  binage  a  lieu,  les  curés,  desservants  ou 
vicaires  autorisés  à  biner,  ont  droit  à  la  jouissance 
du  presbytère ,  tant  qu'ils  exercent  ce  double  service. 
Ils  peuvent  en  louer  toutou  partie,  avec  Tautorisation 
de  révèque(l). 

Dans  les  succursales  vacantes  où  le  binage  n'a  pas 
lieu,  les  presbytères  et  dépendances  peuvent  être 
loués  ,  sous  la  condition  expresse  de  les  rendre  imnié- 
<liateraent ,  s'il  est  nommé  un  desservant,  ou  si  Tévêque 
y  autorise  le  binage  (2).  Le  produit  de  la  location ,  dans 
ces  dernières  circonstances ,  «  appartient  à  la  fabrique, 
si  le  presbytèi^  lui  a  été  remis  en  exécution  de  la  loi 
du  8  avril  1802,  de  l'arrêté  du  gouvernement  du 
26  juillet  1803,  des  décrets  du  30  mai  ou  3  juillet  1806, 
si  elle  en  a  fait  lacquisition  sur  ses  propres  ressources 
ou  s'il  lui  est  échu  par  legs  ou  donation.  Le  produit 
en  appartient  à  la  commune ,  quand  le  presbytère  et 
les  dépendances  ont  été  acquis  ou  construits  de  ses 
ileniers,  ou  quand  il  lui  en  a  été  fait  legs  bu  dona- 
tion (3)  ». 


dans  la  môme  paroisse,  au  mot  Fabrique,  sect.  IlL  —  Lorsque 
deux  communes  sont  réunies  pour  le  culte,  elles  contribuent  toutes 
deux  à  l^indemnité  de  logement  due  au  curé«  Si  Tune  d*elles  achète 
un  presbytère,  et  si  fautre  se  refuse  à  contribuer  à  cette  acquisi- 
tion ,  cette  dernière  doit  donner,  tous  les  ans,  à  la  première  com- 
mune sa  part  proportionnelle  de  Tinderonité  de  logement  due  au 
curé.  [Avis  du  comité  de  Tintérieur,  30  mai  1833,  R".  Flauger- 
^ues.  —  31  mai  1833.  R'.  de  Champlouis.  —  10  juUlet  1835. 
R'.  Dubois.) 

(1)  Ord.  3  mars  1825,  art.  3. 
(S)  Même  ord.,  arl.  3. 
(3^  Même  ord  M  art.  i. 
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SSCTIOM  SXVXliKE. 

MSTRACTION   DES  PARTIES  SCPBBFLt'ES. 

Instruction.  VI.  Lorsque  le  presbytère  ou  ses  dë- 
peiiHaiiccs  (/i)  sont  trop  otemius  pour  les  besoins  du 
cure ,  la  conimune  peut  obtenir  l'autorisation  (b)  d'eu 
(listraii*e  les  parties  su|)ei^ues  pour  un  autre  ser- 
vice (c).  La  délibération  par  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal demande  cette  distraction ,  doit  être  adressée  au 
ministi^e,  avec  Tavis  de  révcque  et  du  préfet.  Elle 
doit  être  accompagnée  d'un  plan  qui  figure  le  Ic^- 


(a)  Ln  distraction  rst  applicable  aux  Jardins  et  dépendances 
comme  aux  bAtiments.  (I)cc.  min.  1825.)* 

(6)  I.C  presbytère  a  sa  destination  spéciale.  On  ne  pouvait  laisser 
à  rarbitrnire  du  conseil  municipal  de  la  changer  ou  de  la  modifier. 
(Dec.  min.  2ï  août  1806.)—  Le  maire  qui,  sans  une  autorisatiOD 
régulière,  emploierait  une  partie  du  presbytère  à  un  autre  usage 
que  le  loKcment  du  curé  commettrait  une  véritable  usurpation  de 
pouvoirs.  (Lettre  ministérielle,  25  brumaire  an  XIV.) 

(c)  La  distraction  ne  peut ,  en  aucun  cas,  entraîner  de  la  part  de 
la  commune,  une  indemnité  pécuniaire  pour  le  desservant.  L'allo- 
cation d'une  pareille  indemnité  ne  pourrait  être  autorisée.  (Avis  do 
conseil  d^État  10  octobre  1837.  R^  Lucas.)  — La  distraction  doit 
être  pure  et  simple  :  une  fabrique  ne  serait  pas  fondée  à  demander 
qu*on  imposât  pour  conditions  que  le  local  distrait  redeviendra 
pariie  intégrante  du  presbytère,  dans  le  cas  où  il  cesserait  de  servira 
sa  nouvelle  destination.  (Avis  du  comité  de  Tintérieur,  18  ndvembre 
1834.  R*.  Maison.— /rfem  R'.  Tripier.)  — Il  n'y  aurait  d'exception 
h  cette  règle,  que  dans  le  cas  ou  le   presbytère  appartiendrait 
à  la  fabrique  ;  en  pareil  cas^  la  distraction  même  des  parties  super- 
flues ne  peut  avoir  lieu  que  du  consentement  de  la  fabrique  pro- 
priétaire et  avec  Tapprobation  de  l'autorité  diocésaine  compétente; 
car  l'ordonnance  du  5  mars  1835  ne  peut  s'appliquer  qu'au  cas  oii 
les  presbytères  appartiennent  aux  communes.  (Avis  du  comité  d< 

rintériour,  26  septembre  i834..  R'.  Rocher.) 


inei)t  à  laisser  au  cure  ou  desservant ,  et  la  distribu- 
tion à  faire  pour  isoler  ce  logement  (1)  (a). 

Autorisation.  VU.  La  distraction  est  autorisée,  s'il 
A  a  lieu,  par  une  ordonnance  royale,  rendue  en  con- 
seil d'Étal(2),  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes  et 
sur  l'avis  du  ministre  de  Fintérieur  (3). 

PRÉSÉANCE. 

Distinction.  I.  Un  droit  de  préséance  a  été  réservé 
en  faveur  des  autorités  dans  les  églises  et  cérémonies 
du  culte  (h).  Ce  droit  est  d'une  nature  différente,  sui- 
vant le  caractère  des  autorités  et  des  cérémonies.  Cer- 
taines autorités  ont  un  droit  de  préséance  permanent 
et  qui  peut  être  exercé  dans  toutes  les  cérémonies  du 
culte,  même  ordinaires.  Certaines. autres  ont  seule- 
ment un  droit  exceptionnel,  qui  ne  peut  être  exercé 
que  dans  les  cérémonies  ou  prières  publiques  ordon- 
nées par  le  gouvernement  (c). 


(1)  Décision  du  gouvernemeDt,  i  nivdwiii  XI  —  Ord.  3  roirs  18S5,  art.  1. 

(«)  Même  ord. 

(3)  Décision  min.  Si  jan?ier  1806. 

(a)  La  distribution  doit  être  faite  de  manière»  que  la  partie  lais- 
Si^e  au  curé  soit  absolument  indépendante,  libre  et  sans  aucune 
communication  avec  la  partie  distraite  (Dec.  min.  27  Juillet  1807.) 

(6)  «  La  loi  civile  s*est  toujours  occupée  du  rang  que  les  fonc- 
tionnaires doivent  avoir  dans  les  églises.  Nous  en  avons  la  preuve 
dans  Tart.  46  de  Tédit  de  1695.  »  (Rapp.  sur  les  articles  organiques 
par  M.  Portalis.) 

>cj  Cette  distinction  est  établie  1**  par  Tart.  47  do  la  loi  du  18  ger- 
n)inai  an  X,  qui  est  général ,  absolu  et  dont  Tapplication  dès  lors 
doit  (' tre  permanente  en  faveur  des  autorités  auxquelles  il  s*applique. 
2**  par  le  décret  du  24  messidor,  spécial  aux  cérémonies  publiques  » 
qui ,  pour  ces  circonstances  exceptionnelles  y  confère  des  droits  de 
préséance  à  un  plus  grand  nombre  de  fonctionnaires  et  assigne  les 
places  et  honneurs  particuliers  qui  leur  seront  rendus. 
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ISOTIOV  FBBMIÉAS. 
GKRISMONIES   01IDINAIHB8    DU    CULTE. 

Uroit  PKRMAiNENT.  11.  Lc  droît  permanent  Ça)  d'a- 
voir une  place  distinguée  (A)  dans  les  églises  existe 
au  profit  des  individus,  qui  remplissent  les  autorites 
civiles  et  militaires  (1)  (c). 


(t)  Loi  org.  18  germinal  an  X,  arl.  47. 

(a)  Ce  droit,  consacré  par  Tart.  Vî  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
est  absolu,  général  et  permanent.  11  n*a  été  ai  abrogé,  ni  restreint 
par  le  décret  du  Si  messidor  an  XII ,  qui  n*avait  à  statuer  et  n*a 
statué  que  pour  les  cérémonies  publiques.  En  leur  réservant  une 
place  distinguée^  la  loi  a  voulu  assurer  aux  représentants  immé- 
diats du  gouvernement,  dans  chaque  localité ,  le  rang  qui  leur  ap- 
partient et  indiquer  que  le  culte  s  exerce  sous  sa  protection  et  sa 
surveillance.  La  loi  du  18  germinal  n*a  pas  d*aiileurs  établi  par  là  un 
usage  nouveau;  elle  n*a  fait  que  consacrer  un  droit  anciennement 
établi,  ainsi  que  le  prouve  Tart.  46  de  Tédit  de  1695.  (Décision  du 
garde  des  sceaux,  rendue  sur  Ta  vis  de  son  conseil  d'administration, 
31  octobre  1837.) —  La  question  dont  il  s*agit  avait  donné  lieu  i 
de  nombreuses  décisions,  souvent  contradictoires  de  la  part  de 
Tadministration  des  cultes ,  notamment  de  1831  à  1837.  La  décision 
ci-dessus  rapportée  a  eu  pour  but  de  la  résoudre  d'une  manière 
définitive. 

(6)  La  loi  du  18  germinal  an  X,  en  vertu  de  laquelle  cette  place 
habituelle  est  due,  ne  détermine  pas  la  partie  de  Téglise  où  elle 
sera  donnée.  Il  faut  éviter,  à  cet  égard ,  les  innovations  et  se  régler 
sur  les  usages  locaux.  (Dec.  min.  22  septembre  1806.)  —  Ce  n*e8t 
pas  d'ailleurs  le  lieu  où  la  place  est  désignée,  c'est  surtout  sa  dea- 
tination  connue  ot  spéciale  qui  lui  donne  un  caractère  de  distinc- 
tion. (Dec.  min.  24  août  1806.) — C'est  à  la  fabrique  à  déagner 
cette  place  ;  on  ne  peut  l'exiger  dans  le  chœur.  (Dec.  min.  il  bni- 
maire  an  XIII-17  juin  1822.) 

(c)  Ces  expressions,  qui  sont  celles  de  la  loi,  doivent  être  réduites  h 
leur  véritable  sens.  —  Elles  s'appliquent  aux  grands  fonctionnaires 
et  non  à  toutes  les  autorités  indiquées  dans  la  première  section  du 
décret  du  2V  messidor  an  XI!.  (Dec.  min.  6  mai  et  2i  août  1806.) 
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— Elles  s'appliquent  particulièrement  aux  préfets  et  commandants 
militaires  ;  car  le  gouvernement  a  eu  l'intention  de  les  faire  jouir 
de  toutes  les  prérogatives,  dont  jouissaient  dans  Tancien  régime  les 
gouverneurs  de  province  et  les  cours  de  parlement,  parce  que,  dans 
le  régime  actuel ,  le  préfet  est  le  premier  magistrat  du  département 
comme  le  commandant  est  la  première  autorité  dans  Tordre  mili- 
taire. (Dec.  mm.  19  nivôse  an  XL]  Elles  s'appliquent  également  au 
maire,  et  à  son  défaut,  à  l'adjoint  qui  le  remplace,  mais  dans  la  com- 
mune seulement;  ainsi  le  maire  d'une  commune  réunie  pour  le 
culte  à  la  commune  où  est  l'église ,  n'y  aurait  aucun  droit.  (Dec. 
min.  27  octobre  1(^07  et  11  sept.  1817.) — Elles  ne  s'appliquent  pas 
au  président  et  aux  membres  d'un  tribunal ,  ni  à  aucun  autre  corps 
administratif  et  judiciaire.  En  effet,  il  est  à  remarquer  que  l'art.  47^ 
en  indiquant  les  individus  auxquels  il  réserve  une  place  distinguée 
dans  les  églises,  les  désigne  par  ces  mots:  cetut  qui  remplissent  les 
autorités,  et  non  pas  simplement  par  ceux-ci  :  ceux  qui  remplissent 
tes  fonctions;  il  en  résulte  que  ses  dispositions  ne  s'appliquent  pas 
à  quiconque  est  revêtu  de  fonctions  mais  seulement  à  quiconque 
est  revêtu  d'autorité.  En  conséquence  le  bénéfice  n'en  pourrait  être 
réclamé  que  par  les  autorités  personnelles  et  non  par  les  autorités 
collectives,  telles  que  les  corps  judiciaires,  dont  les  membres  n'exer- 
cent isolément  aucune  autorité  et  qui  n'en  ont  que  collectivement 
pris.  Cette  interprétation ,  qui  résulte  des  termes  exprès  de  l'article, 
paraît  d  ailleurs  entièrement  d'accord  avec  son  esprit.  Elle  est  con- 
firmée par  le  décret  du  26  messidor  ao  XII,  dont  l'art.  3  déclare 
formellement  que  les  corps  administratifs  et  judiciaires  n'ont  rang 
et  séance,  que  dans  les  cérémonies  publiques  auxquelles  ils  sont  in- 
vités par  lettres  closes  du  roi.  Il  serait  dès  lors  impossible  de  sup- 
poser que  les  corps  administratifs  ou  judiciaires,  qui  ne  Sont  admis 
que  par  exception  même  dans  les  cérémonies  publiques,  aient  le 
droit  permanent  d'occuper  une  place  distinguée  dans  les  églises  les 
dimanches  et  fêtes  ordinaires.  (Dec.  min.  16  mai  tSOH. — Idem  1807. 
Dec.  prise  par  le  garde  des  sceaux  31  octobre  1837,  sur  lavis  de  son 
conseil  d'administration.)  —  A  la  rigueur,  les  fonctionnaires  n'ont 
droit  à  occuper  une  place  distinguée,  que  lorsqu'ils  se  présentent 
avec  leur  costume  et  les  insignes  de  leurs  fonctions.  Cependant  il  est 
de  l'intérêt  de  la  religion  de  ne  pas  exiger  strietement  cette  condi- 
tion, et  en  général  les  questions  de  préséance  doivent  être  décidées, 
autant  que  les  rèfrlomenls  le  permettent,  en  faveur  des  fonctionnaires. 


km  mWLÈBÈAMQM. 

ftSOnOH    BBUZliHS. 

CEREMONIES    PUBLIQUES. 

Droit  d'assistance  ordinaire.  IIL  Les  autorités  qui 
doivent  être  invitées  et  assister  aux  cérémonies  reli- 
gieuses ordonnées  par  le  gouvernement  (a) ,  sont  : 

r  Les  autorités  administratives,  judiciaires  et  mi- 
litaires, dans  Tordre  suivant:  les  princes  français, 
les  grands  dignitaires ,  les  cardinaux ,  les  ministres, 
les  grands  odiciers  de  l'empire,  les  conseillers  d'Ëtat 
en  mission,  les  grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur, 
lorsqu'ils  n'ont  point  de  fonction  publique  qui  leur 
assigne  un  rang  supérieur;  les  généraux  de  division 
commandant  une  division  territoriale  dans  Tarron- 
dissement  de  leur  commandement,  les  préfets  mari- 
times dans  le  lieu  de  leur  résidence,  les  premiers 
présidents  des  cours  d'appel ,  les  archevêques ,  les 
préfets  (b) ,  les  présidents  des  cours  d'assises ,  les  gé- 
néraux de  brigade  commandant  un  département, 
les  évéqucs ,  les  commissaires  généraux  de  police,  les 
sous-préfets,  les  présidents  des  tribunaux  de  première 
instance,  les  présidents  des  tribunaux  ordinaires  des 


afin  qu*cn  leur  donnant  cette  satisfaction  on  les  détermine  de  plus 
en  plus  à  se  rendre  assidus  aux  ofllces  divins  ;  ce  qui  est  d*UD 
grand  intérôt  pour  la  solennité  du  culte.  (  Lettre  min.  19  avril 
et  11  mai  1808.). 

(a)  EWcs  peuvent  également  être  priées  par  Tautorlté  ecclésiasti- 
que d*assister  aux  cérémonies  religieuses  les  plus  solennelles.  (Dé- 
cision min  5  prairial  an  XIII.  )  Mais  Tévéque  a  Tobligation  spéciale 
de  les  appeler  pour  les  prières  ordonnées  par  le  gouvernement ,  et  il 
ne  pourrait  s'en  dispenser.  (Décision  min.  17 septembre  1830. ) 

(h)  Les  préfets  conseillers  d'État  prennent  leur  rang  de  conseil- 
lers dÉtal.  (Décret  du  2^*  messidor  an  Xll,til.  1",  art.  9.) 
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douanes,  les  présidents  du  tribunal  de  commerce ,  les 
maires  y  les  commandants  d'armes  (1). 

2""  Les  corps  administratifs  et  judiciaires ,  dans  les 
villes  où  le  roi  n'est  pas  présent,  dans  l'ordre  sui- 
vant :  les  membres  des  cours  d'appel,  les  officiers  de 
l'état-major  de  la  division,  non  compris  deux  aides 
de  camp  du  général,  qui  suivent  immédiatement; 
les  membres  des  cours  criminelles,  les  conseillers 
de  préfecture ,  non  compris  le  secrétaire  général  qui 
accompagne  le  préfet;  les  membres  des  tribunaux 
de  première  instance,  les  tribunaux  ordinaires  des 
douanes,  le  corps  municipal,  les  officiers  de  l'état- 
major  de  la  place ,  les  membres  du  tribunal  de  com- 
merce, les  juges  de  paix,  les  commissaires  de  po- 
lice (2). 

Dans  aucun  cas,  les  rangs  et  honneurs  appartenant 
à  un  corps  n'appartiennent  individuellement  aux 
membres  qui  le  composent  (3). 

Légion  d honneur^  2.  Les  commandants ,  officiers  et 
membres  de  la  L^ion  d'honneur  sont  autorisés  à  assis- 
ter aux  cérémonies,  après  les  autorités  constituées  (4). 

Droit  d'assistance  extraoedinaiee.  IV.  La  chambre 
des  pairs,  la  chambre  des  députés,  le  conseil  d'État 
et  la  cour  de  cassation  n'ont  rang^  et  séance  que  dans 
les  cérémonies  publiques,  auxquelles  ils  sont  invités 
par  lettres  closes  du  roi.  U  en  est  de  même  des  corps 
administratifs  et  judiciaires,  dans  les  villes  où  le  roi  est 
présent  (5). 

Convocations.  V.  Les  ordres  du  roi,  pour  la  cél^ 


(1)  Décrel  du  ai  meMidor  «a  XII,  ttire  l*',  art.  1.-—  Afii  tfo  CMmil  d'Étal 
12  août  1807.  —  /d.,  l**  Juio  1811.  --  H.^  16  MptiBifcn  1811. 
(i)  Décret  du  Si  meisidor  an  XII,  tilrel*,  art.  8.-*  Oécral  l*' Jain  1811. 
(3)  Même  décreC.  tri.  3.  .      '  - 

(i)  Décret  du  11  aYril  1800. 
(5)  Décret  du  fi  meMidor  aa  XII,  Ut.  fi^  aH  8. 


hration  des  cêiTinonics ,  sont  adressés  aux  atxrhcvc- 
ques  ol  rvrqucs  ^1).  S'il  y  a  dans  le  lieu  de  la  résidence 
(le  rarchcvèquc  ou  de  Tévcque  auquel  les  oi*dresdii 
roi  ont  été  adresses ,  une  ou  plusieurs  personnes  dé- 
signées avant  lui  dans  Tordre  des  praséances  ,  il  doit 
se  rendi^e  chez  le  fonctionnaire  auquel  la  pi^éséance 
est  due,  pour  convenir  du  Jour  et  de  Theure  de  la  cé- 
rémonie (a).  Dans  le  cas  contraire,  il  convoque  chez  lui 
par  écint  ceux  des  fonctionnaires  placés  après  lui  dans 
Tordre  des  préséances,  dont  le  concours  est  nécessaire 
pour  Texécution  des  ordres  du  roi  (2\  Lorsque  le  jour 
etTheure  de  la  cérémonie  ont  été  fixés,  il  convoque  (b) 
les  autorités  qui  doivent  y  assister  (3). 

Réunion.  VI.  Les  autorités  appelées  à  la  cérémonie 
se  réunissent  chez  la  personne  qui  doit  y  occuper  le 
premier  rang  (4)  (c).  Elles  marchent  dans  l'ordre  in- 
diqué ci-dessus  (cl) ,  de  sorte  que  la  personne  à  laquelle 
la  préséance  est  due  ait  toujours  à  sa  droite  celle  qui 
doit  occuper  le  second  rang,  à  sa  gauche  ,  celle  qui 
doit  occuper  le  troisième,  et  ainsi  de  suite*  Ces  trois 


(1}  Décret  du  Si  incftsidor  an  XII,  litre  I^^  art.  5. 
(9)  Même  décret,  art.  0. 

(3)  Avi»  du  conseil  d£lat,  ^janvier  18U. 

(4)  Décret  du  34  messidor  an  XII,  titre  pr,  arl.  7 

{a)  Foir:  prières  publiques,  n'»  III. 

(b)  «  Le  droit  de  préséance  n'emporte  pas  le  droit  de  convoca* 
tion.  L'exécution  des  ordres  du  gouf  ernement  ne  peut  être  cooflée 
qu'aux  agents  qui  les  reçoivent.  »  (Avis  du  conseil  d'État,  23  Jan- 
vier 18U.  ) 

(c)  Cette  réunion  est  une  faculté  et  non  une  obligation.  Les  auto- 
rités ne  sont  pas  obligées  d'aller  se  réunir  préalablement  chez  celle 
qui  tient  le  premier  rang ,  pour  de  là  se  rendre  en  corps  au  lien  de  la 
cérémonie.  (  Circulaire  du  chancelier  d'Ambray .  23  août  1816.  ) 

(d)  ((L'esprit  du  décret  veut  que  les  rangs  soient  réglés  suivant 
l'étendue  du  territoire  sur  lequel  les  divers  fonctionnaires  publics 
«xercent  leur  juridiction.  »  (Avis  du  conseil  d'État ,  12  août  1807.) 
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personnes  forment  la  première  ligne  du  cortège  ;  les 
trois  personnes  suivantes,  ]a  deuxième  ligné  (1). 

Places  réservées.  VIL  Des  places  doivent  être  dis- 
posées dans  le  chœur  de  l'église  (à)  pour  recevoir  les 
autorités  et  les  corps  invités  ou  autorisés  à  assister 
aux  cérémonies  publiques  religieuses  (2). 

Il  doit  y  avoir  au  centre  un  nombre  de  fauteuils  (b) 
égal  à  celui  des  premiers  dignitaires  ou  membres  des 
autorités  nationales,  qui  ontdiX)it  d'y  assister.  S'il  y  a 
un  prince  ou  un  grand  dignitaire,  on  place  devant  lui 
un  prie-Dieu  avec  un  tapis  et  un  carreau.  En  l'absence 
de  tout  prince ,  dignitaire  ou  membre  des  autorités 
nationales ,  le  centre  est  réservé  et  personne  ne  peut 
s'y  placer. 

Les  généraux  de  division  commandant  les  divisions 
territoriales ,  les  premiers  présidents  des  cours  d'appel 
et  les  archevêques  sont  placés  à  droite;  les  préfets,  les 
présidents  des  cours  criminelles,  les  généraux  de  bri- 


(1)  Décret  du  24  messidor  an  Xil,  titre  I«',  art.  8. 
(2,*  iMéme  décret ,  art.  10. 

(a)  Le  sanctuaire  doit  demeurer  libre  pour  les  prêtres  qui  font  le 
service  divin.  (Décision  min.  27  Trimaire  an  Xil  et  Juillet  1835.) 
—  C'est,  du  reste,  à  la  fabrique  et  au  curé,  et  en  cas  de  contesta- 
tion à  révèque,  auxquels  appartient  la  police  intérieure  de  Téglise,  à 
prononcer  sur  le  lieu  où  seront  disposées  dans  le  chœur,  et,  à  défaut 
de  place  suffisante ,  dans  la  nef,  les  places  des  autorités,  (Décision 
minist.  22  frimaire  an  XIV ,  ^  août  1806,  2  octobre  1807, 30  août 
1810)  sauf  le  recours  au  ministre  contre  les  décisions  qui  ne  paraî- 
traient pas  convenables  aux  autorités.  (Décision  min.  30  août  1810.) 
— Les  places  données  aux  autorités  sont  essentielleroent  gratuites. 
(  Décision  min.  15  juillet  1836.  ) 

(6)  C'est  à  la  fabrique  à  fournir  les  fauteuils  et  les  autres  objets 
nécessaires  pour  la  cérémonie.  (Décision  min  26  Janvier  1806.)  — 
Des  fauteuils  ne  peuvent  être  exigés  pour  les  autorités  auquelles  le 
décret  ne  les  attribue  pas  expressément.  (Décision  min.  29  frimaire 
an  XIII.  ^ 


gatJc  coininaiiiiaiil  les  (tcpartciueiits  et  les  ëvéques 
sont  placés  ù  gauche.  Le  reste  du  cort^e  est  placé  en 
arrière.  Les  fonctionnaircSy  qui  en  font  partie,  gardent 
entre  eux  les  rangs  qui  leur  Sun t  respectivement  attri- 
bués (1)  (ii). 

Défaut  de  place  dans  le  cliœur.  2.  Lorsqu'il  y  a  im- 
possibilité de  placer  toutes  les  autorités  dans  le  chœur 
derégliscy  des  places  doivent  être  disposées  dans  la 
nef  dans  un  ordre  analogue  (2). 

Néanmoins  il  est  réservé ,  de  concert  avec  les  évé- 
ques  ou  les  curés  et  les  autorités  civiles  et  militaires, 
le  plus  de  stalles  qu'il  est  possible  ;  elles  sont  destinées, 
de  préférence  y  aux  présidents  et  procureurs  généraux 
des  cours  et  tribunaux ,  aux  principaux  officiers  de 
Tétat-inajor  de  la  division  et  de  la  place,  à  Tofficier 
supérieur  de  la  gendarmerie  et  aux  doyen  et  membres 
des  conseils  de  préfecture  (3). 

Honneurs.  VIII.  La  cérémonie  ne  doit  comnoiencer 
que  lorsque  l'autorité ,  qui  occupe  la  première  place, 
a  pris  séance.  Cette  autorité  doit  également  se  retirer 
la  première  (/;). 


(1)  Décret  du  ii  messidor  an  XII,  lit.  \'\  art.  U. 
(S)  Même  décret,  art.  10. 
(8)  Même  décret,  art.  11. 

(a)  Le  rang  des  autorités  entre  elles  n^est  plus ,  comme  la  place 
où  seront  placées  les  autorités,  de  la  compétence  ecclésiastique ,  et 
quand  elle  a  désigné  aux  autorités  l'espace  destiné  à  les  recevoir, 
elle  n*est  pas  responsable  de  Tobservance  des  rangs  entre  les  mem- 
bres qui  les  composent.  (Décision  min. ] 

[h)  Le  décret  du  ^h  messidor  an  XI[  n'attribue  aux  autorités 
qu'une  place.  On  ne  peut  donc  exiger  aucun  autre  honneur,  tels 
queTencens,  Teau  bénite,  le  pain  bénit,  l'admission  à  roflraRde. 
(Décision  min.  ) 
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PRIÈRES  PUBLIQUES. 


Caractère.  I.  On  entend  par  Prières  publiques  celles 
qui  sont  faites  pour  un  objet  d'intérêt  public  et  gé- 
néral. Cet  objet  intéresse  la  généralité  des  citoyens,  et 
alors  les  prières  sont  faites  dans  toute  la  France ,  ou 
bien  il  intéresse  seulement  une  communauté  d'habi- 
tants, et,  dans  ce  dernier  cas,  les  prières  publiques 
sont  restreintes  au  diocèse  ou  même  à  la  pai'oisse.  On 
peut  distinguer  entre  les  prières  publiques,  les  prières 
ordinaires  ou  celles  qui  doivent  se  faire  d'une  manière 
permanente,  et  les  prières  extraordinaires,  qui  se 
font  pour  des  objets  accidentels  et  passagers,  et  sur 
des  ordres  spéciaux,  et  renouvelés  pour  chaque  céré- 
monie. 

Prières  ordinaires.  II.  Des  prières  publiques  ordi- 
naires sont  ordonnées  pour  la  prospérité  de  la  France 
et  pour  le  chef  du  gouvernement  (a);  elles  doivent  être 
faites,  dans  toutes  les  églises  de  France  :  1  •  aux  prônes 
des  messes  paroissiales  (1  );  2**  à  la  fin  de  l'office  divin  (6). 
Dans  celte  dernière  circonstance  la  formule  de  prière 
suivante  doit  être  récitée  :  Domine  y  salvum  Jac  rc-- 


<1)  Loi  org.  du  18  germioal  an  X,  arL  51. 

[a)  ((  Cette  obligation  n'est  qu'une  nouvelle  sanction  donnée  à 
Tart.  8  du  concordat  ;  elle  est  conrorme  à  Tusage  de  tous  les  pays 
et  de  tous  les  siècles.  »  (Rapport  de  M.  Portails  sur  les  articles  orga* 
niques.  ) 

(h)  ((  Cette  prière  doit  être  chantée  non -seulement  à  la  fin  de 
vêpres ,  mais  encore  à  la  messe ,  immédiatement  après  la  commu- 
nion. La  messe  est  d'obligation  le  dimanche  et  les  jours  de  fête 
pour  tous  les  fidèles.  11  n'en  est  pas  de  même  des  vêpres ,  aussi  le 
nombre  de  ceux  qui  n'y  assistent  point  est  très* considérable.  Si 
donc  on  se  bornait  à  chanter  le  Domine  mlvum  aux  vêpres,  bien 
peu  de  fidèles  pourraient  y  assister.  »  fDéc.  min.  H  janvier  1813.) 
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ffnum  (//),  Domine  f  salvum  fac  i^gem  (***)  (1)(6). 

Prières  extraordinaires.  III.  Des  prières  publiques 
extraordinaires  peuvent  être  onlonnëes  par  les  ëvc- 
qiies  dans  leurs  diocèses  (c)y  et  même  parles  cures  dans 
leurs  paroisses  ;  toutefois  aucun  curé  ne  peut  en  or- 
donner,  dans  sa  paroisse ,  sans  la  permission  spéciale 
dercvcque  (2)(rf). 

Des  prières  publiques  extraordinaires  sont  encore 
ordonnées  par  le  gouvernement ,  quand  il  le  juge 
utile  (c).  En  pareil  cas ,  les  ordres  du  gouvernement 


(1)  Concordat  du  M  messidor  an  IX,  art.  8. 

(5)  Loi  du  18  germinal  an  X,  art.  org.,  art.  40. 

(a)  Depuis  lon^çtemps,  on  est  dans  Tusage  de  ne  chanter  que  le 
Domine,  salvumfacrcgem  ;  il  semble  qu*on  aurait  également  dû  con- 
tinuer à  chanter  lo  Domine,  salvam  fac  rempublicam,  en  rempla- 
çant ce  dernier  mot  par  Galliam  ou  regnum^  comme  on  a  rem- 
placé le  mot  consules  du  second  verset  par  celui  de  regem. 

(6)  Le  nom  du  roi  régnant  doit  être  ajouté  au  chant  du  verset. 
(Cire.  min.  23fév.  1831.) 

(c)  Cest  aux  évoques  seuls  qu'appartient  l'initiative  pour  ordon- 
ner, dans  leur  diocèse,  des  prières  publiques.  Un  maire  ou  un 
autre  fonctionnaire  ecclésiastique  n'a  pas  le  droit  d'en  ordonner. 
Les  ecclésiastiques  inférieurs  ne  doivent  recevœr  d'ordres,  à  <»t 
égard,  que  de  leurs  supérieurs  naturels.  (Dec.  min.  2i>  fructidor 
anX.) 

{d)  ((  Les  curés  doivent  conduire  leur  troupeau  d'après  l'usage  et 
la  discipline  des  diocèses.  Ce  sont  des  ministres  inférieurs,  qui  ne 
peuvent  sortir  du  cercle  tracé  par  les  règles  communes,  sans  y  être 
autorisés  formellement  par  leurs  supérieurs  .dans  Tordre  hiérar- 
chique, y^  (Rapport  sur  les  articles  organiques  par  M.  Portalis.) 

(e)  Telles  sont  aujourd'hui  les  prières  et  cérémonies  publiques, 
annuellement  demandées  pour  les  fêtes  des  27 ,  28  et  29  juillet ,  et 
pour  la  fête  du  roi.  Bien  que  ces  prières  soient  renouvelées ,  chaque 
année^  à  des  époques  fixes ,  elles  rentrent  dans  les  prières  publiques 
extraordinaires,  parce  qu'aucune  loi  ne  les  ordonne  d'une  manière 
permanente,  et  qu'elles  ne  se  font,  chaque  année,  que  sur  la  de- 
mande spéciale  du  gouvernement. 


sont  transmis  aux  évéques  :  ces  derniers  doivent  se 
concerter  avec  Tautorité  administrative  et  militaire 
du  Heu  y  pour  fixer  le  jour ,  l'heure  et  le  mode  d'exé- 
cution (1)(a).Ilsrèg1ent  ensuite  toutes  ces  ciroonstanoei 
dans  un  mandement  et  l'adressent  aux  curés  :  ceux-K^i 
donnent  à  l'autorité  administrative  locale  communi- 
cation du  mandement ,  et  s'entendent  avec  elle  pour 
les  dispositions  à  prendre  relativement  à  l'assistance 
des  autorités  (2)  (b). 


(1)  Loi  org.  du  18  germinal  an  X,art.  49.  ~  Cire.  min.  {«'prairial  an  XII. 
(S)  Décision  min.  3  avril  1807. 

{a)  a  A  Tappui  de  cet  artiele»  nous  D*avons  besoin  que  de  citer 
Tarticle  fc6  de  l*édît  de  1696 ,  dont  voici  ia  disposition.  Lonqàt  wim 
aurons  ordonné  de  rendre  grâces  â  Dieu  ou  de  faire  des  prières  pour 
quelque  occasion,  sans  en  marquer  le  jour  ei  Vheure^  les  archevêques 
et  évéques  les  donneront ,  si  ce  n'est  que  nos  Ueutenants  généraux 
et  gouverneurs  se  trouvent  dans  les  villes  où  la  cérémonie4evra 
être  faite ,  ou  qu'il  y  ait  aucune  de  nos  cours  de  parlement ,  cham- 
bre de  nos  comptes  et  cour  des  aides  qui  y  soient  Habites  y  auqueieas, 
ils  en  conviendront  ensmibUf  s'aeeommodant  réciproquement  d  la 
commodité  les  uns  des  autres,  ei  particulièrement  d' ce  que  lesdits 
prélats  estimeront  le  plus  convenable  au  service  divin.  On  ?  oit  par  ee 
texte  :  1**  que  le  gouvemement  a  toujours  été  en  po«e0ioD  d'ordcm- 
ner  des  prières  publiques  dans  certaines  occaaioni  ;  ST  que  les 
évéques  et  les  autorités  locales  doivent  m  conoerter  pour  le  Jour 
et  rheure ,  de  manière  à  ce  quHls  s'accommodent  à  la  comnibdité 
les  uns  des  autres  ;  3*  que  dans  la  fixation  de  llisure  et  du  Jour, 
cependant,  la  convenanoe  du  senriee  (tivin  doit  prévaloir:«or  toute 
autre  convenance,  et  que  les  évéques»  après  s'étreopoceviés,  de- 
meurent toujours  seuls  les  vrais  artittras  de  ee  qui  est  convenable.  » 
(  Rapport  sur  les  articles  organiques,  par  IL  Portails.  -^  Lettre  du 
ministre  des  cultes  au  ministre  de  rintérfaar»  ISmesBkkNranXII*) 

{b)  Le  Jour  et  l'heure  de  la  cérémonie  nne  ftib  arrêtés  et  confignés 
dans  le  mandement  de  Tévéque,  les  maires  ne  peuvent  exiger  astre 
chose,  si  ce  n^est  que  les  curés  leur  donnent  aommunioalion  du 
mandement,  afin  qu'ils  sachent  le  Jour  etl*heur6  qm!a  flsés  rétVqujt* 
(Décision  min.21  fév.  1806.}— Si  le  mandement  M'évéquene  ax4l 


Assistance  des  autoritvs.  2.  Lorsque  des  prières 
publiques  ont  étc  deuiandccs  par  le  gouvernement, 
les  autorités  doivent  y  être  invitées  (1)  et  y  assister  : 
il  doit  leur  être  réservé ,  dans  les  cathédrales  et  pa- 
roisses ,  une  place  distinguée  (2)  {a), 

QUÊTES. 

Distinction.  I.  On  distingue  deux  sortes  de  quêtes: 
l""  les  quêtes  a  domicile  :  elles  ne  sont  autorisées  par 
aucun  acte  du  gouvernement  (/>);  2Mcs  quêtes  dans  l'é- 
glise :  on  peut  considérer  comme  rentrant  dans  ces 
dernières  quêtes  les  troncs  placés  dans  les  églises; 
elles  sont  autorisées  :  elles  constituent  même  une  por- 
tion du  revenu  attribué  aux  fabriques  (3). 

Objet.  II.  Les  quêtes  ont  ordinairement  pour  objet 
les  frais  du  culte  (4)  ou  les  pauvres  (5)  ;  elles  peuvent 
aussi  avoir  pour  objet  toute  autre  destination  spé- 
ciale (c). 


pas  le  jour  et  Theure ,  le  curé  devrait  8*entendre  avec  l*aatorité 
administrative  pour  les  fixer.  (Décision  min.  2avril  1807.) 

(I)  Décret  du  Si  messidor  an  XII. 

(i)  Loi  org.  du  18  germinal  an  X,  art.  47. 

(3)  Décret  du  30  décentbre  1809,  art.  36,  S.>  7  et  8. 

(i)  Décret  du  30  décembre  1800.  art.  30  et  75. 

(5)  Arrêté  du  min.  de  Tint.  5  prairial  an  XI.  —  Décret  du  30  déc  fSOO,  «rt  75. 

(a)  yoiTy  quant  aux  places  qui  doivent  être  réservées  aux  auto- 
rités, aux  rangs  qu'elles  doivent  occuper  entre  elles,  auxhonneurr 
qu'on  doit  leur  rendre ,  le  mot  Préséance. 

(h)  «  Elles  ont  un  caractère  de  publicité  qui  les  met  sous  la  sur- 
veillance de  la  police.  Elles  offrent  d'ailleurs  des  inconvénients  de 
plusieurs  genres,  qui  en  justifient  la  défense  par  l'autorité  adminis- 
trative. »  (  Décision  min.  an  XI.)  «Elles  pourraient  même,  à  cer- 
tains égards,  être  assimilées  à  la  mendicité,  même,  qui  est  interdite 
aux  personnes  valides.  »  (Décision  min.  1824'.) 

{c)  «  Si  dans  les  articles  36  et  75  du  décret  du  30  décembre  1809, 


AUTORISATION^  IlL  Lcs  bureaux  de  bienfaisance .  (a) 
peuvent  faire  faire  des  quêtes  po»ur  les  pauvres^  dans 
les  églises  y  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convena*- 
ble  (1)  {b).  Les  quêtes  qui  ont  pour  objet  les  frais 
du  culte  ou  tout  autre  objet  spécial  y  sont  auto- 
risées,  sur  le  rapport  des   marguilliers  (c),  par 


il  est  question  des  quêtes  à  faire  dans  les  églises  pour  les  pauvres  et 
peur  les  frais  du  «ulte,  aucaoe  disposition  deoe  décret,  ni  aueune 
loi  n  a  limité  les  quêtes  à  ces  deux  objets.  Toutefois  le  pouvoir»  qui 
appartient  à  cet  égard  à  Tautorité  ecclésiastique,  est  néeessairement 
sul)ordonné  aux  mesures  que  l'autorité  civile,  chargée  de  surveiller 
tous  les  lieux  de  rassemblement  public,  croirait  devoir  prendre 
pour  empêcher  des  quêtes ,  dont  le  but  annoncé  pourrait  être  de 
nature  ou  servir  de  prétexte  à  troubler  la  tranquillité  publique,  n 
(  Avis  du  comité  de  Tintérieur,  6  Juillet  1831.) 

(  1  )  Arrêté  du  min.  de  Tint.  5  prairial  an  XI.  —  Décret  da  30  déc.  1800,  tri.  75. 

(a)  Le  droit  qui  appartient  au  bureau  de  bienfaisanee  peut  il  aussi 
être  exercé  par  les  commi^ons  administratives  des  hospices? 
Uarrêté  du  ministre  de  ridtéileilr  du  ô  prairial  an  XI  le  leur  a 
également  accordé.  L'art.  7â  du  décret  de  1809  ne  Ta  réservé 
nommément  qu*au  proflt  des  bureaux  de  bienfliisance.  Dans  ces 
circonstances,  le  ministre  des  cultes  a  décidé,  le  15  février  1827, 
que  le  droit  des  hospices  devait  être  considéré  comme  aboli  ;  mais 
cette  décision  ne  pourrait  être  regardée  comme  déOoitive ,  que  si 
elle  avait  été  concertée  avec  le  ministre  de  Tintérieur ,  qui  est  diargé 
de  la  tutelle  des  hospices. 

(b)  Ce  droit  est  fondé  sur  Tarrêté  du  ministre  de  riotérieor  de 
Tan  XI,  il  a  été  confirmé  par  le  décret  de  1809.  (liée.  min.  1814. 
—  Avis  du  comité  de  rintérieor  et  descttltes»  6  Juillet  1831.)  — 
Le  droit  de  quêter  et  celui  de  poser  des  troncs  dans  les  églises  n'est 
pas  nouveau  pour  les  établissements  de  bienflrisance.  Sofpi  fâncien 
régime,  il  était  concédé  par  des  lettres  patentes  spéciales  du  roi  aiùL 
administrateurs  des  biens  des  pauvres  et  des  hoqiiices  dans  on  grand 
nombre  de  villes  ;  le  produit  des  quêtes  et  troncs  entreiC  mêlne 
dans  leurs  états  de  revenus  ponr  une  portion  Importante.  (Lettres 
patentes  pour  ThApital  général  de  Tours,  18  aoAt  1788.  —  /Anh, 
pour  Douai ,  juin  1752.) 

(r)  «  Le  règlement  dit  sur  le  rapp^tin  mttffmUier$f  c^èst-lH^Te 
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révèque,  qui  iTgle  tout  ce  qui  les  concerne  (1). 
Produits.  IV.  Le  produit  des  quêtes  faites  pour  les 
frais  du  culte  est  verse  dans  la  caisse  de  la  fabrique (2). 
Celui  des  quêtes  faites  pour  les  pauvres  est  verse  dans 
celle  du  bureau  de  bienfaisance  (a). 

ROTE  (  Judiieur  de  ). 

Tribunal.  1.  Le  tribunal  ecclésiastique  de  la  rote  est 
établi  à  Rome,  auprès  du  saint-siége.  Il  avait  autre- 
fois une  juridiction  qui  s'étendait  sur  toutes  les  na- 
tions, a  Les  juges  du  tribunal  de  la  rote  sont  réduits 
aujourd'hui  à  juger  les  procès  qui  naissent  dans  l'état 
ecclésiastique  (3).  n 


après  kê  avoir  entendus  ^  mais  il  n'oblige  pas  l*év6qiie  à  suivre  lear 
avis.  On  conçoit  en  eiïet  que  si  la  décision  n'appartenait  pas  à  Tévè- 
que,  les  marguillicrsy  n'appréciant  pas  les  besoins  généraux  du 
diocèse,  repousseraient  souvent  des  quCtes  destinées  à  y  pourvoir, 
par  la  crainte  de  voir  la  concurrence  de  ces  quêtes  nuire  à  celles  qui 
doiventse  Taire  pour  la  Tabrique  ;lesévéquesontdonc  le  droitde  Taire 
iàirc  des  quêtes  sans  le  consentement ,  et  même  malgré  le  reflis  des 
fabriques.  »  (Avis  du  comité  de  Tintérieur,  6  juillet  1831.  R'.  de 
Janzé.) 

(1)  Décret  du  30  décembre  1800,  art.  75. 

(S)  Même  décret,  art.  80. 

(3)  Lettre  da  min.  plénipotentiaire  au  min.  des  relations  intérieures,  4  fcaUtoe 
an  XI. 

(a)  ((  La  loi  du  7  frimaire  an  Y  ayant  institué  les  bureaux  de  Ueo- 
faisance  pour  administrer  les  biens  des  pauvres,  recevoir  les  dons 
qui  leur  sont  faits  et  leur  distribuer  les  produits  de  ces  biens  et  ai|- 
mônes,  c'est  à  eux  seuls  qu'il  appartient  de  recevoir  les  aumône» 
faites  aux  pauvres.  Le  produit  de  toute  quête  faite  pour  les  pauvres 
doit  donc  leur  être  remis  exclusivement,  et  les  curés  ne  peuvent  fldre 
un  semblable  appel  à  la  charité,  afin  d'en  distribuer  eux-mêmes  le 
produit  à  des  pauvres  honteux.  »  (Avis  du  comité  de  l'intérieur  et 
des  cultes,  6  juillet  1831.  R'.  de  Janzé.) 
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Auditeurs  étrangers.  IL  Le  tribunal  de  la  rote  eat 
composé  de  dix  membres ,  qui  prennent  le  titre  d'au- 
diteurs de  rote. 

Nomination.  2.  La  France  ^  l'Autriche. «t  TEspagne 
sont  dans  l'usage  de  présenter  chacune  au  pape  un 
sujet  de  leur  nation  pour  remplir  lesT  fonctions  d'au- 
diteur de  rote  (a).  Sur  cette  présentation  (b) ,  le  pape 


(a)  «  Les  titres  qui  donnent  lieu  à  rinstallaUon  des  étrangers  dans 
le  tribunal  respectable  de  la  rote  romaine  ne  sont  établis  sur  aucun 
droit  ni  aucune  loi ,  qui  en  garantisse  la  possession  aux  nations  res- 
pect! ves  ;  le  seul  bon  plaisir  du  pape  a  été  et  est  encore  le  fondement 
de  cette  institution  à  Fégard  des  étrangers.  Les  papes  ont  été  en- 
gagés à  admettre  des  étrangers  dans  le  tribunal  de  la  rote,  dans  les 
temps  où  ce  tribunal  décidait  les  causes  de  toutes  nations;  il  ^it 
expédient  et  nécessaire  alors  que  les  Français,  les  Allemands,  les 
Espagnols  eussent  parmi  les  Juges  de  la  rote  un  aujet  de  leur  nation 
pour  informer  les  autres  juges  des  usages  ei  coutumes  de  leur  pays, 
et  cela  pouvait  contribuer  à  Texactitude  de  la  Justice.  Cela  est  Inu- 
tile aujourd'hui,  qu'il  ne  vient  plus  de  causes  étrangères  au  tribunal 
de  la  rote:  cependant  cela  subsiste  tomjoars,  parce  qa*à  Rome  tout 
est  réglé  sur  le  plus  grand  respect  pour  les  anciens  usag^.  »  (Lettre 
du  ministre  plénipotenUaire  au  ministre  des  relations  extérieures, 
k  ventôse  an  XI.) 

(b)  (fc  BUe  a  lieu  de  cette  manière  :  le  ministre  du  Bouvendo,  auquel 
la  nomination  appartient,  flitt  connaître  au  pape  le  choix  de  ion.aoa- 
verain ,  en  priant  Sa  Sainteté  d'adme|tfe  le  sujet  çhoiri  parmi  leiaiH 
diteurs  du  tribunal  de  la  rote  :  mais  il  n*est  pas  qéceBsaire,  il  n'jost 
même  pas  convenable  que  le  souverain  qui  psréseiUe  Tauditeur  de  la 
rote  transmette  ausaintsiége  un  arrêté  de  nomination  ni  aucun  êUtt 
en  forme  de  brevet.  En  ellèt,  «  la  nomination  de  Tepiipereor  d'Au- 
triche ,  du  roi  d'Espagne  et  celle  du  chef  du  gouvernement  Drançais 
d'un  auditeur  de  rote  à  Rome  est  de  la  même  nature  que  la  nomiiMH 
tion  des  cardinaux ,  que  les  rois  proposent  au  pape,  toutes  les  fidis 
qu'il  y  a  ce  qu'on  appelle  la  promotùm  da^cowrmmm.  Ce  B*est  pas 
une  nomination  comme  celle  aux  emplois  au  aervica  du  souverain 
qui  nomme ,  ce  n'est  qu'une  recommandation»  à  laquelle  le  pape  a 
toujours  égard  pour  faire  obtenir  à  un  nattoMl  une  grande  dignité  à 
Rome.  Il  suffit  donc  au  pape  d'avoir  connaissance,  par  une 


rcn<l  un  bref  pour  iiomninr  et  installer  le  nouvel 
niiiliUMir  (fi). 

ri\KiuM;ArivKs.  III.  Les  auditeurs  (le  rote  éti*angers ne 
jouissciil  4I  aucun  rang ,  d'aucune  prérogative  ni  pri- 
vilège au*dessus  des  auditeurs  romains.  Ils  ont  tous 
la  considération  et  les  avantages  (b)  qui  appartiennent 
au  premier  tribunal  de  Rome.  Ils  sont  assis  sur  les 
gradins  au-dessous  du  pape^  dans  les  messes  pontifi- 
cales; ils  jouissent  de  tous  les  honneurs  attaches  à  leur 
prélature. 

vSACREMENTS. 

IlEtus.  I.  L'administration  des  sacrements  est  du 
ressort  de  Tautoritc  ecclésiastique.  Cependant  la  parti- 
cipation aux  sacrements  est  un  droit  qui  appartient 


officielle  du  ministre  de  France  près  le  saint-siége,  que  le  goayer-> 
nement  a  nommé  M.  **\  et  ensuite  que  le  même  ministre  pré- 
sente à  Sa  Sainteté  Taudîteur  nommé,  pour  que  cet  auditeur  entre, 
suivant  les  formes  établies,  au  tribunal  de  la  rote.  »  {Idem. — Lettre 
du  ministre  des  relations  extérieures,  21  tloréal  an  XL) 

(a)  ((  L'installation  des  étrangers  dans  le  collège  de  la  rote,  sol- 
Tant  FaiTtique  coutume ,  a  lieu  de  cette  manière,  d  Lorsque  la  pré- 
sentation du  souverain  a  été  faite ,  et  «  après  quer  Tadhésion  dé 
pape  a  été  donnée ,  le  nouvel  auditeur  est  envoyé  à  Rome.  AussitAt 
après  son  arrivée,  le  saint  père  lui  fait  expédier  le  billet  du  secré- 
taire d'État  qui  le  quaFiRe  de  prélat  domestique.  Il  reçoit  ensuite  iiD 
autre  billet  qui  le  déclare  auditeur  de  rote,  sans  aucune  diOérenœ 
des  autres  auditeurs  de  nation  romaine  ;  finalement ,  on  lui  expédie 
le  bref  nécessaire  pouf  le  mettre  en  état  d'exercer  ses  fonctions.  » 
{Idem.) 

(6)  Les  émoluments  de  la  place  donfiés  par  le  goùvernementTIH 
main  sont  d*uno  fort  médiocre  valeur  :  aussi  les  souverains  scilit^tt 
dans  Tusage  de  donner  une  indemnité  aux  auditeurs  nommés  sur 
leur  présentation.  — La  place  d'auditeur  conduit  à  devenir  doyen 
pt  président  du  tribunal  de  la  rote,  et  au  bout  de  vingt-cinq  ans, 
on  peut  parvenir  ainsià  ^Ire  cardmal.  (  Idem,) 


à  tous  les  membres  dé  Ja  communion  catholique. 
Cette  participation  ne  doit  donc  pas  être  soumise  à  des 
conditions  ou  à  des  exigences  arbitraires  (a);  en- 
fin, elle  ne  doit  pas  être  l'objet  de  refus  publics  faits 
arbitrairement  et  sans  motifs  canoniques  et  légi-« 
times  (b). 

Recours.  2.  En  cas  de  refus  fait  arbitrairement  et 
sans  motifs  canoniques  et  l^itimes,  le  recours  .est 
ouvert  devant  l'évéque,  et  contre  la  décision  de  Té* 
véquc,  devant  le  métropolitain;  enfin  la  décision  du 


(a)  Ainsi,  uti  prêtre  ne  serait  pais  autorisé  à  exiger  reXhibition 
(1  un  billet  de  conression  pouràdminfetrer  la  cofmmuniOD.  Cet  usâsige 
est  aussi  contraire  à  nos  mœurs  qu'à  nos  lois,  qui  garantissent  fhon-^ 
neur  des  citoyens.  Autrefois,  le  parlement  le  réprimait  par  des 
procédures  criminelles.  (Décision  min.  17  vendémiaire  an  XI, 
Ô  octobre  1807 ,  10  août  1808.  ) 

(6)  roir  SÉPDLTCRE,  sect.  F%  $  1.  —  Le  rehis  fmblic  de  sacre- 
ment ne  peut  être  Tait  qu*à  Tégard  des  personnes»  qoisont  dans  le  cas 
de  séparation  de  TËglise  régulièrement  prononcée.  (  Décision  min* 
29  brumaire  an  XII,  19  mai  et  3  novembre  1806,  avril  1812.)  — 
Les  refus  publics  de  sacrements  sans  motifo  légitimes  ont  toujours 
été  regardés  en  France  coHHne  des  délits,  parce  qu'ils  dégéiièreoft  en 
injure  et  en  scandale  public  (Décision  min.  1908.)  —  On. ne  doit 
pas  davantage  refuser  art)itrairement  d*accepter  au  baptême  -  les 
parrains  et  marraines  qui  se  présentent»  i  moins  que  ces  personnes 
ne  professent  notoirement  un  autre  culte  que  le  culte  catlioUqne. 
(  Décision  min.  brumaire  an  XI  «  2fr  novembre  1806,  S9  décembre 
1807.  )  —  Le  refus  d'administrer  le  baptême  à  un  enGuit,  sur  le 
fondement  que  la  personne,  que  les  parents  ont  chargée  de  veiller  à 
sa  conservation  et  de  le  présenter  ù  Téglise ,  n*est  pas  agréée  par  le 
curé  ou  le  desservant  de  la  paroisse,  est  aHmAf^  puisque,  d*lMBe  part, 
cette  personne  ne  participe  pas  à  ta  cérémonie  religieose,  et  que  i 
de  Tautre ,  aucune  règle  canonique  admise  daiis  te  royaume  D'au- 
torisé les  curés  ou  desservants  à  n'admettre,  en  pardi  cas,  que  des 
personnes  agréées  par  eux.  (Ordonnance  rendce  en  conseil  d'Étal 

sur  appel  comme  d'abus,  ii  décembre  1898.  )  •  ^  • 

• 
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mélropolitaiii  poul  t>li*c  Tobjel  d'un  appel  comme 
d'abus  devant  rauloritc  civile  (n). 

Mariage.  11.  Les  minisires  du  culte  ne  doiveot 
donner  la  bcnédidion  nuptiale  qu*à  ceux  qui  justi- 
fient en  bonne  et  due  forme  avoir  contracte  mariage 
devant  rofTicier  civil  (1  )(/>/. 

Le  ministre  du  culte  qui  procède  aux  cérémonies 
religieuses  d'un  mariage ,  sans  qu'il  lui  ait  été  jus- 
tifié prcfalablement  d'un  acte  de  mariage  reçu  par 
rofiicier  de  l'état  civil ,  est  puni  i)Our  la  première 
ibis  d'une  amende  de  1G  francs  à  100  francs  (2).  Eo 
cas  de  nouvelle  contravention ,  il  est  puni,  savoir: 
pour  la  première  récidive ,  d'un  emprisonnement  de 
deux  a  cinq  ans^  et  pour  la  seconde,  de  la  déten- 
tion (3). 


(1)  Loi  org.  du  18  germinal  an  X,  art.  54. 

(i)  Code  pénal,  art.  100. 

(3)  M.,  art.  800.  -  Loi  du  28  avril  1839,  arl.  09. 

(a)  Dans  le  cas  où  le  rcrus  serait  conirairo  aux  règles  établies  par 
les  canons  reçus  en  France ,  ou  bien  où  il  aurait  dégénéré  en  ii^on 
ou  scandale  public.  (  f^oir  Abus  et  Sépulture»  sect.  r%  Si*) 

(6)  «  La  sagesse  de  cet  article  est  évidente  ;  on  a  eu  pour  objet  de 
prévenir  les  unions  clandestines  et  furtives.  Dans  le  mariage,  on  a 
toujours  distingué  le  contrat  et  le  sacrement.  La  loi  ne  reconnaît  de 
valables  que  les  mariages  contractés  suivant  les  formes  qu'elle  é 
établies.  Le  sacrement  n*est  relatif  qu*au  salut  des  époux  ,  et  aux 
grâces  qu*ils  peuvent  recevoir  du  ciel.  Il  arrivait  souvent  qu*un  86- 
duct^r  adroit  conduisait  devant  un  prêtre  la  personne  qu'il  feignait 
de  choisir  pour  sa  compagne ,  vivait  maritalement  avec  elle,  et  re- 
fusait ensuite  do  paraître  devant  Tofflcier  civil.  Quand  ce  séducteur 
était  fatigué  d*unc  union  qui  lui  était  devenue  importune,  il  quit- 
tait sa  prétendue  femme  et  la  livrait  au  désespoir  ;  car  cette  iolbD- 
tunée  n*avait  aucune  action  pour  réclamer  son  état  ni  celui  de  aeii 
enfants.  L*article  obvie  à  ces  dangers  en  défendant  aux  prêtres  de 
donner  la  bénédiction  nuptiale ,  sans  être  assurés  que  les  époux  qui 
la  demandent  ont  déjà  contracté  mariage  devant  le  magistrat,  n 
(Rapport  sur  les  articles  organiques ,  par  M.  Portalis.  ) 
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i'  Registres  paroissiaux.  III.  Les  registres  tenus  par 
les  ministres  du  culte  ne  concernent  et  ne  peuvent 

I  concerner  que  l'administration  des  sacrements;  dans 
aucun  cas,  ils  ne  peuvent  suppléer  lès  registres  or- 
donnés par  la  loi  pour  constater  l'état  civil  des 
Français  (i). 

SECOURS. 

Vote  annuel.  I.  Des  allocations  sont  votées,  chaque 
année,  dans  le  budget  du  service  des  cultes,  pour  être 
distribuées  en  secours.  Ces  secours  ont  pour  objet  : 
1®  les  édifices  religieux  ;  2®  les  établissements  ecclé- 
siastiques ;  3®  les  ecclésiastiques. 

Édifices  religieux.  II.  Les  secours  donnés  pour  les 
édifices  religieux,  sont  destinés  à  subvenir  à  la  con- 
struction et  aux  grosses  réparations  des  ^lises  et  pres- 
bytères paroissiaux.  Ces  édifices  sont  à  la  charge  des 
fabriques  et  des  communes,  mais  des  secours  leur  sont 
accordés  (a),  dans  le  cas  où  la  faiblesse  de  leurs 
ressources  ne  leur  permet  pas  de  soutenir  ou  de 
relever  leurs  églises  et  presbytères  avec  leurs  seules 
ressources  (b).  La  demande  à  TefiTet  d'obtenir  ces  se- 
cours doit  être  adressée ,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au 
préfet,  qui  propose  l'allocation  au  ministre  des 
cultes  (c). 


(1)  Loi  org.  du  18  germinal  an  X,  art.  55. 

(a)  Ces  secours  figurent  au  budget  depuis  1817.  Jusqu*en  1825, 
ils  atteignirent  rarement  250,000  fr.;  en  1826,  ils  furent  élevés  à 
plus  de  700,000;  en  1830,  ils  étaient  de  932,700  tt.  L'allocation 
accordée  dans  le  budget  de  iSh^,  pour  les  églises  et  presbytères^ 
ost  de  800,000  fr. 

(6)  f^oir  Fabrique  ,  n*»  XUX. 

(c)  La  pénurie  des  ressources  oblige  d*ètre  fort  sobre  de  propo- 
sitions de  ce  genre  ;  il  faut  doBC,  quelque  soit  le  degré  dlntér^t  qui 
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Ktabmssemknts  K(:cLt:siASTiQUES.  lil.  LfCA  secours  ac- 
ci>r(lês(/0  pour  les  élablisscmcnts  ecclésiastiques. sont 
uppliqués  :  1"  à  des  congrégations  de  femmes  ensei- 
gnantes ou  hospitalières  régulièrement  autorisées; 
2*  à  des  établissements  destinés  aux  missions  étran- 
gères. 

Ecclésiastiques.  IV.  Les  secours  accordés  (b)  aux 
ecrlésiastiques  se  divisent  en,  l^secours  à  des  ecclésias- 
tiques sans  fonctions  depuis  la  réorganisation  du  culte, 
et  à  d'anciens  religieux  et  religieuses;  2**  secours  à  des 
ecclésiastiques  qui  ont  repris  des  fonctions  depuis  la 
ix'organisation  du  culte ,  mais  qui  ont  été  forcés  de  les 
quitter  depuis  par  l'àgc  ou  les  infirmités;  3**  secours 
à  des  ecclésiastiques  en  activité  de  service. 

SÉMINAIRES. 


Distinction.  I.  Les  séminaires  sont  des  miaisons 
d'instruction  pour  ceux  qui  se  destinent  à  l'état  ecclé- 
siastique (1);  on  comprend  sous  ce  nom  deux  sortes 
d'établissements  :  T  les  séminaires  proprement  dits, 
ou  grands  séminaires,  qui  sont  consacrés  principa- 
lement aux  études  théologiques;  2""  les  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques,  où  les  jeunes  gens  destinés  à 


s'attache  à  ces  monuments,  se  borner  aux  travaux  de  conservation 
ou  de  consolidation ,  et  se  priver  dos  restaurations  purement  artis- 
tiques. (Cire,  min.) 
(I)  Loi  du  23venldse  anXU,  art.  1. 

(a)  Jusqu'en  18  3 ,  ces  secours  ne  dépassèrent  qu'une  seule  foiB 
131,880  fr.  ;  en  1830,  ils  étaient  de  216,000  fr.  Leur  chilTre»  dan 
le  budget  do  1842,  est  de  156,000  fr. 

(b)  Jusqu'en  1813,  sauf  deux  ou  trois  exceptions,  aucuns  secours 
pour  les  ecclésiastiques  ne  furent  régulièrement  portés  au  budget. 
En  1830,  ils  dépassaient  plus  de  1,200,000  fr.  La  somme  accordée 
pour  ces  secours ,  dans  le  budget  de  18^^  ,  est  de  1,070,000  fr. 


kn 


*    entrer  dans  les  grands  séminaires  sont  instruits  dans 


[ 


les  lettres  et  dans  les  sciences  (1). 


BBCTIOK  PRSMIBBJB. 

DES    GRANDS    SÉMINAIRES. 


Établissement.  II.  Il  peut  y  avoir  un  séminaire  dans 
chaque  diocèse  (2)  (a). 

Organisation.  III.  Le  séminaire  est  organisé  par 
révcque.  Le  règlement  en  est  soumis  à  l'approbation 
du  roi  (3)  (6).  L'évéquc  est  tenu  de  s'y  conformer  (4). 


(f)  Décret  du  15  novembre  1811,  art.  24.  — 5  octobre  181  i. 
(i)  Convention  du  26  messidor  an  IX,  art  11. 

(3)  Loi  org.du  18  germinal  an  X,  art.  23. 

(4)  Décret  du  17  mars  1808,  art.  3. 

(a)  Il  existait,  en  1789, 188  séminaires.  —  Après  la  réorganisation 
du  culte ,  les  anciens  édifices  des  séminaires  non  aliénés  et  néces- 
saires aux  diocèses  ont  été  restitués  pour  rétablissement  des  nou- 
veaux séminaires.  (Décret  20  prairial  an  X.)  On  commença  par 
rétablir  un  séminaire  dans  chaque  métropole.  (Loi  du  23  ventôse 
an  XII,  art.  7.)  Des  séminaires  furent  ensuite  établis  successive- 
ment, et  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et  des  ressources,  dans  les 
diocèses.  On  on  comptait 5i^,  en  181iii>,  sur  60  diocèses;  il  y  a  au- 
jourd'hui 80  grands  séminaires,  c^est-à-dire  autant  que  de  dio- 

(6)  ((  L*existence  des  séminaires  en  général  est  dans  le  vœu  de 
toutes  nos  lois.  (Ord.  de  Blois,  art.  24'.  —  l^dii  de  Melun,  art.  1. 
—  Ord.  de  1629,  art.  6.  —  Déclaration  du  15  décembre  1698.) 
L*établisscment  des  séminaires  et  leur  organisation  appartiennent 
aux  évoques,  puisque  les  lois  leur  enjoignent  de  les  établir  et  de  les 
organiser.  Mais  quand  un  évéque  établit  on  organise  un  séminaire 
dans  son  diocèse ,  il  est  obligé  de  présenter  cet  établissement  et  cette  ' 
organisation  à  l'approbation  du  gouvernement,  caria  déclaration 
du  7  juin  1659  comprend  les  séminaires  avec  les  autres  commu- 
nautés qui  ne  peuvent  être  établies  sans  lettres  patentes.  Nous 
savons  que  le  parlement  de  Paris,  en  enregistrant  cette  déclaration, 
on  modifia  les  dispositions  par  rapport  aux  séminaires,  mais  dans 
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Enskksnemf.nt.  iV.  L'iiistriiclioii  y  est  don nce  sous 
la  <lirectioii  et  la  surveillance  de  Tévéquc.  On  y  en- 
seigne la  morale ,  le  dogme,  rhistoirc ecclésiastique el 
les  maximes  de  TÊglise  gallicane,  notamment  ladix- 
trine  contenue  dans  la  déclaration  faite  par  leclerp 
de  France,  en  1084  (1)  (a)  ;  on  y  donne  les  règles  de 
1  éloquence  sacrée  (2). 

Il  y  a  des  examens  publics  sur  les  différente 
parties  de  renseignement  (3)  (6). 

Directeurs.  Y.  Les  directeurs  et  professeurs  sont 
nommés  par  le  roi,  sur  la  présentation  de  rëvè- 
que  (4)  (o).  Ceux  qui  sont  choisis  pour  renseignement 


rusnj^cceUe  modincution  n'a  point  eu  d^efTct;  c*est  ce  quiestaUerié 
par  Durand  de  Maillaune  dans  son  Hiclionnairc  canonique ,  au  Wt 
Séminaire;  c'est  ce  qui  résulte  d'ailleurs  de  Tort,  l**"  de  Inédit  éi 
mois  daoût  17V9,  d'après  lequel  il  ne  peut  être  fait  aucun  nawûi 
établissement  de  chapitres  ^  collèges^  séminaires,  maisons  ou  cofliM- 
natUés  religieuses  y  même  sotis  prétexte  de  congrégations  ou  confré- 
ries, ou  autres  titres  de  bénéfices,  dans  toute  Vétendue  du  roymMft 
si  ce  n*est  en  vertu  de  la  permission  expresse  du  souvertUn ,  partit 
par  des  lettres  patentes  enregistrées  en  parlement,  »  (  Rapport  sur  fci 
art.  org.,  par  M.  Portails.) 

(1)  Loi  du  18  germinal  an  X,  art.  21  —  Décret  du  25  février  1810. 

(2)  Loi  du  23  vonl6se  an  XII,  art.  2. 
(3   /(/.,  arf.  3. 
(i)  Loi  du  23  ventôse  an  XII,  art.  0.  —  Décret  du  17  mars  1808.  art.  3. 

(a)  /^Oir:  DÉCLARATION. 

(b)  Les  examens  doivent  £'tre  faits  dans  les  facultés  de  théoiogîe; 
les  élèves  qui  les  subissent  obtiennent  des  brevets  de  bachcliecs  et  | 
de  licenciés  en  théologie.  Les  élèves  des  séminaires  situés  hors  do 
chefs-lieux  des  facultés  de  théologie,  sont  admis  à  subir  les  épreufei 
du  grade  de  bachelier  en  théologie  sur  la  présentation  d'un  certi- 
ficat, constatant  qu'ils  ont  étudié  pendant  trois  ans  dans  un  sémi- 
naire. (Ord.  25  décembre  1830,  art.  5.) 

(c)  £n  fait,  la  nomination  est  faite  par  l'évéque  aii^ourd'hui  et 
n'est  pas  soumise  au  roi.  il  n'est  pas  possible  cependant  de  ne  pas 
rapporter  ici  l'obligation  légale;  car  la  loi  du  23  ventôse  an  XII, 
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■    doivent  souscrire  la  déclaration  du  clergé  de  France , 
)    et  se  soumettre  à  y  enseigner  la  doctrine  qui  y  est 


i 


relative  à  rétablissement  des  séminaires ,  attribue  formellement  au 
1  roi  la  nomination  des  directeurs  et  professeurs.  En  vain  dirait-on 
I  que  cette  loi  ne  s'applique  qu'aux  séminaires  métropolitains  ;  cette 
loi  n'oblige,  il  est  vrai,  à  établir  des  séminaires  que  dans  les  dio- 
cèses métropolitains.  A  cette  époque,  où  l'organisation  était  toute 
entière  à  refaire,  où  les  ressources  étaient  moins  grandes  et  devaient 
être  appliquées  au:c  besoins  les  plus  pressants,  on  n*a  pas  voulu 
imposer  l'obligation  d'établir  un  séminaire  dans  chaque  diocèse,  ce 
dont  la  loi  organique  conférait  seulement  la  faculté;  mais  en  res- 
treignant l'obligation  aux  diocèses  métropolitains,  la  loi  de  Tan  XI 
n'en  a  pas  moins  posé  les  règles  relatives  à  la  direction  et  à  l'ensei- 
gnement des  séminaires.  De  ce  qu'elle  ne  créait  pas  l'obligation  d'en 
établir  partout,  on  ne  peut  évidemment  conclure  que  ces  règles  ne 
sont  pas  restées  d'abord  complètement  en  vigueur  à  l'égard  des  sémi- 
naires métropolitains,  c'est-à-dire  placés  auprès  de  chaque  arche- 
vêque, qui  ont  été  établis  en  vertu  de  cette  loi,  et  même  qu'elles  ne 
sont  pas  devenues  nécessairement,  et  à  plus  forte  raison  »  applicables 
aux  séminaires  que  l'augmentation  des  ressources  a  permis  plus 
tard  d'établir  successivement  dans  tous  les  diocèses  qui  ne  sont  pas 
des  métropoles.  l.a  nomination  des  directeurs  et  professeurs  des 
séminaires,  soit  métropolitains  soit  diocésains,  établis,  en  d'autres 
termes,  auprès  des  archevêques  ou  des  évêques,  doit  donc  légale- 
ment être  faite  par  le  roi,  aux  termes  de  la  loi  de  l'an  XI ,  qui  leur 
est  également  applicable.  Dira-t-on  que  le  décret  du  17  mars  1808, 
relatif  à  l'université,  parle  incidemment,  dans  son  art.  3,  du  droit 
qui  appartient  à  l'évêque  de  nommer  les  directeurs  et  professeurs 
des  séminaires,  sans  parler  de  l'agrément  du  roi?  Mais  cette  énon- 
ciation  incidente  n'a  pour  but  que  d'opposer  dans  cet  article  le  droit 
des  évêques  relativement  aux  séminaires  à  celui  de  l'Université  dans 
les  collèges.  Elle  n'a  pu  évidemment  abroger  la  disposition  formelle 
de  la  loi  du  23  ventâse  an  XII ,  qui  n'aurait  pu  être  abrogée  que 
par  une  disposition  également  expresse.  Dira-t-on  que  la  directioo 
d'un  séminaire  n'est  pas  une  fonction  rétribuée  par  l'État  et  assez 
importante  pour  faire  intervenir  l'agrément  du  roi?  Hais  cet  agré- 
ment est  exigé  pour  la  nomination  des  directeurs  des  écoles  secon- 
daires, place  non  rétribuée  directement  ni  indirectement  par  l'Étal 
et  moins  importante.  Dira-t-on  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  à  cette  inter* 


contnuK*.  Les  ôvôqiios  adressent  une  expédition  en 
bonne  forme  de  celte  soumission  an  ministre  da 
oullcs  (I). 

Élkvks.  VI.  Pour  cire  admis  dans  les  sëmiuai- 
resy  les  élèves  doivent  Justifier  qu'ils  ont  i^u  le 
grade  de  bachelier  dans  la  faculté  des  lettres  (2;.  Les 
évèques  envoient,  tous  les  ans,  au  ministre  des 
cultes  y  les  noms  des  pcrsoinies  qui  étudient  danslei 
séminaires  et  qui  se  destinent  à  Tétat  écclésiasli- 
que  (3). 

Sc/vicc  mititdirr.  2.  Les  élèves  des  grands  sémi- 
naires {o)y  régulièrement  autorisés  à  continuer  leurs 
études  ecclésiastiques  (/;)  ,  qui  sont  désignes  par  leurs 
numéros  pour  faire  le  service  militaire,  sont  considérés 
comme  avant  satisfait  à  Tappel  et  comptés  numéri- 
quemenl  en  déduction  du  contingent  à  former.  Cette 
dispense  cesse  à  vingt-cinq  ans  accomplis ,-  et  s'ils  ne 
sont  pas  entrés  dans  les  ordres  majeurs  à  cette  épo- 
que, ils  sont  tenus  d'accomplir  leur  temps  de  se^ 
vice  (4).  Si,  avant  vingt-cinq  ans,  ils  cessent  de  suivre 


vention?  Mais  clic  est  peut-être  ie  seul  moyen  efficace  do  garantir 
rexécution  de  Tobligation  formelle  imposée  par  la  loi  de  germiiÉI 
an  X  et  le  décret  de  1810  aux  directeurs  et  professeurs  des  sémi- 
naires de  souscrire  la  déclaration  du  clergé  de  France  et  d*en  eotti- 
gner  la  doctrine. 

(1)  Loi  du  18  germinal  an  X.  art.  24  —  Décret  25  février  1810. 

(2)  Déitrct  du  7  avril  1800. 

(3)  Loi  org.  du  18  g«*rrninal  an  X,  art.  25.    (i)  Loi  du  il  mar^t  1832,  art.  ÎL 

(a)  Contrairement  h  Tétat  antérieur,  depuis  la  loi  de  183SI, 
rétudiant  placé  dans  un  petit  séminaire  ou  dans  tout  autre  établit- 
sèment,  ne  pourrait  obtenir  le  bénéfice  de  l'exemption. 

(b)  La  pièce  à  produire ,  pour  avoir  droit  à  cette  exemption ,  est 
un  certificat  de  Tévèque,  visé  par  le  préfet,  pour  légalisation  doit 
signature ,  constatant  que  le  réclamant  est  élève  du  grand  séminaire^ 
et  qu'il  est  autorisé  à  continuer  ses  études  ecclésiastiques.  (Cir.  mfo. 
25  mai  1832.) 
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la  carrière  ecclésiastique^  ils  sont  tenus  d^en  faire  la 
déclaration  au  maire  de  leur  commune  dans  l'année 
où  ils  ont  cessé  leurs  études,  et  de  i^tirer  expédition 
de  leur  déclaration.  Ils  sont  rétablis  dans  le  con- 
tingent de  leurs  classes,  sans  déduction  du  temps 
écoulé  depuis  la  cessation  desdites  études  jusqu'au 
moment  de  la  déclaration.  Faute  par  eux  de  faire  la  dé- 
claration ci-dessus  indiquée,  et  de  la  soumettre  au 
visa  du  préfet  dans  le  délai  d'un  mois,  ils  sont  déférés 
aux  tribunaux  ordinaires  et  punis  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an  (1)* 

L'évèque  doit  communiquer  ,  tous  les  ans,  au  mi- 
nistre des  cultes,  1®  un  état  des  élèves  auxquels  il  a 
délivré  des  certificats  destinés  à  les  exempter  du  ser- 
vice militaire;  2'  un  état  des  élèves  qui^  ayant  été  déjà 
dispensés,  n'auraient  pasensuite  rempli  les  conditions 
de  la  dispense ,  c'est-à-dire  qui  ne  seraient  pas  entrés 
dans  les  ordres  majeurs  à  Texpiration  de  leur  vingt- 
cinquième  année,  ou  qui  auraient  abandonné  avant 
cet  âge  leurs  études  ecclésiastiques  (2)- 

Les  élèves  des  grands  séminaires  sont  également 
dispensés  du  sei^vice  de  la  garde  nationale  (3). 

Bourses.  VII.  Des  bourses  et  demi-bourses  ont  été 
créées  (a)  sur  les  fonds  de  l'État  en  faveur  des  élèves  des 
séminaires  (4).  Le  taux  de  ces  bourses  est  de  400  fr.  par 


(I)  Loi  du  21  mart  i83S,  art.  liet  38. 

("à)  Cire.  min.  95  mai  1832. 

(3)  Loi  22  mars  1831*  art.  12. 

(i)  D(:crct  du  30 lept  1807.  —  Ord. 5  juin  1816.  -  8  mai  1800— 0  Juillet  1831. 

(a)  Le  décret  du  30  septembre  1807  créa  dans  les  séminaires  huit 
cents  bourses  et  seize  cents  demi-bourses.  Ces  bourses  figurèrent 
au  budget  de  1808  pour  U)0,000  fr.  Le  nombre  des  bonrsjBS  et  le 
chiiïre  de  la  dépense  se  sont  élevés  d*année  en  année.  En  1813,  il 
montait  à  639,000  fr.  ;  en  1816,  il  était  de  l,UMh»000  fr.  ;  Jusqa^en 
1820,  il  resta  entre  900,000  fr.  et  un  milUon  ;  de  1821  à  1831 ,  il 
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ail  ;  elles  sont  accordées  par  une  ordonnance  royale, 
sur  les  présentations  adressées  par  les  ëvéques  au  mi- 
nistre  des  cultes  (a)  (1).  La  jouissance  des  bouM{ 
court  a  {partir  de  la  nomination  ,  pour  les  élèves  pré- 
sents au  séminaire ,  et  pour  les  autres,  de  leur  entrée 
au  séminaire  (2).  Le  montant  des  bourses  est  niandilê 
pour  chaque  trimestre,  au  nom  du  trésorier  du  acBh 
iiaire,  sur  le  vu  d*un  état  iiominatir,  certifié  par  ré- 
véque,  constatant  Tentrée  au  séminaire  et  la  conti- 
nuation d  études  de  chaque  élève  (3). 

Dotation.  Vlll.  Les  séminaires  sont  à  la  charge (k 
rËtat(A)»  1^1)  édifice  national  et  une  bibliothèque  leur 
sont  consacrés  (5)  (6).  Les  sommes  convenables  pour 
Tentretien  de  leurs  édifices  leur  sont  affectées  (CKc) 
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dépasMUD  million;  depuis  lors,  jusqu*auJourd*liui»  il  reste fliidv 
les  budgets  à  ce  dernier  chiffre.  Le  crédit  voté  dans  le  budget  è 
18i2,  pour  les  bourses  des  séminaires,  est  de  995,000  Tr.  ;  la  de* 
pense  nécessaire  pour  Taire  complètement  face  aux  bourses  et  doÉl- 
bourses»  actuellement  accordées,  serait  de  f  ,010,000  Tr.  ;  le»  bouns 
se  répartissent  sur  environ  trois  mille  élèves. 

(1)  Décret  du  Sa  aeplembre  1807,  art.  2. 

(i)  Ord.  a  norembre  1935.  (3)  Idem. 

(i)  Arrêté  du  tO  praMal  tn  X. 

(&)  Loi  dp  93  venlte  an  XU,  art.  7.  (ft)  Idem. 

(a)  Ils  doivent  présenter  un  tableau  détaillé  des  candidats,  iii; 
quant  les  noms,  prénoms,  date,  commune  et  département  de  h 
naissance,  commune  et  département  du  domicile  des  parents  ;  nae 
colonne  particulière  renrerme  les  observations  sur  laptitude,  le  né- 
rite  et  les  dispositions  personnelles  des  candidats.  (Dec.  min.  17 
octobre  1807.)— La  règle  est  d'exiger  que  ce  tableau  contienne  tnîi 
candidats  pour  chaque  bourse  ou  demi-bourse  vacante.  (Dec.  loia. 
21  décembre  181i.) 

(è)  Ces  édifices  sont  exempts  de  la  contribution  foncière  et  de 
celle  des  portes  et  Tenétres  ;  car  ils  ont  été  mis ,  par  la  loi  du  18  gar 
minai  an  X,  au  nombre  des  établissements  consacrés  à  Vinstruetioi 
publique.  (Loi du  3  frim.  an  VU,  art  106,  et  i  frim.  an  VII,  art.& 
— Décisions  contentieuses.  ) 

(f)  roir  Diocèse ,  n»  VIL 


Il  est  pourvu  aux  dépenses  de  leur  administration  in- 
térieure au  moyen  des  pensions  des  élèves ,  dont  là 
plus  grande  partie  provient  des  bourses  allouées  sur 
les  fonds  de  l'État. 

Les  séminaires  sont  d'ailleurs  des  établissements 
ecclésiastiques  reconnus  par  la  loi;  ils  sont  donc  aptes 
a  recevoir,  acquérir  et  posséder  ;  les  biens  acquis  par 
eux  (a)  ou  reçus  par  legs  ou  donations(6),  avec  l'auto- 
risation du  gouvernement,  complètent  leur  dotation. 

Kécie  des  biens.  IX.  L'administration  de  leurs 
Viicns  est  confiée  (c)  à  un  bureau  composé  de  l'un  des 


(a)  Le  nombre  et  la  valeur  des  acquisitâoQs  et  aliénations,  que  les 
grands  séminaires  ont  été  autorisés  à  faire  jusqu  au  1"  janvier 
1839,  se  répartissent  ainsi  :  — i^ous  l^empire  86  acquisUionSy  dont 
la  valeur,  connue  pour  71,  est  de  kTlfiCA^  fr.,  dans  lesquels  les  im- 
meubles entrent  pour  136»715  fr.;  k  aliénations  immobilières,  dont 
la  valeur  n'est  pas  connue. — Sous  la  restauration ,  5&7  acquisiiians^ 
dont  la  valeur,  connue  pour  549,  est  de  3,976,652  fr,,  dans  lesquels 
les  immeubles  entrent  pour  1,418,547  fr.  ;  45  aliénations,  dont  la 
valeur,  connue  pour  39,  est  de  440,488  fr. — 2Pous  le  gouvernement 
actuel,  279  acquisitions,  dont  la  valeur,  connue  pour  278 ,  est  de 
2,085,851  fr.,  dans  lesquels  les  immeubles  entrent  pour 834,190  fr.  ; 
34  aliénations ,  dont  la  valeur  est  de  440,038  fr. 

(6)  Le  nombre  et  la  valeur  des  dons  et  legs,  que  les  sémioaires  ont 
été  autorisés  à  accepter  jusqu'au  1^  janvier  1839,  se  répartissent 
ainsi  :  sous  lempire  261  dons  et  legs,  dont  la  valeur,  connue  pour 
177,  est  de  813,353  fr. ,  dans  lesquels  les  immeubles  entrent  pour 
89,400  rr.>-Sous  la  restauration  1,136  dons  et  legs,  dont  la  valeur, 
connue  pour  1,030,  est  de  7,593,776  fr. ,  dans  lesquels  lesimmea- 
bles  entrent  pour  2,948,269  fr.  ~  Sous  le  gouvernement  actuel , 
402  dons  et  legs,  dont  la  valeur,  connue  pour  385,  est  de  2,328,460  fr. 
dans  lesquels  les  immeubles  entrent  pour  1,060,082  fr. 

(c)  «  11  ne  résulte  des  dispositions  prises  à  ceiégard  aucune  atteinte 
à  Tautorité  légitime  des  évoques  pour  Tadmiiiislralion  de  leors  sé- 
minaires ;  ils  sont  toujours ,  et  sans  aucun  doute ,  regardés  comme 
des  établissements  qui  doivent  rester  sous  leur  autorité;  mais  lo 
(gouvernement  a  considéré  que  tous  les  établissements  publics,  sans 


0 


vicaires  gcncraux ,  qui  préside  en  Tabscnce  de  révc-* 
que,  du  directeur  et  de  rcconomc  du  séminaire  et 
d'un  quatrième  membre  remplissant  les  fonctions  de 
trésorier  qui  est  nommé  par  le  ministre  des  cultes, 
sur  lavis  de  l'évêque  et  du  préfet  (a).  Il  n'y  a  aucune 
rétribution  attachée  aux  fonctions  du  trésorier  (1).  Le 
secrétaire  de  l'évêque  est  en  même  temps  secrétaire 
du  bureau  du  séminaire  (2). 

La  régie  des  biens  des  séminaires  est  d'ailleurs  sou- 


exception,  sont  et  doivent  ^trc  soumis  à  un  mode  de  comptabilité 
uniforme  et  régulier.  ))  (Cir.  min.  ^  décembre  1813.  ) — «Les  sémi- 
naires, quoique  placés  comme  établissements  religieux  sous  l*adini- 
nistration  immédiate  des  éyéques,  sont  soumis,  comme  tous  les 
établissements  publics  dont  ils  font  par. le,  à  la  haute  tutelle  du 
gouvernement,  à  sa  surveillance,  de  môme  qu'ils  jouissent  de  sa 
protection.  Le  gouvernement  a  non-seulement  le  droit,  mais  le  de- 
voir de  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation  des 
biens  de  ces  établissements,  pour  la  garantie  de  leur  gestion,  de  fixer 
les  règles  de  leur  comptabilité,  et  de  tenir  la  main  à  Texécution  de 
ces  mesures  et  de  ces  règles.  Le  décret  du  6  novembre  1813,  est  un 
règlement  d'administration  publique,  rendu  en  vertu  des  lois  de 
rÉtat  ;  il  a  toute  l'autorité  de  ces  lois  elles-mêmes  ;  il  n*a  janiais 
cessé  d'être  en  vigueur  et  il  ne  renferme  que  les  dispositions  néces- 
saires pour  assurer  une  comptabilité  régulière  des  biens  des  sémi- 
naires, analogue  à  celle  qui  a  été  établie  pour  les  fabriques  par  le 
décret  du  30  déc.  1809.  »  (Avis  du  conseil  d'État ,  25  fév.  1835.  K\ 
M.  de  Gerando.) 

(1)  Décret  do  6  novembre  1813,  art.  G2. 
(8)  /d.,  art.  63 

,  (a)  Il  est  important,  dans  l'intérêt  des  séminaires  eux-mêmes, 
que  les  évêques  exécutent  ces  dispositions  avec  exactitude,  notann- 
ment  en  ce  qui  concerne  les  trésoriers,  puisque  d'un  côté,  faute  d'y 
avoir  satisfait,  les  personnes  qui  exerceraient  ces  fonctions ,  n'au- 
raient aucun  titre  légal  pour  faire  les  actes  de  comptabilité  ainsi 
que  les  poursuites  qui  leur  compétent,  et  que  de  l'autre  côté,  elles 
ne  pourraient  être  assujetties  à  la  responsabilité  qu'imposent  ces 
mêmes  fonctions.  (Cir.  min.  8janv.  iB'Stk.  -—Idem  26  juillet  1831.) 
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mise  aux  pi^incipcs  généraux  qui  régissent  les  éta- 
blissements publics  ;  elle  est  en  outre. soumise  à  quel*- 
qucs  règles  spéciales  (à). 


(a)  Ces  règles  ont  été  posées  par  le  décret  du  6  oofembre  1818  « 
de  la  manière  suivante  : 

«  Art.  65.  Il  y  aura  pour  le  dépAt  des  titres,  papiers  et  r^Meigna- 
ments,  des  comptes,  des  registres,  des  sommiers,  des.ioveDtsires , 
conformément  à  Tart.  ok  du  règlement  des  fabriques,  unecaisse  ou 
armoire  à  trois  clefs  qui  seront  entre  les  maiosdes  trois  memtNresdu 
bureau.  ~  Art.  66.  Ce  qui  aura  é^  ainsi  déposé  ne  pourra  être  re- 
tiré que  sur  Tavis  motivé  des  trois  dépositaires  des  defe  et  approuvé 
par  Tarchevôque  ou  évèque  :  Tavis,  ainsi  approuvé,  restera  dans  le 
même  dép6t.— Art.  67.  Tout  notaire,  devant  lequel  il  aura  été  passé 
un  acte  contenant  donation  entre-vifk  ou  disposition  testamentaire 
au  profit  d*un  séminaire  ou  d'une  école  secondaire  ecclésiastique , 
sera  tenu  d'en  instruire  Févéque  qui  devra  enyoyer  les  pièces,  avec 
son  avis,  à  notre  ministre  des  cultes,  afin  que,  s*il  y  a  lieu.  Tau-* 
torisation,  pour  Tacceptation,  soit  donnée  en  la  forme  accoutumée. 
—  Art.  68.  Les  remboursements  et  les  placements  des  deniers  pro- 
venant des  dons  ou  legs  aux  séminaires  ou  aux  écoles  secondaires, 
seront  faits  conformément  aux  décret  et  décisions  ci-dessus  cités.—- 
Art.  69.  Les  maisons  et  biens  ruraux  des  séminaires  et  des  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  ne  pourront  être  loués  ou  aflèrroés  que 
par  adjudication  aux  enchères,  à  moins  que  Tarcbevéque  ou  évéqae 
et  les  membres  du  bureau  ne  soient  d*aHi  de  tndter  de  gré  à  gré , 
aux  conditions,  dont  le  projet  signé  d*eux  sera  remis  au  trésorier 
et  ensuite  déposé  dans  la  caisse  à  trois  clefs;  il  en  sera  lait  inentioii 
dans  Tacte.  Pour  les  baux  excédant  neuf  ans,  les  formalités  prescrites 
par  rarticle9,  ci-dessus,  devront  être  remplies.-^ Art.  70.  Nul 
procès  ne  pourra  être  intenté  soit  en  demandant,-  soit  en  défendant, 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  préibcture,  sur  la  proposition  de 
rarcbevôque  ou  évèque,  après  avoir  pris  Tavis  du  bureau  d*admi^ 
nistration. — Art.  71.  L'économe  sera  cbargé  de  toutes  les  dé- 
penses ;  celles  qui  seraient  extraordinaires  ou  imprévues,  devront 
être  autorisées  par  l'archevêque  ou  érêque,  après  avoir  pris  l'avis 
du  bureau  :  cette  autorisation  sera  annexée  au  compte.  —  Art.  7S. 
Il  sera  toujours  pourvu  aux  besoins  du  séminaire  principal,  de  prê- 
ri^rence  aux  autres  écoles  ecclésiastiques,  à  moins  qu'il  n'y  ait^  soit 


€!oMPTEs.  X.  Les  com])tes  des  recettes  et  dépenses 
des  séminaires,  sont  rendus ,  chaque  année  au  mois 
de  janvier,  par  l'économe  et  le  trésorier  (1)(«).  Ils 

par  rinstitutfon  de  ces  écoles  secondaires,  soit  par  des  dons  ou  legs 
postérieurs,  des  revenus  qui  leur  auraient  été  spécialement  affectés. 
— Art.  73.  Tous  deniers  destinés  aux  dépenses  des  séminafres, 
et  proTenant  soit  des  revenus  de  biens-fonds  ou  de  rentes,  soit  de 
remboursement,  soit  des  secours  du  gouvernement ,  soit  des  libé- 
ralités des  fidèles,  et  en  général,  quelle  que  soit  leur  origine,  seront, 
à  raison  de  leur  destination  pour  un  service  public,  versés  dans 
une  caisse  à  trois  clefs,  établie  dans  un  lieu  sûr  au  séminaire  :  une 
de  ces  clefs  sera  entre  les  mains  de  rév(lque  ou  de  son  vicaire  géné- 
ral; l'autre  entre  celles  du  directeur  du  séminaire,  et  la  troisiènle 
dans  celles  du  trésorier. — Art.  Ik.  Ce  versement  sera  fait  lepretaiier 
de  chaque  mois  par  le  trésorier,  suivant  un  état  ou  bordereau  qui 
comprendra  la  recette  du  mois  précédent,  avec  indication  d*où  pro- 
vient chaque  somme,  sans  néanmoins  qu*à  Tégard  decellesqui  au- 
ront été  données,  il  soit  besoin  d*y  mettre  les  noms  des  donateurs; 
—  Art.  75.  Le  trésorier  ne  pourra  faire ,  même  sous  prétexte  de  dé- 
pense urgente,  aucun  versement  que  dans  ladite  caisse  à  trois  clefs. 
— Art.  76.  Quiconque  aurait  reçu  pour  le  séminaire  une  somme 
qu*il  n'aurait  pas  vei^c,  dans  les  trois  mois,  entre  les  mains  du  tré- 
sorier, et  le  trésorier  lui-même  qui  n'aurait  pas,  dans  le  mois,  fait 
les  versements  à  la  caisse  à  trois  clefs,  seront  poursuivis  conformé- 
ment aux  lois  concernant  le  recouvrement  des  deniers  pubUos.  — 
Art.  77.  La  caisse  acquittera ,  le  premier  jour  de  chaque  mois,  les 
mandats  de  la  dépense  à  faire  dans  le  courant  du  mois,  lesdits  man- 
dats signés  par  l'économe  et  visés  par  l'évêque  ;  en  tête  de  ces  man- 
dats, seront  les  bordereaux  indiquant  sommairement  les  objets  de  la 
dépense. — Art.  78.  La  commission  administrative  du  séminaire 
transmettra,  au  commencement  de  chaque  semestre,  les  bordereaux 
de  versement  par  les  économes ,  et  les  mandats  des  sommes  payées  ; 
le  préfet  en  donnera  décharge  et  en  adressera  les  duplicata  au  mi- 
nistre des  cultes ,  avec  ses  observations. 

(1)  Décret  da  6  novembre  tS13,  art.  70. 

(a)  Dans  ces  comptes,  on  n'est  pas  tenu  de  nommer  les  élèves  qui 
auraient  eu  part  aux  deniers  affectés  aux  aumônes.  L'approbation 
donnée  par  Tévêque  à  ces  sortes  de  dépenses ,  leur  tient  lieu  de 
pièces  justificatives.  (Dec.  du  6  novembre  1813,  art.  79.) 
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sont  visés  par  Tévéque^  qui  les  transmet  au  ministre 
des  cultes  (a),  et  si  aucun  motif  tie  s'oppose  à  leur  ap- 
probation ,  le  ministre  les  renvoie  à  Févéque  qui  les 
arrête  définitivement  et  en  donne  déchargé  (i)(b). 

SBCTSO»  PBUJLlAim. 

DES    ACOLBS    SBC0HDAIEK8. 

Établissement.  XL  Les  écoles  secondaireaecelésiafili-* 
ques  ne  peuvent  être  établies  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation spéciale  (2).  Leur  nombre  (c)  et  la  désignation 
des  communes  où  elles  sontétablieSi  sont  déterminés 
par  le  roi ,  sur  la  demande  des  évéques ,  et  sur  la  pfo* 
position  du  ministre  des43oltes  (3).  Elles  peuvent  être 
placées  à  la  campagne  et  dans  des  lieux  où  il  n'y  a 
pas  de  collège  royal  ou  communal.  Lorâqu'elles  sont 
placées  dans  des  villes  où  il  y  a  un  collège  royal  ou 
communal ,  elles  sont  dispensées  de  fréquenter  les 
leçons  de  ces  collèges  (4)  (et). 


(1)  Décret  du  0  novembr»  1819,  art.  SO. 

(S)  Décret  0  anil  1800,  art.  15.—  ISnof ambra  1811,  art.  S4.—  a  odobra  1814, 

(3)  Ord.  16  Juin  1828,  art.  t. 

(i)  Ord.  5  octobre  1814,  art.  S. 

(a)  Ils  doivent  être  transmis  en  double  expédltioD.  (Cire.  min. 
26  Juillet  1831.) 

(fr)  Ces  envois  sont  nécessaires  pour.eonatster  la  véritable  situa- 
tion des  séminaires,  l'étendue  de  lears  besctav»  ft  pour  diriger  Fad- 
ministraUon  dans  la  répartitton  des  secours,  qui  leur  sont  ao^ovdés 
sur  les  fonds  de  rËtat.  (Gir.  mio.  19  avril  18190 

(c)  Sous  Tempire,  le  nombre  en  étail  reslreiiit,  par  les  déomto.  à 
celui  des  départements;  en  fidt»  il  n'en  eiislail que  63.  U  y  èp  « 
aujourd'hui  127. 

{d)  Le  régime  antérieur  à  Tordooiiaiioe  de  1814  était  kmi  diflft- 
rent.  D'après  les  décrets  du  9  avril  1809,  et  oqlui  d«  16  novenalm 
1811,  aucune  école  secondaire  ne  pouvait  Aire  plafiée  hoiss  dep  viHe» 
où  il  y  avait  déjà  des  collèges;  malgré  leur  spécialité,  elles,é|Aient 
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DiUËCTiON.  Xll.  La  direction  et  la  surveillance  des 
écoles  secondaires  appartiennent  à  Tévêque  ;  les  supé-  1 
rieursou  directeurs  nommés  par  lui  doivent  être  agréés 
par  le  roi  (1).  Nul  ne  peut  èti^e  chaîné  soit  de  la  di- 
rection, soit  de  renseignement,  s'il  n'a  affirme  par 
écrit  qu'il  n'appartient  à  aucune  congrégation  reli- 
gieuse non  légalement  établie  en  France  (2), 

Élèves.  XllI.  Le  nombre  des  élevés  des  écoles  secon- 
daires est  limité,  dans  chaque  diocèse,  con for mémeut 
au  tableau  approuvé  par  le  roi  sur  le  rapport  du  minis- 
tre des  cultes.  Ce  tableau  est  inséré  au  Bulletindes  Lois. 
Le  nombre  de  ces  élèves  ne  peut  Janoiais  excéder  vingt 
mille  pour  toutes  lesécoles  secondaires  de  France  (3)  (a). 

Aucun  externe,  c'est-à-dire  aucun  élève,  non  loge 
et  nourri  dans  l'établissement,  ne  peut  y  être  reçu  (4). 

Costume,  2.  Après  l'âge  de  quatorze  ans,  tous  les 
élèves,  admis  depuis  deux  ans,  sont  tenus  de  porter  un 
habit  ecclésiastique  (5). 

Diplôme.  3.  Les  élèves  qui  se  présentent  pour  ob- 
tenir le  grade  de  bachelier  es  lettres,  ne  peuvent^ 


organisées  et  gouvernées  par  Tuniversité  et  régies  sous  son  autorité  ; 
les  professeurs  lui  appartenaient  et  étaient  nommés  par  elle. 

(l)Ord.  16juiD  1828,  art.  6. 

(2)  /cf.,  art.  2. 

(3)  Id„  art.  1. 

(4)  Ord.  17  férrier  1815,  art.  2.  —  10  Juin  1828,  art.  3. 

(5)  Ord.  5  octobre  18U,  art.  3.  —  16  juin  1828,  art.  i. 

(a)  Sous  rinfluence  du  régime  établi  par  Tordonnance  du  5  no- 
vembre ISl^- ,  les  écoles  ecclésiastiques  s'étaient  multipliées  EUes 
n'avaient  pas  tardé  à  dépasser  le  nombre  des  départements,  et  sous 
le  nom  d'écoles  ecclésiastiques  secondaires,  de  véritables  maisons 
d'éducation  laïques  s'étaient  formées  en  dehors  de  la  direction  et  de 
la  surveillance  de  Tuniversité,  et  lui  faisaient  concurrence.  Tl  était 
urgent  de  mettre  un  terme  à  cette  dérogation  aux  lois.  Tel  est  le 
motif  de  la  disposition  qui  limite  le  nombre  des  élèves  des  écoles 
secondaires  et  des  autres  conditions  qui  leur  sont  imposées.  > 
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avant  leur  entrée  dans  les  ordres  sacrés ,  recevoir 
qu'un  diplôme  spécial,  lequel  n'a  d'effet  que  pour 
parvenir  aux  grades  en  théologie.  11  n'est  susceptible 
d'être  échangé  contre  un  diplôme  ordinaire  de  ba- 
chelier es  lettres,  que  lorsque  les  élèves  sont  engagés 
dans  les  ordres  sacrés  (1  )  :  ce  diplôme  leur  est  conféi'é 
gratuitement  (2). 

Rétribution  universitaire^.  Les  élèves  des  écoles  se- 
condaires sont  dispensés  de  toute  rétribution  univer- 
sitaire (3), 

Dotation.  XIV.  Les  écoles  secondaires  sont,  comme 
les  séminaires,  des  établissements  publics  recon- 
nus par  la  loi  (4);  elles  sont  donc  aptes  à  acquérir 
et  à  posséder  (a).  Leur  dotation  se  compose  des 
biens  acquis  par  elles  (6)  ou  reçus  par  legs  et  dona- 


(1)  Ord.  16  juin  ItiS,  art.  ». 
(i)  Ord.  5  octobre  1814,  art.  5. 
(3)  Id.,  art.  4. 

(i)  Décret  0  avril  1800.  —  15  novembre  1811.  »  0  novembre  1813.  —  Avii  du 
comité  de  législation,  SO  mars  1841. 

(a)  Les  édiflces,  où  sont  établies  les  éeoles  lecondaires,  sont 
exemptés  des  contribations  foncière  el  des  portes  et  fenAtras  :  en 
eflet ,  elles  reçoivent  un  caractère  poMlc  de  l*ordonmnce  qui  léi  au- 
torise. Elles  ont  été  d'ailleurs  instituées  afin  depoonroir  à  Finstruc- 
iion  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique  et  de  leur 
donner  les  moyens  d'entrer  dans  les  séminaires  diocésains.  Elles 
réunissent  enfin  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  Jeâir  dès 
exemptions  établies  par  les  articles  6  de  la  loi  dô  S  Mmaire  an  VII , 
et  5  de  celle  du  k  (Hmaire  delà  même  année.  (Ordonnances raidiies 
en  matière  contentieuse,  SS  octobre  1886  et  M  Jan?ier  1839.  )  ' 

(6)  Le  nombre  et  la  valeur  des  acquisitions  et  aliénations,  qoe  les 
écoles  secondaires  ont  été  autorisées  k  ftdre  Jusqu'au  1*'  Jan'fler 
1839,  se  répartissent  ainsi  :  —  Soos  l'empire,  k  ^^qmmtiom  libmo- 
bilières,  dont  la  valeur  connue»  pour  3»  est  de  86,300  A*.  ;'  èunuM 
aliénation.  —  ^ous  la  restauration,  79  aequMkmêf  dont  la  valeur; 
connue  pour  76,  est  de  631,006  flr.,  dans  lesquels  les  immeubles 
entrent  |K)ur  V62, Vffî  fir.  ;  aucune  aliénaiiim*  —  Sous  le  flooverpe- 


^ 


tioiis  (  a  ).  Aucune  aflcctalion  ne  leur  est   faite  par 
l'État  (6). 

Régie  i>es  riens.  XV.  Le  bui'eau  d'administration 
du  grand  séminaire  a  en  même  temps  Tadininistration 
des  biens  des  écoles  secondaires  (1)  (c).  Cette  admi* 
nistration  et  la  comptabilité  des  établissements  sont 
soumis  aux  mêmes  principes  et  aux  mêmes  régies. 

SÉPULTURE. 


ssoTioH  pasMiias. 

ACTES  RELATIFS  A  LA  SÉPULTURE. 

Distinctions.  L  11  y  a  trois  actes  à  distinguer  rela- 
tivement à  la  sépulture  :  les  obsèques  religieuses ,  le 


ment  actuel ,  36  (acquisitions,  dont  la  valeur  est  de  17&465  fr.,  dans 
lesquels  les  immeubles  entrent  pour  91,969  fr.  ;  6  aliénaiiani  Im- 
mobilières, dont  la  valeur  est  de  327,845  Tr. 

(1)  Décret  do  6  novembre  1813«  art.  64.  -  •       . 

(a)  Le  nombre  et  la  valeur  des  dons  et  legs,  que  les  écoles  secon- 
daires ont  été  autorisées  à  accepter  jusqu^au  1""  janvier  1830,  se 
répartissent  ainsi  :— Sous  Tempire,  6  dons  et  legs,  dont  la  Tsleur» 
connue  pour  3,  est  de  27,000  Tr.,  dans  lesquels  les  immeubles  en* 
trent  pour  20,000  fr. — Sous  la  restauration,  169  dons  et  legs,  dont 
la  valeur,  connue  pour  141,  est  de  1,116,093  fr.,  dans  lesquels  les 
immeubles  entrent  pour  449,600  fr.— Sous  le  gouvernement  actuel, 
55  dons  et  legs,  dont  la  valeur,  connue  pour  52,  est  de  339,635  fr., 
dans  lesquels  les  immeubles  entrent  pour  97,450  fr. 

(6)  L'ordonnance  du  16  juin  1828  avait  créé  8,000  bourses  en 
faveur  des  élèves  des  écoles  secondaires  ;  mais  cette  allocation  a  été 
rapportée  par  l'ordonnance  du  30  septembre  1830. 

(c)  roir  n°»  VIII  et  ÏX. 
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et  qu'on  présente  ensuite  le  corps  dun  indigent,  il 
est  défendu  de  détendre ,  jusqu'à  ce  que  le  service  de 
ce  mort  soit  fini  (1). 

Oblations.  V.  Les  rétributions  a  payer  aux.ministres 
du  culte  et  autres  individus  attachés  aux  églises  pour 
leur  assistance  aux  convois,  sont  réglées  par  le  gou- 
vernement sur  l'avis  des  évèques  et  des  préfets,  et 
sur  la  proposition  du  ministre  des  cultes  (2).  Ces  ré- 
tributions font  ordinairement  partie  des  règlements 
généraux  sur  les  oblations  (a). 

Dans  toutes  les  églises,  les  curés,  desservants  et 
vicaires,  doivent  faire  gratuitement  le  service  exigé 
pour  les  morts  indigents.  L'indigence  est  constatée 
par  un  certificat  de  la  municipalité  (3). 

Refus  d'obsèques.  VL  Les  ministres  du  culte  ne 
peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  se  per- 
mettre de  refuser  leur  ministère  pour  Tinhumation 
d'un  corps  (4)  (h). 


(1)  Décret  du  i8  mai  1806,  art.  5. 

(1)  Décret  do  S3  prairial  an  XII,  art.  20. 

(3)  Décret  du  23  prairial  an  XII,  art.  20.  —  Décret  du  18  mars  1800,  art.  4.  . 

(  i  )  Décret  du  23  prairial  an  XII,  art.  19. 

(a)  f^oir  :  Oblations. 

{h)  Il  ne  s'agit  évidemment  ici  que  des  corps  des  personnes  qui 
appartiennent  à  la  communion  catholique.  —  En  règle  générale,  la 
sépulture  religieuse  est  due  à  tous  les  catholiques  ;  cependant  elle 
était  quelquefois  refusée  sous  Tancien  régime  ;  Tinterdit  de  la  sépul- 
ture n^avait,  du  reste,  été  ordonné  dans  aucun  canon  qui  ait  une 
autorité  universelle  dans  TÉglise.  Mais  son  intention,  dit  Gîbert^ 
est  nécessairement  de  priver  de  la  sépulture  les  hérétiques  et  les  excom- 
muniés ,  c'est-à-dire  ceux  qui  n'ont  jamais  été  ou  qui  ne  sont  plus 
catholiques.  Dans  la  pratique,  la  sépulture  était  encore  quelquefois 
refusée  aux  impénitents  morts  dans  un  péché  public  ;  mais  ces  der- 
niers refus,  toujours  contestés,  n'étaient,  dans  certains  cas,  tolérés 
que  par  extension  des  principes. 

En  principe,  la  sépulture  ne  devait  ôtrc  refusée  qu'aux  personnes 


En    présence   d'un   pareil   refus,    rauloritë   civile 
soit  croflîce,    soit  sur  la  réquisition  de  la  famille, 


exclues  de  FËglise  de  leur  vivant  par  un  jugement  régulier  et  con- 
tradictoire. Ce  principe  avait  été  posé  dans  une  constitution  du 
pontife  Martin  V,  faite  dans  le  temps  du  concile  de  Constance,  à 
regard  de  Tobligation  que  faisaient  alors  les  usages  de  TÉglise  d'é- 
viter toute  communication  avec  les  excommuniés.  £n  général , 
disait-il ,  il  ne  faut  éviter  que  les  excommuniés  dénoncés.  Le  mémo 
principe  avait  été  rappelé  dans  le  concordat  do  1516,  sous  le  titre  qui 
traite  de  excommunicatisnonvitandis.  On  n'y  recommande  d'éviter 
que  les  excommuniés  à  judice  puhlicata  et  denunciata  specialiter  et 
expresse^  d'où  l'on  concluait  qu'en  France  on  n'admet  pas  la  seule 
notoriété.  Il  est  évident,  du  reste ,  que  l'interdit  de  la  sépulture  ne 
pouvait  avoir  plus  de  force  que  l'excommunication  à  l'égard  des 
vivants,  puisque  l'un  n'était  que  la  suite,  la  conséquence  de  l'autre. 
L'auteur  des  lois  ecclésiastiques  adopte  cette  conclusion ,  lorsqu'il 
dit  (3'  p.,  chap.  2.)  :  //  ne  faut  priver  de  la  sépulture  que  les  héréti- 
ques séparés  de  la  communion  de  l'Église  et  les  excommuniés  dénon- 
cés. Gibert,  dans  son  traité  sur  les  usages  de  l'Église  gallicane,  pose 
également  la  règle  que  tous  les  interdits  de  la  sépulture  ordonnés 
par  le  droit  sont  de  sentence  prononcée.  La  raison  en  est,  dit-il,  qu'ils 
sont  fondés  sur  des  causes  publiques  et  que  la  contumace  na  pas  lieu 
à  l  égard  d'un  mort.  C'est  ce  que  conûrme  encore  Durand  de 
Maillane  dans  son  Dictionnaire  de  droit  canonique,  lorsqu'il  dit  : 
Toutes  les  règles  se  réduisent^  dans  notre  pratique ^  au  refus  de  la 
sépulture  aux  hérétiques  séparés  de  la  communion  de  V Eglise  et 
aux  excommuniés  dénoncés. 

Si ,  dans  l'application ,  on  tolérait  quelquefois  le  refus  de  sépul- 
ture en  cas  de  suicide  notoire,  c'est  que  le  suicide  alors  était  un 
crime  aux  yeux  des  lois  civiles;  il  donnait  lieu ,  en  conséquence ,  à 
une  instruction  par  les  officiers  publics  séculiers  et  à  un  jugement  : 
cette  instruction  et  ce  jugement  servaient  de  centrale  contre  l'arbi- 
traire des  refus  de  sépulture  ecclésiastique.  (Dec.  min.  1813.) 

Dans  la  nouvelle  situation  faite  au  culte  après  son  rétablissement 
les  refus  d'obsèques  religieuses  ne  pouvaient  plus  être  appliqués 
à  d'autres  individus  que  ceux  qui  appartiennent  à  un  autre  culte 
que  le  culte  catholique.  11  y  avait  à  une  application  plus  éten- 
due un  obstacle  décisif,  la  suppression  des offlcialités.  En  effet,  si 
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cLoit  conimetli'e    un   nuire   ministre  du  culte    pour 

les  obsèques  ne  devaient  réellement  ôtre  refusées  qu'aux  personnes 
mises  hors  de  la  communion  par  un  jugement  régulier,  ce  Jugement 
était  prononcé  par  les  offlcialités  avec  tout  Tappareil  et  dans  les  Tor- 
mes  prescrites  par  les  ordonnances  de  TÉtat  pour  tous  les  tribu- 
naux ;  or,  les  ofllcialités  n*étant  pas  rétablies,  il  ne  pouyait  plus  y 
avoir  de  Jugement,  partant  plus  d*application  régulière  des  peines 
et  interdits  en  usage  dans  Tancienne  constitution  de  l*Ëglise.  Quant 
au  suicide,  il  n'était  plus  considéré  dans  la  nouvelle  législatioD 
comme  un  crime  civil:  la  même  absence  d'instruction  et  de  consta- 
tation régulière  existait  donc  à  son  égard.  Dans  ces  circonstances^  les 
refus  de  sépulture  seraient  devenus  nécessairement  orMlratres^  et  dès 
lors  des  attentats  à  Tordre  public.  (Dec.  min.  7  septembre  1807.) 
Dire  que  la  notoriété  résultant  autrefois  du  droit  peut  apjoor- 
d*hui  être  remplacée  par  la  simple  notoriété  de  fait  serait  une  pré- 
tention exorbitante;  elle  tendrait  à  remettre  à  Farbitraire  de  oha- 
iiue  ministre  du  culte  le  droit  d'exercer  à  Tégard  do  chaque  IndivJkla 
une  inquisition  inacceptable,  de  flétrir  la  mémoire  des  fidèles»  de 
compromettre  l'honneur  des  familles ,  de  troubler  les  consciences 
et  souvent  de  provoquer  des  désordres  publics.  Il  est  d'ailleurs  im-^ 
possible  d'admettre  qu'en  180â,  le  gouvernement,  en  ne  rétablis- 
sant pas  les  officiantes,  ait  eu  pour  but  de  laisser  subsister  les  choses 
en  enlevant  les  garanties,  et  de  substituer  purement  et  simplement 
l'arbitraire  aux  formes  régulières  de  la  justice  :  les  circonstances  et 
les  explications  données  à  cette  époque  par  le  gouvernement  dé- 
mentiraient formellement  une  pareille  supposition.  Les  règles  ec- 
clésiastiques sur  l'interdit  de  la  sépulture  n'avaient  jamais  été  uni- 
verselles dans  l'Église  ;  elles  ne  remontaient  pas  à  une  origine  fbrt' 
ancienne  :  cependant  elles  avaient  été  faites  pour  un  autre  temps  et 
d'autres  mœurs  ;  elles  avaient  cessé,  même  sous  l'ancien  régime, 
d'être  rigoureusement  appliquées.  Dans  le  nouvel  état  de  choses;  les 
mœurs  et  les  institutions  avaient  changé  tout  à  la  fois  :  les  uner 
ni  les  autres  n'en  comportaient  plus  l'application  régulière;  rintérét 
bien  entendu  de  la  religion  et  celui  du  bon  ordre  commandaîenjt 
également  de  renoncer  à  cette  application.  Sous  l'empire»  ces  prin- 
cipes onttVS  nettement  établis  par  M.  Portalis  ;  ils  ont  été, -sous 
son  administration  et  depuis,  constamment  soutenus  et  défendus; 
l'empereur  lui-même,  appelé  à  se  prononcer  le  16  juillet  1806,  dé- 
cida que  tout  individu  doit  être  enseveli  suivant  le  rit  du  culte  qu'il 
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remplir  cette  fonction.   Dans  tous  les  cas  (a)  elle 
est    chargée    de    faire    porter,    présenter    (b)    et 


a  professé  pendant  sa  vie,  à  moins  qu'il  n  ait  formellement  demandé 
le  contraire.  (Décisions  min.  7  germinal  an  XI,  —  18  pluviôse 
an  XIII,  —  5  avril  et  19  juillet  1806,  —  1*'  juin  1807 ,  —  2  dé- 
cembre 1808,  —  1811,  —  1813,  —  19  octobre  1814.)  L'autorité 
ecclésiastique  se  soumettait,  à  cet  égard,  aux  prescriptions  du  gou- 
vernement impérial.  Sous  la  restauration,  et  depuis,  des  refus  de 
sépulture  ont  été  faits  arbitrairement.  Ces  tentatives  n'ont  pas  tou- 
jours été  suffisamment  contenues  :  quelquefois  môme  Tadministra- 
tion  y  a  prêté  les  mains,  et,  pour  justifier  sa  faiblesse,  a  mis  en 
avant  des  principes  peu  conciliables  avec  la  surveillance  qui  lui  est 
confiée  par  les  lois  sur  fexercice  du  culte  ;  mais  la  déclaration  d'abus, 
intervenue  en  1838  à  l'occasion  du  refus  de  sépulture  fait  h  l'égard 
de  M.  de  Montlosier,  a  donné  une  nouvelle  sanction  aux  anciens  et 
véritables  principes  en  cette  matière. 

(a)  On  aurait  tort  de  conclure  de  cette  dernière  disposition  que 
les  prêtres  sont  libres  d'accorder  ou  de  retirer  leur  ministère  :  elle 
suppose  l'impuissance  et  non  la  volonté  ;  elle  prescrit  seulement  les 
mesures  à  prendre,  dans  le  cas  où  le  prêtre  serait  malade,  absent  ou 
légitimement  empêché.  (Dec.  minist.  12  mars  et  2  décembre  1808.) 

(b)  Le  droit  donné  au  maire  de  faire  présenter  le  corps  à  l'église, 
en  cas  de  refus  fait  par  les  ministres  du  culte  d'y  prêter  leur  minis- 
tère, a  été  plusieurs  fois  exercé  ;  il  fa  été  même  depuis  1830,  et  avec 
l'approbation  du  ministre  des  cultes.  (21  octobre  1831.)  Cependant 
ce  droit  a  été  souvent  mal  interprété  :  depuis  1830,  l'administniUon 
elle-même  a  manifesté  à  son  égard,  comme  dans  toutes  les  maiières 
qui  concernent  les  sépultures,  d'inexplicables  incertitudes  et  des 
contradictions  déplorables  ;  on  a  été  jusqu'à  prétendre  que  ce  droit 
était  une  violation  de  la  liberté  des  cultes  et  de  fart.  5  de  la  Charte, 
qui  Ta  consacrée.  Cette  prétention  repose  sur  un  abus  de  mots  in- 
concevable. Retirer  à  l'autorité  le  droit  d'assurer  à  tout  individu 
vivant  ou  mort  la  libre  jouissance  des  édifices  du  cutte  »  telle  qu'elle 
lui  est  assurée  par  les  lois  et  par  les  usages  de  son  culte,  ce  ne  sérail 
pas  assurer  une  liberté,  ce  serait  constituer  le  plqs  intotéraUe  des 
arbitraires  ;  ce  serait  considérer  le  ministre  du  cultç  t  qttji  %  la  police 
et  non  la  propriété  des  églises,  dQi^t  l'usage  appartient  à  tous, 
comme  maître  d'en  exclure  arbitrairemeni  qui  bon  lui  semble.  Le 
liçouvernemont ,  qui  affecte  les  églises  au  culte  et  qui  en  confie  la 


inhumer  {a)    Icvs   corps   qui    en   sont   Tobjet    (  1  ). 
Le  ministre  duculley  qui  a  refusé  son  ministéi^e, 
peut  êlrc  poursuivi  par   la  voie  de  Tappel   comme 
d'abus  (2)  (6). 


|>olicc  à  ses  niinistn's,  no  peut  évidemment  renoncer  à  assurer  Texé- 
culion  des  conditions  auxquelles  il  a  livré  ces  édifices;  ces  conditions 
sont  nécessairem.Mit,  et  avant  tout,  laccés  de  ces  édifices  pour  tous 
les  corclifçionnaires  d'un  ni^mo  culte,  suivant  les  rites  et  usages  par- 
ticuliers à  leur  culle.  Ainsi ,  le  droit  de  présentation ,  loin  d*être  une 
violation  de  la  liberté,  <*st  une  garantie  pour  tous  contre  le  pouvoir 
arbitraire  de  quelques-uns.  [f^oir  la  note  suivante,) 

Du  reste ,  la  présentation ,  en  cas  de  refus  du  ministère  ecclésias- 
tique, n'a  la  plupart  du  temps  pour  objet  que  de  mettre  en  de- 
meure les  ministres  du  culte  ;  quant  h  Tintroduction  du  corps  dans 
réglise,  si  la  porte  en  est  refusée,  Fautorité  ne  doit  faire  usage  du 
droit  qui  lui  est  confié  à  cet  égard  qu'avec  une  réserve  très-grande 
et  seulement  quand  Tintérét  de  Tordre  en  fait  une  nécessité.  Il  fliat, 
en  pareil  cas,  apprécier  les  circonstances  qui  réclameraient  Tappli- 
cation  rigoureuse  du  décret,  et  éviter  autant  que  possible  des  colli- 
sions. (Dec.  min.  12  janvier  et  30  mars  1832.) 

(1)  Décret  dui3  prairial  an  XII,  art.  19. 

(S)  Loi  du  18  germinal  an  X,  art.  0.  —  Dec.  min.  18  pluviôse  an  XIII. 

(a)  Dans  les  anciens  usages  de  TÉglise,  on  distinguait  deux  sortes 
de  refus  de  sépulture  :  Tun,  dit  refus  de  la  sépulture  iolenneUe, 
emportait  seulement  la  privation  de  la  présentation  à  Téglise  et  de 
Faccompagnement  du  prêtre,  autrement  dit  des  obsèques  reli- 
gieuses; Tautre,  dit  refus  de  la  sépulture  dans  le  lieu  saint  ^  com- 
prenait encore  le  refus  de  Tinhumation  dans  le  cimetière  commun* 

Dans  le  nouveau  régime,  les  cimetières  ne  sont  plus  soumis  à 
rautorité  ecclésiastique  ;  ils  appartiennent  aux  communes  et  soot 
placés  sous  la  surveillance  des  autorités  municipales;  Tinhuma^ 
lion  est  devenue  un  acte  purement  civil,  auquel  chaque  citoyen  a  un 
droit  égal  ;  dès  lors  le  refus  de  sépulture  dans  le  lieu  saint  ne  peut 
plus  avoir  lieu  :  l'autorité  ecclésiastique  n'aurait  plus  le  moyen  de 
rappliquer.  Le  refus  de  sépulture,  dans  Tétat  actuel  des  choses, 
ne  peut  donc  jamais  s'appliquer  qu'à  la  sépulture  solennelle  ou  aux 
obsèques  religieuses  ;  quant  à  l'inhumation  dans  le  cimetière  comi- 
mun ,  elle  est  de  droit.  (Dec.  min.  15  brumaire  an  Xï.) 

(fe)  A  l'époque  même  où  les  lois  civiles  en  France  autorisaient  les 
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Police.  YII.  Le  convoi,  ou  transport  du  corps  de  la 
maison  du  défunt  à  Téglise  et  de  l'église  au  cimetière. 


rerus  de  sépulture  dans  des  cas  déterminés ,  le  gouvernement  s'était 
réservé  le  droit  d'examiner  si  ces  refus  avaient  été  régulièrement 
appliqués.  Afin  que  les  abus  ne  passassent  pas  inaperçus  et  que  les 
faits  pussent  être  exactement  appréciés,  Tordonnance  royale  du 
9  avril  1736  défendait  d*inhumer  ceux  auxquels  les  obsèques  reli- 
gieuses étaient  refusées  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  de  police 
rendue  sur  les  conclusions  des  procureurs  du  roi,  et  une  ordon- 
nance de  police  du  22  décembre  de  la  même  année  voulait,  qu'avant 
de  donner  Tordre  de  les  inhumer,  les  commissaires  de  police  dres- 
sassent procès-verbaux  des  faits  et  les  transmissent  aux  procureurs 
du  roi.  Lorsque  les  refus  avaient  été  irrégulièrement  faits,  les  parle- 
ments réformaient  la  décision  du  juge  ecclésiastique,  déclaraient 
abusifs  les  refus ,  condamnaient  les  ecclésiastiques  qui  en  étaient 
coupables  en  des  peines  et  amendes,  et  souvent  même  ordonnaient 
de  célébrer  les  obsèques  indûment  refusées.  (Arrêt  du  parlement 
de  Paris,  1396.)  La  loi  du  18  germinal  an  X  a  enlevé  le  jugement 
des  abus  aux  cours  judiciaires  et  l'a  transporté  au  roi,  en  conseil 
d*État.  Elle  n'a  pas  conféré  au  pouvoir  séculier  une  attribution  nou- 
velle, en  ce  qui  concerne  les  refus  de  sépulture,  elle  en  a  simplement 
réglé  différemment  l'exercice. 

Le  gouvernement,  qui  rétablissait  le  culte  au  nombre  des  insti- 
tutions nationales,  ne  pouvait  renoncer  à  cette  attribution.  Il 
affectait  au  culte  catholique  des  édifices  nationaux ,  il  autorisait 
son  culte  public ,  il  le  dotait ,  il  assignait  à  ses  ministres  des  traite- 
ments, un  rang  dans  l'État  et  d'importantes  prérogatives;  en  retour 
de  ces  avantages,  il  devait  se  réserver  des  garanties,  il  en  devait 
réserver  pour  les  citoyens,  auxquels  II  imposait  les  charges  du 
culte  :  il  imposait  ces  charges  d  tous.  Il  devait  en  conséquence 
assurer  à  tous,  aux  catholiques  comme  à  ceux  qui  appartien- 
nent aux  autres  religions  reconnues,  la  libre  jouissance  des  édifices 
affectés  à  chaque  culte  et  des  exercices  qui  lui  sont  propres  ; 
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est  un  «icic  purement  oivil ,  qui  intéresse  essentielle- 
ment la  poliee.  L'assistanee  du  elergé  ii*en  change 
en  rien  le  caractère  ;  c'est  donc  à  Tadministration  de 
le  diriger  et  de  pourvoir  aux  mesures  d'ordre,  de 
police,  et  de  précautions  à  observer  à  Toccasion  du 
transport  des  corps  (1)  (a). 


il  devait  notamment  se  réserver  le  pouvoir  d*empècher  qa'ib 
ne  soient  arbitrairement  privés  du  droit  qu'à  chacun  d'être  en- 
terré suivant  le  rit  de  son  culte.  Le  refus  de  sépulture  n*est  pu 
d*aill6urs  une  affaire  de  dogme,  mais  de  discipline;  or,  la  disdpHiM 
de  l*£glisc  a  toujours  été  considérée  comme  une  matière  mixte, 
qui  ne  peut  être  réglée  qu'avec  Tassentiment  de  Fautorité  tempo^ 
relie.  11  n*existe  dans  Tl^lisc  de  Franco  aucune  r^le  de  disdi^ 
qui  ait  été  établie  autrement  que  par  une  ordonnance  des  sonve- 
rains  ;  les  canons  sur  les  interdits  de  sépulture  eux-mêmes  n'enssenl 
Jamais  été  reçus  ni  publiés  en  France  sans  lettres  patentes  du  roi; 
leur  application  a  toujours  été  soumise  à  la  surveillance  et  à  la  haoti 
décision  du  Juge  séculier.  Or,  le  souverain  pontife  lui-même  a  r» 
connu  dans  le  concordat,  d'une  part,  que  le  gouvernement  nouveai 
conservait  les  prérogatives  des  anciens  souverains  ;  d'autre  part,  qw 
le  culte  ne  serait  exercé  que  conformément  aux  règlements  di 
police  qu'il  Jugerait  utile  de  faire  dans  Tintérèt  du  bon  ordn 
public. 

-^  (c  En  prononçant  la  déclaration  d'abus ,  du  reste,  le  gonvem»- 
ment  n'impose  de  conviction  religieuse  à  personne  et  ne  tyranni8( 
aucun  culte;  il  déclare  qu'en  usant  des  concegnons  qu'il  a  Âites,  I 
ministre  des  cultes  en  a  abusé ,  en  dépassant  les  limites  qo*n  aval 
posées  dans  l'intérêt  de  la  société,  en  manquant  aux  conditions  som 
lesquelles  les  concessions  avaient  été  faites  et  acceptées  ;  il  proclami 
et  revendique  les  clauses  du  contrat  politique  solennellement  cotf 
clu.  En  faisant  cette  déclaration,  il  use  d'un  droit  manifesle,  i 
remplit  une  obligation  impérieuse;  ce  n'est  point  pénétrer  dans  I 
sanctuaire,  c'est  simplement  garder  les  barrières  qui  protègent  1 
paix  publique.  r>  (Rapport  de  H.  de  Gérando  sur  l'appel  comm 
d'abus  relatif  au  refus  de  sépulture  fait  à  M.  de  Montlosier.)- 

(1)  Déciiion  min.  15  brumaire  an  XI. 

(a)  M  Ces  mesures,  qui  doivent  principalement  s'accomplir  hor 
des  églises,  rentrent  exclusivement  dans  les  attributions  de. l'aota 


Mode  de  transport.  VIII.  Le  mode  de  transport  est 
réglé,  suivant  les  localités ,  par  le  maire,  avec  l'appro- 
bation du  préfet  (1  )  (a)«  11  est  interdit  d'établir  aucun 
dépositoirc  dans  Tenceintedes  villes  (2)« 

S  IH 

Inhumation. 

Autorisation.  IX.  L'inhumation  consiste  dans  le 
dépôt  du  corps  dans  le  lieu  consacré  à  sa  sépulture. 
Aucune  inhumation  ne  peut  être  faite  sans  l'autori- 
sation du  maire  (3). 

Lieux  d'inhumation.  X.  Aucune  inhumation  ne  peut 
avoir  lieu  dans  les  églises  ou  chapelles  publiques,  ni 
dans  l'enceinte  des  villes  et  bourgs  (4)  (b).  Les  inhuma- 
tions doivent  donc  être  faites  dans  le  cimetière  public. 
Cependant  toute  personne  peut  être  inhumée  sur  sa 
propriété  particulière,  pourvu    que  cette  propriété 


rite  civile,  et  c'est  nécessairement  du  ministère  de  l*intériear  que 
doivent  émaner  les  directions  qui  s*y  rapportent.  y>  (Ayid  do  conseil 
d'État,  question  générale,  10 août  ISi^l.  R'.  Baumes.) 

(1)  Décret  da  33  prairial  an  XII,  art.  SI.  —  Décret  du  19  mai  18M,ar(.9. 

(2)  Décret  du  18  mai  1800,  art.  13, 

(3)  Code  civil,  art.  77. 

(i)  Décret  du  23  prairial  an  XU,  art.  1. 

(a)  Foir  Section  II. 

(6)  Les  maires  ne  peuvent  autoriser  Tinhumation  que  dans  les  ci- 
metières ou  les  terrains  particuliers,  à  la  distance  voulue  des  villes 
et  bourgs  ;  ils  sont  répréhensibles,  8*ils  la  tolèrent  dans  Téglise.  S*ils 
n*étaient  pas  écoutés,  ils  devraient,  et  à  leur  défaut  les  préfets, 
prescrire  immédiatement  la  translation  au  cimetière,  et  provoquer 
contre  qui  de  droit  Tapplication  de  Tart.  358  du  Code  pénal»  d'a- 
près lequel  Tinfraction  aux  règlements  sur  les  sépoltiu'es  est  punie 
d'une  amende  de  16  à  50  fr.,  et  d*un  emprisonnement  de  6  jours 
à  2  mois.  (Circulaire  minist.  l^i^  décembre  18310 


soo 

soit  hors  el  à  la  distance  de  3r>  à  40  mètres  au  moins 
de  renccinle  des  villes  et  bourgs  (1). 

CiMRTiÈnK.  XI.  La  propriété  du  cimetière  public  ap- 
partient à  la  commune  y  et  ne  doit  jamais  appartenir 
qu'à  elle  (a).  Elle  ne  doit,  en  aucun  cas ,  appartenir  à 
la  fabric{ue  (2)  (b). 

Division.  2.  Si  l'on  professe  (c)  plusieurs  cultes  dans 


(1)  Décret  du  30  prairial  an  XII,  art.  U. 

(1)  Avis  du  comité  de  l'intérieur,  15  mars  1833.  R'.  de  Janzé. 

(a)  Le  lieu  d^inhumation  est  essentiellement  une  propriété  pu-* 
blique  (Décis.  minist.  15  brum.  an  XI}  ;  les  cimettères  ont  tot^oon 
été  la  propriété  des  communes,  sous  Tancien  régime  comme  depuis. 
(  Lettre  minist.  20  août  1838.  ) 

(6)  Ainsi , .  la  fabrique  ne  pourrait  être  autorisée  à  en  établir. 
«  Une  pareille  autorisation ,  donnée  même  exceptionnellement, 
pourrait  donner  lieu  à  des  résultats  fâcheux,  qu*il  est  du  devoir  de 
Tautorité  de  prévenir.» (Avis  du  com.  de  Tint.,  26  octobre  1825.— 
Id.  15  mars  1833.  R'.  de  Janzé.— /(2. 27  sept.  1833.  R'  Lagravière.) 

(c)  Cette  expression  caractérise  le  sens  de  la  disposition.  Il  ne  suffit 
pas,  pour  motiver  une  séparation  dans  le  cimetière,  qu*il  y  ait  un, 
deux  ou  même  plusieurs  protestants  dans  la  commune  :  tel  n*a  pas 
été  le  but  du  décret  du  23  prairial  an  XII;  il  a  voulu  seulenient  qae 
là  où  Ton  professe  plusieurs  cultes,  c'est-à-dire,  là  où  une  partie  de 
la  population  est  juive  ou  protestante,  là  où  elle  a  un  temi>le  et 
des  cérémonies  spéciales  à  son  culte ,  il  y  ait  diflérents  cimetières , 
comme  Tart.  kh  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  a  voulu  que  les  cé- 
rémonies du  culte  ne  pussent  être  célébrées  dans  le  même  édifice, 
et  quMl  y  eût  des  temples  diflérents.  Son  but  unique  a  été  de  pré- 
venir les  rixes  que  la  confusion  de  cérémonies  religieuses  différentes 
et  simultanées  pourrait  exciter  dans  un  même  cimetière.  Il  a  statué, 
non  pas  dans  un  intérêt  religieux  catholique,  protestant  ou  Juif, 
mais  dans  un  intérêt  d'ordre  public  ;  c'est  ce  qui  résulte  clairement 
de  la  Jurisprudence  constante  du  ministère  sur  cette  question ,  à 
l'époque  où  parut  le  décret  sur  les  sépultures:  Des  lettres  ministé- 
rielles ,  en  date  du  15  brumaire  an  XI,  et  du  12  novembre  1806, 
en  donnent  lexplication  formelle.  Il  résulte  de  la  nature  même  des 
choses,  dit  Tune  de  ces  lettres ,  que  l'inhumation ,  dans  le  cimetière 
commun,  est  une  institution  civile  à  laquelle  tous  les  citoyens  in- 
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la  commune^  chaque  culte  doit  avoir  un  lieu  d'inhu- 
mation particulier.  S'il  n'y  a  qu'un  seul  cimetière  ^  il 
doit  être  partagé  par  des  murs ,  haies  ou  fossés ,  en 
autant  de  parties  qu'il  y  a  de  cultes  difiërents,  avec  une 
entrée  particulière  pour  chacune.  L'espace  réservé  à 
chaque  culte  doit  être  en  proportion  du  nombre  des 
habitants  qui  le  professent  (1). 

Subdivision.  3.  La  loi  n'établit  aucune  autre  sub- 
division {a). 


distinctement  doivent  participer,  sans  égard  à  la  diflérence  du  culte 
ni  à  aucune  autre  différence.  Toute  personne,  ditl*autre,  a  le  droit 
de  reposer  dans  le  cimetière ,  quel  qu*ait  été  le  culte  qu'elle  a  pro- 
fessé pendant  sa  vie.  Leur  doctrine  a  été  reproduite  dans  une  lettre 
du  ministère  des  cultes,  du  20  août  1838.  «Il  a  toujours  été  re- 
connu, dit  cette  lettre,  que  la  disposition  précitée  ne  s'applique 
rigoureusement  qu'aux  communes  où,  comme  l'énonce  le  décret, 
il  y  a  réellement  profession  publique  de  cultes  dilTérents  ;  mais  qu*il 
n'y  a  pas  nécessité  d'établir  un  cimetière  particulier  pour  un  ou  plu« 
sieurs  protestants  isolés  qui  habiteraient  une  commune;  ainsi, 
autant  de  séparations  que  de  cultes  différents  dans  les  communes  où 
l'on  en  professe  plusieurs ,  tel  est  le  vœu  de  la  loi,  mais  on  ne  peut 
méconnaître  qu'il  ne  s'étend  pas  au  delà.  y> 

(1)  Décreidu  33  prairial  an  XII,  art.  15. 

(a)  L'autorité  civile  a  donc  rempli  le  vœu  de  la  loi ,  lorsqu'elle  a 
fait  établir  dans  le  cimetière  des  divisons  pour  les  différents  cultes 
professés  dans  la  commune.  «Toutefois,  si  dans  l'exercice  qui  lui 
appartient  de  la  police  des  cimetières,  l'autorité  civile  doit  demeu- 
rer étrangère  aux  observances  particulières  aux  différents  cultes , 
elle  ne  doit  pas  s'opposer  à  ce  que,  dans  l'enceinte  réservée  à  chacun 
d'eux,  on  observe  les  règles  qui  peuvent  exiger  quelques  distîn<£- 
tions  à  faire  entre  les  sépultures,  notamment  en  oe  qui  concerne 
les  enfants  morts  sans  baptême.  i>  (  Avis  du  comité  de  l'intérieur , 
29  avril  1831.  R'.  Siméon.) — Dans  cet  avis,  le  comité  de  l'Intérieur 
a  commencé  par  reconnaître  qu'en  droit  strict,  aucune  subdivision 
n'est  due  et  ne  peut  être  exigée  dans  l'enceinte  consacrée  à  chaque 
culte.  L'avis  qu'il  émet  ensuite  peut  être  sagesous  le  point  de  vue  ad- 
ministratif. «  Il  suffît,  en  effet,  que  la  loi  n'interdise  pas  une  8ubd|- 
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Police.  A.  Du  reste,  les  lieux  de  sépultui^  et  les  in- 
humations ,  dans  quelque  endi*oil  qu'elles  aient  lieu, 


vision  pour  que  radministration ,  qui  a  la  police  des  cimetières  et 
peut  les  disposer  suivant  les  besoins  et  les  usages  »  se  ftoe  un 
devoir  d*avoir  égard  au  désir  des  autorités  religieuses,  iorsqu'eile 
croit  que  leur  désir  peut  se  concilier  avec  les  habitudes  et  les  inté- 
rêts des  populations.  Mais  c  est  à  la  discrétion  de  Tadministration 
que  la  loi  a  laissé  la  décision  en  pareil  cas  ;  elle  n*a  conféré  aucoo 
droit  à  Tautorité  ecclésiastique.  »  (Dec.  min.  20  août  1838.^ — Si  du 
reste  il  n*est  pas  toujours  impossible  à  radministration,  suivant  les 
lieux  et  les  dispositions  des  populations ,  de  consacrer  un  endroit 
spécial  du  cimetière  commun  à  Tenterrement  des  personnes  étran- 
gères au  culte  catholique  et  des  enrants  morts  sans  baptême,  e*est 
surtout  parce  que  cette  séparation  n*a  au  fond  rien  dl^Jorieui 
pour  les  personnes  auxquelles  elle  s^applique.  «  Mais  radministra- 
tion ne  saurait  consentir  à  étendre  la  même  mesure  à  une  autre 
cla^e  de  personnes,  telles  que  les  suicidés,  les  duellistes  et  les  mariés 
civilement,  etc..  En  effet,  il  ne  s'agit  plus  ici  de  prendre  en  con- 
sidération un  fait,  tel  que  celui  du  baptême,  facile  à  vérifier,  et  qui 
peut  être  inoffensifpour  les  familles.  La  limite  devient  incertaine... 
les  difficultés  d'appréciation  souvent  très-délicates  ;  enfin ,  ceux  que 
Texclusion  atteindrait  pour  n'avoir  pas  observé  toutes  les  prescrip- 
tions de  réglise,  n*en  étaient  pas  moins  catholiques.  La  mesure,  qui 
les  séparerait  de  leurs  coreligionnaires,  ne  pourrait  ddil^étre  con- 
sidérée que  comme  une  punition  publique.  Dès  lors,  elle  aurait  pour 
résultat  inévitable  de  blesser  les  familles  et  de  jeter  rirritation  dans 
le  pays D'ailleurs,  dans  l'état  actuel  de  nos  lois  civiles,  les  ga- 
ranties qu'offrait  l'ancienne  législation  contre  l'arbitraire  de  Tauto- 
rité  ecclésiastique  à  cet  égard,  n'existent  plus.  (  f^cnr  section  1**, 
n®  VU ,  les  notes.  )  »  Toute  autre  séparation  que  celle  qui  serait 
fondée  sur  la  différence  des  religions  entre  les  individus  défunts,  ou 
sur  un  autre  fait  que  celui  de  la  qualité  de  catholique  ou  de  non  ca- 
tholique, ne  doit  donc  jamais  être  autorisée.  (  Dec.  min.  8  mars  et 
2  août  1838.) — ^Sous  l'empire ,  l'administration  tint  constamment  la 
main  à  l'application  de  ces  principes  ;  sous  la  restauration ,  ils  Itarent 
tantôt  maintenus ,  tantôt  oubliés  ;  sous  le  gouvernement  de  1830 ,  on 
regrette  de  trouver,  dans  l'administration  des  cultes,  une  grande 
incertitude  et  souvent  même  l'expression  de  principes  conlradic- 
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sont  soumis^  comme  les  convois,  à  rautorité^  police 
et  surveillance  de  l'administration  municipale  (1)  (a). 
C'est  à  elle  seule  qu'il  appartient  de  prendre  toutes  les 
mesures  d'ordre,  de  police  et  de  précautions  relatives 
aux  inhumations  (6);  c'est  elle  qui  est  chargée  notam- 
ment de  régler  et  surveiller  l'inhumatiofi  des  corps  ou 
de  les  faire  inhumer,  en  cas  de  refus  d'obsèques  reli- 
gieuses indûment  fait  par  les  ministres  du  culte  (2)  (c). 


toires.  —  Du  reste,  la  propriété  des  cimetières  appartenant  aux  com- 
munes ,  et  la  police  au  maire ,  toutes  les  décisions  qui  s'y  rapportent 
doivent  régulièrement  émaner,  non  du  ministère  des  cultes,  mais  du 
ministère  de  l'intérieur.  (Avis  du  conseil  d'État.  Quest.  gén.  10  août 
1841.  R^  Baumes.  )  C'est  donc  ce  ministre  seul  qui  aurait  qualité 
pour  décider  les  questions  relatives  aux  divisions  et  subdivisions  de$ 
<;imetières,  et  pour  prescrire  à  l'administration  municipale  des 
exhumations  en  cas  d'inhumation  irrégulière  :  le  ministre  des  cultes 
serait  incompétent  pour  les  prescrire.  (Cire.  min.  17  juin  1806.) — 
Cette  règle  est  d'autant  plus  importante  à  rappeler,  que  dans  ces 
dernières  années ,  l'administration  des  cultes  à  pris  sur  elle  d'ordon- 
ner des  exhumations,  dans  des  cas  où  cependant  les  inhumations 
n'avaient  rien  de  contraire  aux  lois,  et  où  l'exhumation  était  soit 
au  Tond,  soit  dans  la  forme ,  un  véritable  excès  de  pouvoir. 

(1)  Décret  du  23  prairial  an  XIl,  art.  10  H  17. 

(2)  Même  décret,  art.  19. 

(a)  C'est  donc  à  elle  que  doit  s'adresser  l'autorité  ecelésiastique 
lorsqu'elle  a  quelque  demande  ou  réclamation  à  faire  à  cet  égard. 
Tout  est  municipal ,  politique  ou  civil  dans  l'iobumation.  (Dec.  min. 
25  brum.  an  XI.)— Les  cimetières  étant  une  propriété  communale, 
et  Tinhumation  un  acte  entièrement  soumis  à  l'autorité  municipale, 
on  n'a  dû  traiter,  dans  ce  volume  spécial  à  l'administration  des  cultes, 
rien  de  ce  qui  concerne  la  police  des  cimetières  ou  des  inbumations. 
f^oir,  à  cet  égard ,  l'ouvrage  intitulé  :  Pringipbs  d'adhihistration  , 
par  MM.  Vuillefroy  et  Monnier. 

{b}  C'est  donc  du  ministère  de  l'intérieur  que  doivent  émaner 
toutes  les  directions  qui  s'y  rapportent.  (  Avis  du  conseil  d'État. 
Question  générale,  10  août  18il.  R^  Baumes.) 

(c)  roir  section  T*. 
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inhumer  (fi)    les   eorps   qui    en    sont   Tobjet    (  1  ). 
Le  ministre  (Inculte^  qui  a  refusé  son  ministère, 
peut  être  poursuivi  par   la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus  (2)  (b). 


|H)licc  à  SCS  ministres,  ne  peut  évidemment  renoncer  à  assurer  Texé- 
culion  des  conditions  auxquelles  il  a  livré  ces  édifices;  ces  conditions 
sont  nécessairemi'nt ,  et  avant  tout»  laccès  de  ces  édifices  pour  tous 
les  coreligionnaires  d*un  m^me  culte,  suivant  les  rites  et  usages  par- 
ticuliers à  leur  culte.  Ainsi ,  le  droit  de  présentation ,  loin  d'être  une 
violation  de  la  liberté,  vsi  une  garantie  pour  tous  contre  le  pouvoir 
arbitraire  de  quelques-uns.  [Foir  la  note  suivante.) 

Du  reste,  la  présentation,  en  cas  de  rerus  du  ministère  ecclésias- 
tique, n*a  la  plupart  du  temps  pour  objet  que  de  mettre  en  de- 
meure les  ministres  du  culte  ;  quant  à  Tintroduction  du  corps  dans 
réglise,  si  la  porte  en  est  refusée,  Tautorité  ne  doit  faire  usage  du 
droit  qui  lui  est  confié  à  cet  égard  qu*avec  une  réserve  très-grande 
et  seulement  quand  Tintérét  de  Tordre  en  fait  une  nécessité.  Il  fout, 
en  pareil  cas,  apprécier  les  circonstances  qui  réclameraient  Tappli*- 
cation  rigoureuse  du  décret,  et  éviter  autant  que  possible  des  colK- 
sions.  (Dec.  min.  12  janvier  et  30  mars  1832.) 

(1)  Décret  dui3  prairial  an  XII,  art.  10. 

(S)  Loi  du  18  germinal  an  X,  art.  0.  —  Dec.  min.  18  pluviôse  an  Xlil. 

(a)  Dans  les  anciens  usages  de  TËglise,  on  distinguait  deux  sortes 
de  refus  de  sépulture  :  Tun,  dit  refus  de  la  sépulture  solennelle, 
emportait  seulement  la  privation  de  la  présentation  à  Féglise  et  de 
Faccompagnement  du  pri^tre,  autrement  dit  des  obsèques  reli- 
gieuses; Tautre,  dit  refus  de  la  sépulture  dans  le  lieu  saint  y  com- 
prenait encore  le  refus  de  Tinhumation  dans  le  cimetière  comoHin* 

Dans  le  nouveau  régime,  les  cimetières  ne  sont  plus  soumis  & 
Tautorité  ecclésiastique  ;  ils  appartiennent  aux  communes  et  sont 
placés  sous  la  surveillance  des  autorités  municipales;  rinhumap- 
lion  est  devenue  un  acte  purement  civil,  auquel  chaque  citoyen  a  un 
droit  égal  ;  dès  lors  le  refus  de  sépulture  dans  le  lieu  saint  ne  peut 
plus  avoir  lieu  :  l'autorité  ecclésiastique  n*aurait  plus  le  moyen  de 
rappliquer.  Le  refus  de  sépulture,  dans  Tétat  actuel  des  choses, 
ne  peut  donc  jamais  s'appliquer  qu'à  la  sépulture  solennelle  ou  aux 
obsèques  religieuses;  quant  à  Tinhumation  dans  le  cimetière  com- 
mun ,  elle  est  de  droit.  (Dec.  min.  15  brumaire  an  XI.) 

(h)  Â  répoque  même  où  les  lois  civiles  en  France  autorisaient  les 
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s  II. 

Oon^oi. 


Police.  Yll.  Le  convoi,  ou  transport  du  corps  de  la 
maison  du  défunt  à  Téglise  et  de  l'église  au  cimetière, 


refus  de  sépulture  dans  des  cas  déterminés ,  le  gouvernement  s'était 
réservé  le  droit  d'examiner  si  ces  refus  avaient  été  régulièrement 
appliqués.  A6n  que  les  abus  ne  passassent  pas  inaperçus  et  que  les 
faits  pussent  être  exactement  appréciés ,  Tordonnance  royale  du 
9  avril  1736  défendait  d'inhumer  ceux  auxquels  les  obsèques  reli- 
gieuses étaient  refusées  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  de  police 
rendue  sur  les  conclusions  des  procureurs  du  roi,  et  une  ordon- 
nance de  police  du  22  décembre  de  la  même  année  voulait,  qu'avant 
de  donner  l'ordre  de  les  inhumer,  les  commissaires  de  police  dres- 
sassent procès-verbaux  des  faits  et  les  transmissent  aux  procureurs 
du  roi.  Lorsque  les  refus  avaient  été  irrégulièrement  faits,  les  parle- 
ments réformaient  la  décision  du  juge  ecclésiastique,  déclaraient 
abusifs  les  refus ,  condamnaient  les  ecclésiastiques  qui  en  étaient 
coupables  en  des  peines  et  amendes,  et  souvent  même  ordonnaient 
de  célébrer  les  obsèques  indûment  refusées.  (Arrêt  du  parlement 
de  Paris,  1396.)  La  loi  du  18  germinal  an  X  a  enlevé  le  jugement 
des  abus  aux  cours  judiciaires  et  l'a  transporté  au  roi,  en  conseil 
d'État.  Elle  n'a  pas  conféré  au  pouvoir  séculier  une  attribution  nou- 
velle, en  ce  qui  concerne  les  refus  de  sépulture,  elle  en  a  simplement 
réglé  différemment  l'exercice. 

Le  gouvernement,  qui  rétablissait  le  culte  au  nombre  des  insti- 
tutions nationales,  ne  pouvait  renoncer  à  cette  attribution.  Il 
affectait  au  culte  catholique  des  édifices  nationaux,  il  autorisait 
son  culte  public ,  il  le  dotait ,  il  assignait  à  ses  ministres  des  traite- 
ments, un  rang  dans  l'État  et  d'importantes  prérogatives;  en  retour 
de  ces  avantages,  il  devait  se  réserver  des  garanties,  il  en  devait 
réserver  pour  les  citoyens,  auxquels  il  imposait  les  charges  du 
culte  :  il  imposait  ces  charges  à  tous,  il  devait  en  conséquence 
assurer  à  lotis ,  aux  catholiques  comme  à  ceux  qui  appartien- 
nent aux  autres  religions  reconnues,  la  libre  jouissance  des  édifices 
affectés  à  chaque  culte  et  des  exercices  qui  lui  sont  propres  ; 
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est  un  acic  purement  civil ,  qui  intéresse  essentielle- 
ment la  police.  L'assistance  du  clergé  ii*en  change 
en  rien  le  caractère  ;  c'est  donc  à  Tadministration  de 
le  diriger  et  de  pourvoir  aux  mesures  d'ordre,  de 
police,  et  de  précautions  à  observer  à  roccasion  du 
transport  des  corps  (1  )  (a). 


il  devait  notamment  se  réserver  le  pouvoir  d'empêcher  qu*ib 
ne  soient  arbitrairement  privés  du  droit  qn*à  chacun  d*étre  en- 
terré suivant  le  rit  de  son  culte.  Le  refus  de  sépolture  n*esl  pas 
d'ailleurs  une  alTaire  de  dogme,  mais  de  discipline  ;  or,  la  discipHne 
de  l*Eglise  a  toujours  été  considérée  comme  une  matière  mixte, 
qui  ne  peut  être  réglée  qu*avcc  Tassentiment  de  rautorité  tempo- 
relle. Il  n'existe  dans  TÉglise  de  France  aucune  règle  de  discipline 
qui  ait  été  établie  autrement  que  par  une  ordonnance  des  sonve- 
niins  ;  les  canons  sur  les  interdits  de  sépulture  eux-mêmes  n*eiissent 
Jamais  été  reçus  ni  publiés  en  France  sans  lettres  patentes  du  roi  ; 
leur  application  a  toujours  été  soumise  à  la  surveillance  et  à  la  baote 
décision  du  juge  séculier.  Or,  le  souverain  pontife  lui-même  a  re- 
connu dans  le  concordat,  d'une  part,  que  le  gouvernement  nouveau 
conservait  les  prérogatives  des  anciens  souverains;  d'autre  part,  que 
le  culte  ne  serait  exercé  que  conformément  aux  réglementa  de 
police  qu'il  jugerait  utile  de  faire  dans  l'intérêt  du  bon  ordre 
public. 

-—  ((  En  prononçant  la  déclaration  d'abus,  du  reste,  le  goareme- 
ment  n'impose  de  conviction  religieuse  à  personne  et  ne  tyrannise 
aucun  culte;  il  déclare  qu'en  usant  des  concessions  qu'il  a  ftiites,  le 
ministre  des  cultes  en  a  abusé,  en  dépassant  les  limites  qa'il  arail 
posées  dans  l'intérêt  de  la  société,  en  manquant  aux  conditions  sous 
lesquelles  les  concessions  avaient  été  faites  et  acceptées;  il  proclame 
et  revendique  les  clauses  du  contrat  politique  solennellement  con^ 
du.  En  faisant  cette  déclaration,  il  use  d'un  droit  manifeste,  il 
remplit  une  obligation  impérieuse;  ce  n'est  point  pénétrer  dans  le 
sanctuaire,  c'est  simplement  garder  les  barrières  qui  protègent  la 
paix  publique.  y>  (Rapport  de  M.  de  Gérando  sur  l'appel  eomme 
d'abus  relatif  au  refus  de  sépulture  fait  à  M.  de  Montlosier.)- 

(1)  Décision  mio.  15  brumaire  an  XL 

(a)  M  Ces  mesures,  qui  doivent  principalement  s'accomplir  bon» 
des  églises ,  rentrent  excluûvement  dans  les  attributions  de.  l'aat^ 


Mode  de  transport.  Vllï.  Le  mode  de  transport  est 
réglé,  suivant  les  localités,  par  le  maire,  avec  l'appro- 
bation du  préfet  (1)  (a)«  11  est  interdit  d'établir  aucun 
dépositoirc  dans  Tenceinte  des  villes  (2)* 


m 

HnhuBuition, 

Autorisation.  IX.  L'inhumation  consiste  dans  le 
dépôt  du  corps  dans  le  lieu  consacré  à  sa  sépulture. 
Aucune  inhumation  ne  peut  être  faite  sans  Tautori- 
sation  du  maire  (3). 

Lieux  d'inhumation,  X.  Aucune  inhumation  ne  peut 
avoir  lieu  dans  les  églises  ou  chapelles  publiques,  ni 
dans  l'enceinte  des  villes  et  bourgs  (4)  (b).  Les  inhuma- 
tions doivent  donc  être  faites  dans  le  cimetière  public. 
Cependant  toute  personne  peut  être  inhumée  sur  sa 
propriété  particulière,  pourvu    que  cette  propriété 


rite  civile,  et  c*est  nécessairement  du  ministère  de  Tinlérieiir  que 
doivent  émaner  les  directions  qui  s*y  rapportent.  »  (Avid  du  conseil 
d'État,  question  générale,  10 août  18bl.  R'.  Baumes.) 

(1)  Décret  da  33  prairial  aa  XII,  art.  il.  —  Décret da  19 mai  IMO^arCO. 

(a)  Décret  du  18  mai  ISOft,  art.  13. 

(3)  Code  civil,  art.  77. 

(i)  Décret  du  23  prairial  an  XU,  art.  1. 

(a)  f^oir  Section  IL 

(fr)  Les  maires  ne  peuvent  autoriser  Tinhumation  que  dans  les  ci- 
metières ou  les  terrains  particuliers  «  à  la  distance  voulue  des  villes 
et  bourgs;  ils  sont  répréhensibles,  s*ils  la  tolèrent  dans  Téglise.  S*ils 
n'étaient  pas  écoutés,  ils  devraient,  et  à  leur  défaut  tes  préfets, 
prescrire  immédiatement  la  translation  au  cimetière,  et  provoquer 
contre  qui  de  droit  Tapplication  de  Tart.  36S  du  Code  pénal,  d'a- 
près lequel  Tinfraction  aux  règlefkients  sur  les  sépultures  est  punie 
d*une  amende  de  16  à  50  fr.,  et  d*un  emprisonnement  de  6  Jours 
à  2  mois.  (Circulaire  minist.  IV  décembre  18310 
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soit  hors  et  à  la  distance  de  35  à  40  mètres  au  moiûs 
de  renccinte  des  villes  et  bourgs  (1). 

Cimetière.  XI.  La  propriété  du  cimetière  public  ap- 
partient à  la  commune,  et  ne  doit  jamais  appartenir 
qu'à  elle  (a).  Elle  ne  doit,  en  aucun  cas ,  appartenir  à 
la  fabrique  (2)  (b). 

Diifision.  2.  Si  l'on  professe  (c)  plusieurs  cultes  dans 


(1)  Décret  du  30  prairial  an  XII,  art.  H. 

(S)  AtIs  da  comité  de  l'Intérieur,  15  mars  1833.  R'.  de  Janté. 

(a)  Le  lieu  d'inhumation  est  essentiellement  une  propriété  pu-* 
blique  (Décis.  minist.  15  brum.  an  XI)  ;  les  cimetières  ont  toujours 
été  la  propriété  des  comiuunes,  sous  Tancien  régime  comme  depuis. 
(  Lettre  minist.  20  août  1838.  ) 

(b)  Ainsi , .  la  fabrique  ne  pourrait  être  autorisée  à  en  établir. 
«  Une  pareille  autorisation ,  donnée  même  exceptionnellement, 
pourrait  donner  lieu  à  des  résultats  fâcheux,  qu'il  est  du  devoir  de 
l'autorité  de  prévenir.» (Avis  du  com.  de  Tint.,  26  octobre  1835.— 
Id.  15  mars  1833.  K.  de  Janzé.— /d.  27  sept.  1833.  R'  Lagravière.) 

(c)  Cette  expression  caractérise  le  sens  de  la  disposition.  Il  ne  suffit 
pas,  pour  motiver  une  séparation  dans  le  cimetière,  qu'il  y  ait  un, 
deux  ou  même  plusieurs  protestants  dans  la  commune  :  tel  n*a  pas 
été  le  but  du  décret  du  23  prairial  an  XII  ;  il  a  voulu  seulenient  qae 
là  où  l'on  professe  plusieurs  cultes,  c'est-à-dire,  là  où  une  partie  de 
la  population  est  juive  ou  protestante,  là  où  elle  a  un  temple  et 
des  cérémonies  spéciales  à  son  culte ,  il  y  ait  différents  cimetières , 
comme  l'art.  kS  de  la  loi  d<u  18  germinal  an  X  a  voulu  que  les  cé- 
rémonies du  culte  ne  pussent  être  célébrées  dans  le  même  édifice, 
et  quMl  y  eût  des  temples  différents.  Son  but  unique  a  été  de  pré- 
venir les  rixes  que  la  confusion  de  cérémonies  religieuses  différentes 
et  simultanées  pourrait  exciter  dans  un  même  cimetière.  Il  a  statué, 
non  pas  dans  un  intérêt  religieux  catholique,  protestant  ou  Juif, 
mais  dans  un  intérêt  d'ordre  public  ;  c'est  ce  qui  résulte  clairement 
de  la  jurisprudence  constante  du  ministère  sur  cette  question ,  à 
répoque  où  parut  le  décret  sur  les  sépultures:  Des  lettres  ministé- 
rielles ,  en  date  du  15  brumaire  an  XI,  et  du  12  novembre  1808» 
en  donnent  lexplication  formelle.  Il  résulte  de  la  nature  même  des 
choses,  dit  Tune  de  ces  lettres ,  que  l'inhumation,  dans  le  cimetière 
commun,  est  une  institution  civile  à  laquelle  tous  les  citoyens  in- 


SOI 

la  commune  y  chaque  culte  doit  avoir  un  lieu  d'inhu- 
mation particulier.  S'il  n'y  a  qu'un  seul  cimetière,  il 
doit  être  partagé  par  des  murs,  haies  ou  fossés,  en 
autant  de  parties  qu'il  y  a  de  cultes  différents,  avec  une 
entrée  particulière  pour  chacune.  L'espace  réservé  à 
chaque  culte  doit  être  en  proportion  du  nombre  des 
habitants  qui  le  professent  (1). 

Subdmsion.  3.  La  loi  n'établit  aucune  autre  sub- 
division (a). 


distinctement  doivent  participer,  sans  égard  à  la  différence  du  culte 
ni  à  aucune  autre  différence.  Toute  personne,  ditfautre,  a  le  droit 
de  reposer  dans  le  cimetière,  quel  qu'ait  été  le  culte  qu'elle  a  pro- 
fessé pendant  sa  vie.  Leur  doctrine  a  été  reproduite  dans  une  lettre 
du  ministère  des  cultes,  du  20  août  1838.  «Il  a  toujours  été  re- 
connu, dit  cette  lettre,  que  la  disposition  précitée  ne  s'applique 
rigoureusement  qu'aux  communes  où,  comme  l'énonce  le  décret, 
il  y  a  réellement  profession  publique  de  cultes  différents  ;  mais  qu'il 
n'y  a  pas  nécessité  d'établir  un  cimetière  particulier  pour  un  ou  pla« 
sieurs  protestants  isolés  qui  habiteraient  une  commune;  ainsi, 
autant  de  séparations  que  de  cultes  différents  dans  les  communes  où 
Ton  en  professe  plusieurs ,  tel  est  le  vœu  de  la  loi,  mais  on  ne  peut 
méconnaître  qu'il  ne  s'étend  pas  au  delà.  » 

(1)  Décreidu  23  prairial  an  XIl,  art.  15. 

(a)  L'autorité  civile  a  donc  rempli  le  vœu  de  la  loi ,  lorsqu'elle  a 
fait  établir  dans  le  cimetière  des  divisons  pour  les  différents  cultes 
professés  dans  la  commune.  «Toutefois,  si  dans  l'exercice  qui  lui 
appartient  de  la  police  des  cimetières,  Tautorité  civile  doit  demeu- 
rer étrangère  aux  observances  particulières  aux  différents  cultes , 
elle  ne  doit  pas  s'opposer  à  ce  que,  dans  l'enceinte  réservée  à  chacun 
d'eux,  on  observe  les  règles  qui  peuvent  exiger  quelques  distin<£- 
tions  à  faire  entre  les  sépultures,  notamment  en  oe  qui  concerne 
les  enfants  morts  sans  baptême,  p  (  Avis  du  comité  de  l'intérieur , 
29  avril  1831.  R^  Siméon.) — Dans  cet  avis,  le  comité  de  Fintérieur 
a  commencé  par  reconnaître  qu'en  droit  strict,  aucune  subdivision 
n'est  due  et  ne  peut  être  exigée  dans  l'enceinte  consacrée  à  chaque 
culte.  L'avis  qu'il  émet  ensuite  peut  être  sagesous  le  point  de  vue  ad- 
ministratif. «  Il  suffit,  en  effet,  que  la  loi  n'interdise  pas  une  subdi- 
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Police.  4.  Du  reste,  les  lieux  de  sépulture  et  les  in- 
humations f  dans  quelque  endroit  qu'elles  aient  lieu , 


vision  pour  que  l'administration ,  qui  a  la  police  des  cimetières  et 
peut  les  disposer  suivant  les  besoins  et  les  usages,  se  f^sse  un 
devoir  d*avoir  égard  au  désir  des  autorités  religieuses,  lorsqu'elle 
croit  que  leur  désir  peut  se  concilier  avec  les  habitudes  et  les  inté- 
rêts des  populations.  Mais  c'est  à  la  discrétion  de  Tadministration 
que  la  loi  a  laissé  la  décision  en  pareil  cas  ;  elle  n*a  conféré  aucun 
droit  à  Tautorité  ecclésiastique.  »  (Dec.  min.  20  août  1838.^ — Si  du 
reste  il  n*est  pas  toujours  impossible  à  Fadministration  »  suivant  les 
lieux  et  les  dispositions  des  populations ,  de  consacrer  un  endroit 
spécial  du  cimetière  commun  à  l'enterrement  des  personnes  étran- 
gères au  culte  catholique  et  des  enfants  morts  sans  baptême,  c*est 
surtout  parce  que  cette  séparation  n*a  au  fond  rien  d^ii^urieux 
pour  les  personnes  auxquelles  elle  s'applique.  «  Mais  Tadministre- 
tion  ne  saurait  consentir  à  étendre  la  même  mesure  à  une  autre 
classe  de  personnes ,  telles  que  les  suicidés ,  les  duellisteset  les  mariés 
civilement,  etc..  En  effet,  il  ne  s'agit  plus  ici  de  prendre  en  con- 
sidération un  fait  y  tel  que  celui  du  baptême,  facile  à  vérifier,  et  qui 
peut  être  inoffensifpour  les  familles.  La  limite  devient  incertaine... 
les  difficultés  d'appréciation  souvent  très-délicates  ;  enfin ,  eeux  que 
Texclusion  atteindrait  pour  n*avoir  pas  observé  toutes  les  prescrip- 
tions de  réglisCy  n'en  étaient  pas  moins  catholiques.  La  mesure,  qui 
les  séparerait  de  leurs  coreligionnaires,  ne  pourrait  ddCk..étre  con- 
sidérée que  comme  une  punition  publique.  Dès  lors,  elle  aurait  pour 
résultat  inévitable  de  blesser  les  familles  et  de  jeter  llrritation  dans 
le  pays D'ailleurs,  dans  l'état  actuel  de  nos  lois  civiles,  les  ga- 
ranties qu'offrait  l'ancienne  législation  contre  l'arbitraire  de  l'auto- 
rité ecclésiastique  à  cet  égard,  n'existent  plus.  (  f^oir  section  1**, 
n^  VU ,  les  notes.  )  »  Toute  autre  séparation  que  celle  qui  serait 
fondée  sur  la  différence  des  religions  entre  les  individus  déftinto,  ou 
sur  un  autre  fait  que  celui  de  la  qualité  de  catholique  ou  de  non  ca- 
tholique, ne  doit  donc  jamais  être  autorisée.  (  Dec.  min.  8  mare  et 
2  août  1838.)— *-Sous  l'empire ,  l'administration  tint  constamnâent  la 
main  à  l'application  de  ces  principes  ;  sous  la  restauration ,  ils  ftirent 
tantôt  maintenus,  tantôt  oubliés  ;  sous  le  gouvernement  de  1888 ,  on 
regrette  de  trouver,  dans  l'administration  des  cultes,  une  grande 
incertitude  et  souvent  même  l'expression  de  principes  contradic- 
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sont  soumis^  comme  les  convois,  à  l'autorité^  police 
et  surveillance  de  l'administration  municipale  (1)  (a). 
C'est  à  elle  seule  qu'il  appartient  de  prendre  toutes  les 
mesures  d'ordre,  de  police  et  de  précautions  relatives 
aux  inhumations (6);  c'est  elle  qui  est  chargée  notam- 
ment de  régler  et  surveillavrinhumation  des  corps  ou 
de  les  faire  inhumer ,  en  cas  de  refus  d'obsèques  reli- 
gieuses indûment  fait  par  les  ministres  du  culte  (2)  (c). 


toires.  —  Du  reste,  la  propriété  des  ciinetîères  appartenant  aux  com- 
munes ,  et  la  police  au  maire ,  toutes  les  décisions  qui  s*y  rapportent 
doivent  régulièrement  émaner,  non  du  ministère  des  cultes,  mais  du 
ministère  de  l'intérieur.  (Avis  du  conseil  d*État.  Quest.gén.  10 août 
184^1.  R^  Baumes.  )  C'est  donc  ce  ministre  seul  qui  aurait  qualité 
pour  décider  les  questions  relatives  aux  divisions  et  subdivisions  de$ 
cimetières,  et  pour  prescrire  à  l'administration  municipale  des 
exhumations  en  cas  d'inhumation  irrégulière  :  le  ministre  des  <;ulte9 
serait  incompétent  pour  les  prescrire.  (ÇIrc.  min.  17  juin  1606.) — 
Cette  règle  est  d'autant  plus  importante  à  rappeler,  que  dans  ces 
dernières  années ,  l'administration  des  cultes  à  pris  sur  elle  d'ordon- 
ner des  exhumations,  dans  des  cas  où  cependant  les  inhumations 
n'avaient  rien  de  contraire  aux  lois ,  et  où  l'exhumation  était  soit 
au  fond,  soit  dans  la  forme ,  un  véritable  excès  de  pouvoir. 

(1)  Décret  du  23  prairial  an  Xn,  trt  10  et  17. 

(2)  Même  décret,  art.  19. 

(a)  C  est  donc  à  elle  que  doit  s'adresser  l'autorité  ecclésiastique 
lorsqu'elle  a  quelque  demande  ou  réclamation  à  faire  à  cet  égard. 
Tout  est  municipal ,  politique  ou  civil  dans  TinhumatioD.  (Dec.  min. 
25  brum.  an  XI.)~  Les  cimetières  étant  une  propriété  communale, 
et  l'inhumation  un  acte  entièrement  soumis  à  l'autorité  municipale» 
on  n'a  dû  traiter,  dans  ce  vohime  spécial  à  l'administration  des  cultes, 
rien  de  ce  qui  concerne  la  police  des  cimetières  ou  des  inburaatioM. 
f^oir,  à  cet  égard ,  l'ouvrage  intitulé  :  PftiifaPES  D'ADMUf istratioic  , 
par  MM.  Vuillefroy  et  Monnier. 

[b]  C'est  donc  du  ministère  de  l'intérieur  que  doivent  émaner 
toutes  les  directions  qui  s'y  rapportent  (  Avis  du  coaseil  d'État. 
Question  générale,  iOaoûtlSU.  R^  Baumes.) 

(e)  roir  section  T*. 
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FOOBNITIJRES  RELATIVES  ACX  SÉPOLTUBES. 

Distinction.  XII.  Les  fournitures  relatives  aux  sé- 
pultures (a)  ont  un  double  objet  :  1*  le  service  flinè- 
bre  dans  l'église;  2''  le  transport  du  corps  et  l'inhu- 
mation. 

SI. 

Sarrioe  funèbre . 

Privilège.  XIII.  La  fabrique  jouit  seule  (b)  du  droit 
de  fournir  les  tentures,  ornements ,  et  de  faire  géné- 
ralement toutes  les  fournitures  quelconques  néces- 
saires pour  le  sei'vice  des  morts  dans  l'intérieur  de 
l'église  et  pour  la  pompe  des  funérailles  (1). 

Règlement.  XIV.  Elle  dresse  à  cet  effet  des  tarifs 
et  des  tableaux  gradués  par  classe.  Ces  tableaux  sont 
communiqués  aux  conseils  municipaux  et  aux  préfets , 
qui  sont  appelés  à  donner  leur  avis  (2).  Ils  sont  en- 
suite soumis,  pour  chaque  ville,  à  l'approbation  du 
roi ,  par  le  ministre  des  cultes  (3).  Dans  les  grandes 


(1)  Décret  da  23  prairial  an  XU,  art.  S9.  —  Décret  dn  18  mai  1806,  art.  7. 
(i)  Loi  da  18  juillet  1837. 

(3)  Décret  da  18  mai  1800,  art.  7.—  Avis  da  conseil  d£Ut,  10  aoôl  J8il. 
Question  générale.  R'.  Baumes. 

(a)  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  célébr^ion  même  du  service  religieux 
sous  le  rapport  spirituel,  pour  lequel  Fassistance  des  ecclésiastiques 
leur  donne  droit  à  des  oblatiqns.  (f^oir  n°  YI.)  Il  s'agit  unique- 
ment des  services  et  fournitures  faits  pour  la  pompe  matérielle  des 
cérémonies. 

(h)  Dans  les  villes  où  Ton  ne  professe  que  le  culte  catholique;  car 
dans  celles  où  Ton  professe  le  culte  protestant,  les  consistoires  exer- 
cent ce  droit  concurremment  avec  elles.  (Dec.  dn  23  prair.  an  XII^ 
art.  22.  ) 
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villes,  toutes  les  fabriques  doivent  se  réunir. pour  ne 
former  qu'une  seule  entreprise  (1). 

S  II. 

Trantport  dei  oorpi  et  AhmiifttioB. 

Privilège.  XV.  Le  transport  des  corps  est  soumis 
à  une  taxe  fixe.  Les  fournitures  que  réclament  ce 
transport  et  l'inhumation  sont,  comme  celles  relatives 
aux  cérémonies  intérieures  de  l'Ëglise ,  faites  par  les 
fabriques  et  à  leur  profit  (2). 

Règlements.  XVL  La  taxe  fixe  relative  au  trans- 
port des  corps  et  les  prix  de  ces  fournitures ,  sont 
réglés  par  un  tarif  délibéré  par  le  conseil  munici- 
pal {a) ,  et  soumis  avec  l'avis  du  préfet  et  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  (Jb)  à  l'approbation  du  roi  (3). 
((  Il  est  interdit  dans  les  rcglementset  marché^^'exiger 


(1)  Décret  do  18  mai  180Ô,  art.  8. 

(2)  Décret  du  23  prairial  an  XO,  art  Si. 

(3)  Décret  du  18  mai  1806,  art.  11.  —  A?ia  da  conseil  d*£Ut,  10  août  1841, 
question  générale.  R'.  Baumes. 

(a)  A  la  difTérence  des  tarirs  pour  les  fournitures  relatives  aux  cé- 
rémonies funèbres,  qui  sont  délibérés  et  proposés  par  les  fabriques. 
Dans  les  uns,  la  fabrique,  dans  les  autres,  le  conseil  municipal  a 
rinitiative. 

(6)  On  comprend  facilement  la  raison  qui  a  dû  faire  exiger  Tinter- 
vention  du  ministre  de  l'intérieur,  dans  cette  matière  qui  est  mixte 
de  sa  nature.  En  effet ,  si  le  produit  des  tarifs  doit  tourner  au 
profit  des  fabriques,  en  vertu  du  privilège  qui  leur  est  attribué  par 
les  décrets  des  23  prairial  an  XI  et  18  mai  1806,  les  conseils  muni- 
cipaux et  le  ministre  de  Tintérieur,  tuteur  des  communes,  sont  plus 
spécialement  chargés  de  défendre  Tintérèt  des  familles  contre  Télé- 
vation  des  tarifs  que  les  fabriques  pourraient  être  portées,  à  de- 
mander par  suite  de  leur  privilège.  (Avis  du  com.  de  l'int.  20  avril 
1838.  R'.  Ternaux).  —  Il  est  à  désirer  que  les  tarifs  soient  dressés 
de  concert  entre  les  fabriques  et  les  conseils  municipaux.  (Avis  du 
com.  de  Tint.  7  nov.  1837.  R^  Dubois.) 
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aucune  surtaxe  pour  les  présentations  et  stations  à 
réglisc,  toute  personne  ayant  également  le  droit  d'y 
être  présentée  (1)  ».  Le  transport  des  indigents  doit 
être  fait  gratuitement  et  décemment  (2). 

s  III. 

BûipotHîont  oommnnef . 

Instruction  des  règlements.  XVII.  Ainsi  qu'on  Ta 
vu  dans  les  deux  paragraphes  précédents ,  l'instruc- 
tion des  règlements  est  différente  pour  les  fournitures 
destinées  aux  cérémonies  intérieures  de  l'église  et 
pour  celles  destinées  au  convoi  et  à  l'inhumation  ; 
pour  les  unes ,  l'initiative  appartient  aux  conseils  mu- 
nicipaux ,  et  pour  les  autres  aux  fabriques.  L'instruc- 
tion d'une  part  est  donc  dirigée  par  le  ministre  de 
l'intérieur  et  d'autre  part  par  le  ministre  des  cultes. 
Cependant  les  dispositions  de  ces  règlements  ont  entre 
elles  une  telle  connexité  y  que,  dans  tous  les  cas,  soit 
qu'il  s'agisse  du  règlement  proposé  par  le  conseil 
municipal  pour  le  transport  des  corps  ou  par  la  fa<* 
brique  pour  le  service  funèbre,  il  y  a  extrême  conve- 
nance à  y  statuer  par  un  seul  et  même  acte  de  Tau-r 
torité  royale  (3)  («). 


(1)  Décret  du  30  mai  1806,  art.  12. 

(8)  Même  décret,  art.  11. 

(S)  Âyisda  conseil  d'État,  10  août  1841,  qaest.  générale.  R*.  Baumes. 

(a)  «  Au  point  de  vue  des  cérémonies  religieuses,  de  l'admiDis^ 
tration  et  des  intérêts  des  fabriques,  les  mesures  à  prendre  appar- 
tiennent évidemment  pour  une  très-grande  partie  au  ministère  des 
cultes.  Dans  ces  matières  délicates ,  le  plus  sage  paratt  être  de  pré- 
parer les  ordonnances  royales  au  moyen  d'un  travail  commun  aux 
deux  ministères  de  Tintérieur  et  des  cuites.  Le  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  sur  les  fabriques ,  fut  ainsi  rendu  sur  le  rapport  des 
ministres  de  Tintérieur  et  des  cultes  ;  un  tel  concours  de  la  part  des 


Adjudication  des  PoumNiTutn.  XVIU.  Dans  les  «om* 
munes  populeuses  y  oà  rélorgnemetit  ctes  dmetiéres 
rend  le  transport  des  corps  oouteux ,  et  dans  celles 
où  les  fabriques  ne  font  pas  par  elles-mêmes  les 
fournitures  relatives  k  la  pompe  des  obsèquee  reli- 
gieuses et  des  convois  y  ces  deux  entreprises  du  trans- 
port des  corps  et  des  fournitures  peuvent  être  affer- 
mées (1).  En  pareil  cas»  les  adjudications  sont  fliites, 
selon  le  mode  établi  par  les  lois  et  r^lements  pour 
tous  les  travaux  publiés  (2)  (fl). 


deux  départements  ministériels  n'aurait  rien  d^  contraire  aw  rè- 
gles actucUes  de  Tadministration.  Ce  point  ainsi  fixé,  il  resterait  à 
pourvoir  à  ce  qui  concernerait  la  présentation  des  ordonnajDces  au 
roi,  et  le  contre-seing  de  ces  ordonnances,  lorsqu'elles,  auraient 
obtenu  l^autorisation  du  roi.  C'est,  à  la  yérité,  par  le  départenient 
de  Tintérieur  que  les  projets  de  décrets  des  23  prairial  an  XII,  18 
mai  1806  et  18  août  1811,  c'esténlire  des  actes  les  plus  importants 
de  cette  partie  de  la  législation,  furent  soumis  à  l'empereur.  L'or- 
donnance royale  également  importante  du  25  Juin  1832  lUt  pro- 
posée par  le  même  département  et  revêtue  du  contre-aeiag  du  mi- 
nistre qui  rayait  alors  dans  ses  attrilmlioiis.  Mais  des  ordosilaMas 
plus  récentes  ont  été  proposées  pir  le  nMiristre  diargé  des  «uHas 
et  portent  son  eontre^seing.  On  peut  les  ie|;arder  çomine  des  pn^ 
cédents  suflQsants  pour  établir  le  mode  d'après  lequel  il  peut  être 
actuellement  procédé.  Donc,  les  ordonnances  royak»  ayant  pour  but 
de  régler  à  la  fois  le  service  des  pompes  ftmèbres  et  celui  du  trans- 
port des  corps  aux  lieux  de  sépultures»  défraient  être  midais  sur 
le  rapport  des  ministres  de  llotérieur  et  des  euHes  ^oisaHÉsat 
chargés,  Tun  et  Tautre ,  d'en  assurer  l'exéeutiOB»  eheen  sa  te  qui 
le  concerne.  Elles  devraient  être  présentées  à  la  signature  du' rM  et 
contre-signées  par  le  ministre  des  euNeb.  »  (Avis  du  édosell  d*Alat, 
10  août  1841 ,  question  générale.  R'.  Baumes.  ) 

(S)  Décret  da iS  prairial ao  Xn,  art.  «.- flS  iMi  leoa,  art  te  SIM. 
(1)  Même  décret,  art  t S. 

(a)  En  vertu  des  décrets  impériaui  des  fS  prairial  an  Xllat  18 
mai  1606,  qui  ont  force  légale,  lès  maMiéBpMft  entre  les  viles  et 
les  entrepreneurs  n'ont  pas  besoin  d'une  autorisattoa  légidMive 
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En  cas  de  contestations  entre  tes  autorités  civiles , 
les  entrepreneurs  et  les  fabriques  sur  les  marchés 
existants ,  il  y  est  statué  par  le  roi ,  sur  le  rapport  des 
ministres  de  Tintérieur  et  des  cultes  (1). 

Tarifs.  XIX.  Les  tarifs  des  droits  funéraires  ne 
doivent  pas  être  établis  sur  la  foitune  des  défunts  ;  ces 
droits  ne  doivent  être  qu'une  indemnité  pour  les  cé- 
l'émonies  religieuses.  La  seule  base  du  tarif  est  donc 
la  durée  et  la  solennité  des  cérémonies  demandées  par 
la  famille  (2).  Aucun  droit  ne  peut  être  établi  pour  le 
placement  des  pierres  sépulcrales  ou  autres  signes  in- 
dicatifs de  sépulture  (a). 

Emploi  du  produit.  XX.  Les  sommes  provenant 
de  l'exercice  ou  de  l'affermage  du  privilège  conféré 
à  la  fabrique,  font  partie  de  ses  recettes  ordinaires  et 
entrent  dans  son  budget  (3). 

SIGNES  EXTÉRIEURS. 

L'exposition  des  signes  extérieurs  du  culte  est  sou- 
mise aux  mêmes  conditions  et  aux  mêmes  régies  que 
les  cérémonies  intérieures.  Elle  est  en  conséquence  in- 
terdite,  dans  les  villes  où  il  y  a  des  temples  destinés  à 


et  peuvent  être  approuvés  et  modifiés,  s*il  y  a  lieu,  par  le  gouyer- 
nement.  (Décision  du  conseil  d'État,  k  Juin  ISS^..  R'.  Dennon.) 

(1)  Décret  18  mai  1800,  art.  15. 

(a)  ÀTis  du  comité  de  l'intérieur,  12  avril  1817. 

(3)  Décret  du  23  prairial  an  XU,  art.  23   —  Décret  du  30  novembre  1800, 
art.  30. 

(a)  En  effet,  la  pierre  sépulcrale  ne  fait  pas  partie  des  fournitures 
relatives  aux  funérailles,  et  réservées  aux  fabriques.  L'article  12  du 
décret  du  23  prairial  an  XII  a  formellement  réservé  aux  famUles 
le  droit  de  les  placer  sur  la  tombe  de  leurs  parents.  (Avis  du  comité 
de  Fintérieur.  ) 
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diirércnts  cultes  (I)  (a).  Il  appartient  également  à  l'au- 
torité de  la  défendre,  partout  où  elle  serait  de  nature 
à  troubler  Tordre  public  (b).  Dans  toute  autre  cir- 
constance, les  signes  extérieurs  du  culte  peuvent 
être  exposés  (c). 


(1)  Loi  du  18  germinal  an  X,  art.  45. 

(a)  f^oir  CÉRÉMONIES  religieuses  ,  section  II. 

(6)  <(  Le  premier  consul  a  pensé  qu'il  était  sage  de  ne  donner  nf 
autorisation  ni  défense  relativement  aux  signes  extérieurs  que  les 
habitants  des  petites  communes  ont  Tusage  de  placer  dans  les  che- 
mins et  autres  lieux  publics,  mais  seulement  de  les  tolérer,  à 
moins  qu'il  n'en  résulte  des  inconvénients  capables  de  les  faire  pro- 
hiber. Une  autorisation  formelle  aurait  le  danger  de  donner  trop 
d'importance  à  des  usages  qui  ne  tiennent  pas  au  fond  de  la  reli- 
gion ;  d'autre  part,  la  prohibition  ou  la  défense  chagrinerait  quel- 
ques hommes  dont  il  faut  ménager  les  idées  ou  les  habitudes,  quand 
elles  n'ont  par  elles-mêmes  rien  de  contraire  à  Tordre  public.  Sans- 
doute,  des  signes  extérieurs  dont  le  culte  peut  se  passer^  peuvent 
devenir  des  occasions  de  scandale  par  les  voies  de  fait  que  l'impiété 
ou  la  malveillance  peut  se  permettre  contre  ces  signes.  Cette 
considération  n'a  point  échappé  au  premier  consul  ;  mais  il  a  ob- 
servé qu'alors  l'expérience  ferait  sentir  les  inconvénients  de  l'expo- 
sition publique  de  tels  signes,  et  que  les  hommes  qui  sont  attachés 
à  de  semblables  pratiques ,  seraient  plus  facilement  invités  à  les 
abandonner,  que  si  l'autorité  le  leur  prescrivait  aujourd'hui  iropé-> 
rieusemcnt.  (Lettre  de  M.  Portalis  au  préfet  de  police,  7  messidor 
anX.) 

(c)  Depuis  la  loi  du  18  germinal  an  X,  la  disposition  de  la  loi  du 
7  vendémiaire  an  IV,  qui  les  proscrivait,  n'est  plus  applicable.  (Dec. 
min.  5  vendémiaire  an  X.  )  —  La  loi  et  le  gouvernement  ont  laissé 
ce  point  à  la  prudence  des  autorités  locales.  Si  cette  exposition  peut 
servir  de  prétexte  à  troubler  Tordre,  il  est  sage  de  la  proscrire;  mais 
si  elle  ne  peut  produire  aucun  inconvénient,  il  y  a  lieu  de  la  tolérer, 
sauf  à  en  ordonner  l'enlèvement  au  moment  où  elle  deviendrait 
l'occasion  de  désordres.  (  Dec.  min.  7  fructidor  an  X.)  —  Il  est  bien 
évident,  d'ailleurs,  que  l'exposition  ne  peut  avoir  lieu  que  du  con- 
sentement du  propriétaire  des  terrains  ou  de  l'édifice,  sur  lesquels 
doivent  être  placés  les  signes  extérieurs.  Ainsi,  s'il  s'agissait  d'un 
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IBOTIOV  FAXMXÈaS. 

DE  LA  SUCCURSALE. 

Caractère.  I.  On  appelle  succursale  la  paroisse  qui, 
au  lieu  d'être  desservie  par  un  curé  (a)  ,  dont  le  ca- 
ractère est  inamovible ,  est  desservie  par  un  titulaire 
révocable.  Le  territoire  de  la  France  est  divisé  en  cures 
et  en  succursales.  Toute  commune,  qui  n'est  pas  réunie 
a  une  cure ,  doit  en  conséquence  dépendre  d'une  suc- 
cursale (1). 

Établissement.  IL  Aucune  partie  du  terntoire  ne 
peut  être  érigée  en  succursale,  qu'avec  l'autorisation 
expresse  du  gouvernement  (2). 


teiraio  communal,  le  consentement  du  conseil  municipal  serait  né- 
cessaire. (Lettre  du  ministre  des  affaires  ecclésiast. ,  7  avril  1829. } 

(1)  Cire.  min.  0  novembre  1807. 

(i)  Loi  org.  18  germinal  an  X,  art.  62. 

(a)  Foir  :  Cure.  —  La  révocabilité  du  titulaire  est  la  seule  diflé* 
rence  essentielle  entre  la  cure  et  la  succursale;  il  y  aussi  une 
différence  dans  le  chiffre  du  traitement.  La  différence  entre  la  suc- 
cursale et  la  chapelle  est  beaucoup  plus  marquée  :  la  chapelle  n'est 
qu'une  subdivision  du  territoire  de  la  succursale  ;  c'est  un  établis- 
sement exceptionnel  y  qui  est  créé  sur  la  demande  de  la  eommtine 
et  reste  à  sa  charge  ;  la  succursale,  au  contraire,  est  une  division 
nécessaire  du  territoire,  sous  le  rapport  ecclésiastique  :  TétabliSBCH 
ment  en  est  à  la  charge  de  l'État. 

—  En  1833,  Tadministration  avait  pensé  à  établir,  sous  le  titre 
de  succursales  de  seconde  classe,  des  succursales  qui  seraient  sim- 
plement desservies  au  moyen  du  binage  ;  ce  projet  a  été  abandonné 
sur  ravis  du  comité  de  Tintérieur.  Entre  autres  motifs,  «  des  doutes 
ont  été  élevés  sur  le  droit  de  Tadministration.  On  a  pensé  que  si, 
par  suite  du  droit  qui  lui  est  donné  d'ériger  les  églises  en  suceur- 
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Il  est  établi  autant  de  succursales  que  le  besoin 
l'exige  (1)(rt).  Le  nombre  et  l'étendue  en  sont  arrêtés 
par  le  gouvernement  (2). 


sales  ordinaires,  elle  peut  se  croire  fondée  k  créer  des  succursales 
d*un  ordre  en  quelque  sorte  inférieur,  et  qui  n'entraînent  pas  des 
charges  aussi  considérables  soit  pour  TÉtat,  soit  pour  les  communes, 
on  peut  dire  néanmoins  que  les  lois  et  décrets  organiques  n*ont 
reconnu  que  trois  espèces  de  paroisses  :  les  cures,  les  succursales  et 
les  chapelles;  que  la  nature  de  ces  établissements,  les  charges 
qu'ils  entraînent  et  les  avantages  qu'ils  procurent  aux  communes 
sont  déterminés  par  les  lois,  et  qu'il  n'appartient  pas  à  l'adminis- 
tration seule  de  créer  de  nouyelles  catégories;  d'où  il  suit  qu'il  y 
aurait  lieu  d'examiner  si  le  pouvoir  législatif  ne  devrait  pas  être 
appelé  à  se  prononcer  sur  la  création  des  succursales  de  deuxième 
classe.  »  (  Avis  du  comité  de  l'intérieur,  6  novembre  1833. 
R^  Méchin.) 

(1)  Loi  org.  18  germinal  an  X,  art.  60.  —  Oécrei  11  prairial  an  XU,  art.  1.  — 
Décret  30  septembre  1807,  art.  3. 

(2)  Décret  11  prairial  an  XII,  art.  9 

(a)  Le  gouvernement  a  bientôt  senti  la  nécessité  de  poser  une 
limite  aux  demandes  en  création  de  succursales.  Dès  l'an  XIII ,  il 
fixa  cette  limite  à  24,000,  puis  il  la  porta  à  30,000  en  1807.  Ce 
chiffre  était  loin  de  satisfaire  aux  demandes  présentées  :  Mais  ces 
demandes  y  disait  l'empereur,  avaient  été  trop  multipliées  ^  les  évé- 
ques  en  convenaient,  et  il  y  avait  nécessité  d'en  réduire  le  chiffre. 
(Note  dictée  par  l'empereur,  10  septembre  1807.)  Les  30,000  suc- 
cursales créées  par  le  décret  de  1807  furent  immédiatement  établies, 
mais  elles  se  répartissaient  sur  un  nombre  plus  considérable  de  dé- 
partements que  n'en  renferme  actuellement  le  territoire  français; 
ainsi,  des  30,000  succursales,  établies  après  le  décret  de  1807,  il  n'en 
restait  en  France,  après  la  distraction  du  territoire,  en  1816, 
qu'environ  26,000.  Pendant  la  restauration  ,  il  en  a  été  créé  500 , 
en  1819.  Depuis  1837,  on  est  entré  dans  une  vole  nouvelle,  en 
créant  annuellement  un  certain  nombre  de  succursales  :  il  y  en 
avait,  en  1841 ,  27,451.  Ce  système  nouveau  de  créations  annuelles 
a  pris  faveur  par  certaines  considérations ,  dont  quelques-unes  sont 
étrangères  aux  intérêts  du  culte  :  il  a  ses  avantages ,  mais  il  devra 
nécessairement  avoir  ses  limites.  Sous  l'ancien  régime,  le  nombre 
des  paroisses  était  de  36,000;  en  1841 ,  il  y  avait,  en  réunissant  le» 
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Chaque  succursale  est  érigée,  sur  la  dcmamie  du 
conseil  municipal  intéressé,  et  sur  la  proposition  (a)  de 


cures  et  les  succursales^  30,752  paroisses  :  on  no  cherchera  probable- 
ment pas  à  atteindre  le  chiffre  ancien ,  car  il  est  généralement  re- 
connu qu*il  excédait  les  besoins  réels.  Depuis  1789,  d'ailleurs,  les 
gouvernements  successifs  ont  eu  pour  but  de  détruire  les  centres 
d'administration,  trop  multipliés,  et  de  réunir  les  communes  trop 
pauvres,  trop  Taibies  en  population  ou  trop  rapprochées,  pour  qa*ll 
soit  utile  d*y  établir  une  administration  séparée.  C'est  la  pensée  dé- 
posée dans  la  dernière  loi  municipale ,  et  que  le  ministère  de  llnté- 
rieur  a  pris  à  tAche  d*accomplir.  Il  y  aurait  peut-être  quelques  incon- 
vénients à  faire  précisément  le  contraire ,  quant  à  TadministratioD 
ecclésiastique.  L^établisscment  de  succursales  dans  des  communes 
destinées  à  être  un  jour  réunies  pour  Tadministration  civile,  pour- 
rait d*ailleurs  devenir  un  obstacle  de  plus  à  des  réunions  désirables. 
En  tout  cas,  le  nombre  des  prêtres  succursalistes  est  resté  jus- 
qu'ici inférieur  à  celui  des  succursales  créées  ;  il  n'y  a  donc  pas  une 
grande  urgence  à  en  crééer  de  nouvelles,  puisqu'il  n'est  pas  même 
encore  possible  de  faire  usage  de  tous  les  titres  établis,  et  qu'une 
partie  d'entre  eux  restent  sans  titulaires  et  sans  service  ;  aucun  pré- 
cédent, aucune  obligation  légale  n'engagent  du  reste  l'avenir  sur 
cette  question  et  n'obligent  à  devancer  les  besoins  réels. 

En  effet,  si  le  décret  de  1807  avait  ordonné  rétabliraemcmt  de 
30,000  succursales,  ces  30,000  succursales  ont  été  établies ,  et  le 
décréta  reçu,  sous  ce  rapport,  sa  complète  exécution;  si.  plus 
tard,  par  suite  des  traités  de  181&'  et  1815,  le  territoire  de  la  France 
a  été  réduit,  si,  par  une  conséquence  nécessaire,  le  chiffre  des  suc- 
cursales a  été  réduit,  on  ne  peut  en  conclure  que ,  pour  exécuter  le 
décret  de  1807,  déjà  exécuté,  il  faille  remplacer  par  de  nouyeUes 
créations  en  France  les  succursales  distraites. 

(a)  Les  motifs  des  préférences  qui  doivent  influer  sur  la  désigna- 
tion des  communes  sont  :  l""  l'existence  d'une  église  en  bon  état  ou 
facile  à  réparer  ;  2"  celle  d'un  presbytère  ou  des  moyens  de  loger 
un  desservant  ;  3o  le  titre  de  commune  et  non  de  simple  hameau 
ou  section  de  commune  rurale;  W  une  population  réunie,  et  qui 
ne  soit  pas  au-dessous  de  500  âmes ,  h"*  une  part  plus  forte  aux 
contributions  publiques.  (Cire.  min.  9  novembre  1819.)  —  En  ou- 
tre ,  toute  proposition  de  création  d'une  nouvelle  succursale  doit 


révêque  etTavis  du  préfet ,  par  une  ordonnance  royale 
rendue  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes  (1).  Son 
titre  ne  peut  être  changé  ni  transféré  d'un  lieu  à  un 
autre,  sans  une  nouvelle  ordonnance  (2)  (a). 

Desserte.  III.  La  succursale  est  desservie  par  un 
prêtre  titulaire ,  qui  prend  le  titre  de  desservant  (3). 

Dotation.  IV.  La  succursale  est^  comme  la  cure,  un 
titre  ecclésiastique  reconnu  par  la  loi.  Elle  est  donc 
apte  à  recevoir  et  à  posséder.  Sa  dotation  est  la  mêiyie. 
L'administration  de  ses  biens  est  soumise  aux  mêmes 
principes  et  aux  mêmes  règles  (b). 

Anciens  biens  de  la  paroisse.  Y.  Les  fabriques  des 
succursales  nouvellement  érigées  sont  autorisées  à  se 
faire  remettre  en  possession  des  biens  ou  rentes  ap- 
partenant autrefois  aux  églises  qui  sont  comprises  dans 
leur  circonscription,  et  dont  l'aliénation  ou  le  trans- 


ètre  subordonnée  à  la  possibilité  de  la  Taire  desservir,  aussitAt  que 
rérection  aura  été  approuvée.  Il  ne  saurait  entrer  dans  les  intentions 
de  l'administra tion  d'accorder  des  titres,  sans  avoir  pris  connaissance 
des  ressources  des  localités  pour  remplir  leurs  nouvelles  obligations. 
(Cire.  12  août  1836  et  6  septembre  1837.)  Si  les  dépenses  sont  trop 
fortes  pour  la  commune  »  on  ne  doit  pas  autoriser  Tércction.  (Avis 
du  comité  de  l'intérieur ,  2  août  1833.  R'.  Lucai>.)  —  Il  est  néces- 
sairc  que  la  circonscription  du  territoire  de  la  succursale  soit  très- 
clairement  indiquée  dans  les  propositions;  ri  h  description  ne  suf- 
fisait pas ,  on  devrait  produire  un  plan  qui  resterait  annexé  à  Tor- 
donnance  d'érection.  (Cire.  30  août  1838.) 

(1)  Décret  30  septembre  1807,  irt  4.  -  Ord.  85  août  1810,  art.  a. 

(2)  Décret  du  30  sept.  1807,  art  7.  -  Ord    5  Juillet  1836,  rendue  lur  l'âvis  du 
comité  de  Tintérleur. 

(3)  Loi  org.  18  germinal  an  X,  art  81. 

(à)  Ce  transfert  ne  doit  avoir  lieu,  en  cas  de  réclamatioD  de  la 
commune  qui  est  en  possession  du  titre,  qu'avec  réserve.  Le  motif 
que  la  commune  n'aurait  pas  de  presbytère  ne  serait  pas  suffisant, 
si  d^ailleurs  elle  allouait  au  desservant  une  indemnité  de  logement. 
(Avis  du  comité  de  l'intérieur»  19  Janvier  1838.  R'.  Vaillefroy.) 

ib)  Foir  :  Cure,  n»*  Vil  et  VIII. 

33 
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fert  n  a  pas  été  dëAiiitivement  consommé  en  exécution 
derarticlc  2de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI  ,  et  des 
décrets  des  30  mai  et  31  juillet  1806(1). 

Lors  même  que  les  biens  et  rentes  sont  possédés  par 
une  fabrique  paroissiale,  ils  peuvent  en  être  distraiLs 
pour  être  rendus  à  leur  destination  originaire,  sur  la 
proposition  de  l'évêque ,  s'il  est  reconnu  que  cette  dis- 
traction laissera  à  la  fabrique  possesseur  des  ressources 
suffisantes  pour  Tacquittcment  de  ses  dépenses.  La 
délibération  de  la  fabrique  possesseur,  une  copie  de 
son  budget,  la  délibération  du  conseil  municipal  et 
l'avis  du  sous-préfet  et  du  préfet,  doivent,  en  pareil 
cas,  accompagner  la  proposition  de  l'évêque  (2).  L'au- 
torisation de  se  mettre  en  possession  des  biens  est  don- 
née par  une  ordonnance  royale,  rendue  sur  le  rapport 
du  ministre  des  cultes  et  délibérée  dans  le  comité  de 
législation  du  conseil  d'État. 

SSCTIOll  DSVXISIIX. 

DC    DESSERVANT. 

Nomination.  VI.  Le  desservant  est  nommé  pai*  l'é- 
vêque et  révocable  par  lui  (a)  ;  l'évêque  doit  donner 
avis  de  la  nomination  au  préfet  et  au  ministre  des 
cultes  (3). 

Fonctions.  VIL  Le  desservant  a,  dans  la  paroisse  où 
est  la  succursale,  les  mêmes  fonctions  quelecuré,  dans 


(1)  Ord.  U  mars  IMO,  art.  1. 

(t:  idem. 

(3)  Loi  org.  1S  germinal  an  X,  art.  31  et  (VS. 

(a)  La  révocation  d*UD  desservant  ne  peut  en  conséquence  donaer 
lieu  à  une  déclaration  d*abus.  (Ord.  rendue  sur  appel  comme  d*abag» 
9  juillet  1838.) 
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la  paroisse  où  est  la  cure  :  il  y  exerce  sou  ministère 
sous  la  surveillance  et  la  direction  du  curé  (i)  (a). 
Traitement.  VIII.  Un  traitement  est  alloué  au  des- 
servant sur  les  fonds  de  l'État;  il  est  fixé  différem- 
ment, suivant  l'âge  du  titulaire.  U  est  de  1,000  fr. 
pour  les  septuagénaires,  de  900  fr.  pour  les  sexagé- 
naires, de  800  fr.  pour  les  autres  (2)  (b).  Le  desservant 
a  droit,  en  outre,  au  logement  ou  presbytère,  comme 
le  curé  (3).  Les  communes  peuvent  encore  lui  faire 
un  supplément  de  traitement,  mais  ce  supplément 
n'est  jamais  obligatoire  (4);  il  ne  peut  être  alloué  que 
sur  les  fonds  libres  du  budget  communal,  et  ne  peut 
pas  être  l'objet  d'une  imposition  extraordinaire. 


(1)  Loiorg.  18  gernitoal  an  X,  art.  'Si- 

(2)  Ord  6  janvier  1830. 

(3    Décret  11  prairial  an  XII,  art.  4.  (i)  Décret  du  S  février  1808. 

(a)  Le  desservant  est  dans  sa  paroisse  ce  que  le  ouré  est  dans  la 
sienne.  (Dec.  min.  du  9  brumaire  an  XIII.)  U  n*y  a,  dans  rinteotion 
du  gouvernement,  aucune  diflérence  pour  les  fonctions  entre  Tun  et 
Tautre  :  le  curé  n'a  qu*une  simple  autorité  de  surveillance,  qui  con- 
siste à  avertir  révoque  des  abus  et  des  irrégularités,  qui  seraient  à  sa 
connaissance.  (Dec.  min.  13  fructidor  an  X.)  Le  ouré  n'est  qu'un 
supérieur  intermédiaire  entre  Tévèque  et  le  desservant;  il  peut 
faire,  chaque  année,  une  visite  dans  les  succursales  qui  sont  dures- 
sort  de  sa  cure  ;  il  peut  y  officier,  mais  sans  prétendre  aucun  droit 
(ie  visite  ni  aucune  oblation,  et  seulement  un  Jour  qui  ne  soit  ni 
celui  d'une  fête  chdmée  ni  un  dimanche.  (Règlement  de  TarcheTè- 
que  de  Paris,  approuvé  par  le  gouvernement*  —  Dec.  min.  23  mes- 
sidor et  7  thermidor  an  X.) 

(6)  Le  traitement  des  desservants  avait  été  fixé,  en  Tan  XII, 
à  500  fr.  ;  il  fut  porté  plus  tard  à  600  ;  (Ord.  6  juin  1816.  )  Puis  k 
700  fr.  et  à  800  fr.  pour  les  septuagénaires;  (Ord.  avril  1817.)  Puis 
à  750  fr.  et  à  900  fr.  pour  les  septuagénaires;  (Ord.  90  mai  1818) 
Puis  à  900  fr.  pour  les  sexagénaires  et  à  1,000  fr.  pour  les  sepliia* 
génaires,  et  enfin  à  800  fr.  pour  les  simples  desservants.  (Ord. 
6  janvier  1830.) 
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VICARIATS. 


VICAIRES  GÉNÉRAUX. 


S  I- 
V2oaiff«t  géttèffAOS  d'ardierêiiM  mi  d'érê^ve. 

Caractère.  L  Les  vicairesgéiiéraux  sont  des  eccléisiaâk 
tiques  chargés  par  Tarchevêque  ou  l'évêque  de  l'aider  ou 
de  te  suppléer  dans  l'administration  de  son  diocèse  (à). 


(a)  «  Tout  ordinaire  peut  déléguer  ses  pouvoirs  ;  or  les  évAqoes 
sdntordinaires  ;  ils  ont  conséquemment  le  droit  de  déléguer.  C'est  de 
ce  droit  que  natt  celui  d'établir  des  vicaires  généraux  ;  ce  sont  des  mi- 
nistres auxiliaires  que  les  évoques  choisissent  pour  partager  avec  eux 
le  gouvernement  de  leur  diocèse.  Les  fonctions  de  ces  ministres  auxi- 
liaires sont  connues  depuis  longtemps  dans  l'Église.  Saint  Grégoire 
toi  arraché  de  sa  solitude  par  son  père,  qui  voulut  se  décharger  sur 
lui  d'une  partie  des  soins  et  des  peines  qu'il  avait  dans  le  gouyerne- 
ment  de  son  église.  Saint  Basile,  s'étant  réconcilié  avec  Ensèbe  de 
Gésarée,  en  devint  le  conseil  et  le  guide.  Le  pape  Damase  envoya  le 
prêtre  Simplicius  à  saint  Ambroise ,  pour  le  soulager  dans  le  com- 
mencement de  répiscopat.  Le  concile  de  Latran ,  sous  Innocent  Illt 
exhorta  les  évoques,  qui  ne  pouvaient  pas  remplir  par  eux-mêmes 
toutes  les  fonctions  épiscopales,  à  choisir  des  aides  pour  instruire , 
pour  gouverner  et  pour  visiter  leurs  diocèses  à  leur  place.  On  voit,  par 
ce  texte,  que  les  évéques  ne  sont  pas  obligés  de  déléguer  leurs  pou- 
voirs, mais  qu'ils  le  doivent,  quand  ils  ne  peuvent  Suffire  par  eux- 
mêmes  au  gouvernement  ou  à  l'administration  de  leur  diocèse  :  cela 
est  laissé  à  leur  conscience  ;  c'est  ce  qui  fait  que  dansM'article  on  s^est 
contenté  de  leur  donner  une  faculté.  »  (Rapp.  sur  les  art.  organiques 
par  M.  Portails.) 
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Nomination.  IL  Chaque  archevêque  peut  nommer 
trois  vicaires  généraux^  et  chaque  ëvéque  peut  en  nom- 
mer deux  (1  )  (à).  La  nomination  de  ces  vicaires  géné- 
raux doit  être  agréée  par  le  roi. 

Conditions.  IIL  Nul  ne  peut  être  nommé  vicaire 
général,  1  ""  s'il  ne  remplit  les  qualités  requises  pour  être 
évéque,  c'est-à-dire  s'il  n'est  originaire  Français  et  s'il 
n'a  l'âge  de  30  ans  (2);  2"*  s'il  n'a  obtenu  le  grade  de 
licencié  en  théolc^ie,  ou  rempli ,  pendant  qutnie  ans» 
les  fonctions  de  curé  ou  desservant  (3). 

Fonctions.  IV.  Les  vicaires  généraux  exercent  les 
pouvoirs  spéciaux,  qui  leur  sont  donnés  par  l'évê- 
que  (6). 


(1)  Loi  da  18  germiml  an  X,  aii.  il. 

(S)  Ord.  de  Henri  lU,  de  1M4.— Ord.  de  Bloif,  aH.  4  elift.  —  Lolorg.  18  fer- 
mioal  an  X,  art.  10  et  M. 
(3)  Loi  S3  venlôie  an  XU,  art.  4.  —  Ord.  Sft  déeonlire  IMO,  art  8. 

(a)  «  Il  est  libre  aux  éYèqoes  de  8e  donner  on  plus  graiid  nombre 
de  coopérateursy  que  celui  ci-desBos  fixé,  pourra  que  leur  mandat 
ne  comprenne  point  des  actes  qui  aient  besoin  de  la  sanction  du  gou- 
yernement  pour  être  exécutoires.  Il  peut  y  avoir,  en  conséquence» 
des  yicaires  généraux  agréés  par  le  roi,  et  des  ficaires  généraux 
non  agréés.  Le  gouyemement,  dans  ses  relationa  avec  le  diocèse , 
ne  peut  connaître  que  les  vicaires  génAranx  par  lui  agréés,  dans  les 
limites  ci-dessus  tracées;  les  vicaires  généraux  non  agréés  pesfqnl 
Taire  les  actes  de  juridiction  spirituelle,  qui  ne  touchent  qn*à  la  solih 
iion  des  cas  de  conscience,  à  la  décision  des  points  thécriogiqoes,  H 
au  maintien  de  la  discipline.  »  (Dec.  min.  39  brumaire  an  XII.) 

{b)  a  Les  vicaires  généraux  ne  sont,  dans  Tordre  eedériasUque ,. 
que  les  représentants  de  Févéque.  Leur  pouvoir  est  uniquement  W 
résultat  d*une  délégation  :  ce  pouvoir  peut  être  plus  oa  moÎM 
étendu  ;  il  peut  être  limité  à  certaines  choses,  eda  dépend  de  la  vo- 
lonté des  évèques.  Il  est  des  ftonctions  qui  appartiennent  exclusive- 
ment à  répiscopat  ;  ces  fonctions  ne  peuvent  être  déléguées  par  les 
évoques  qu*à  d'autres  évéques;  elles  ne  pravent  Tétre  à  d*àutf)D8 
prêtres  vicaires  généraux,  i»  (Rapport  sur  îes  art  ornniqaes,  par 
M.  Portails.  )— Les  vicaires  généraux imt  la  préséaim  sur  les  cha« 
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Traitement.  V.  Lies  vicaires  généraux,  agréés  par  le 
i*oiy  ont  droit  à  un  traitement  sur  les  fonds  ile  l'État  (a); 
ils  le  reçoivent  à  compter  du  jour  de  leur  prise  de 
possession,  constatée  par  le  chapitre  (4). 

Révocation.  VI.  Le  vicaire  général  est  toujours  ré- 
vocable. Ses  fonctions  cessent  avec  celles  de  Té^éque  qui 
Ta  nommé.  Le  vicaire  général,  qui  perd  sa  place  après 
trois  ans  consécutifs  d'exercice,  soit  par  suite  d'un 
changement  d'évéque ,  soit  en  raison  de  son  âge  et  de 
ses  infirmités,  peut  obtenir,  s'il  n'est  pourvu  d'un  ca- 
nonicat,  un  secours  de  1,500  fr.  par  an  jusques  à  sa 
nomination,  soit  au  premier  canonicat  vacant  dans  le 
chapitre  diocésain,  soit  à  un  canonicat  dans  un  autre 
diocèse,  soit  à  un  autre  titre  ecclésiastique  (2)  (A). 

S  n 

Vioaires  généraux  eapitulaîret. 

Nomination.  VIL  On  appelle  vicaires  généraux  capi- 
tulaires  ceux  qui  sont  élus  par  le  chapitre,  dans  le  cas 


noihes,  (Dec.  min.  21  germ.  an  XI.)  •—  Les  vicaires  généraux  ne 
font  pas  partie  du  chapitre.  Les  règlements  qui  leur  donnent  le  titre 
de  chanoines ,  ne  peuvent  s^entendre  que  des  honneurs  et  fonctions* 
extérieures,  et  nullement  d'un  Utre  réel  et  permanent  qui  tienne 
Torganisation  des  chapitres  toujours  incertaine  et  variable.  »  (Déc^ 
min.  28  mai  1813  et  1827.) 

(1)  Ord.  13  mare  1838. 

(2)  Ord.  20  septembre  1824. 

(a)  Ce  traitement  avait  été  fixé,  parTarrétédulii'ventAsean  XI,. 
à  2,000  fr.  pour  le  premier  vicaire  général  d'archevêché ,  à  1,500  fr* 
pour  les  autres.  En  1818,  il  a  été  porté  à  3,000  fr.  pour  les  premin» 
vicaires  généraux  d'archevêché,  à  2,000  fr.  pour  les  autres.  —  Le 
traitement  des  vicaires  généraux  de  Paris  est  fixé  à  &>,000  fr.  pour 
le  premier  vicaire  général,  à  3,000  fr.  pour  les  autres. 

(b)  L'allocation  portée  au  budget  de  18<^2,  pour  secours  aux  an- 
ciens vicaires  généraux ,  s'élève  à  30,000  fr. 


de  vacance  du  siège  métropolitain  ou  diocésain  (a).  La 
nomination  des  vicaires  généraux  capiiulaires  doit 
être  agréée  par  le  roi ,  comme  celle  des  vicaires  gé- 
néraux ordinaires  (1)  (b). 

Fonctions.  Vlll.  Les  vicaires  généraux  capitulaires 
gouvernent  le  diocèse  pendant  la  vacance  du  siège  (c): 
ils  ne  peuvent  se  permettre  aucune  innovation  dans 
les  usages  et  coutumes  du  diocèse  (2). 

Traitement.  IX.  Les  vicaires  généraux  capitulaires 
ont  droit  au  traitement  ordinaire  des  vicaires  géné- 
raux y  à  compter  du  jour  de  leur  nomination  par  le 
chapitre;  mais  ils  ne  peuvent  le  recevoir  qu'après  que 
leur  nomination  a  été  agréée  par  le  roi(d). 


(1)  Décret  du  28  février  1810,  art.  0. 
C2)  Loi  org.  18  germinal  an  X,  art.  98. 

(a)  f^oir  Chapitre,  n~  V,  2,  el  Diocèse,  n<»  V. 

(6)  Si  le  chapitre  confère  la  qualité  de  vicaire  général  capitulaire 
à  un  chanoine,  cette  nomination  ne  lui  fait. pas  perdre  son  titre  de 
chanoine  ;  ainsi,  lorsqu'il  cesse  de  rennplir  les  fonctions  de  vicaire 
général,  il  reprend  ses  fonctions  de  chanoine.  (Dec.  min.  28  mai 
1813.) 

{c)  Us  ont,  comme  Tévéque,  le  droit  de  porter  des  censures  et  in- 
terdits pour  maintenir  la  hiérarchie  et  la  discipline  ecclésiastique. 
(Rapp.  min.  9  novembre  1819.)  —  Mais  ils  oe  peuvent  exercer  I9 
juridiction  métropolitaine  ou  épiscopale  que  colleetivemerU  et  non 
isolément.  En  conséquence,  un  seul  des  vicaires  généraux  capitu- 
laires ne  pourrait,  sans  abus,  statuer  en  pareille  matière,  quelque 
soit  d'ailleurs  son  titre  à'official,  qui  ne  lui  donne  personnellement 
aucune  juridiction  reconnue  par  la  loi.  (  Ord.  rendue  sur  appel . 
comme  d'abus ,  2  novembre  1835.) 

{d)  L'ordonnance  du  13  mars  1832 ,  portant  que  les  yicaires 
généraux  ne  recevront  leur  traitement  qu*après  leur  oomioation,  et 
à  partir  de  leur  prise  de  possession,  n*est  pas  applicable  aux  vicaires 
généraux  capitulaires.  Dès  lors  elle  n*a  point  dérogé  à  la  règle  anté- 
rieurement suivie,  d'après  laquelle  leur  traitement  leur  était  acqffs, 
à  compter  du  jour  de  leur  élection  par  le  chapitre,  mala  après  l'ap- 
probation do  cotte  élection  par  ordonnance  royale.  (Avisducon- 
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VICAllBS   PA101S8IAUX. 

SI. 

Vioftire  dm  régliM  ovriale. 

Caractère.  X.  Le  vicaire  est  l'ecclésiastique  chaîné 
d'aider  ou  de  suppléer  le  curé  dans  le  service  pa- 
roissial (a). 

Établissement.  XI.  L'établissement  d'un  vicaire  peut 
être  déterminé  par  différentes  circonstances.  On  dis- 
tingue 1  *  celle  où  la  population  est  ti'op  considérable 
ou  la  commune  trop  étendue,  pour  que  le  curé  ou  des- 
servant puisse  suifire  au  service  de  la  paroisse;  2^  celle 
où  un  curé  ou  desservant  est  devenu,  par  son  âge  ou 
ses  infirmités,  dans  l'impuissance  de  remplir  seul  ses 
Tonctions  et  demande  cet  établissement  (t). 

Instruction,  2.  Le  nombre  de  vicaires  attadiM  a 
chaque  église  est  fixé  par  l'évéque,  sur  la  délibération 
desmarguillierset  sur  l'avis  du  conseil  municipal  (2). 

scild*État  27  novembre  IS^'O.  R'.  Reverchon.  )  La  position  des  y/y- 
caires  généraux  capituiaires  est,  en  eflèt,  bien  différente  de  celle 
des  vicaires  généraux  non  capituiaires,  et  autres  titulaires  ecclé- 
siastiques. Ceux-ci  n'entrent  ou  ne  doivent  entrer  réellement  en 
fonctions  qu'après  l'approbation  de  leur  nomination  ;  quant  aux  vi- 
caires généraux  capituiaires ,  il  est  de  toute  nécessité  qu'ils  entrent 
en  fonctions,  aussitôt  après  le  décès  ou  la  démission  de  l'évAque.  II 
est  donc  juste  que  leur  traitement  remonte  au  jour  où  ils  ont  été 
réellement  chargés  du  service  diocésain.  (Rapp.  au  min.l6nov.  18U>.) 

(t)  Décret  du  17  novembre  1811,  art.  15. 
(i)  Décret  du  30  flécenibrc  1800,  art.  38. 

(a)  Il  y  avait,  en  1789, 18,000  vicaires;  il  y  a  aujourd'hui  6,136 
vRaircs  admis  à  toucher  l'indemnité  spéciale  allouée  sur  le  bud- 
get de  l'État  ;  Il  y  a,  en  outre ,  un  grand  nombre  de  vicaires  qui  sont 
payés  par  les  fabriques  ou  par  les  communes. 


Si  la  fabrique  ne  reçoit  pas  de  subvention  coramu' 
nale  et  si  elle  est  en  état  de  payer  le  traitement  des 
vicaires ,  la  décision  de  l'évéque  suflSt  pour  autoriser 
leur  établissement  ;  dans  le  cas  contraire ,  c'est- 
à-dire  si  y  lorsque  la  nécessité  d'établir  un  ou  plu- 
sieurs vicaires  a  été  reconnue  par  l'évéque ,  la  fabri- 
que n'est  pas  en  état  d'en  payer  le  traitement ,  la  dé- 
cision de  l'évéque  est  adressée  au  préfet  (1). 

Recours  a  la  commune.  XII.  En  pareil  cas,  le  conseil 
municipal,  auquel  lebudgetde  la  fabrique  est  commu- 
niqué, est  appelé  à  délibérer.  Il  peut  contester  l'insuf- 
fisance de  revenus  alléguée  par  la  fabrique  (2);  si  cette 
insuffisance  est  réelle,  il  lui  reste  encore  deux  moyens 
de  réclamation  :  il  peut  prétendre,  ou  que  ses  propres 
ressources  ne  sont  pas  suffisantes  pour  subvenir  à  la 
nouvelle  dépense,  ou  que  l'établissement  du  vicaire 
n'est  pas  nécessaire. 

Insuffisance  de  ressources.  2.  Dans  le  cas  où  le  con- 
seil municipal  ne  conteste  pas  l'utilité  de  la  dépense, 
mais  où  il  prétend  ne  pas  pouvoir  en  supporter  la 
charge ,  sa  délibération  est  adressée  au  préfet  (3)  j  ce- 
lui-ci, après  l'avoir  communiquée  à  l'évéque  pour 
avoir  son  avis,  doit  faire  un  nouvel  examen  du  budget 
de  la  commune  et  décider  si  la  dépense  demandée  peut 
être  prise  sur  les  revenus  de  la  commune,  et  jusqu'à 
concurrence  de  quelle  somme  (4).  Si  le  préfet  et  l'évé- 
que sont  d'un  avis  différent,  il  peut  en  être  référé, 
soit  par  l'un,  soit  par  l'autre,  au  ministre  des  cultes  (5). 

Inutilité  du  vicaire.  2.  Si  le  conseil  municipal,  au 
lieu  de  mettre  en  avant  l'insuffisance  des  ressources 


(1)  Décrel  du  30  décembre  1800.  art.  30. 

(2)  Avis  du  comité  de  législation,  10  août  I8i0,  R'.  Dubois. 

(3)  Décret  du  30  décembre  1800,  art.  03. 

(i)  Id  .  art.  101.  ^5)  7(1.,  art.  03. 


delà  comniuiie  ,  ne  reconnaît  pas  la  nécessité  de  rëtt* 
blisseraent  du  vicaii*e ,  sa  délibération  doit  en  porter 
les  motifs  (1);  les  pièces  sont  adressées  à  l'évéquequi 
prononce.  Dans  le  cas  où  Tévcque  prononce  contre 
l'avis  du  conseil  munipal ,  le  conseil  peut  s'adresser 
au  préfet ,  et  celui-ci  envoie  ,  s'il  y  a  lieu  »  les  pièces 
au  ministre  des  cultes.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être 
statué  sur  l'utilité  et  rétablissement  du  vicaire,  dans 
cette  dernière  circonstance,  par  une  ordonnance 
ix>yaley  rendue  sur  le  rapport  de  ce  ministre,  sur 
l'avis  du  ministre  de  l'intérieur  (a),  et  délibérée  en 
conseil  d'État  (2)  (b). 

Nomination.  Xlll.  Le  vicaire  est  nommé  par  l'é- 
vêque  et  il  est  révocable  par  lui.  Il  exerce  son  minis- 
tère sous  la  surveillance  du  curé  (3)  (c). 

Traitement.  XIV.  Le  vicaire  reçoit  un  traitement 
de  la  fabrique  ^  ou  ,  à  défaut  de  ressources  suffisantes 
de  cette  dernière ,  de  la  communCi  lorsque  la  nécessité 
de  son  établissement  a  été  constatée  dans  les  formes 


(1)  D^rct  du  30  décembre  1800,  art.  on. 

(5)  /d.,  art.  07.  (3)  Loi  org.  18  germinal  an  X,  art.  S|. 

(a)  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  créaUon  d'un  vicariat,  dont  la  charge 
doit  porter  sur  la  commune ,  et  créer  ainsi  des  difficultés  pour 
d*autres  parties  de  son  service,  il  est  nécessaire  de  prendre  Tavis  du 
ministre  de  Fintérieur.  (Avis  du  comité  de  Tint.  23  décembre  183fc. 
R'.  Baumes.] 

(6)  Le  conseil  d'État  une  fois  saisi,  apprécie  non-seulement  Tuti- 
lité  de  rétablissement  en  lui-même,  mais  aussi  les  ressources  de  la 
Tabrique  et  de  la  commune.  Si  la  fabrique  lui  paraît  en  état  de  sup- 
porter le  traitement  des  vicaires,  ou  si  les  ressources  de  la  com- 
mune lui  paraissent  insuffisantes,  il  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'établir  ou  de  maintenir  le  vicariat  à  la  charge  de  la  commune. 
(Avis  du  conseil  d'État  19  août  1840.  H'.  Dubois.  -  4  juin  18M. 
R'.  Vuillefroy.) 

(c)  Ou  du  desservant  s'il  est  attaché  à  une  paroisse,  qui  n*a  que  le 
titre  de  succursale. 


prescrites  (i)  (a).  Lu  traitement  est  de  500  fr.  au  plus, 
et  de  300  fr.  au  moins  (2)  (b).  11  ne  court  que  du 
jour  de  l'installation  du  vicaire ,  constatée  par  le  bu- 
reau des  marguillier8(3). 

Secours.  2.  Dans  les  communes  autres  que  celles 
de  grande  population  (c) ,  les  vicaires,  qui  exercent 
dans  les  églises  ayant  titre  de  cure  ou  succursale  (4), 
et  où  l'établissement  du  vicariat  a  été  compris  sur 
l'état  de  ceux  admis  par  le  ministre  (5)  ,  reçoivent, 
outre  leur  traitement,  et  a  titre  de  secours,  une  in- 
demnité sur  le  budget  de  l'État.  Cette  indemnité  est 
de350fr.  (d). 

Il  n'est  pas  dû  de  logement  aux  vicaires. 

S  n. 

Vioaîre-ohapelain. 

Conditions  d'établissement.  XV.  Lorsqu'une  com- 
mune ,  où   il  n'a  été  établi  ni  cure  ni  succursale ,  a 


(1)  Avis  du  conseil  dÉtat,  19  mai  1811. 

(2)  D^^cret  du  30  décembre  1800,  art.  iO.  (8)  Ord    13  mars  18Sa. 
(4)  Ord.  0  avril  1817.— lA  janvier  1830.— Cire  min.  SS  juin  18)1—7  mars  1818. 
'5.  Cire.  min.  14  avril  181i. 

(a)  roir  au  n*"  XII.  Si  Tétablissemeot  n'était  pas  régulier,  la 
commune  pourrait  se  refuser  à  en  supporter  la  charge.  (Cir.  roiOr 
7  juillet  1812.—  Dec.  min.  1817.) 

(6)  L'autorité  supérieure  ne  peut  imposer  aux  cx)mmunes  le  maxi- 
mum du  traitement,  lorsque  la  commune  n'a  voulu  voter  que  le 
minimum.  (Avis  du  comité  de  Tint.  ISfév.  1835.  R'.  Payes.)— Le 
vicaire  n'a  aucun  droit  au  casuel ,  qui  appartient  au  curé 

(c;  On  entend  par  communes  de  grande  population ,  celles  dont  le 
roi  nomme  les  maires ,  c'est^-dire ,  celles  de  5,000  Ames  et  au-des- 
sus. (Cir.  min.  25  septembre  1817.) 

(d)  Cette  indemnité  a  été  créée  par  ordonnance  du  5  Juin  1816,. 
et  fixée  à  200  fr.  ;  elle  a  été  portée,  en  1817  à  250  fr.  (Ord.  9  avril)  ; 
en  1821  à  300  fr.  (Ordon.  31  juillet);  enfin,  à  350  fr.  (Ordon.  3 
janvier  1830.)  —La  somme  portée  au  budget  de  18^2,  pour  secours* 
aux  vicaires,  est  de  1,084,000  f r  .  Le  nombre  actuel  des  vicariat» 


pris,  suivant  les  formes  administratives,  l'engage- 
ment d'entretenir  son  église  et  d'assurer  un  traitement 
pour  la  faire  desservir,  c'est-à-dire,  lorsque  son  ^lise 
a  été  régulièrement  érigée  en  chapelle  (a) ,  un  vicaire 
peut  y  être  placé  et  ètve  chargé  du  service  spécial  de 
cette  église(l).  La  chapelle  ainsi  desservie  est  désignée 
généralement  sous  le  nom  de  chapelle  vicariale. 

Fonctions  et  traitement.  XVI.  En  pareil  cas,  le 
vicaire  a ,  en  réalité ,  le  caractère  d'un  véritable  cha- 
pelain ,  et  il  en  exerce  complètement  toutes  les  fonc- 
tions ;  mais  de  plus,  il  a  droit,  en  raison  de  son  titre  de 
vicaire,  à  recevoir  à  la  fois  le  traitement  qui  est  attri- 
bué au  chapelain  sur  les  fonds  de  la  commune ,  et  le 
secours  accordé  aux  vicaires  sur  les  fonds  de  l'État  (b). 


admis  à  toucher  Tindemnité  est  de  6,276.  — Ce  nombre  doit  âtre 
réparti  entre  les  diocèses,  dans  la  proportion  des  cures  et  succur- 
sales de  chacun  d*eux.  (Cir.  min.  8  août  1816.) 

(1)  Ord.  S5  août  1810. 

(a)^otr:  Chapelle. — Il  ne  pourrait  être  établi  un  vicariat  sub- 
ventionné sur  les  fonds  de  TËtat  dans  une  annexe ,  sans  violer  les 
règles  posées  par  Tordonnance  du  25  août  1819.  (  Avis  du  conseil 
d'État.  Question  générale  12  novembre  18^11.0.  R'.  Vuillefroy.)  11  est 
facile  de  comprendre  les  motifs  de  cette  distinction.  L'annexe  est 
un  établissement  tellement  précaire  et  personnel  aux  souscripteorBy 
qu'on  ne  peut  appeler  les  fonds  communaux  à  contribuer  à  aucune 
de  ses  dépenses;  à  plus  forte  raison  les  fonds  de  l'État  ne  doivent 
pas  recevoir  cette  destination. 

(6)  Le  titre  de  vicaire ,  qui  lui  est  attribué  nonobstant  ses  fono- 
tionsqui  sont  en  réalité  celles  du  chapelain  ou  vicaire,  n'a  d'antre 
objet  que  de  lui  donner  droit  à  l'indemnité  allouée  aux  vicaireê  par 
le  gouvernement.  Foir:  Chapelle,  n»  L 
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Traitement.  V.  Les  vicaii^s  généraux,  agréés  par  le 
i*oiy  ontdroit  à  un  traitement  sur  les  fonds  de  rÉtat(a); 
ils  le  reçoivent  a  compter  du  jour  de  leur  prise  de 
possession ,  constatée  par  le  chapitre  (1). 

Révocation.  VK  Le  vicaire  général  est  toujours  ré- 
vocable. Ses  fonctions  cessent  avec  celles  de  Té^éque  qui 
Ta  nommé.  Le  vicaire  général,  qui  perd  sa  place  après 
trois  ans  consécutifs  d'exercice,  soit  par  suite  d'un 
changement  d'évèque ,  soit  en  raison  de  son  âge  et  de 
ses  infirmités,  peut  obtenir,  s'il  n'est  pourvu  d'un  ca- 
nonicat,  un  secours  de  1,500  fr.  par  an  jusques  à  sa 
nomination,  soit  au  premier  cauonicat  vacant  dans  le 
chapitre  diocésain,  soit  à  un  canonicat  dans  un  autre 
diocèse,  soit  à  un  autre  titre  ecclésiastique  (2)  (6). 

S  II 

Vioatret  généraux  eapitulaîret. 

Nomination.  VIL  On  appelle  vicaires  généraux  capi- 
tulaires  ceux  qui  sont  élus  par  le  chapitre,  dans  le  cas 


noines,  (Dec.  min.  21  germ.  an  XI.)  —  Les  vicaires  généraux  ne 
font  pas  partie  du  ctiapitre.  Les  règlements  qui  leur  donnent  le  titre 
de  ctianoines ,  ne  peuvent  s'entendre  que  des  honneurs  et  fonctioi»' 
extérieures,  et  nullement  d'un  titre  réel  et  permanent  qui  tienne 
Torganisation  des  chapitres  toujours  incertaine  et  variable.  »  (Dec 
min.  28  mai  1813  et  1827.) 

(1)  Ord.  13mar«  183S. 

Ci)  Ord.  20  septembre  182i. 

(a)  Ce  traitement  avait  été  fixé,  par  Tarrétédu  14k  ventôse  an  XI^ 
k  2,000  fr.  pour  le  premier  vicaire  général  d'archevêché ,  à  1,500  tr^ 
pour  les  autres.  En  1818^  il  a  été  porté  à  3,000  fr.  pour  les  premiei» 
vicaires  généraux  d*archevéché,  à  2,000  fr.  pour  les  autres.  —  Le 
traitement  des  vicaires  généraux  de  Paris  est  fixé  à  &,000  fr.  pour 
le  premier  vicaire  général,  à  3,000  fr.  pour  les  autres. 

(fc)  L'allocaUon  portée  au  budget  de  18^2,  pour  secours  aux  an- 
ciens vicaires  généraux ,  s*élève  à  30,000  fr. 


▼ICABlATft.  Slf 

de  vacance  du  siège  métropolitain  ou  diocésain  (a).  La 
nomination  des  vicaires  généraux  capilulaires  doit 
être  agréée  par  le  roi ,  comme  celle  des  vicaires  gé- 
néraux ordinaires  (1)  (b). 

Fonctions.  Vlll.  Les  vicaires  généraux  capitulaires 
gouvernent  le  diocèse  pendant  la  vacance  du  siège  (c): 
ils  ne  peuvent  se  permettre  aucune  innovation  dans 
les  usages  et  coutumes  du  diocèse  (2). 

Traitement.  IX.  Les  vicaires  généraux  capitulaires 
ont  droit  au  traitement  ordinaire  des  vicaires  géné- 
raux f  à  compter  du  jour  de  leur  nomination  par  le 
chapitre;  mais  ils  ne  peuvent  le  recevoir  qu'après  que 
leur  nomination  a  été  agréée  par  le  roi  (d). 


(1)  Décret  du  28  février  1810,  art.  6. 
C2)  Loi  org.  18  germinal  an  X,  art.  B8. 

(a)  P^oir  Chapitre,  n°*  V,  2,  et  Diocèse,  n»  V. 

(6)  Si  le  chapitre  confère  la  qualité  de  vicaire  générai  capitulaire 
à  un  chanoine,  cette  nomination  ne  lui  fait. pas  perdre  son  titre  de 
chanoine  ;  ainsi,  lorsquMI  cesse  de  remplir  les  fonctions  de  vicaire 
général,  il  reprend  ses  fonctions  de  chanoine.  (Dec.  min.  28  mai 
1813.) 

(c)  Ils  ont,  comme  Tévèque,  le  droit  de  porter  des  censures  et  in- 
terdits pour  maintenir  la  hiérarchie  et  la  discipline  ecclésiastique. 
(Rapp.  min.  9  novembre  1819.)  —  Mais  ils  ne  peuvent  exercer  la 
juridiction  métropolitaine  ou  épiscopale  que  collectivemerU  et  non 
isolément.  En  conséquence,  un  seul  des  vicaires  généraux  capitu- 
laires ne  pourrait,  sans  abus,  statuer  en  pareille  matière,  quelque 
soit  d'aiUeurs  son  titre  d*o/^cia/,  qui  ne  lui  donne  personnellement 
aucune  juridiction  reconnue  par  la  loi.  (  Ord.  rendue  sur  appel . 
comme  d'abus,  2  novembre  1835.) 

(d)  L'ordonnance  du  13  mars  1832 ,  portant  que  les  vicaires 
généraux  ne  recevront  leur  traitement  qu*après  leur  nomination,  et 
à  partir  de  leur  prise  de  possession,  n'est  pas  applicable  aux  vicaires 
généraux  capitulaires.  Dès  lors  elle  n'a  point  dérogé  à  la  règle  anté- 
rieurement suivie,  d'après  laquelle  leur  traitement  leur  était  acqffb, 
à  compter  du  jour  de  leur  élection  par  le  chapitre ,  mais  après  l'ap- 
probation  do  c^tte  élection  par  ordonnance  royale.  (AviaduGon- 


SaO  TIOABIATf. 


VICAIRES    PAROISSIAUX. 

$1 
Viomîre  de  règlite  ourîale . 

Caractère.  X.  Le  vicaire  est  l'ecclésiastique  chargé 
d'aider  ou  de  suppléer  le  curé  dans  le  service  pa- 
roissial (a). 

Établissement.  XI.  L'établissement  d'un  vicaire  peut 
être  déterminé  par  différentes  circonstances.  On  dis- 
tingue 1*  celle  où  la  population  est  trop  considérable 
ou  la  commune  trop  étendue,  pour  que  le  curé  ou  des- 
servant puisse  sulfire  au  service  de  la  paroisse;  2^  celle 
où  un  curé  ou  desservant  est  devenu,  par  son  âge  ou 
ses  infirmités,  dans  l'impuissance  de  remplir  seul  ses 
fonctions  et  demande  cet  établissement  (t). 

Instruction.  2.  Le  nombre  de  vicaires  attadiM  à 
chaque  église  est  fixé  par  l'évèque,  sur  la  délibération 
desmarguillicrset  sur  l'avis  du  conseil  municipal  (2). 

sdl  d*État  27  novembre  18&0.  R'.  Reverchon.  )  La  posHion  des  vi- 
caires généraux  capitulaires  est,  en  effet,  bien  différente  de  eelle 
des  vicaires  généraux  non  capitulaires ,  et  autres  titulaires  ecclé- 
siastiques. Ceux-ci  n'entrent  ou  ne  doivent  entrer  réellement  en 
fonctions  qu'après  l'approbation  de  leur  nomination  ;  quant  aux  vi- 
caires généraux  capitulaires ,  il  est  de  toute  nécessité  qu'ils  entrent 
en  fonctions,  aussitôt  après  le  décès  ou  la  démission  de  l'év^ue.  II 
est  donc  juste  que  leur  traitement  remonte  au  jour  où  ils  ont  été 
réellement  chargés  du  service  diocésain.  (Rapp.  au  min.lGnov.  18U>.} 

rt)  Décret  du  17  novembre  1811,  art.  15. 
(i)  Décret  du  30  décembre  180Q,  art.  38. 

(a)  Il  y  avait,  en  1789 ,  18,000  vicaires;  il  y  a  aujourd'hui  6,126 
vRaires  admis  à  toucher  rindcmuité  spéciale  allouée  sur  le  bud- 
gctde  l'État  ;  Il  y  a,  en  outre ,  un  grand  nombre  de  vicaires  qui  sont 
payés  par  les  fabriques  ou  par  les  communes. 


▼lOAAXATS.  521 

Si  la  fabrique  ne  reçoit  pas  de  subvention  commu- 
nale  et  si  elle  est  en  état  de  payer  le  traitement  des 
vicaires ,  la  décision  de  l'évêque  suffît  pour  autoriser 
leur  établissement  ;  dans  le  cas  contraire ,  c'est- 
à-dire  si  f  lorsque  la  nécessité  d'établir  un  ou  plu- 
sieurs vicaires  a  été  reconnue  par  l'évêque,  la  fabri- 
que n'est  pas  en  état  d'en  payer  le  traitement ,  la  dé- 
cision de  l'évêque  est  adressée  au  préfet  (1). 

Recours  a  la  commune.  XII.  En  pareil  cas,  le  conseil 
municipal,  auquel  lebudgetdela  fabrique  est  commu- 
niqué, est  appelé  à  délibérer.  Il  peut  contester  l'insuf- 
fisance de  revenus  alléguée  par  la  fabrique  (2);  si  cette 
insuffisance  est  réelle,  il  lui  reste  encore  deux  moyens 
de  réclamation  :  il  peut  prétendre,  ou  que  ses  propres 
ressources  ne  sont  pas  suffisantes  pour  subvenir  à  la 
nouvelle  dépense,  ou  que  l'établissement  du  vicaire 
n'est  pas  nécessaire. 

Insuffisance  de  ressources.  2.  Dans  le  cas  où  le  con- 
seil municipal  ne  conteste  pas  l'utilité  de  la  dépense, 
mais  où  il  prétend  ne  pas  pouvoir  en  supporter  la 
charge,  sa  délibération  est  adressée  au  préfet  (3)  j  ce- 
lui-ci, après  l'avoir  communiquée  à  l'évêque  pour 
avoir  son  avis,  doit  faire  un  nouvel  examen  du  budget 
de  la  commune  et  décider  si  la  dépense  demandée  peut 
être  prise  sur  les  revenus  de  la  commune,  et  jusqu'à 
concurrence  de  quelle  somme  (4).  Si  le  préfet  et  l'évê- 
que sont  d'un  avis  différent,  il  peut  en  être  référé, 
soit  par  l'un,  soit  par  l'autre,  au  ministre  des  cultes  (5). 

Inutilité  du  vicaire.  2.  Si  le  conseil  municipal,  au 
lieu  de  mettre  en  avant  l'insuffisance  des  ressources 


(1)  Décret  du  30  décembre  1800,  art.  30. 

(2)  Avis  du  comité  de  législation,  10  août  I8i0,  R'.  Dubois. 
C8)  Décret  du  30  décembre  1800,  art.  03. 

(i)  /d  .  art.  101.  (b)  /d.,  art.  03. 


lie  la  commune  ,  ne  reconnaît  pas  la  nécessité  de  l'ëta- 
blisseraeni  du  vicaire ,  sa  délibération  doit  en  porter 
les  motifs  (1);  les  pièces  sont  adressées  à  révêqueqni 
prononce.  Dans  le  cas  où  Tévêque  prononce  contre 
l'avis  du  conseil  munipal ,  le  conseil  peut  s'adresser 
au  préfet ,  et  celui-ci  envoie  ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  pièces 
au  ministre  des  cultes.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être 
statué  sur  Futilité  et  rétablissement  du  vicaire,  dans 
cette  dernière  circonstance,  par  une  ordonnance 
royale ,  rendue  sur  le  rapport  de  ce  ministre ,  sur 
l'avis  du  ministre  de  l'intérieur  (a),  et  délibérée  en 
conseil  d'État  (2)  (h). 

Nomination.  Xill.  Le  vicaire  est  nommé  par  Té- 
vèque  et  il  est  révocable  par  lui.  Il  exerce  son  minis* 
tère  sous  la  surveillance  du  curé  (3)  (c). 

Traitement.  XIV.  Le  vicaire  reçoit  un  traitement 
de  la  fabrique,  ou  ,  à  défaut  de  ressources  suffisantes 
de  cette  dernière,  de  lacommunei  lorsque  la  nécessité 
de  son  établissement  a  été  constatée  dans  les  formes 


(1)  Décret  du  30  décembre  1800,  arl.  00. 

(5)  id.,  art.  07.  (3)  Loi  org.  18  germinal  an  X,  art.  SI. 

(a)  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  création  d'un  vicariat,  dont  la  cbarge 
doit  porter  sur  la  commune,  et  créer  ainsi  des  difficultés  pour 
d*autres  parties  de  son  service,  il  est  nécessaire  de  prendre  Tavis  du 
ministre  de  Tintérieur.  (Avis  du  comité  de  Tint.  33  décembre  1831. 
R'.  Baumes.) 

(6)  Le  conseil  d*État  une  fois  saisi,  apprécie  non-seulement  l'uti- 
lité de  rétablissement  en  lui-même,  mais  aussi  les  ressources  de  la 
fabrique  et  de  la  commune.  Si  la  fabrique  lui  parait  en  état  de  sup- 
porter le  traitement  des  vicaires,  ou  si  les  ressources  de  la  com- 
mune lui  paraissent  insuffisantes,  il  déclare  qu'il  n*y  a  pas  lieu 
d'établir  ou  de  maintenir  le  vicariat  à  la  charge  de  la  commune. 
(Avis  du  conseil  d'État  19  août  1840.  H'.  Dubois.  -4  juin  18*0. 
R'.  Vuillefroy.) 

(c)  Ou  du  desservant  s'il  est  attaché  à  une  paroisse,  qui  n'a  que  le 
titre  de  succursale. 


1 


«s 

prescrites  (4)  (a).  Lé  tt^aitement  est  de  500  fr.  au  plus, 
et  (le  300  fr.  au  moins  (2)  (b).  II  ne  court  que  du 
jour  de  l'installation  du  vicaire,  constatée  par  le  bu- 
reau des  margiiilliers  (3). 

Secours.  2.  Dans  les  communes  autres  que  celles 
de  grande  population  (c) ,  les  vicaires,  qui  exercent 
dans  les  églises  ayant  titre  de  cure  ou  succursale  (4), 
et  où  l'établissement  du  vicariat  a  été  compris  sur 
l'état  de  ceux  admis  par  le  ministre  (5) ,  reçoivent, 
outre  leur  traitement,  et  à  titre  de  secours,  une  in- 
demnité sur  le  budget  de  l'État.  Cette  indemnité  est 
de350fr.  (d). 

Il  n'est  pas  dû  de  logement  aux  vicaires. 

S  II. 

Vioaire-ohapelaîn. 

Conditions  d'établissement.  XV.  Lorsqu'une  com- 
mune ,  où   il  n'a  été  établi  ni  cure  ni  succursale ,  a 


(1)  Avis  du  conseil  d'État,  19  mai  1811. 

(2)  Décret  du  30  décembre  1809,  art.  40.  (3)  Ord    13  mars  1832. 
(i)  Ord.  9  avril  1817.— lA  janvier  1830.— Cire.  min.  )t8  juin  1821—7  mars  1818. 
'5;  Cire.  min.  li  avril  181i. 

(a)  roir  au  n"*  Xll.  Si  rétablissemeot  n'était  pas  régulier,  la 
commune  pourrait  se  refuser  à  en  supporter  la  charge.  (Cir.  niiOr 
7  juillet  1812.—  Dec.  min.  1817.) 

(6)  L'autorité  supérieure  ne  peut  imposer  aux  communes  le  maxi- 
mum du  traitement,  lorsque  la  commune  n'a  voulu  voter  que  le 
minimum.  (Avis  du  comité  de  Tint.  13fév.  1835.  R'.  Fayes.) — Le 
vicaire  n*a  aucun  droit  au  casuel ,  qui  appartient  au  curé 

(c;  On  entend  par  communes  de  grande  population ,  celles  dont  le^ 
roi  nomme  les  maires ,  c'est-à-dire ,  celles  de  5,000  Ames  et  au-des- 
sus. (Cir.  min.  25  septembre  1817.) 

(d)  Cette  indemnité  a  été  créée  par  ordonnance  du  5  juin  1816, 
et  f\\éG  à  200  fr.  ;  elle  a  été  portée,  en  1817  à  250  fr.  (Ord.  9  avril)  : 
en  1821  à  300  fr.  (Ordon.  31  juillet);  enfin,  è  350  fr.  (Ordon.  a 
janvier  1830.)  —La  somme  portée  au  budget  de  18(^2,  pour  secoure 
aux  vicaires,  est  de  1,984,000  f r  .  Le  nombre  actuel  des  vicariat* 


su 

pris,  suivant  les  formes  administratives,  l'engage- 
ment d'entretenir  son  ^lise  et  d'assurer  un  traitement 
pour  la  faire  desservir,  c'est-à-dire,  lorsque  son  ^lise 
a  été  régulièrement  érigée  en  chapelle  (a) ,  un  vicaire 
peut  y  être  placé  et  être  chargé  du  service  spécial  de 
cette  église(l).  La  chapelle  ainsi  desservie  est  désignée 
généralement  sous  le  nom  de  chapelle  (^icanafe. 

Fonctions  et  traitement.  XYL  En  pareil  cas,  le 
vicaire  a ,  en  réalité,  le  caractère  d'un  véritable  cha- 
pelain ,  et  il  en  exerce  complètement  toutes  les  fonc- 
tions  ;  mais  de  plus,  il  adroit,  en  raison  de  son  titre  de 
vicaire ,  à  recevoir  à  la  fois  le  traitement  qui  est  attri- 
bué au  chapelain  sur  les  fonds  de  la  commune,  et  le 
secours  accordé  aux  vicaires  sur  les  fonds  de  l'État  (b). 


admis  à  toucher  Kindemnité  est  de  6,276.  — Ce  nombre  doit  être 
réparti  entre  les  diocèses,  dans  la  proportion  des  cures  et  succur- 
sales de  chacun  d*eux.  (Cir.  min.  8  août  1816.) 

(1)  Ord.  S5  août  1810. 

(a)Foir:  Chapelle. — Il  ne  pourrait  être  établi  un  vicariat  sub- 
ventionné sur  les  fonds  de  TÉtat  dans  une  annexe,  sans  violer  les 
règles  posées  par  Tordonnance  du  25  août  1819.  (Avis  du  conseil 
d*État.  Question  générale  12  novembre  18i0.  R'.  Yuillefroy.)  Il  est 
facile  de  comprendre  les  motifs  de  cette  distinction.  L'annexe  est 
un  établissement  tellement  précaire  et  personnel  aux  souscripteorSy 
qu'on  ne  peut  appeler  les  fonds  communaux  à  contribuer  à  aucune 
de  ses  dépenses  ;  à  plus  forte  raison  les  fonds  de  l*Ëtat  ne  doivent 
pas  recevoir  cette  destination. 

(6)  Le  titre  de  vicaire ,  qui  lui  est  attribué  nonobstant  ses  fonc- 
tions qui  sont  en  réalité  celles  du  chapelain  ou  vicaire,  n*a  d'autre 
objet  que  de  lui  donner  droit  à  rindemnité  allouée  aux  vicaire$  par 
le  gouvernement.  Foir:  Chapelle,  n°  L 


FIN. 


à 


M 


TABLE    DES  MATIÈRES. 


ï» 


SITUATION    DU    CULTE   CATHOLIQUE   DANS   L  ETAT. 

BxonoM  I.  Régimes  antérieurs  au  concordat  de  1801. 

S  l^c.  Anoîeni  régime*  de  l'ÉgUte  de  Franoe.  —  $  %.  Ctonilitii- 
tîon  eÎTÎle  du  clergé.  —  $  3.  Btat  de  l'église  fous  la  oontUÏv- 
tîon  de  1793  et  too*  le  directoire.  —  S  4.  CKrconttancet  rela- 
tives au  rétabliMement  dv  coite. 

BXOTXOir  n.  Régime  actuel  de  l*Église  de  France. 

$  1".  Ckmditions  générales  d'existence.  —  S  S*  Organisation  ec- 
olésiastiqae.  —  $  3.  Botation  dn  cnlte.  —  $  4.  Bzercice  du 

culte. 


Abus. 

Annexe  {Droit  d). 

Archevêque,  Voir  Métropole. 

Assemblée  du  clergé,  ssonow  i.  Diverses  espèces  d'assem- 
blées.—  BBGTZOvn.  Assemblées  du  clergé  et  conciles 
tenus  en  France.  —  sscriov  zzi.  Conciles  étrangers  et 
généraux. 

AUMÔNERIE. 

Bancs  et  chaises,  Voir  Églises,  sections  III  et  IV. 

Bas  choeurs,  Voir  Diocèse,  section  I. 

Binage. 

Bulle,  Voir  Annexe  {Droit  (T). 

Cardinal. 

Catéchisme,  Voir  Livres  d'Église,  section  II. 

Cathédrale,  Voir  Diocèse  et  Églises. 

Cérémonies  religieuses,  s^ctiom  z.  Cérémonies  intérieures. 
—  SXOTZOH  n.  Cérémonies  extérieures. 

Chanoine,  Voir  Chapitre,  section  II. 

Chapelle. 

Chapelle  de  secours,  Voir  Oratoire,  section  II. 

Chapelle  domestique,  Voir  Oratoire,  section  I. 


oi6  TABLB  DES  MATltRM. 

Chapitre,  isorioif  i.  Chapitres  métropolitains  et  diocédhit 

OhanomM  konoraire». 

SBCJTiow  n.  Chapitre  de  Saint^Denis. 

Clergé  (  Etats  du  ). 

CiMETiÈiREy  /'air  Sépulture  et  Fabrique,  sect.Il,  §  2. 

Cloches. 

Colonies. 

Communes  (/.charges  des),  f^oir  Fabrique,  section  III. 

Concile,  l'hoir  Assemblées  du  clergé. 

Confréries. 

Congrégations,  ssotiobt  i.  Dispositions  générales.  — 
Tiow  II.  Congrégations  dliommes.  —  sxcnm 
Congrégations  do  femmes. 

S  l»*.  Fondation  des  oongréfatlonf.  —  %%.  VoroMiioB  de*  éte- 
blîtsementf.  —  $  3.  Régîme  spirituel  et  obyîI.  —  S  ^-  Biens  et 
régime  éeonomiqne. 

Costume  ecclésiastique. 

Croix  {Plantations  de),  f^oir  Signes  extérieurs. 

Cure,  ssotiov  i.  De  la  cure.  —  sscttiobi  h.  Du  curé. 

Déclaration  (de  1682). 

Dégradation. 

Dimanche,  yoir  Fêtes,  section  I. 

Diocèse,  ssctiov  i.  Régime  du  diocèse.  —  asoTiow  n.  Dei 
évoques.  —  sectiow  m.  Des  évèques  in  partibuB  et 
des  coadjuteurs.  —  sscnow  tt.  —  De  réfêché. 

Dispenses. 

Dons  et  legs,  skctio»  i.  Capacité  de  recevoir. —  sxctiqwii. 
Objet  et  forme  des  dons  et  legs.  —  sxgtiov  m.  Char- 
ges ,  conditions  et  substitutions.  —  sxcTioir  iv.  Ae- 
ceptation  et  instruction.  —  seotiow  \ .  Formes  et  con- 
ditions de  lautorisation. 

École  secondaire,  /  oir  Séminaire,  section  IL 

Églises,  segtiov  i.  Affectation  au  culte  et  propriété.  — 
Tiow  n.  Constructions  et  réparations.  —  asonoi 
Police  et  distributions  intérieures.  —  ssoTloir  nr.  Lo- 
cations ou  concessions  diverses. 

Églises  supprimées. 

Évêque,  f^oir  Diocèse,  section  II. 

Exeat,  f^oir  Ministère  ecclésiastique. 


■^ 


TABLE  DBS  MATIÈIRB.  h97 

Fabrique,  ibctiov  i.  Organisation. 

5  1    Cottieil  de    fabrkine.  —  $    ft.   Boreau   def    naarguUlMn. 

8ECTIOV  n.  Administration. 

S  !«'.  Charges  de  la  fabrique.  —  S  ft.  BoUtkm.  —  S  <•  Oooq^- 
bilîté.   —   S  ^*    Régie  des  biens  et  actes   d'administratiOB. 

sscTZOjff  la.  Subventions  communales. 

Fabrique  (de  la  cathédrale),  sxgtiowz.  Églises  métropo- 
litaines ou  cathédrales.  —  sbciiow  h  Églises  métropo- 
litaines ou  cathédrales  et  paroissiales. 

Fêtes,  ssctiov.  i.  Dimanches  et  fêtes.  —  sbctiov.  u.  Fètet 

supprimées. 

Fondations. 

Inhumations,  Fbir  Sépulture. 

Inscription  funèbre,  P^oir  Église,  section  IV. 

Interdit  ,  f^oir  Juridiction  ,  section  III. 

Juridiction,  sectiobt.  z.  Juridiction  administrative.  —  sxo. 
Tiosr  u.  Juridiction  contentieuse.  —  ssoTioir  m.  Des 

interdits  ecclésiastiques. 

Légat. 

Livres  d'Église,  seotioh  x.  Impression  des  lirres.  —  sxc- 
Tiow  IX.  Catéchisme  et  liturgie. 

Mandements. 

Métropole. 

Ministère  ecclésiastique. 

Missions  ,   /  o/V  Prédications. 

MONITOIRE. 

Monuments  funèbres,   f^oir  Église,  section  IV. 

Nonce. 

Oblations. 

Oratoire,  ssotxo»  x.  Oratoire  particulier  ou  chapelle  domes- 
tique. —  BsCTXOir  XI.  Oratoire  public  ou  chapelle  de 
secours. 

Ordres  sacrés. 

Pensions. 

Prédications. 

Presbytère,  ssctxov  x.  Régime.  —  ssorxoir  n.  Distraction 
des  parties  superflues. 

Presbytères  supprimés,  yoir  Églises  supprimées. 


m    » 


6ÎB  TABLE  DES  MATIÈEES. 

Préséance,  bxotiov  i.  Cérémonies  ordinaires  du  culte.  -* 
IBOTIOH  n.  Cérémonies  publiques. 

Prières  piirmques. 

Processions,  f^oir  Cérémonies  religieuses ^  section  II. 

Quêtes. 

Rote  {/auditeur  de). 

Sacrements. 

Secours. 

Séminaire.  SBonbMi.  Grands  séminaires.— bbctiomii.  Éco- 
les secondaires. 

Sépulture,  sbotiov  i.  Actes  relatirs  h  la  sépulture. 

S  1".  OlMèqaet  reli^easei.  —  S  B.  <Iobv«î.  ~  S  '-  InkvaMtî 

UCTZOV  zz.  Fournitures  relatives  aux  sépultures. 

S 1*'.  Serrioe  f^ttèbre.  —  $%>  Transport  des  oorpt  .et  ii 
—  S  S-  BwpoMtkmt  eomoNUiet. 

Signes  extérieurs. 

Simultaneum,  f^oir  Cérémonies  religieuses^  section  I. 

Succursales,  sbotzow  z.  De  la  succursale.  —  ssorzww  zr  Du 

dosscirvant. 

Vicariats,  sxotzom  z.  Vicaires  généraux. 

S  1",  Vîeaîret  gènéraiiz  d'archavèque  ou  d'èvèqne.  —  $  ft.  VS- 
oairet  généraux  oapîtiilaires* 

isCTZOïr  zz.  Vicaires  paroissiaux. 

S  1^.  Vtoaire  de  l'ÉglUe  ovrâale.  —  S  ^*  Vioaire-duipalaÎB. 


FIN  DE   LA  TABLE. 


PAKIS.- IMPRIMERIE  DE  t^AIN  Et  TKtiNOt, 

IMPRlMEUat  DB  L'UNlVBKBITi    KOTALB    DB    FB*!IOK  . 

ftud  Racine,  f8.  près  de  l*OdéoR 


